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CHAPITRE  m. 

LES  0FF1CIBB8  DB  SERTICB  DES  MAfllSTRATS. 

Le  paragraphe  Lxn  est  d'une  Téritable  importance 
archéologique,  en  ce  qu'il  nous  fournit  des  notions 
qui  nous  manquaient  sur  le  personnel  de  service  d*uae 
administration  de  cité,  comme  a  dû  être  celle  de  Ge- 
netiva,  laquelle  nous  représente  un  grand  établisse* 
ment  à  la  fois  militaire  et  civiL  tel  qu'ont  été,  en 
général,  les  colonies  des  Romains,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  à  l'époque  de  César,  avec  les  municipes 
proprement  dits  ;  confusion  qui  a  égaré  des  écrivains 
fort  estimables. 

Urson  était  situé  sur  un  plateau  de  difficile  accès  qui 
dominait  la  contrée.  Aujourd'hui  encore  on  ne  par- 
vient à  Osuna  qu'avec  d'assez  grandes  fatigues  de 
voyage,  si  l'on  excepte  le  côté  par  où  le  chemin  de  fer 
ouvre  une  communication  arec  Se  ville.  A  la  suite  de 
sa  dernière  et  brillante  campagne  dans  la  Bétique, 
César,  appliquante  politique  séculaire  de  son  pays  (2), 
avait  installé  en  ce  lieu,  prcesidii  causas  comme  dit 
Tite-Live,  un  propugnacULum,  ainsi  qu'on  appelait  les 

(1)  V.  DooTella  s^e,  t.  Vil,  p.  816. 

it)  Hiepûputuê  quoi  ookniaf  m  omnem  prooinciam  misitf  UH' 
amçue   vieU  Rofnanus^   habiUU,    Sénèque,    DicU.  IX,  vu,  7,  éd. 

Fickert. 
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anciennes  colonies  militaires  (1),  et  l'avait  peuplé  de 
quelques  milliers  d*indiyidus  pris  en  partie  parmi  ceux 
dont  il  avait  purgé  la  ville  de  Rome  (2)«  leur  donnant 
une  for^yula  colarêicB  m(Ailée  su^'  la  canfititoiticSA  à  la 
fois  municipale  et  militaire  de  la  ville  de  Rome  elle- 
même,  dont  ils  étaient  citoyens  originaires.  On  voit 
encore  à  Osuna  les  ruines  d*un  amphithéâtre  et  de 
plusieurs  autres  édifices  considéi'àbles. 

L'admiAistratioa  coloniale  de  la  Genetiva  de  César  a 
donc  été  établie  sur  un  grand  pied,  qu*il  ne  convien-  * 
drait  pas  de  prendre  comme  type  exact  de  tous  les 
autres  établissements  munitipaux.  Ici,  comme  dans 
teaéei  Torganisatioa  des  cités  soumises  à  Tempire  de 
Rome^  a  régné  un^  grande  variété,  avec  quelq^u^s 
tcBiiB  généraux»  communs  à  tous  les  centres  de  popu- 
lations. Quoi  qu*il  en  soit,  nos  nouvelles  tables  nous 
révèlent  k  Genetiva  l'existence  d'un  personnel  d*offl-> 
oiws  ministériels  dont  le  détail  complète,  étend  et 
oonflrme  les  connaissances  éparses  que  nous  avions 
déjà  sur  le  même  suiet. 

M.  Th.  Mommsen  a  très-heureusement  mis  à  profit, 
pour  la  seconde  édition  du  tome  I*"*  de  son  Droit  public 
r&ma4n  {S),  la  communication  de  Teslampage  de  notre 
chapitre  lxu»  que  M.  Ocana  avait  faite  à  TAllemagne, 

(1)  Voy.  mes  Remarques  nouveUes  sur  les  bronzes  crOsuna^ 
p.  81. 

(2)  Voy.  Suétone,  Jules  César,  §  42.  Il  avait  eDlevé  plus  de 
âûyOOO  hommes  à  la  basse  population  de  Rome. 

(3)  Sâmisches  Staatsrecht,  erst.  Band.,  zw.  Àuâ.  ;  1876,  p.  306 
•t  Buiv.  La  science  archéologique  a  ùli  sur  ce  point  d'immenses 
progrès;  il  suffit,  pour  s  en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur 
les  livres  de  Pitiscus,  de  Spanheim.  et  autres  Savants  des  dei'niers 
siècles,  et  de  les  comparer  à  ceux  de  MM.  Mommsen  et  ^larquardt. 
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tn  même  temps  qu'à  la  France^  atlors  qu'il  cherchait 
des  enchérisseurs  pour  ses  tables  à  Vendre,  sttr  les 
principaux  marchés  scientifiques  de  l'Europe.  Cette 
commiinTcâtion  de  réchantillon  de  lïo^  hron^è^  nou- 
veaux explique  les  citations  discrètes  de  M.  Mommsen, 
notamment  aux  pages  321,  324  et  autres  de  àoti  livre. 
Le  chapitre  du  docte  archéologue  allemand,  intîtslé  : 
die  Dfener^cTiaft  der  Beamten,  nous  otfre  lé  tableau 
le  plus  érudit  et  le  plus  complet  de  ce  personnel  de 
service,  employé  auprès  à^s  magistrats^  soit  dans  la 
capitale,  soit  dans  les  provinces  romaines.  Ce'rtains 
signes  eltêfiécrs  sont  propres  au  magistrat  rôiïitiii 
proprement  dit,  tel^  que  les  fàist^eaul  et  ia  hache, 
sjmboles  de  Yimperium  qu'avaient  bien  le^  màghitf  atà 
de  GenetîYa,  mais  que  n*eurent  jamais  les  magistrats 
municipaux.  Toutefois,  pour  la  qualité  des  oflUciers 
Biinistérîels,  il  n'y  a  guère  de  différence  entre  la  capi- 
tale et  la  province.  Cependant  on  y  peut  remarquer 
quelque  diversité.  Les  abondantes  indications  de 
M.  Mommsen  en  fournissent  la  preuve  (1). 

Chacun  des  duumvirs  de  Genetiva  pouvait  avoir, 
attachés  à  sa  personne,  deux  licteurs,  un  accensus, 
qne  je  traduis  par  adjudant  ou  ordonnance  (2),  deux 

(1)  Lorsque  j'imprimaii  ces  lignes  dans  le  Journal  àés  Satahtt, 
je  ne  Gonnaissais  pas  le  VI*  vol. ,  i**  j^artie,  du  Corpus  inscription 
mon  kUtnarunij  qui  paraissut,  en  ce  moment,  a  Berlin.  11  est 
eousieré  aux  inscripiiones  uthis  Romce,  et  il  abonde  eti  ihfohiiîi- 
éoDs  épigraphiques,  soir  les  appariiorés  maffistratuum  pubticorum. 
h  me  borné'  à  y  renvoyer  mes  lecteurs,  ^ur  la  confimatiôn  et 
Implificaticm  de  ce  que  j'u  déjà  noie  sur  le  chapitre  lxii  de  notre  loi. 

(9  Voy.  le  Dietiohn,  des  antiq,  ^ûc^uès  et  romaines  de  MM.  D»- 
remberg  et  Sagiio,  v*  Accensi,  §  S.  —  Cf.  Spanbeim,  DèpnÉii.  et 
siK  numifin.  atilig.,  t.  Il,  p.  d3  et  suit,,  et  Suétone,  Cmsar.  20, 
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secrétaires,  greffiers  oa  scribes,  deux  huissiers,  un 
expéditiounaire  ou  libraHus  (1)«  un  crieur  public,  un 
haruspice,  un  trompette  :  Duumviri  quiçumqrie  erant 
iis  duumvifis,  in  eos  singiUos,  lictores  binoSj  accensos 
singvXos»  scribas  binos,  viatores  binos,  librarium, 
prœconem^  haruspicem,  tibidnem^  habere  jus  potes* 
tasque  esto. 

Le  service  de  chaque  édile  pouvait  se  composer  d*un 
scriba  publicus,  assisté  de  quatre  esclaves  publics,  ou 
servants,  vêtus  du  Zfmum  (2),  jupon  bordé  de  pourpre, 
d'un  crieur,  d'un  haruspice  et  d*un  trompette  :  Ouf* 
cumque  in  ea  colonia  œdiles  erunt^  iis  œdilibtis,  in 
eos  œdiles  singulos,  scribas  singulos^  ptiblicos  cum 
cincio  limo  quatuor,  prceconem^  haruspicem,  tibid- 
nem,  habere  juspotesta^sque  esto.  Remarquons,  sur  le 
mot  publicos,  Tellipse  connue  du  mot  servus,  lequel 
est  sous-entendu,  ellipse  attestée  par  une  foule 
d*autre6  monuments  (3).   . 

Tous  les  serviteurs,  ou  officiers  ministériels  précités, 

(1)  U  ne  ÛLut  pas  confondre  ces  gens  de  aendoe  des  magiitrats  de 
Oenetiva  avec  les  esclaves  a  donnés  à  la  profession  de  copiste  au  service 
des  particuliers  et  connus  aussi  sous  le  nom  de  Librarii.  Cicéron, 
ad  Atiicumy  XII  :  Misi  Hbrum  ad  Muscam  ut  tuis  librariis  daret; 
volo  enim  eum  divulgari,  —  Ibid.  W,  16  :  Epistolœ  nostrœ  tantum 
habent  mysteriorum  et  eos  ne  librariis  fere  commiUinius.  —  Tbid, 
IV,  4  :  YelUim  mihi  mittas  de  tuis  librarioli$  duo.  On  appelait 
aussi  du  nom  de  Librarii  les  marchands  de  livres  ou  manuscrits,  et 
lÀbraria  les  ateliers  de  copistes,  libres  ou  serviles.  Les  esclaves 
attachés  à  Tart  de  récriture  chez  les  particuliers  s'appelaient  aussi 
Scribœ.  Voy.  Cicéron,  Verr.  III,  80,  Zumpt. 

(2)  Voy.  Orelli,  n^*  3219,  et  nos  Remarques  nowoeUes^  p.  93. 

(3)  Voy.  Marini,  AUi  e  monum.  degli  Arc,.  1. 1,  p.  211  et  suiv.; 
Orelli^  n«  3303;  Mommsen,  loc,  ciu,  p.  311  et  suiv. 
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deyaient  être  pris  parmi  les  colons  de  la  colonie  :  Ex 
eo  numéro,  qui  dus  coloniœ  coloni  erunt,  habeto. 

Édiles  et  daumvirs  avaient  le  droit,  pendant  leur 
magistrature,  de  porter  la  robe  prétexte,  yêtement 
distinctif  des  magistrats  romains,  et  d*user,  à  Tocca- 
sion,  de  torches  de  cire,  les  officiers  inférieurs  ne 
devant  user  probablement  que  de  torches  de  poix- 
résine  :  lisque  duumviriSs  œdilibusque,  dum  eum  ma- 
gistraium  habdmnt,  togas  prœtexias,  fUnalia  cerea, 
haJbere  jiAS  potestasque  esto. 

Magistrats  et  gens  de  service  étaient  exempts  de 
rappel  militaire  pendant  Tannée  de  leur  charge,  et  n*y 
pouvaient  en  rien  être  contraints,  à  moins  qu'il  ne 
8*agît  de  tumuUus  italicus  ou  de  tumultus  gallicus,  de 
soulèvement  dans  Tltalie  ou  dans  les  Gaules  :  Quos 
quisque  eorum,  ita  scribas,  lictores,  accensos,  viato^ 
rem,  WHcinem,  haruspicem,  prœconem  hdbébii,  iis  om- 
nibus, eo  anno,  que  anno  quisque  eorum  appareMt, 
miliiiœ  vaccUio  esto,  neve  quis  eorum,  eo  anno  quo 
magistraiui  apparebit,  invitum  militem  fizcilo,  neve 
fierijubeto, nisi  tumultus  italici  gallicive  causa. 

11  est  très-curieux  de  retrouver  au  fond  de  l'Espagne, 
et  dans  une  loi  dictée  par  César,  Tappréhension  de  ces 
mouvements  italiques  et  de  Tinsurrection  des  Gaules, 
au  milieu  desquels  le  dictateur  avait  passé  sa  vie.  On 
peut  croire,  du  reste,  que  la  loi  d*Osuna,  sur  ce  point» 
ne  reproduit  qu'une  formule  usitée  à  Rome,  dans  les 
exemptions  ou  dispenses  et  congés  de  service  militaire. 
C'était  probablement  une  clause  de  style,  depuis  bien 
des  années.  11  est  permis  de  le  penser,  en  iisant  ce 
passage  de  Gicéron^  en  ses  Philippiques  (1):  Majores 

(1)  PhUqip.  ocUna,  cap.  i,  Werosdorf. 
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parence  depuis  la  fondation  de  la  ville,  fut  soumise  en 
réalité  à  de  grandes  variations»  selon  les  temps,  et  Ton 
peut  classer  ces  variations  de  la  superstition  publique 
en  plusieurs  périodes  différentes. 

La  première  embrasse  Tépoque  des  rois,  et  off're  le 
mélange  du  culte  sabinique  et  des  pratiques  étrusques. 

La  seconde  s*étend  de  Texpulsion  des  rois  aux  guerres 
puniques.  Les  cultes  originaires  y  sont  fondus,  et  la 
religion  s'y  développe  avec  un  caractère  plus  national, 
plus  personnelj  si  je  puis  le  dire,  à  TÉtat  romain  pro- 
prement dit. 

Dans  une  troisième  période,  nous  rencontrons  Tin- 
ûuence  de  la  Grèce  et  de  la  philosophie.  Les  livres  de 
Cicéron  nous  en  donnent  la  dernière  expression. 

£nfin  la  domination  impériale  amène  une  nouvelle 
et  considérable  transformation,  dans  une  dernière  pé- 
riode qui  s*étend  jusqu'à  la  reconnaissance  du  chris- 
tianisme comme  religion  de  TÉtat. 

Mais,  malgré  ces  classifications,  qu'on  peut  taxer 
d'artificielles,  une  assez  grande  obscurité  enveloppe 
encore  l'histoire  ancienne  des  doctrines  religieuses 
des  Romains  et  surtout  des  superstitions  populaires. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'histoire  extérieure  du 
culte  et  de  ses  ministres.  Le  pontificat  a  toujours  été 
confondu  à  Rome  dans  le  gouvernement  politique  du 
pays,  et  nous  avons  de  meilleures  et  plus  complètes 
notions  de  ses  vicissitudes  que  de  la  théogonie  propre- 
ment dite. 

Une  chose  appanut  avec  clarté  à  travers  les  nuages 
dont  est  entourée  l'histoire  de  la  religion  romaine  ;  c'est 
qu'elle  fut,  dès  la  plus  haute  antiquité,  un  instrument 
de  politique  aux  mains  de  l'aristocratie,  qui  s'attribua 
de  bonne  heure  la  direction  des  idées  religieuses,  en 
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fit  Tobjet  de  mystères  traditionnels,  et  favorisa  singu- 
lièrement la  propension  superstitieuse  du  pays,  pour 
diriger  le  peuple  et  l'État  avec  plus  d'ayantages  et  de 
bcilité. 

Jalouse  du  pouvoir,  et  parfaitement  instruite  des  con- 
ditions de  son  exercice,  elle  s'attribua  et  cpnserva 
Tadministration  du  culte,  et  en  fit  l'objet  principal  du 
droit  public. 

De  bonne  heure  l'organisation  du  culte  fût  concentrée 
dans  les  mains  du  patriciat.  Il  n'y  eut  jamais  à  Rome  de 
caste  sacerdotafe,  et  le  pontificat  y  fut  toujours  une 
charge  laïque,  très-importante,  très-considérée,  très- 
influente,  mais  constamment  remplie  par  les  mêmes 
personnes  qui  suiyaient  la  carrière  politique,  et  se 
cumulant  souvent  avec  les  cliarges  publiques  elles- 
mêmes. 

Un  collège  laïque  de  pontifes  avait  à  sa  tête  un  chef 
puissant,  et  administrait  les  choses  touchant  à  la  reli- 
gion, soit  dans  l'ordre  civil,  comme  dans  certaines  rela- 
tions de  famille,  soit  dans  l'ordre  purement  spirituel  et 
liturgique»  comme  dans  les  pratiques  et  cérémonies. 
Les  attributions  juridiques  de  ce  collège  étaient  fort 
étendues»  et  nous  y  reviendrons.  L'initiative  et  l'inten- 
dance générale  sur  toutes  les  affaires  religieuses  appar- 
tenait au  grand  pontife,  chef  du  collège,  et  au  Sénat. 

Les  pontifes  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  cinq, 
pendant  les  premiers  siècles.  Us  constituaient  tellement 
an  pouvoir  public,  que  les  plébéiens,  après  avoir  obtenu 
la  communication  des  autres  magistratures,  voulurent 
aussi  avoir  leur  part  de  celle-là.  Vers  l'an  453  de  Rome, 
quatre  pontifes  plébéiens  furent  agrégés  aux  pontifes 
patriciens,  et  il  fut  réglé  qu'on  suivrait  cette  propor- 
tion dans  toutes  les  vacances  ultérieures.  C'était  le 
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collège  qui  nommait  à  ces  vacances,  par  atteetio  ou 
cooptatio.  Mais,  en  649,  €n.  Domltiiis,  irrité  «o«<tre  le 
collège  qui  ne  Pavait  point  nommé  en  Temptacement 
de  son  père,  fit  voter  par  le  peuple  une  loi  qui  appliq-uait 
au  pontificat  et  aux  augures  Téleotian  populaire. 

Sylla  abolit  cette  loi  et  rendit  aux  collèges  leur  mi- 
cien  droit,  en  augmentant  jusqu^à  seize  le  nom'bre 
primitif  de  leurs  membres.  En  690,  le  tribun  Labienuis 
fit  revivre  la  loi  Domitia  au  profit  de  J.  Gèsar.  Celui-ci 
ne  voyait  point  d^apparence  de  se  faire  choisir  par  te 
collège  des  pontifes,  et  il  se  tenait  assuré,  tout  au  c<mi- 
traii'e,  de  la  faveur  du  peuple,  pour  y  être  nommé  par 
rélection.  Et,  en  effet,  le  peuple  l'élut  pontife,  et  im- 
médiatement après  grand  pontife. 

Quant  à  cette  dernière  dignité,  elle  était  si  eoneidé- 
rable,  qu'il  y  avait  toujours  été  pourvu  par  le  suffrage 
populaire.  Les  patriciens,  en  restèrent  seuls  en  pos- 
sessions jusque  vers  Tan  500  de  Rome,  où  un  plébéien 
obtient  d'y  être  élevé  pour  la  première  fois. 

Le  sacerdoce.des  pontifes  et  des  augures  était  viager, 
mais  sujet  à  destitution  ou  révocation  par  le  peuple, 
en  certains  cas  donnés. 

C'est  à  cette  période  de  la  religion  romaine  et  à  Tor- 
dre d'idées  qui  prévalait  au  temps  de  César,  daus  la  ville 
de  Rome,  qu'appartient  le  règlement  du  culte  que  nous 
trouvons  dans  les  bronzes  d'Osuna.  Il  complète  les  no- 
tions que  nous  avions  sur  l'organisation  politique  de  la 
religion  romaine.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  le  seul  mo- 
nument épigraphique  où  nous  trouvions  de  pareilles 
dispositions.  C'est  même  le  seul  règlement  législatif 
que  nous  ayons  sur  cette  matière  et  pour  cette  époque. 
L'importance  archéologique  des  prescriptions  que  nous 
recueillons  dans  les  chapitres  lxiv  et  suivants  est 
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donc  singulière,  et  d*ane  remarquable  rareté.  Elles 
répondent  à  ce  que  nous  appellerions  le  droit  public 
ecclésiastique  y  et  jettent  un  Jour  nouveau  sur  le 
caractère  de  la  religion  romaine.  Nul  autre  document 
publie  ne  nous  fournit  à  ce  sujet  une  aussi  ample  et 
une  aussi  intéressante  indication. 

L'organisation  du  culte  chez  les  Romains  présente  ce 
trait  caractéristique,  qu'elle  n'a  point  mis  la  religiOA 
dans  la  main  d*une  classe  distincte  et  séparée,  d*unpoa- 
TOir  spirituel  indépendant  du  pouYOir  temporel.  Bien 
au  contraire,  le  gouvernement  politique  des  Romains  a 
concentré  les  pouvoirs  publics  et  les  pouvoirs  religieux, 
et,  quoique  profondément  imprégné  de  superstition,  le 
gouvernement  politique  a  gardé  la  suprématie  sur  la 
puissance  religieuse,  a  subordonné  Tune  à  Tautre,  et  le 
Sénat  est  constamment  demeuré  maître  de  la  direction 
religieuse  de  ia  société.  Le  génie  de  Rome  et  du  Sénat 
ayant  été,  dans  ce  temps-là,  Tobjet  d*un  culte  particu- 
lier, on  a  été  conduit  de  même  à  la  divinisation  des 
empereurs,  après  la  chute  de  la  République. 

L'État,  à  Rome,  était  le  maître  de  tout.  Le  magistrat 
politique  avait  toujours  le  dernier  mot.  Nous  retrou-* 
vons  le  même  principe  dans  la  loi  coloniale  d'Osuna. 
n  n'y  a  pas  deux  pouvoirs  juxtaposés,  le  temporel  et 
le  spirituel.  A  vrai  dire,  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  le  pour- 
voir public,  et  il  a  pour  ministre,  non  une  puissance 
théocratique,  mais  la  puissance  civile  amplifiée  par 
des  attributions  religieuses. 

C'est  ce  qui  fit  dire  àPolybe,  au  vii»  siècle  de  la  cité, 
qu'une  chose  qui  produit  souvent  de  mauvais  eflfets  sur 
les  autres  hommes  lui  paraissait  avoir  le  plus  contri- 
bué à  ia  grandeur  de  Rome,  c'est-à-dire  la  superstition. 
Elle  est  poussée^  dit-il,  au  plus  grand  excès,  tant  dans 
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le  public  que  dans  le  particulier,  mais  ce  n*est  au  fond 
qu'un  instrument  politique,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  gouvernent  la  ville.  La  police  des  collèges  des  pon- 
tifes et  des  augures  appartient  toujours  au  Sénat  en 
premier  ressort  :  au  peuple,  c*est-à-dire  au  souverain, 
en  appel  et  en  dernier  ressort. 

A  regard  des  étrangers,  des  États  alliés  ou  soumis, 
des  munidpes,  la  tolérance  religieuse  fut  complète  ; 
chacun  crut  ce  qu'il  voulut  croire,  et  pratiqua  le  culte 
qui  lui  convint.  Mais,  à  Tégard  du  Romain  propre* 
ment  dit,  il  en  fut  autrement  ;  il  n'y  eut  de  religion 
tolérée  que  celle  qui  fut  reconnue  et  pratiquée  par 
rÉtat.  Datum  inde  negotium  œdilibus,  ne  qui  nisi  ro- 
mani dii,  neu  quo  alio  more^  quant  palrio,  coleren-- 
tur.  Tel  était,  au  rapport  de  Tite-Live  (IV,  xxx),  le 
principe  dominant  au  v*  siècle  de  Rome  ;  et  l'on  en 
vit  l'application  solennelle,  à  l'époque  où  fut  rendu  le 
sénatus-consulte  des  Bacchanales  (en  566  de  Rome), 
en  vertu  duquel  negotium  est  m^igisiratibus  datum  tU 

sacra  eœtema  fieri  vetarent omnem  disciplinam 

sacrificandi  prœterqiuim  more  romano  àbolerent  (1). 
Si  quelquefois  l'État  se  montra  facile  à  l'admission  de 
dieux  étrangers,  la  première  condition,  pour  leur  culte» 
fut  toujours  d'être  permis  et  reconnu  par  les  pouvoirs 
publics.  Le  Sénat  gardait  sur  ce  point  la  haute  main 
et  d'inflexibles  maximes.  La  superstition  dominait» 
mais  sous  la  protection  de  l'État.  Le  souverain  politi- 
que restait  l'arbitre  de  la  direction  religieuse. 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  à  Rome,  le  chapitre 
Lxnr  de  la  loi  génétivaine  mit  au  pouvoir  du  sénat  co- 

(1)  Voy.  le  discours  des  conaals,  dans  Tite-Uye,    XXXIX,  xt 

•t  XVI. 
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lonial  la  police  et  la  liturgie  du  culle  public  dana  la 
colonie.  Le  premier  soiu  des  duumvirs,  à  leur  entrée 
en  charge,  dut  être  de  régler  la  matière  du  culte  et  la 
liturgie,  pour  Tannée  de  leur  magistrature  :  Ihiumvirt 
guicumque,  post  coloniam  deductam,  eruni,  ii  in  diâ' 
bus  X  proxumis,  quitus  eum  magistratum  gerere  cœ* 
perini,  ad  decuriones  referunto . .  •  guos  et  guot  dies 
feslos  esse,  et  qtuB  sacra  fieri  publiée  placeat,  et  quos 
ea  sacra  facere  placeat.  Quad  ex  eis  rébus  decurio^ 
num  major  pars  decrevertnts  statuerinU  id  jus  ratum* 
que  esta,  eaque  sacra,  eique  dies  festin  in  ea  colania 
sunto.  Le  Sénat  avait  à  Rome  cette  compétence  souve- 
raine, à  laquelle  participait  le  grand  pontife,  dans  une 
certaine  mesure.  A  Genetiva,  ce  pouvoir  est  concentré 
dans  le  duum virât  et  la  curie  (!}. 

CHAPITRE  V. 

us  BUDGET  DU  CULTB. 

Apres  avoir  posé  le  principe  fondamental  du  droit 
public  de  la  colonie,  en  fait  de  liturgie  et  de  religion, 
principe  dont  nous  avions  pu  déjà  remarquer  une  des 
conséquences,  dans  le  chapitre  cixraji  de  nos  premiers 
bronzes  (2),  la  loi  génétivaine  s^applique  à  régler  quel- 

(1)  Voyez,  pour  compléter  nos  indicatious  aur  la  religion  ro- 
maine, les  savaDts  articles  de  M.  Maurj,  aur  Touvrage  de  M.  Boi*- 
ôer.  Journal  des  Savtatts  de  1874. 

(2)  CKXVIII.  €  Il^ir  œdilis  prtefectaa  coloni»  G.  J.  quicumqua 
«  erit,  la,  suo  quoque  amio,  magiatratu  imperioque  &cito  carato, 
€  quod  ejua  fieri  poterit,  nti  quod  recte  factum  esae  volet  sine  dolo 
€  malo,  magistriad  ûmatempla  delnbra,  quemadmodum  decarionea 
c  cenanerint,  aao  quoqae  anno  fiant  ;  eique  decurionum  decreto, 
«  no  quoque  anno,  Indoa  drcensea,  sacrifida  pulvinariaqne 
€  fafiienda  curent,  quemadmodum  quidquid  de  lia  rebua  magiatria 

■oovBLUi  iiaii.  —  VIII.  8 
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que%  potntB  du  bud!get  religieux  de  la  colonie,  ainsi 
que  radminîstration  des  fonds  destinés  à  l'entretien  du 
eulte,  et  rebligatk>n  des  jeux  publics  qui,  chez  les 
ancien»,  étalent  un  complément  des  exercices  pieux 
des  populations.  Tel  est,  dans  nos  nouvelles  tables, 
Tobjet  des  chapitres  lxy,  lxix,  lxx  et  Lxxn,  où  nous 
trouyona  encore  un  reflet  des  usages  cçnsacrés  dans 
la  métropole  de  rempire  (1),  sans  que  le  statut  colonial 
reproduise  cependant  le  tableau  détaillé  de  toutes  les 
ressourcée  tnaacières  qui  étaient,  dans  Rome,  &  la  dis^ 
position  des  collèges  religieux,  par  la  raison  bien 
simple  que  la  colonie  n^offrait  pas  un  développement 
aussi  étendu  de  Torganisation  religieuse. 

Ces  ressources  paraissent  avoir  été  considérables,  à 
Rome,  dans  tous  les  temps,  mais  Beaufort  »*est  mé*- 
pris  sur  leur  caractère,  trompé  qu*il  a  été  par  Tanalo- 
gie  qui  se  présentait  à  son  esprit  entre  les  biens 
d*église  de  son  tenq>&  et  la  fortune  des  temples,  dans 
la  république  romaine.  L*exercice  du  culte  coûtait  fort 
cher,  à  Rome  ;  un  grand  luxe  régnait  dans  les  repas 
religieux,  au  temps  d*Horace  (2)  et  de  Gicérou  (3)  ; 
mais  on  ne  saurait  tirer  de  ces<  dépenses  aucune  assi- 
milation avec  les  opulents  bénéfices  dont  jouissait 
notre  clergé,  sous  Tancien  régime.  On  ne  saurait  pas 
davantage  reconnaître,  dans  le  sacerdoce  de  Rome  an- 
cienne, cette  puissante  individualité  civile  et  politique. 

c  çr«aQdia>  ludii  circMwibw.  &cieBâis»  sacrifioiU  procurandia, 
€  pulvimuiboB  facieodisj  decurionw  atatuerint  decreverint,  eft 
%  omûa  itft  fiaat,  i  etc.  Voy.  p.  33  de  no»  édition  m*8«  (1874). 

(!)  Voyez,  dsM  lo  Bùmi9cKe$  SuuU9rt€M  d»  M.  MomiBMi, 
?qL  U,  p.  m  «t  «aiv.  (1874),  ]»  chapitre  iatitnla  :  Iku  Qoîkitg^ 

(»>  04^  U  87,2^  j  —  II,  14,  28;  et  iKOrelli. 

(3>  Cioéroa,  Ad  AUk.  V»  9  :  ^smiari  êMarmnm  tn^dum. 
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TMe  in  sduverain  quand  elle  ne  le  domine  pas,  et 
9!i*on  appelle  TÊglise.  Rien  de  semblable  n*apparaîi 
dans  la  république  romaine,  et  nous  savons  que>  sous 
l'empire,  le  pouvoir  pontifical  est  absorbé  par  le  pou- 
?(Hr  impérial. 

Sans  que  nos  bronzes  en  disent  rien^  du  moins  dans 
ce  que  nous  en  connaissons,  on  peut  affirmer  quHl  y 
aralt  dans  les  colonies,  ainsi  qu*à  Àome,  des  loea  saera^ 
comme  le»  temples,  des  loca  reliffiosa,  comme  les 
tombeaux  (1),  et  même  des  biens  religieux  suscepti- 
bles de  produits,  comme  des  bois  sacrés  (3)  ;  mais,  au 
food^  ee  genre  de  biens  est  imprégné  de  propriété  pu- 
biiqae  ou  communale,   et  la  destinati)n  religieuse 
cessant,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  avec  les 
rites  requis,  le  caractère  rellgieui  disparait  et  le  bien 
reste  municipal  ou  jnropriété  d'État.  Si  les  collèges 
pontificaux  possèdent  des  biens,  ces  biens  sont  d'es- 
sence publique,  à  Rome  tout  comme  dans  les  colonies. 
(Test  avec  oe  caractère  que  les  domaines  religieux 
sont  mentionnés  chez  les  anciens.  Dans  les  distribu- 
tions de  territoire  au  colonies,  on  réservait  quelques 
parts  pour  les  coUeçia  sacerdotum,  Siculus  Flaccus 
range  ces  parts  avec  les  subsecivi  (3)  provenant  des 
ditiskmes^  et  assignationes  territoriales. 

Les  collèges  nliéritaient  pas  dans  l'ancien  droit 
romain.  Us  étaient  fncertœ  personœ^  frappés  d'incapa^ 

(1)  Yoy.  Frontin  :  de  locis  taeris  €t  religiosii.  etc.,  p.  56, 
Ladunaim  ;  et  Aggenos  Urbiciu,  p.  87,  ibid. 

(^  Voy.  Heiuen,  AcUl  fttUr,  Arval.  —  Sicolos  Plaociu,  p.  103, 
^olugromaiéei. 

(3)  Ccttegia  sacerdotum  itemque  virgines  ftesUdee)  habent  ofroi 
<<  ierrUoria^  ÇMœdam  etiam  deîermmataf  ete.  P.  162,  Ladunann. 
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cité  eu  égard  au  formalisme  de  la  crétion  (1).  Les 
dieux  eux-mêmes  n'héritaient  pas,  à  moins  d'exception 
autorisée,  au  témoignage  d'Ulpien.  Les  biens  de  laves- 
taie  étaient  acquis  au  public  :  Bona  dus  in  ptùblicum 
redigi  afun^;  ainsi  Tatteste  le  jurisconsulte  Labéon  (2). 
Enân,  quoique  le  ministère  sacerdotal  soit  indispen- 
sable pour  la  consécration  d'un  îmmeuble  au  service 
religieux,  le  consentement  préalable  de  TÉtat,  de  la 
commune,  est  nécessaire  pour  l'affectation  du  fonds  au 
culte.  Sacrum  quidem  locum  tantum  eœistitnatur,  dit 
Gains  (3),  sous  le  haut  empire,  àuctoritale  popult  ro- 
mani  fieri;  consecratur  enim  lege  de  ea  re  lala,  aut 
senaiusconsufto  facto.  Et  Cicéron  avait  déjà  dit,  de- 
vant le  collège  des  pontifes,  sous  la  république  :  Video 
enim  esse  legemveterem  (la  loi  Papiria),  qtue  veteU  in- 
jussu  plebis,  œdes,  terram,  aram  consecrare  (4).  Il 
est  vrai  que  certains  lieux  religiosa,  les  sépultures, 
n'exigeaient  qu'un  acte  de  volonté  privée,  pour  revê- 
tir  ce  caractère,  mais  le  principe  général  n'en  était 
pas  moins  assuré,  tout  ainsi  que  la  distinction  du  lieu 
sacré,  et  des  revenus  qui  lui  étaient  affectés. 

Tel  est  le  droit  public  romain.  Le  fonds  affecté  au 
service  du  culte  est  un  fonds  communal.  Nous  en  avons 
le  monument  irrécusable  dans  la  grande  inscription  de 
Furfo,  de  l'an  596  de  Rome.  On  y  distingue  le  temple 
et  les  biens  fonds  qui  lui  sont  affectés.  Ces  derniers 
sont  d'essence  profane,  pendant  que  le  temple  reste 
communal  et  sacré.  Sei  quod  ad  eam  aedem  donum 

(1)  Arg.  d*Ulpien,  Reg.xui,  5. 

(2)  Voy  dans  Aulu-Gelle,  I,  xu  fin. 

(3)  Comment.  II,  5,  p.  J  74  de  mon  Enchiridùm. 

(4)  Prodomo,  adpontif.  XLix.  Orelli. 
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àatum  donatum  dedicatumque  erit  utei  liceat  oeii 
venumdare.  Ubei  venumdatum  eriU  idprofanum  esto. 
S*il  y  a  lieu  à  vente  ou  location.  Tune  et  Tautre  sont 
da  domaine  de  Tédilité,  Venditio  locatio  aedilis^ 
esto,  quem  qiLomqve  veicus  Furfensis  fecerint  ;  quod 
se  sentiai  eam  rem  sine  scelere,  sine  piaculo  ven^ 
def^locare,  alfis  nepotesto.  S'il  y  a  de  l'argent  recou- 
vré, remploi  en  est  réglé  :  Quœ  pecunia  recepta  ertt, 
ea  pecunia  emere  conducere  locare  dare  quo  id  tem- 
plum  metius  honestiusqtie  seit,  liceto.  Mais  il  y  a  cela 
de  remarquable  que  Targent  demeure  res  profana  : 
Quœ  pecunia  ad  eas  res  data  erit,  profana  esto^  quod 
dolo  maio  non  erit  facium.  Toutefois,  le  bien  fonds  ac- 
quis de  cet  argent  revêt,  par  la  destination,  le  carac- 
tère religieux  :  Quod  emptum  erit  œre  aut  argento  ea 
pequnia^  quœpequniaad  id  emendum  datum  erit  quod 
emptum  erit,  eis  rébus  eadem  lex  esto,  quasei  sei  dedi-- 
catum  sit  (1). 

Il  résulte  de  ce  texte  précieux  que  l'administration 
économique  des  loca  sacra  ou  ^^ffcatodemeurait  laïque, 
chez  les  Romains,  et  que  les  prêtres  en  étaient  exclus, 
soit  qu'il  s'agît  des  revenus  accidentels,  produits  par 
ces  biens  particuliers,  soit  qu'il  s'agit  des  dépenses  né- 
cessaires du  culte  (2).  Dans  tous  les  cas,  les  prêtres  sont 
à  l*écart,  et  c'est  Tautorité  civile  qui  pourvoit  directe- 
ment aux  recettes  et  aux  dépenses.  La  vente  des  biens, 
leur  location,  sont  du  ressort  du  magistrat,  qui,  sur  ces 
chapitres  spéciaux  de  sa  gestion,  applique  aux  firais  du 
coite  les  fonds  exigés,  sans  que  jamais  le  prêtre  puisse 
utiliser  directement  à  son  profit  la  fortune  des  établis- 

(1)  Voj.  Cnrp.  nue.  la.  de  Berlin,  t.  I,  n«  003. 

(2)  Voy.  Mommsen,  JR.  SiaaUr^cht^  loe.  eU.  p.  40 
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sements  religieux.  Le  sacerdoce  n'était  pourtant  pas 
complètement  gratuit  à  Rome  ;  il  jouissait  d*ample$  in- 
demnités, surtout  les  vestales  (1),  mais  il  faut  descen- 
dre à  Tempire  pour  trouver  des  avantages  régulière- 
ment déterminés  et  quelque  chose  qui  ressemble  à  un 
traitement  (2).  Si  le  service  du  temple  requiert  Tassis- 
tance  de  serviteurs  subalternes,  "c'est  TÉtat  qui  les 
fournit  aux  prêtres,  comme  il  les  fournit  anx  magis- 
trats (3),  et  ces  serviteurs  fonctionnent  dans  les 
temples,  auprès  des  prêtres,  sous  des  noms  qui  tantôt 
sont  communs  à  d'autres  apparilores,  et  tantôt  sont 
particuliers  aux  serviteurs  du  culte. 

Les  frais  du  culte  étaient  donc,  en  générale  couverts 
par  la  caisse  publique  et  communale  (4),  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  qu'il  n'y  eût  aussi  des  caisses  spéciales  pour 
certains  temples  et  pour  certains  collèges,  au  moins 
pendant  U  période  impériale.  L'alimentation^  la  desti- 
nation et  l'administration  de  ces  caisses  particulières 
nous  entraîneraient  à  trop  de  détails.  Les  droits  d'en- 
trée payés  par  les  fonctionnaires  des  cc^léges,  et  le 
casuel  du  service  religieux,  en  étaient  la  source  prin- 
cipale, et  l'emploi  de  ces  fonds  n'était  pas  à  l'abri  de  la 
surveillance  municipale;  quelquefois  même  l'argent 
servait  à  l'acquisition  de  biens  immeubles  par  la  corn- 
ai) Vè)r.  TIte-Live,  I,  xx.  Les  veMaite  rdcevaient  sHpetiètiuni  dt 
pubtèûôk 

(9)  Sacerdotum  «  mtim^rttm  et  dip^ilatetti,  sed  et  torUfHéda 
atâicU.  Suétone,  Auguste,  31.  —  Auguste  s'applaudit,  dans  le 
monument  d'Ancre,  d'ayoir  assuré  le  même  avantage  «ux  ma* 
gistraÉs. 

(3)  Aecersitus  ab  œdile^  cujtM  procuraiio  kujiu  templi  est,  Vairo, 
DeR.  R.  I,  n,  2. 

(4)  Voy.  Mommsen,  icc.  cit,  p.  62  et  63. 
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munanté,  laqueUe,  dans  les  <caf  ae  néeesaiié,  ^diipdMâi 
de  ces  biens  pour  le  service  public^  noaobaUftt  leurtuf^ 
fectation  aux  usages  religieux  (1).  Parmi  cês  baisses 
spéciales,  on  distibguait,  k  Rome,  une  sorte  de  caisse 
centrale,  arcaponUficum  (2),  soumise  à  u&é  direction 
particuli^e.  En  résumé,  tout  ce  4m  était  du  dcmiàine 
du  droit,  de  la  liturgie,  de  la  foi  religieuse,  ressortait 
du  sacerdoce  ;  mais  toute  qu^stijon  d'ai^^Mit»  le  pro« 
doit,  de  propriété,  d*admiaistratioii,  restait  de  ia  com*- 
pétence  civile  et  magistrale.  Ainsi  les  fOAds  de  terre 
des  coUegia  sacerdottim  étaient  affermés  par  Tautotité 
communale  (3),  et  non  par  les  prêtres  enx<«mêlnas. 
Mais  Taffectation  de  tous  ces  preduits  aux  fiMûs  da 
coite  était  un  devoir  sacré  pour  radimniatraiîon  ohrîiè. 
C'étaient  comme  les  dépenses  nécessaires  des  <htt%ets 
municipaux  de  notre  temps. 

CHAPITRE  VI. 

PONDS  AFIfiCtiiS  AtT  tXiVft. 

Les  observations  qui  précédent  sont  nécessaires 
pour  expliquer  et  comprendre  les  chapitres  lxv  et 
suivants  de  nos  nouvelles  Tables  d'Osuna.  L*adminis- 
tration  financière  du  culte  n'est  pas  exactement  iden- 
tique dans  ses  détails^  à  Rome  et  à  Genetiva,  mais  les 
éléments  sont  les  mêmes.  Il  ne  paraît  pas  que  le  col- 
lège des  prêtres  génétivains  ait  été  compris  dans  Tas- 
Ci)  Yoy.  Qrose,  V,  xvm,  p»  340,  H«T«rcamp  :  Cmsi  pmimt 
exhaustum  esset  egrarium^,,,  looa  publka  çuœ.^,  pùntifieSbuê^ 
cuguribus,..  in  possetswnem  tradUa  erant,,.  vmidita  nmt^  sto. 

(2)  Arca  poniifkwn.  OroUi,  4549.   Area  p/'miifiownj  p^cpdij 
^cmaniff  Urid»  3145. 

(3)  Voy.  Hjgîn,  DeamdU.  agror,  p.  117,  tix^hwana. 
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signation  des  parts  du  territoire,  du  moins  dans  la  de^ 
duotio  arrêtée  par  Jules  César,  mais  nous  retrouvons 
le  système  de  la  métropole  dans  Tattribution  des 
amendes  aux  frais  du  service  religieux.  En  notre 
monde  moderne  on  a  souvent  appliqué  ce  produit  aux 
hospices.  Chez  les  Grecs  (1),  copme  chez  les  Romains^ 
c'était  Taliment  du  trésor  religieux.  Tout  le  monde 
connaît  Tapplication  du  sacramenlum  dans  la  vieille 
procédure  romaine  (2).  Une  foule  d'inscriptions  funé- 
raires portent  :  Pmnœ  nomine  arc.  pontif.,  HS. 
(tantum),  au  sujet  de  certaines  amendes  de  police  (3)  ; 
mais  les  recouvrements  en  étaient  faits  par  le  magis- 
trat civil  (4).  Au  sujet  de  l'amende  du  sacramentum  (5J, 
je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  peut-être  quelque  correc- 
tion à  faire  au  texte  de  Gaïus,  fort  corrompu,  à  cet  en- 
droit, dans  le  manuscrit  de  Vérone.  Au  lieu  de  inpubli- 
cum  cedebat,  ne  vaudrait- il  pas  mieux  lire  in  sublicium 
cedébat  9  ce  qui  mettrait  d'accord  Gaïus  avec  Varrou  : 
ad  pontem  (svîblicium)  deponébant  On  peut  cependant 
défendre  rfni^ud  Zf eu  m,  puisque  la  caisse  des  recettes 
était  publique,  ainsi  que  l'action  en  recouvrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  retrouvons  l'application  des 
amendes  aux  besoins  du  culte,  dans  nos  Tables  d'Osuna, 
et,  chose  à  remarquer,  c'est  à  propos  des  pénalités  en 
courues  au  sujet  des  agri  vectigales  de  la  colonie.  On 
sait  que,  par  le  fait  de  la  conquête,  les  peuples  vain- 

(1)  Yoj.  Siegfried,  De  muUa,  etc.  Berlin,  1876,  in-8<>. 
(3)  Voy.  Qaiu8,   Comment,  IV,  13  et  saiv.  et  surtout  Varron, 
Ling.  ht.  V,  180. 

(3)  OreUi,  4427,  4425. 

(4)  Voy.  l'exemple  indiqué  par  Suétone,  Claud.  9. 

(5)  Sur  riûBtoiredu  Soeramenium,  T07.»  dans  Mommsen,  loc.  cit. 
p.  65  et  suiv.,  des  documents  précieux. 
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cas  de  vive  force  encouraient  la  perte  de  leur  territoire, 
qui  demeurait  à  toujours  propriété  du  peuple  romain. 
Quelquefois  le  vainqueur  se  contentait  d'une  part  des 
terres  conquises.  Quelquefois  il  restituait  certaines 
portions  à  des  vaincus  favorisés  (ager  reddîtus).  Le 
reste  devenait  matière  à  location  (agri  veciigales),  ou 
bien  l'objet  d'établissements  coloniaux,  avec  division  et 
assignation  de  parts  auTc  co\ons{agridivîsi,assignatiJ; 
souvent  il  y  avait  des  résidus  non  partagés  (subsicivi) 
qui  étaient  abandonnés  aux  colons  à  titre  d'usage  com- 
mun (compascuajs  ou  bien  de  possession  productive 
au  profit  de  la  colonie  (vesiigalia  coloniarum).  Les 
agrimensores  nous  ont  laissé,  sur  tous  ces  points,  des 
renseignements  précieux,  source  abondante  d'instruc- 
tion pour  l'histoire  de  la  propriété  territoriale  dans 
l'empire  romain  et  même  pendant  le  moyen  ftge  (1). 
Quelques  parcelles  de  territoire  étaient  attribuées,  en 
quelques  cas,  aux  collegia  sacerdotum,  comme  source 
de  revenus  (2)  pour  les  temples,  les  sacrifices  et  les 
cérémonies  religieuses. 

Ces  fonds  vectigaliens  étaient,  comme  de  raison, 
l'objet  de  contrats  administratifs  de  la  part  de  l'État  ou 
des  colonies,  et  ces  contrats  abondaient  en  stipulations 
pénales,  n  y  en  a  des  monuments  épigraphiques.  Les 
concessions  de  terres  productives  aux  colonies,  et 
même  l'autorisation  de  les  transformer  en  vectigalia 
coloniaux,  étaient  une  faveur  administrative  ;  elle  est 
intéressante  à  constater,  autant  pour  compléter  nos 

(1)  Voy.  entre  autres  Hygin,  De  amdiekmUms  agrcrum^  p.  116; 
Ik  UmiUbus  consHUtendis^  p.  175  et  euiv.,  et  Simdas  Flaocue, 
p.  US2,Lachm. 

(2)  Voy.  Hygin,  foc.  cit.  p.  117. 
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counaiseancea  sur  le  régime  municipal  des  Romains 
que  pour  marquer  la  subordination  de  surveillance 
où  fut  toujours  soumise  la  gestion  des  biens  diss  com- 
munes sous  Tempire,  à  Tépoque  la  plus  prospère  dos 
municipas.  C*estce  que  prouve  surabondamment  lepi^ 
tola  de  VesjMUûen  aux  administrateurs  du  municipe  de 
Sabora,  dans  la  Bétique.  Nous  devons  à  M.  Hûbner  im 
excellent  texte  de  cette  epistola^  qui  a  été  Toccasion 
d'une  correction  importante  de  M.  Mommsen,  dans  un 
passage  singulièrement  altéré  de  Pline  TAncien  (1),  où 
rérodit  allemand  restitue  avec  sagacité  le  noim  de  Sa- 
horsL.  Voici  cette  ^pisiola  que  je  rapporterai  en  carac- 
tère cursifs  pour  la  facilité  des  lecteurs,  en  leur  rap^ 
pelaat  que  Yespasien  venait  de  doter  toule  TEspagne 
du  jtis  LaHû  U  accorde  au  municipe  de  Sabora  le  droit 
de  prendre  le  surnom  de  Flavium,  et  de  transférer 
leur  habitation  du  haut  de  la  colline  dans  la  plaine, 
pour  leur  commodité. 

ImpferatùrJ  VœfsarJ  Vespasianus  AugfusinsJ  pontifex  maxi- 
mus^  tribuniciœ  potestatis  VIIII,  impferaior)  XÏIX^  constU  VTIÏ, 
p^ài^J  pfatriofj,  salutetn  dicit  quattucr  viris  et  decuriùfiibui  Sabô- 
rensium,  Cum  mi§His  ^ifflcuUaiihHs  inflrmiîcctgm  vestratn  prètni 
indioêtiSy  permitto  vcbis  oppidum  sub  nomme  mao,  uX  rolHs  in  ploh 
num  extruerB,  'Yaetigalia  qtue  ab  dioo  Atkgfu9toJ  aecêpisse  dUAUSy 
cutéodio.  Si  qwt  fwva  adicere  vciUiSf  de  his  procfonsnlgm)  ùdite 
dMbiiiê;  ego  emm  mtUo  reqmidenie  eomstUuere  nU  jpostum»  De^ 
cretum  vestrum  ocoffn  VIII  KalfeitidaiJ  Aug(uala^^  lègaJkoe  dimiH 
un  KalfendasJ  easdem.  Voleté. 

(1)  Voy.  toutes  les  édit.  de  Pline,  III,  iii,  10,  et  Hûbner,  Inscr. 
hispa^.  p.  104.  Les  dmni,  4dit«ars  dd  Plhie  i*A&den>  itiêna 
M.  Siliîg,  8*7  Bsnt  tUMnpé*,  faate  de  «*é4re  tôH^rMitiÉ  de  ritift6il]^tîon 
de  Sabora,bien  connue  pourtant  deeéruditi  depuis  longlêM|Mto.  Vey. 
Bnrmann,  De  veetigal,  p.  08. 


U8  wovfMàiox  BEOimt  D*Mim».  n 

*La  leûtimet  finMiîgeBoe  ée  notra  efaapitro  lxt 
n*oi&«  plus,  après  tous  ces  prélimîAaires,  de  diffloiiltéft 
si  d'olpsosiités  :  Qmgpecunia,  pcmœ  nomt^e^  ob  900^ 
%aflk»  gumin  ooéania  GenBitta  JuUa  enaU,  reOaota 
erit»  Mm  peoaniam  me  quts  ^roffare,  neve  ûui  dmre, 
nene  mcUHbuere  p&testojêem  habeto,  nisi  ad  ea  sacra 
(fim  tft  ool<mta^  aUoee  #uo  Jmo»  cokmorum  nomine, 
fimU.  y«ilà  l8  principe,  la  règle  d'adikûnistratim  ;  Toici 
maintMttit  les  préoaatioûs  prises  non^^seulemeat  pour 
ea  assurer  rexécatien^  mm  encero  pour  empêcher 
qa'il  aortiten  pratiqué  de  oontratrs.  U  est  défendu  aux 
éuaarars,  sous  peiae  d*eB  répondre  envers  rautorité 
supérieur,  d'employer  cet  argent  à  autre  usage,  ou  de 
proposer  au  sénat  colonial  de  détourner  ces  fonds  de 
leur  destinatien  :  iAwe  gids  éditer  eampecimiam  sine 
fraude  sua  capito^  neee  quis  ée  ea  pecunéa  ad  tleeu^ 
rkmes  refemmdi;ïL  est  même  défendu  aux  décnrions 
d*opiner  sur  sembliMe  proposâtkxn  :  nem  fuis  ie  ea 
peewnia  senienéiam  éioendi  Jus  pùUstatemQue  habeto. 
Ce  n'est  pas  tout,  et  le  chapitre  lxix  assure  encore 
mienx  Tapplicatîon  des  fonds  réservés  à  U  destination 
prév«e.  Dans  Tannée  de  leur  magistrature,  les  magis- 
trats pMmiers  «ommés  dans  la  colonie,  et»  dans  les 
soixante  jDura  de  leur  enirée  en  charge,  les  magistrats 
qui  les  sutvroat  désamais,  doivent  régler  tes  comptes 
dès  fooraissears  et  entrepreneurs  ^ui  ont  assumé 
roklîgaiion  de  faire  des  fournitures,  ou  d^aocomplir 
les  ouvrages  intéressant  le  cidte,  et,  après  rapport  à 
la  ourie^  et  «vis  pris  'en  Bomhre  suffisant  des  déourions, 
fUre  ^Kcqttitter  €es  dépenses  avec  les  fofids  à  oe  des* 
tinés  :  Duumviri  qui  pùst  coloniam  deductam  primi 
ermi,  U,  in  sitù  moffistraiu^  ^t  ^quicumque  Ilviri  in 
colonia  JtUia  erunt,  ii  in  dieètés  LX  pnoaumis^  quilms 
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eum  magistratum  gerere  cœpertnU  ad  decuriones  re- 
ferunio,  cum  non  mimes  XX  oderunL  tdi  redemptorl^ 
redemptoribusquey  gui  ea  redempia  habébunt  quœ  ad 
sacra  resque  divinas  optis  erunt,  pecunia  ex  lege  loca- 
tionis  adiribuatur  solvaturgue.  Il  est  défendu  de  pro- 
poser autre  chose  à  la  délibératiou  des  décurions  : 
Neve  quisquam  rem  aliam  ad  decuriones  referunto. 
n  est  défendu  à  la  curie  d'aviser  ou  délibérer  autre 
chose  avant  Tapurement  de  ce  compte  :  Neve  quod  de- 
curionum  decretum  faciunto,  antequam  eis  redemp- 
toribus  pecunia  ex  lege  locationis  adiribuatur  solva- 
turve.  Enfin  les  duumvirs  sont  spécialement  chargés 
de  faire  exécuter  le  décret  d'apurement,  et  de  délivrer 
les  deniers  aux  porteurs  de  titres  liquidés  :  Quod  ita 
decreverini,  ii  duumviri,  redemptoriy  redemptoribus^ 
adtribuendum  solvendumque  curato. 

Il  était  une  autre  source  de  recette  pieuse  et  de  dé- 
panse analogue,  dont  la  loi  génétivaine  devait  nous 
fournir  et  la  prévision  et  le  règlement  :  c'était  le  cas 
de  souscription  ou  de  collecte  recueillie  dans  les 
temples  et  lieux  religieux  ;  sorte  de  casuel,  à  destina- 
tion obligée,  et  qui  probablement  était  Tobjet  d*une 
gestion  particulière,  confiée  aux  prêtres,  surveillée  par 
l'autorité  publique.  A  Rome,  elle  était  du  ressort  de 
Yarca  pontiflcum;  dans  notre  colonie  elle  n*a  pas  de 
qualiflcatiou  spéciale.  On  appelait  du  nom  de  slips  toxxte 
monnaie  de  quête,  ou  contribution  individuelle  re- 
cueillie soit  en  public,  soit  en  Ueu  privé,  dans  un  but 
collectif  d'honneur,  de  charité,  de  religion,  de  cour^ 
toisie  ou  de  patriotisme  (I).  Varron  a  donné  de  ce  mot, 

(1)  Voj.  Dezobry,  Rome  au  sièeie  d^AugvuU^  t.  I,  p.  826,  et 
a/t6t  diverses  significations  dn  mot. 
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qui  est  la  racine  d*ane  foule  d'autres,  une  définition 
obscure  et  subtile  (1).  La  chose  est  plus  claire  que  Té* 
tymologie,  et  je  n*en  donnerai  d*autre  exemple  que  le 
récit  de  Suétone,  au  sujet  d'une  fantaisie  bizarre  et 
tyrannique  de  Caligula  (2)  :  Ediodt  et  strenas  ineunte 
anno  se  recepturum  :  stetitque  in  testibulo  œdium  Ka^ 
lendis  Januariis  ad  captandas  stipes,  quas  plenis  ante 
eum  manibus  ac  sinu,  omnis  generis  turba  ftindebat. 
On  quêtait  beaucoup,  dans  les  temples,  chez  les 
Romains,  soit  au  profit  du  culte,  soit  pour  des  œuvres 
particulières.  Ovide  dit  quelque  part  : 

Antê  deùm  nuxlrem,  cornu  tUnoen  aduneo 
Cum  canif,  exiguœ  quis  stipis  cera  negeif 

On  quêtait  aussi  dans  les  réunions  publiques  pour 
les  jeux  (3).  La  chose  était*  probablement  abusive, 
puisque  Cicéron,  dans  son  De  legfbus  (4),  proposait 
d'en  restreindre  la  pratique  et  d'en  limiter  Tusage  : 
prœter  Idœœ  matris  famulos,  eosque  certis  diebus,  ne 
cuis  siipem  cogito.  Nombre  d'inscriptions  attestent 
que  des  monuments  ont  été  élevés  par  souscription, 
exsiipe  qtiam  populus  contulii  (5).  Ce  qui  était  coutume 
à  Rome  se  retrouvait  dans  les  colonies,  et  nos  Tables 
nous  en  apportent  le  témoignage.  Le  chapitre  Lxxn 
nous  apprend  que  le  produit  des  quêtes,  ou  souscrip- 
tions recueillies  dans  les  temples,  ne  pouvait  être  dé- 
tourné à  autre  usage  qu*à  cause  pie,  d*oii  Ton  peut 

(1)  Varron,  De  ling.  lot.  V,  182,  Mûller. 

(2)  Saétone,  Calig.  42. 

(3)  Tite-Uve  XXV.  xu.  ^  Pline,  H.  nat.  XXIÎI,  x. 

(4)  De  Ugib.  II,  9.  Creoz.  —  Cf.  Ovid.  Fati.  IV,  530. 

(5)  Orttlli,  608,  1668,  etc. 
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û»4uîr#  %vi*il  était  détendu  d.^  ««êter  pour  moiit  prxh 
favf  4aas  la»  Ueux  cQo^acxés.  L*argf  ni  devait  âtr^  «imf^ 
ployé  sur  place,  et  nul  ne  pouvait  y  faire  obstacle  ou 
empêcbeiQieQt  :  Qmdcunfque  pecimtœ^  ^ifris  nomine^ 
in Qsdes  sacrai  d^tiAm  inkitwn  erit, .^.  ei  dea^  çlwv^ 
cujus  ea  œdes^  ^t  facta^  id  ne  guU  ftwilo^  nevse  çmr 
roto».  nffv^  iniéTçediiO)^  guominus  in  ^a  mdfi  consuma 
tw^^ , .  n$V9  cuis  eam  vacuniom  alio  conmmttQ^  nen^ 
qitie  facito  quo  magis  in  alia  re  consumcUur. 

Ch.    GlBAUI), 
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n  n*y  a  pas  de  roi  fhtnçais^  depuis  Saint  Louis,  dont 
le  règne  n*ait  laissé  une  trace  profonde  dans  les  Ar- 
dûTes  piémontaises.  On  pourrait,  d*après  leur  catalo- 
gue, dresser  par  époques  un  inventaire  des  traités,  né- 
gociations, rapports,  mémoires»  notices  originales,  re- 
lations ou  dépêches  diplomatiques  qui  intéressent  no- 
tre histoire  nationale.  Sans  entreprendre  une  pareille 
tâche  qui  dépasserait  les  limites  de  ce  travail,  nous 
chercherons  à  étudier  la  politique  de  la  Maison  de 
Savoie  pendant  les  grandes  périodes  de  Thistoire  de 
France,  en[  insistant  sur  les  faits  dont  ces  documents 
originaux  peuvent  révéler  ou  mieux  éclairer  Texis- 
tence. 

La  lutte  de  la  France  et  de  TAngleterre  du  xur 
au  xv«  siècle,  sera  notre  point  de  départ.  Jusqu'alors 
le  comté  de  Savoie  avait  joué  un  rôle  important  dans 
la  dissolution  du  royaume  de  Bourgogne,  et  dans  la 
querelle  de  TEmpire  avec  le  sacerdoce  et  avec  les 
communes  italiennes  ;  mais  c*est  seulement  dans  les 
dernières  années  du  xui*  siècle  qu*Amédée/V  s*avisa 
de  nouer  avec  les  rois  de  France  des  relations  dont  la 
série  n*a  plus  été  interrompue.  L*étendue  des  domai- 
nes que  la  Maison  de  Savoie  possédait  sur  le  versant 

(1}  V.  BO«i«U«  téôe»  t.  VUt  p.  5d4. 
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occidental  des  Alpes  ,  et  son  éloignement  du  Piémont 
qui  resta  l'apanage  de  la  branche  d'Achaie,  expliquent 
pourquoi  la  période  où  cette  famille  a  été  le  plus 
française  est  précisément  celle  où  la  France  a  été  le 
plus  bouleversée  par  la  guerre  étrangère  et  par  les 
discordes  civiles. 

Amédée  V,  médiateur  entre  Edouard  1"  et  Philippe 
le  BeL  séjourna  fréquemment  à  Gentilly  «  près  Paris,  > 
et  y  fit  exécuter  des  peintures  par  Pietro  Aquino 
(1316,  1319).  Edouard  le  Libéral  est  de  toutes  nos  ba- 
tailles :  à  Mons-en-Puelle ,  il  sauva  la  vie  à  Philippe 
le  Bel  qui  Tarme  chevalier  après  la  victoire  ;  à  Cassel, 
il  gagne  les  sympathies  de  Philippe  de  Valois ,  puis  il 
accompagne  ce  prince  à  Paris  et  va  mourir  dans  cette 
ville.  La  conduite  honorable  du  comte  Aimon  devant 
Tournai  et  Saint-Omer,  les  bons  rapports  d'Amédée  VI 
avec  quatre  rois  de  France  et  avec  Louis  d'Anjou,  au- 
quel il  donna  jusqu'à  sa  vie  dans  l'expédition  de  Na- 
ples  ;  la  vaillance  déployée  par  Amédée  VII,  à  Roose- 
beck,  dans  Ypres,  devant  Bourbourg,  tous  ces  faits 
sont  autant  de  témoignages  du  dévouement  des  comtes 
de  Savoie  à  la  Maison  de  France  et  de  leur  infatiga- 
ble valeur  sur  nos  champs  de  bataille.  Leur  fidélité 
pendant  une  crise  aussi  terrible  est  d'autant  plus  si- 
gnificative qu'ils  n'ont  jamais  passé  pour  être  les  cour- 
tisans de  l'infortune.  Si  de  tels  appréciateurs  du  suc- 
cès ont  assisté  à  des  désastres  comme  ceux  de  Crécy , 
de  Poitiers  et  d'Azincourt,  sans  avoir  senti  chanceler 
leur  dévoilement  à  la  France,  c'est  qu'en  dépit  des 
événements  et  des  apparences,  les  vainqueurs  ne  de- 
vaient pas  remporter  le  triomphe  final.  Au  plus  fort  de 
nos  revers,  la  Maison  de  Savoie  démêla  très-sûrement 
l'avenir  d'une  puissance  qui  avait  un  si  grand  passé,  et 
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sut  échapper  à  une  méprise  en  quelque  sorte  inévita- 
ble en  devinant ,  contre  toute  probabilité,  la  victoire 
définitive  du  vaincu. 

Les  Archives  de  Turin  renferment  les  éléments  né- 
cessaires à  rétude  de  cette  clairvoyante  et  coura- 
geuse politique  :  Lettres  de  Philippe  VI,  de  Charles 
Dauphin,  ordres  de  paiement,  en  faveur  des  comtes 
de  Savoie  ;  Lettres  de  Chartes  VU,  d'Amédée  VIII  et  de 
Philigpe  le  Bon,  relatives  aux  négociations  qui  précé- 
dèrent le  traité  d'Arras,  ainsi  qu*une  foule  d'autres 
documents  sur  la  même  époque  et  sur  le  même  sujet 
(1424-1440).  En  outre ,  elles  contiennent  des  rensei- 
gnements variés  et  nouveaux  sur  la  réunion  du  Dau- 
phiné  à  la  France ,  Tintervention  de  Philippe  YI  dans 
les  démêlés  des  comtes  de  Savoie  et  des  Dauphins  du 
Viennois  ;  les  rapports  des  comtes  et  ducs  de  Savoie 
avec  les  princes  héréditaires  de  France,  souverains 
du  Dauphiné,  notamment  avec  le  futur  Louis  XI;  les 
alliances,  intrigues  ou  rivalité  de  la  même  famille 
avec  la  féodalité  française,  et  surtout  avec  la  puissante 
Maison  de  Bourgogne,  pendant  les  guerre  de  Cent- 
Ans  et  la  Ligue  du  Bien  Public. 

La  réunion  du  Dauphiné  à  la  France  était  pour  les 
comtes  de  Savoie  un  danger  et  une  menace.  Ils  eurent 
la  sagesse  de  ne  s*en  point  émouvoir  tout  en  y  voyant 
un  salutaire  avertissement.  Ils  comprirent  que  tout 
agrandissement  dans  le  bassin  du  Rhône  était  désor- 
mais périlleux  et  que  leur  intérêt  bien  entendu  leur 
commandait  de  se  pourvoir  ailleurs.  Sans  abandonner 
leurs  domaines  français  qui  étaient  de  beaucoup  les 
plus  considérables,  ils  reportèrent  peu  à  peu  leur  am- 
bition dans  la  vallée  du  Pô  ,  ils  prirent  pour  devise  : 
Conserver  en  deçà  des  Alpes,  conquérir  au-delà.  Us 
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ne  fuirent  pas  un  spt  amour-propre  à  vouloir  lutter 
contre  une  puissance  supérieure.  Ils  aFaient  bataillé 
des  siècles  contre  les  dauphins  du  Viennois,  ils  8*in- 
clinèrent  devant  les  jdauphins  de  France.  Amédée  VI, 
donl  rayénemecit  ^1)  coïncide  avec  la  réunion  du  Bau- 
pbi»é  au  domaine  xoj^ai,  donne  k  la  politique  savoi- 
sienne  un  caractère  plus  italien  ;  mais  ,  si  les  appétits 
féodaux  changent  de  direction,  ils  ne  perdent  rien  de 
leur  violence.  Si  l'on  renonce  au  Dauphiné  loi^emps 
désiré,  mais  trop  bien  défendu  désormais,  c'est  pour  le 
remplacer  par  une  provi,ncç  plus  riche  et  plus  digne 
encore  d'une  ardente  et  tenace  convoitise.  Le  prince 
chevaleresque  qui  fit.  en  faveur  d'un  empereur  d'ûrieni, 
prisonnier  des  Bulgares,  une  croisade  plus  généreuse 
que  politique  (2),  est  aussi  le  premier  de  sa  race  qui 
ait  conçu  l'idée  de  partager  le  Milanais  (1372) ,  ou  de 
le  dévorer  feuille  k  feuille.  Trois  ans  plus  tard»  la  France 
plantait,  pour  la  première  fois,  son  drapeau  sur  le 
marquisat  de  Saluces.  En  s'ouvrant  ainsi  le  fatal  accès 
de  l'Italie,  elle  retrouvait  les  comtes  de  Savoie  sur  le 
théâtre  que  ceux^i  venaient  de  choisir  pour  échap- 
per à  son  redoutable  voisinage. 

A  la  mort  d'Amédée  VI,  Tinfluence  française  corn* 
mence  à  se  manifester  dans  l'intérieur  de  la  Savoie  , 
pendant  la  régence  de  Bonne  de  Bourbon  et  les  démê^ 
lés  de  cette  princesse  avec  Bonne  de  Berry  sa  belle- 
fille;  elle  s'affermit  par  le  mariage  d'Amédée  VIII  avec 
Marie  de  Bourgogne  ;  mais  les  guerres  civiles  et  l'oc- 
cupation anglaise  empêchèrent  la  France  d'exercer  sa 
prépondérance.  Amédée  VIII  sut  même  se  conduire  si 

(1)  1353. 

(2)  1366. 
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li&hilemèiQt  au  nûlieti  des  £EUïtidti8  Û^ançaiâQS  qxi*il  ac- 
quit une  grande  autorité  dans  les  affaires  du  royanme. 
n  y  joua  souvent  le  i^le  honorable  de  médiateur  pen- 
dant les  guerres  civiles  des  Armagnacs  et  des  Bourgui- 
gnons. Âpres  la  mort  de  ce  grand  prince,  Charles  Vil, 
et  surtout  Louis  XI,  époux  de  Charlotte  de  Savoie,  in- 
tervinreilt  dans  le  duché,  dont  ils  dirigeaient  le  gouver*- 
nement  et  choisissaient  eux-mêmes  les  ofiSoierb  (1).  Pe^ 
dant  un  demi-siëolè,  la  Savoie  ftit  presque  constamment 
à  la  merci  de  la  France,  dont  elle  n'avait  jamais  été  un 
fief,  mais  dont  elle  tendait  à  devenir  une  dépendance . 

Le  règne  de  Louis  I^  voit  rabaissement  de  Tautorité 
ducale  ;  au  dedans,  par  la  toute  puissance  d'Anne  de 
Chypre,  par  rihsolônce  des  favoris  ou  la  turbulence  des 
grands  ;  au  dehors,  par  le  rôle  effacé  ou  malheureux 
de  la  Satoie  dans  la  guerre  de  la  succession  de  Milan, 
par    les    réclamations   hautaines  et  impérieuses  de 
Charles  YII.  Le  mariage  de  Charlotte  de  Savoie  ruina 
les  finances  ducales  par  Ténormité  de  la  dot  et  aggraVà 
la  prépondérance  française.  Louis  XI  fat  presque  aussi 
absolu  en  Savoie  qu'en  France  :  il  y  rëgna  sotis  lés 
noms  de  la  régente  Yolande  de  France  et  du  jeune 
duc  Philibert  le  Chasseur,  dont  il  prit  en  main  la  tu- 
telle. Oe  prince  alla  vivre  à  Lyon  et  même  y  mourir. 
La  fin  tragique  du  comte  de  la  Chambre  montra  qu'en 
Savoie  comime  en  Pranôe  on  ne  résistait  pas  inlpuné* 
ment  à  Louis  XI,  mais  avec  cette  différence  que^  dans 
le  duché,  le  roi  n'avait  |)as  même  besoin  d'ordonner  la 
mort  d'un  rebellé  ,  tant  il  y  avait  d^empreésement  à 
aller  au-devant  de  ses  vengeances  ! 

(i)  L-    CXbrario,    Orijini  e  progressa    délie    isiiJtuxioni  deUa 
wumarckiadi  Sacoia^  Torino,  18&4-1855,  t.  I,  p.  78  et  suiv. 

3. 
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Charles  I*' ,  le  Ouerrier,  assiège  et  prend  Saluces 
malgré  les  ambassadears  de  Charles  vm,  mais  Ta  lui- 
même  à  Amboise  expliquer  et  faire  excuser  sa  victoire. 
Après  sa  mort,  Charles  vm  reçut  de  la  régente ,  Blan- 
che de  Montferrat,  un  subside  de  10,000  ducats ,  lors- 
qu'il traversa  les  Alpes  et  le  Piémont  en  compagnie 
du  comte  de  Bresse,  son  oncle  (1).  Au  retour  de  Texpé- 
dition  dltalie,  ce  personnage  était  nommé,  par  ordon- 
nance royale,  gouverneur  du  Dauphiné  :  un  peu  plus 
tard,  il  devenait  duc  de  Savoie.  Parvenu  au  trône  du- 
cal à  un  âge  avancé  et  avec  une  réputation  européenne, 
Philippe  n  avait   Thabileté  et  Ténergie  nécessaires 
pour  affranchir  ses  États  du  protectorat  de  Tétranger  ; 
mais,  après  une  vie  dévouée  tout  entière  à  la  France , 
son  avènement  n'en  semblait  pas  moins  le  triomphe  dé- 
finitif de  Tinfluence  française.  Enfin,  s'il  eut  un  règne 
très-court,  il  laissa  une  fille  belle,  spirituelle,  et  d'au- 
tant plus  fatale  à  son  pays,  Louise  de  Savoie,  mère  de 
François  !•'.  Avec  ce  prince ,  roi  de  France  et  petit-tils 
d'un  duc  de  Savoie,  la  longue  intervention  de  la  France 
dans  les  affaires  de  ce  duché  produira  sa  conséquence 
logique,  c'est-à-dire  la  conquête  du  plus  petit  des  deux 
États  par  le  plus  grand. 

Ainsi,  du  xrv*  au  xvi*  siècle,  l'activité  de  la  royauté 
française  s'est  manifestée  par  la  politique  et  par  les 
armes  sur  les  deux  versants  des  Alpes,  des  rives  du 
Rhône  à  celles  de  laSesia,  comme  sur  toute  l'étendue  de 
l'ancienne  Gaule.  Elle  a  montré  autant  d*habileté,  de 
vigueur,  de  persévérance  pour  subjuger  cet  état  subal- 
pin que  pour  réunir  à  son  domaine  les  grands  fiefs  de 
la  couronne.  L'histoire  de  [la  Savoie  pendant  ces  trois 

(1)  L.  Cibrario,  tfrtd.,  p.  118. 
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siècles  ne  doit  pas  moins  nous  intéresser  que  celle  de 
nos  principales  provinces. 

n  est  un  autre  aspect  sous  lequel,  pendant  la  même 
période»  la  Maison  de  Savoie  mérite  encore  d*être  envi- 
sagée. Participant  à  la  fois  de  la  nationalité  française 
et  de  la  nationalité  italienne,  c^est  par  elle  que  finit  la 
France,  c'est  par  elle  que  commence  l'Italie.  Il  en  ré- 
sulte qu'à  l'époque  dont  nous  parlons,  ses  Archives  ne 
nous  fournissent  pas  moins  de  renseignements  sur  la 
politique  italienne  de  nos  rois  que  sur  leurs  rapports 
avec  la  Savoie  et  le  Piémont. 

Les  guerres  d'Italie,  qui  ont  eu  une  fin  presque  aussi 
funeste  à  la  France  qu*à  l'Italie  même,  ne  sont  point 
cependant   un  accident   dans  notre  histoire.   Quand 
Charles  YIII,  fils  de  Charlotte  de  Savoie,  a  franchi  les 
Alpes  pour  marcher  sur  Naples,  il  n'a  peut-être  bien 
choisi  ni  l'heure,  ni  le  champ  de  bataille,  ni  les  allian- 
ces, mais  il  n'a  pas  cédé  non  plus  à  un  caprice,    À 
l'amour  des  aventures  ou  des  promenades  militaires. 
Les  historiens  modernes  qui  ont  jugé  avec  une  sévé- 
rité extrême  la  direction  imprimée  par  ce  prince  à 
l'esprit  belliqueux  de  notre  nation,  n'ont  ni  considéré, 
ni  toujours  connu  les  raisons,  les  traditions,  les  enga- 
gements,   les  nécessités  qui  entraînaient  le  fils  de 
Louis    XI    au-delà    des   Alpes.    Toute  histoire  des 
Guerres  (tItaZie  doit  être  précédée  d'une  histoire  de 
leurs  Origines^  et  celle-ci  n'est  ni  moins  longue,  ni 
moins  importante  que  la  première. 

L'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  italien- 
nes remonte  encore  plus  haut  que  son  ingérence  dans 
les  affaires  piémontaises.  Si  François  I*%  en  occupant 
militairement  le  Piémont,  était  le  continuateur  de 
Charles  YII,  de  Louis  XI  et  de  Charles  YIII  qui  avaient 


d^j^  «£axt  toml?er  çc^  pajrs  ^sou&  leur  dépendance  , 
Charles  Vni  lui-même,  en  envahissant  le.  royaume  de 
^^JfX^  f  n'avait  ét^  qiie  Texécuteur  testamentaire 
d'une  longue  série  de  rois  pu  de  princes  français.  Pe- 
p\iiâ  la  conquête  des  Deux-Siciles  par  Charles  d^AAJDU 
sur  les  Allemands  jusqu*à  la  reprise  de  ce  royaume  car 
Chs^rles  YIII  sur  les  Aragonais  ,  que  de  négociations , 
dç,  ri^pqrt^,  avec  toutiçs  les  puissances  italiennes,  que 
d'^nterventi,QA9  wUitàires  ne  trouvons -nous  pas  pour 
attester  que  la  France  n'a  jamais  pu  décliner  pi  le 
glorieux  héritage  de  Grandella  et  de  Tagliacozzo,  ni  la 
s^glante  revanche  de  Palerme  I  Mén^e  aux  jours  les 
plus  sombres  de  la  guerre  de  Cent-Ans  ,  la  France  ne 
s'est  point  désiAtéressée  des  affaires  de  l'Italie  ;  et,  au 
lendçijaain  de  ses  plus  grands  désastres,  son  influence 
n'9(  pai}  cessé  d'y  être  considérable.  Si  les  comtes  de 
Sa,yQie  lui  sont  demeurés  fidèles,  les  États  italiens  luJi 
cpnseryent  le  respect  et  toujours  au  moins  les  appa- 
ren.cçs  de  la  sympathie.  Quand  des  princes  français  , 
souvent  téméraire^  dans  leurs  entreprises,  traversent 
la  Pénin.sule.  avec  une  faible  escorte,  on  voit  ^  l'atti- 
tude empressée  des  tyrans  et  des  républiques  que  ces 
ave^çituriers  malheureux  sont  de  la  Maison  de  France, 
et  que  cell,e-ci  vaincue  sur  tant  de  champs  de  bataillp^ 
est  encore  <  la  tige  de  l'arbre  malfaisant  qui  couvre  la 
chrétienté  de  son  ombre.  >  Les  faits  d'ailleurs  parlent 
a^sez  d^'eux-mêmes  :  il  suffira  de  rappeler  Vactioq 
puissante  de  nos  rois  sur  la  Papauté  d'Avignon  ,  les 
dictatures  f)t*ançaises  à  Florence ,  les  relations  avec  les 
Yisconti ,  Ips  continuelles  expéditions  dans  le  royaume 
de  Naples  après  l'avènement  de  Charles  de  Durazzp.  les 
rois  de  France,  doges  de  Gênes,  bien  avant  l'époque  où 
il^  4!^.^^P^^^^  ^^^  4!^^  Deux-Siciles  ou  d^ucs  d^  Tfiilaxi. 
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Pctodâttit  cette  période  detii  fois  séculaire,  le  Pié- 
mont, peu  itelien  encore,  n*e8t  pas  Fobjectif  de  la 
France  en  Italie;  ÉiAs  il  a  conservé  de  préeteui  tétfioi^ 
gûàges  de  toutes  les  manifestations  de  Tadivité  fran^ 
casse  dans  la  Péninsule.  Il  sembleiiue  si  té  duché  su-^ 
botpin  a  été  de  tout  temj^s  pour  nous  la  clef  de  THalie» 
ses  Archives  gardent  encore  àtOoorâ'hUi'  une  partie 
dés  ^etUféis  de  àotrë  politique  au^là  desr  Alpes.  G'éirt 
liK  qu'on  voit  les  causes  déterminantes  de  Texpédition 
dé  Louis  I^  d*APjoip,  Tappui  donné  par  Amédée  Vin 
an  maréchal  de  Boucicaut ,  gouverneur  de  Gênes-,  tes 
négociations  d'Yolande,  reine  de  Sicile  et  tutrice  de 
Loais  m,  les  pratiques  du  dauphin  Louié  avec  le  duc 
de  Savoie  pour  préparer  la  conquête  de  Gênes.  A  cette 
époque,  contrairement  à  ce  qui  artf  va  plus  taM,  le 
prince  qui  devait  être  LouisJXIidésirait  plus  lia»  Gé^ 
noisqu^il  n'en  était  désiré.  Lés  documents  relattA  à' 
Asti  forment  une  catégorie  spéciale  qui ,  à  ^arti^ 
de  1411,  devient  essentîelitement  française  (1).  On  y* 
suit  rhistoire  de  la  Maison  d'Orléans  en  Lonibai*die,  et 
Ton  voit  par  la  persistismce  et  la  contitiuité  des  efforts 
de  cette  fiakmille  que  Louis  d*Orïéalis,  devenu  LoUis  XIT, 
né  pouvait  guère  plus  renoncer  au  Milanais  que 
Oiarles  VTII,  héritier  de  la  Maison  d'Anjou,  n*avaSt  pu 
abandbnner  les  Deux-Siciles . 

(1)  Lettres  de  Charles  VI  aatorisant  le  comte  de  Sayoie  à  occuper 
le  comté  d'Asti;  —  négociations  d^Amédée  VIII  avec  le  duo 
<f Orléans,  le  duc  de  Milan,  le  marquis  de  Montferrat  ;  —  contrat 
de  mariage  de  Valentine  de  Visconti  et  assignation  de  la  dot  sur  la 
Tille  et  le  comté  d^Asti;  —  investiture  du  comté  donnée  au  duc 
d'Orléans  par  l'empereur  Sigismond;  —  négociations  de  Févéque 
d'Asti  avec  le  duc  d'Orléans  comte  d'Asti  ;  —  dte  dudi  d'Orléans  et 
tedoes  de  Savoie^  de  1449  à  1488  etc.  etc. 
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Si  les  origines  des  guerres  dltalie  ont  une  partie  de 
lears  documents  à  Turin,  que  ne  dirons-nous  pas  des 
guenges  dltalie  elles-mêmes?  De  1494  à  1569 ,  il  n^est 
pas  une  seule  année  qui  ne  fournisse  un  contingent  re- 
marquable de  renseignements  politiques  ou  militaires 
intéressant  l'histoire  extérieure  de  notre  pays.  C'est 
au  début  de  cette  période  que  commence,  ainsi  que 
nous  rayons  yu,  la  Correspondance  diplomatique.  La 
Maison  de  Savoie  acquiert  peu  à  peu  une  importance 
européenne  :  son  existence  dépend  de  la  grande  lutte 
engagée  entre  les  Maisons  de  France  et  d'Autriche. 
C'est  alors  qu'elle  inaugure,  non  sans  quelque  peu 
dHnexpérience  et  de  maladresse ,  la  politique  de  bas- 
cule entre  les  deux  redoutables  puissances  qui  Tenyi- 
ronnent  et  la  menacent.  Dès  les  premiers  pas,  elle 
chancelle  sur  une  voie  glissante  et  tortueuse,  et  bien- 
tôt même  elle  y  foit  une  lourde  chute  ;  relevée  comme 
par  miracle  ,  elle  se  ranime  et  se  raffermit  au  point  de 
firanchir  désormais  sans  tâtonnements  les  défilés  les 
plus  périlleux  et  les  plus  obscurs. 

Philibert  le  Bel  avait  rompu  la  tradition  des  maria- 
ges français  en  épousant  Marguerite  d'Autriche  ;  mais, 
en  exaspérant  un  frère  naturel  de  son  mari,  la  nouvelle 
Duchesse  fournit  à  la  politique  française  un  instru- 
ment redoutable.  René  de  Savoie  commença  l'œuvre 
funeste  qui  devait  être  accomplie  par  Louise  de  Savoie, 
princesse  dont  les  fautes  ont  été,  en  France,  rachetées 
par  des  services ,  mais  à  laquelle  le  Piémont  ne  pourra 
jamais  pardonner  sa  ruine. 

Charles  m,  leur  frère,  est  un  des  souverains  les  plus 
malheureux  des  temps  modernes.  On  pourrait  dire  de 
lui,  comme  d'un  de  ses  successeurs,  contemporains  de 
la  Révolution  française  et  du  premier  Empire,  que  la 
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couronne  qu'il  porta  tat  la  couronne  d*épines.  Encore 
Vicier-Emmanuel  P'  vit-il  le  jour  de  la  réparation  et 
même  de  la  revanche,  tandis  que  Charles  III  mourut 
saos  avoir  recouvré  ses  États ,  accablé  par  Tennemi , 
trahi  par  ses  alliés,  abandonné  de  ses  sujets. 

Lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône  ducal ,  la  do- 
mination étrangère  commençait  à  s'appesantir  sur 
iltalie.  L'Espagne  régnait  à  Naples,  la  France  à  Milan, 
à  Gênes;  et,  sous  le  nom  déjeunes  protégés  ,  à  Saluées 
et  à  Casai.  Jules  II,  en  voulant  expulser  les  barbares 
de  la  Péninsule,  allait  y  rendre  leur  tyrannie-  plus 
sanglante  et  plus  durable.  A  rintérieur,  TÉtat  piémon- 
tais  était  à  moitié  démembré  :  les  meilleures  places 
du  Piémont  et  une  partie  des  autres  «provinces  étaient 
occupées  par  Blanche  de  Montferrat,  Claudine  de 
Bretagne,  Marguerite  d'Autriche,  Louise  de  Savoie  ; 
les  gabelles  de  plusieurs  pays  étaient  engagées,  beau- 
coup de  terres  ducales,  hypothéquées  ou  vendues.  Plus 
de  forteresses  en  état  de  défense  ;  plus  d'&rmée,  plus 
de  justice.  Des  bandes  de  brigands,  protégées  et 
alimentées  par  le  passage  des  armées  étrangères, 
couraient  impunément  les  campagnes  (1). 

Une  situation  aussi  difficile  réclamait  Tactivité  d*un 
grand  prince,  et  Charles  III  n'aspirait  qu'au  repos  1 
Élevé  par  un  gouverneur  imprévoyant  dans  l'amour 
d'une  vie  tranquille ,  le  nouveau  duc  fut  voué  par  son 
apathie  même  à  une  agitation  et  à  des  tourments  con- 
tinuels. On  avait  cru  assurer  son  bonheur  par  l'in- 

(1)  Brcoie  Ricotti,  Storia  dellê  monarchia  piemontese,  Firenze, 
Barbera,  1861-1869,  t.  I,  p.  125.  L'aatear  de  ce  remarquable 
omrage,  trop  pea  connu  en  France,  a  'apaisé  aux  meilleures  tonroes 
et  notamment  aux  archives  de  Turin. 
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aux  giaodds  chMes;  mais,  8*il  ftitdipom'w 
d'amlMifioii,  aes  ToiaiiiB  en  eurent  à  ses  défaits.  Bon, 
judicieux;  maia  timide,  pacifique  à  l'excès,  toujours 
indécis,  il  ne  teda  pas  à  deTenîr  le  joûet  des^ 
puissances  étnuigèrea  et  de  ses  siqets  eux-nsemes* 
Friore  de  lionise  de  Saroie,  onde  de  François  F', 
bean4ï*ère  de  Charles  V»  allié  à  Léon  X,  dapuis  le  ma»- 
riage  de  Philiberte  avec  Julien  de  Médieis,  CSiarlea  m 
n'était,  hélas  1  que  trop  bien  apqparenté. 

Dèa  las  premières  années  de  son  règne ,  il  montrai» 
plus  déplofiAle  CmUesse  deyant  les  rédamalîoBS  et  les 
menaces.  Les  cantons  suisses ,  qui  découvrirent  touit 
de  suite  son  carac^re,  exploitèrent  san»  yeigogne 
rirrésistihle  penchant  qui  portait  le  nouyeau  Duc  à  dé- 
lier sa  bourse  pour  avoir  la  paix.  Entre  les  maîna 
d'une  confédération  peu  scrupuleuse,  un  audacieu 
faussaire  dimat  un  instrument  de  règne.  Deux  f(H9 
victime  de  Timpudence  la  plus  cynique  ,  Charles  UL 
transige  et  consent  à  de  nouveaux  paiements,  dont  il* 
ne  pourra  s'acquitter  qu'en  envoyant  son  argenterie  à) 
la  monnaie  de  Berne  (1),  et  en  subissant  d'intermina-^ 
blés  humiliations.  Avec  les  grandes  puissances,  il  ne 
sersi  guère  plus  heureux.  Ayant  sacrifié  René  de  Sa* 
voie  aux  ressentiments  de  Marguerite  d'Autriche,  il- 
ne  désanne  Maximilien  que  pour  mécontenter  Louis  XflD 
et  Louise  de  Savoie,  mère  du  prince  royaL  II  aggrave: 

(1)  n  dœa  di  SaTon  da  commisaûme  a  sao  wgnAxtio  Pistro 
BâoDachidiftrfondereilsaoYaBellained'argeQto  esîsle&td  in  Berna^ 
6  di  fonnanie  tasti  testoni  al  conio  di  detta  città,  par  [miàèaiKrt  i 
dataiti  ooBtratti  ooi  cantonidi  Uii*  Schwiti,  UrtanMddaa,  Xog  • 
Glana»  6  dicMsbie  1511.  ÇAf^Mna  di  StttÊ9,  Kdgao  di  GarW  IH, 
eategoria  pxotocolli,  i^.  Bianchi,  p.  200.) 
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ToUîn«  et  en  altont  aa  devwt  df  s  aatisfiuatioas  et  du 
Taaselagt.  P^daat  l'ei^édjAioa  de  Louis  XU:  contre 
les  Qéwi»*  Il  tomba,  wx  pieds  de  oe  prinoe  k  OqIx  y  k 
TmlR,  ^  Utta^t  aaaa  pouToir  obtenir  de  loi  une  ûiyeur 
ittgjgnîftanto.  On  VUi9Cfiyit  dans  la  Ligue  de  Cambrai 
plutôt  q^m,  ne  loi  demanda  d>  entrer.  La  Saint»  Li- 
gqc^  l6^  jeta  dan9  les  plus  grandes  perplexités  en  ToUî* 
gauKt  ji  choisir  eqtve  ITiaiiintié  des  Snieses  et  celle  du 
rpi  de  Frwoe.  U  finit  par  doiOMâr  mal.  Apràa  avoir 
acbetâ  la  paix  aux  Suisses  »  îà  leur  anheta  un  peu  tard 
Iwr  attiaaoe  (1513).  Quoique  le  traité  conclu  h  cette 
occsswMpI  ne  £ftt  pas  trie-avantageux ,  le  renom  milif* 
taire  i^  Suisses  était  alors  si  grand ,  leur  alliance  sii 
recjxerçhée^  qaa  Charles  m  y  gagna  un  certaioi  pres- 
tige m  dek^arsi  et,  par  suite ,  de  nouveaux  ennuis.  Cet 
UBi^a  socq^st  lu#  devint  ftmeste  en  élevant  sa  réputa- 
tûm  aa"-deaeu^  de  ses  foroet  réelles^  et  en  Texposuit  à 
des  soUicîtatÂoiis  plus  ccoiqiroBiettantesi  encore  qu^ho-* 
norables.  Jules.  II  le  prie  de  disposer  lea  Suisses  en  sa 
fai^ur  ;  Lpuis<  JJl  le  presse  d*s0ur  en  aras,  oentraire  ; 
B(aximilien  demande  peupr  lui  le  même  concours.  La 
Duc  est  flatté  de  recevoir  les  requêtes  de  si  grands 
soiLverwiSo  maifii  OAcere  plus  embarsassé  que  flatté  ; 
car  il  nie  peut  ocAtenteiî  l'un  ssos  se  brouiller  avec  lea 
autres;  et  son.  antopté  sujr  lea  cantons  suisses  est 
tellement  infé(rieure  à  Tidée  refiue  que^  si  Ton  vient  à. 
recoimdîti?ela.]réaUtéde  son  impuissance,  U  court  encore 
le  risque  dei  Bvaltire  rJMtoutei  à^  tous  les  trois*.  Que. 
foirei  Pour  éiriter  de  pnendre  pa»rti,  U  cherche  à  ré- 
coi^mifpr  les>  puîsseiuts  adveraaîreA  (1);  Il  négpcierd*a«i 


Qi  B.  lUcottî,  <mmi(ffiioUéf  1 1»  p.  140, 
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bord  la  paix  entre  le  Pape  et  le  Roi,  puis  entre  le  Roi 
et  la  Confédération.  Il  échoua  dans  ces  deux  tenta- 
tives, mais  il  n*est  pas  de  déconvenue  qui  puisse 
décourager  son  humeur  pacifique  et  accommodante. 

Léon  X  succède  à  Jules  IL  Le  Duc  envoie  au  nou- 
veau pontife  une  ambassade  solennelle,  obtient  de  lui 
rérection  d*un  archevêché  et  de  deux  évêchés;  et, 
pour  reconnaître  cette  faveur,  donne  sa  sœur  Phili- 
berte  à  Julien  de  Médicis,  frère  du  Pape.  Un  peu  plus 
tard^  François  P'  a  remplacé  Louis  XII.  Charles  III  ne 
sera  ni  moins  joyeux,  ni  moins  démonstratif  :  une  au- 
tre ambassade,  aussi  magnifique  que  .la  première,  va 
porter  au  neveu  couronné  les  félicitations  du  meilleur 
des  oncles.  Le  duc  de  Savoie  se  croit  bien  habile,  et 
désormais  bien  tranquille  :  allié  des  Suisses,  ami  du 
Pape  qui  est  devenu  son  parent,  oncle  du  roi  de  France, 
vassal  dévoué  de  l'Empereur,  qui  pourrait  encore  trou- 
bler son  repos  ?  Cette  sécurité,  il  Tattend  depuis  long- 
temps, et  il  Ta  achetée  bien  cher  ;  mais  il  va,  du  moins, 
pouvoir  en  jouir.  C'est  au  lendemain  de  ce  rêve  que 
le  Piémont  devient  pour  la  première  fois  le  champ 
de  bataille  des  puissances  belligérantes ,  en  attendant 
qu'il  en  devienne  la  proie. 

Résolus  k  défendre  contre  François  V^  le  passage  des 
Alpes,  les  Suisses  envahissent  le  Piémont  qu'ils  trai- 
tent en  pays  conquis,  massacrant  4,000  personnes  sans 
provocation^  sans  résistance,  sans  grief.  Tout  à  coup, 
l'armée  française  tombe,  comme  une  avalanche,  du  col 
de  l'Argentière,  surprend  Colonna,  général  de  la  Ligue, 
et  rejette  les  Suisses  dans  le  Milanais.  Le  duc  de  Savoie 
reçoit  le  roi  de  France  à  Turin,  lui  prête  de  l'artillerie, 
et  l'accompagne  dans  son  expédition.  Ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  de  continuer  les  démarches  pacifiques  et  de 
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négocier  la  convention  de  Galera  signée  par  son  entre- 
mise, mais  presque  aussitôt  déchirée  que  signée.  Six 
jours  après,  François  P'  était  vainqueur  à  Marignan  et 
traitait  avec  le  Pape  et  les  Suisses.  Charles  m  ne  fut 
pas  le  dernier  à  se  réjouir  d*une  entente  qu*il  avait 
d'ailleurs  favorisée  :  le  Pape  lui  envoyait  un  bref  de 
remerciement,  le  Roi  se  déclarait  son  obligé  et  lui 
ménageait  à  la  Saiote  Baume  de  Provence  une  récep- 
tion vraiment  royale.  Hélas  1  Tannée  n'était  pas  écoulée 
que  le  Pape,  sur  les  instances  du  Roi,  révoquait  les 
bulles  accordées  au  début  de  son  pontificat  et  que  le 
Roi  demandait  à  son  oncle,  outre  la  réintégration  de 
René  de  Savoie,  la  cession  de  la  Bresse  à  titre  d*héri- 
tage  maternel,  Yerceil  comme  faisant  partie  du  Mila- 
nais, Nice  comme  annexe  de  la  Provence  I  Charles  III 
essaya  de  parlementer.  François  P'  répondit  par  une 
déclaration  de  guerre,  que  le  Duc  reçut  d^ailleurs  avec 
noblesse  et  fierté ,  et  que  la  résistance  des  Suisses  aux 
ordres  royaux  rendit  sans  effet  (1517). 

Charles  III  était  sauvé  pour  cette  fois,  mais  la  riva- 
lité de  François  P'  et  de  Charles  Y  Texposa  aux  dan- 
gers suprêmes.  Pour  prévenir  cette  lutte  terrible ,  il 
avait  fatigué  les  deux  grands  souverains  de  ses  négo- 
ciations et  de  ses  suppliques  pacifiques  ,  et  n*était  par- 
venu qu'à  se  rendre  suspect  à  tous  les  deux.  Au  début 
des  hostilités,  presque  tous  les  princes  italiens  s'uni- 
rent à  Charles  Y  pour  chasser  les  Français  du  Mila- 
nais et  pour  y  rétablir  les  Sforzes.  Quant  au  duc  de 
Savoie,  se  voyant  enveloppé  de  tous  côtés  par  les 
forces  de  la  France,  sans  armes  et  sans  argent,  il  s'avi- 
sa de  rester  neutre  ;  résolution  détestable  si  elle  eût 
pu  être  exécutée,  et,  de  plus ,  inexécutable.  Il  accorde 
le  passsage  à  Tarmée  française  et  y  ^oute  des  secours 
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en  ytrTBB  et  0a  munitioiis.  Biais,  po«r  apâiséf  llsn|iè- 
renr,  il  époue  lâ  bsUo^sostif  éé  cm  priAoe,  Béàtifx  de 
Portugal.  Le  Piémont  n'en  était  pas  moins  détenu  le 
passage  des  teoupes  firançaises  et  iAipéiteles  qui  le 
rançonnaient  k  Tenyi.  Les  Français  saccageaient  Stise 
et  occupaient  Nice.  Les  impériaux  étaient  aussi  dars  et 
encore  plvs  insolents.  Sn  1524,  Lannoy  menaçait  de 
s'emparer  de  tout  ie  pays,  ^1  i^outant  ^ae  4  les  gfi- 
maoes  et  les  obséquiosités  de  la  dacàesse  ne  serti- 
raient de  rien.  >  Un  peu  plus  tard,  Pescaire  Odsèft 
aux  réclamations  de  cette  pritioesse  une  réponse  tth 
peu  moins  brutale,  mais  tout  aussi  déisespérante.  Des 
commissaires  envoyée  par  l'Empereur  pour  mettre  un 
terme  aux  excès  de  la  soldatesque  n'empêchèrent  au«* 
cun  désordre.  Toutes  les  requêtes  du  Duc  et  de  la  ïHi^ 
chesse,  toutes  les  défenses,  traies  ou  Isimuléés,  de 
TEmpereur  demeurèrent  sans  effet.  Les  violeneeÉ  dea 
impériaux  ne  firent  que  s'aggrater  jusqu'au  traité  de 
Cambrai  :  ils  prodiguaient  le  meurtrs  et  rincendie ,  ils 
forçaient  les  habitants  à  racheter  jusqu'aux  morts  dont 
ils  ne  rendaient  pas  les  malheureux  restes.  Us  coû-^ 
talent  au  Piémont  un  million  et  demi  d'écus  par  an;  ila 
lui  apportaient  la  peste,  répandue  par  le  moutement 
des  troupes  «  et  la  iiamine»  produite  par  la  suspsMioii 
du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  le  brigandage,  résul- 
tat de  l'anarchie  ;  la  guerre  citile,  firult  de  Tégoisme, 
de  la  vengeance  ou  du  désespoir. 

Après  Patie,  Charles  m  atait  montré  la  bonté  >  mais 
aussi  l'indécision  de  s<m  caractère.  Oubliant  de  légi-» 
times  griefs,  il  s'était  mis  à  la  disposition  dé  la  régente 
Louise  de  Savoie,  et  avait  usé  de  toute  son  influence 
auprès  de  l'Empereur  pour  obtenir  la  délivrance  du 
roi.  Sorti  de  captivités  François  V  proposa  au  duc  le 
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mmagn  de  Marguerite  de  France  avec  Looîft,  prince 
de  Piémcmt,  «t  déclara  sa  reconnaissâf&ce  étemelle.  Le 
Duc  eoBsentit  à  enfeer  daas  la  ligne  italienne  formée 
par  le  Foi  4e  Rranoe,  mau  en  réservant  expreosémeoft 
Ba  Adélité  à  rËmpereor.  Cette  restriotten,  que  FHran- 
çoia  l*'  B*accepta  pas,  fit  perdre  à  Charles  III  la  recon- 
naiflaanoa  royale.  Le  traité  de  Cambrai  afik*ancbit  le  Pié- 
MHit  de  rocenpation  étrangère ,  mais,  en  livrant  Tlta- 
lie  à  l'Empereur,  il  rompit ,  entre  la  France  et  TBsp»- 
gne,  réqailibre  qui  avait  été  jusqu'alors  la  seule  ga- 
rantie de  rindépendance  piémontaise.  Bn  outre,  il  ins- 
pira au  duc  de  Savrâe  «ne  sécurité  trompeuse,  en  lui 
(fusant  oroBB  que  la  querelle  éiait  terminée,  et,  qu'en 
toatcae,  le  vanqueur  était  déânitivement  connu.  Gé*- 
daot  à  ilnfluence  des  événements,  Charles  in,  après 
Marignan,  avait  peut-être  trop  indiné  du  côté  de  la 
France;  ainrèe  Cambrai,  il  se  livra  entièrement  à  l'Em- 
pereur et  oublia  que  si  François  I*"  n'était  plus  en  état 
de  domiaer  Htaiie,  il  était  encore  assez  puissant  pour 
diâliar  le  Piémont. 

Le  coAgrès  de  Bologne  vit  tous  les  princes  italiens 
3'humiller  devant  le  vainqueur  de  Pavie,  couronné  roi 
éltalie  et  empereur  des  Romaine  par  Clément  VU  et 
hû  demander  le  pardon  des  fautes  commises  ou  la  ré« 
eoBtpense  des  services  rendus  :  Chartes  III  n'eut  garde 
de  manquer  à  ce  rendez-vous  de  la  cupidité  ou  de  la 
peur,  n  eat  vrai  que,  fidèle  à  ses  habitudes ,  il  eut  soin 
de  s'en  excuser  auprès  de  François  I**.  L'accueil  qu'il 
reçut,  ainsi  que  la  duchesse  Béatrix,  le  combla  de 
joie.  Dans  la  cérémonie  du  couronnement ,  il  eut  Ipré^ 
séance  sur  tous  lee  princes  italiens  et  sur  le  duc  de 
Bavière;  il  tint  en  main  la  couronne  impériale,  il 
marcha  à  côté  de  l'Empereur  plus  longtemps  qu'aucun 
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autre  prince  ;  enfin  son  habit,  qui  valait  300,000  écus, 
fit  presque  autant  de  sensation  que  Tempereur  lui- 
même.  Que  Charles  III  demandait-il  de  plus?  Le 
royaume  de  Chypre  :  on  lui  donna  raison,  mais  on  re- 
fusa de  déposséder  les  Vénitiens.  La  duchesse  Béa- 
trix ,  plus  pratique ,  demanda  et  obtint  le  comté 
d'Asti  avec  Ceva  et  Cherâsco,  terres  cédées  par  la 
France  à  Charles  Y  dans  le  traité  de  Cambrai.  C'était 
là  une  acquisition  importante  qui  assurait  à  la  Mai- 
son de  Savoie  la  vallée  du  Tanaro,  et  qui  aurait  été 
une  compensation  à  tant  de  dommages,  si  le  Piémont 
n'eût  été  réservé  à  de  plus  grands  malheurs. 

François  V  mit  plusieurs  années  à  préparer  sa  ven- 
geance.  Les  griefs  ne  lui  manquaient  pas  :  prêts  d'argent 
au  connétable  de  Bourbon  ,  félicitations  échangées 
avec  l'Empereur  au  sujet  de  la  bataille  de  Pavie ,  pré-* 
sence  au  couronnement  impérial,  acceptation  d'Asti 
et  autres  dépouilles  françaises.  Le  Duc  avait  réponse 
à  tout,  mais  le  Roi  resta  sourd  à  toute  justification  et 
ne  chercha  plus  qu'à  se  rendre  plus  redoutable  encore 
en  s'assurant  de  l'alliance  de  Genève  et  de  plusieurs 
cantons  protestants. 

La  révolution  genevoise^  comprimée  en  1518,  victo- 
rieuse en  1525^  n'avait  eu  d'abord  qu'un  caractère  poli- 
tique. Le  mouvement  religieux  ne  commença  qu'après 
la  trêve  de  Saint-Julien  et  les  conférences  de  Payerne, 
c'est-à-dire  au  lendemain  du  traité  de  Cambrai.  Six 
ans  s'écoulèrent  encore  avant  le  triomphe  définitif  des 
doctrines  nouvelles.  Mais  le  duc  de  Savoie,  souverain 
de  Genève,  ne  sait  pas  profiter  de  ce  dernier  répit 
qu'il  doit  à  la  vitalité  du  Catholicisme  :  il  fait  sur  la 
ville  rebelle  une  tentative  mal  préparée  et  malheureuse. 
Plus  tard,  il  la  soumet  à  un  long  blocus ,  et  parvient  à 
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lui  enlever  Talliance  des  Bernois.  Il  allait  peut-être  la 
réduire  à  Tobéissance,  lorsque  François  I*',  qui  depuis 
longtemps  avait  la  main  dans  cette  affaire,  vint  lui  ar* 
racher  sa  proie.  En  prenant  sous  sa  protection  la  ville 
affamée,  et  en  lui  envoyant  des  secourSi  le  Roi  fit  plus 
qa*entretenir  la  résistance  des  Oénevois  ;  il  leur  rendit 
Talliance  de  Berne,  justement  jalouse  d'enlever  tout 
prétexte  à  Tintervention  française.  Sauvée  contre  tout 
espoir^  Genève  abolit  officiellement  le  Catholicisme,  et 
rompit  à  tout  jamais  Tunique  lien  qui  la  rattachât  en- 
core à  son  ancien  maître.  Si  Charles  ni  eut  pris  alors 
son  parti  de  cette  perte  irréparable,  il  eut  peut-être 
réussi  à  en  conjurer  de  plus  graves.  Mais  la  faiblesse 
est  encore  plus  incapable  de  renoncement  que  d'ambi- 
tion, et  elle  trouve  toujours  des  raisons  spécieuses 
pour  s'attacher  à  ce  qu'elle  ne  peut  ni  conserver^  ni 
défendre.  Le  Duc  comptait  sur  l'intervention  de  la  diète 
helvétique  et  de  l'Empereur  qui  se  bornèrent ,  l'un  et 
Tautre,  à  de  simples  remontrances,  sur  le  succès  d'un 
blocus  que  Berne  était  décidée  à  rompre ,  sur  des  ré- 
pugnances que  sa  propre  obstination  devait  faire  taire. 
En  poussant  les  Genevois  au  désespoir,  en  restant 
sourd  aux  prières,  puis  aux  sommations  de  Berne^  il 
fit  le  jeu  de  cette  politique  française  qui  inspirait  aux 
deux  villes  la  plus  grande  défiance,  mais  dont  le  succès 
s'identifia  bientôt  avec  le  triomphe  de  leur  liberté  et 
de  leur  foi. 

La  mort  de  François  Sforza,  dernier  duc  italien 
de  Milan,  surprit  Charles  III  au  moment  critique.  Fran- 
çois I*'  avait  %  un  merveilleux  regret  et  haine  contre 
Monseigneur  de  Savoy e,  délibéré  qu'il  était  de  le  rui- 
ner et  de  le  mettre  en  chemise  (1).  >  L'occasion  était  ve- 

(1)  Cibrario,  ouvroffe  eiiéf  1. 1,  p.  139. 
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»..^  ii^  ^AQ^Aire  les  sentimeiits  qu*il  avait  depuis  long- 
t.ut^N»  pour  son  oncle.  Ayant  résolu  rinvasion  de  la 
:»04uit«nlie,  il  demande  au  Piémont  le  passage  avec  la 
sV^E^au  de  Monmélian,  Avigliano,  Turin,  Ghivasso,  Ver- 
vN^i).  Le  Duc  accorde  le  passage,  mais  refuse  de  signer 
$â  propre  ruine.  Alors  François  !*'>  par  la  voix  de 
Guillaume  Poyet,  lui  réclame  la  Bresse  comme  ûls  et 
héritier  de  Louise  de  Savoie;  Verceil,  comme  duc  de 
Milan  ;  Nice,  comme  héritier  des  comtes  de  Provence  ; 
le  Faucigny>  comme  héritier  des  dauphins  de  Vienne  ; 
Asti,  comme  héritier  des  ducs  d*Orléans.  Le  président 
du  conseil  ducal  commençait  une  réfutation  en  règle 
des  prétentions  françaises  ,  lorsque  Poyet  s'écria  : 
€  Il  est  inutile  d*en  parler  plus  longtemps  ;  le  roi  le 
t  veut  (1)  !  » 

A  partir  de  ce  jour,  le  dénouement  se  précipite. 
Le  16  janvier  1536,  Berne  déclare  la  guerre  au  duc  de 
Savoie,  délivre  Genève,  conquiert  le  pays  de  Vaud  et 
une  partie  du  Chablais.  Encouragés  par  cet  exemple  , 
Fnbourg  et  le  Valais  s*empressent  d*acoourir  à  la  cu- 
rée. En  un  mois,  la  perte  des  domaines  helvétiques 
étaient  accomplie.  Le  11  février,  huit  jours  après  la 
délivrance  de  Genève,  François  I"  envoyait  son  défi  à 
Charles  IIl,  et  une  armée  française,  depuis  longtemps 
concentrée  sur  la  frontière ,  envahissait  le  territoire 
savoisien,  sans  rencontrer  de  résistance.  Monmélian 
fut  livré  ;  le  pas  de  Suse  n'eut  pas  de  défenseurs.  Pres- 
que abandonné  de  Charles  V  et  du  gouverneur  de  la 
Lombardie,  le  malheureux  duc  espéra  quelque  temps 
dans  les  fortifications  de  sa  capitale  et  le  dévouement 

(1)  Ardiwio  di  Sialo^  Negoz.  eùn  Framsia,  Mazxo  I,  n*  33,  ap. 
Ricotti,  outrage  citéf  1. 1,  p.  228. 
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des  habitants.  Mais  les  fortifidettionâ  étaient  encore 
inacherées,  et  les  habitants,  déclarant  qa*ils  se  défen- 
draient bien  tout  seuls,  tournèrent  leurs  canons  contre 
la  garnison  espagnole  qu^on  essaya  de  leur  donner. 
Alors  le  Duc,  suivi  de  la  Duchesse  et  du  petit  Emma- 
nnd-Philibert,  quitta  avec  dignité  le  pays  qu*il  avait 
gouremé  sans  énergie.  Pendant  qu'il  allait  fondre  les 
déMs  de  ses  troupes  dans  le  corps  du  général  espagnol, 
Tarin  capitulait  en  stipulant  de  vaines  réserves  et 
oavrait  ses  portes  aui  Français.  En  trois  mois,  la 
monarchie  piémontaise  avait  succombé  :  il  ne  restait 
plus,  à  l'héritier  de  la  Maison  de  Savoie,  que  Nice, 
Cuneo,  Asti,  Aoste,  Ivrée  et  yerceil(l).  CTest  dans 
cette  dernière  ville  qull  allait  vivre  désormais  comme 
exilé  sur  la  frontière  de  ses  propres  États,  et  régner 
sous  le  bon  plaisir  des  Espagnols,  dont  il  sera  moins 
encore  Tallié  que  le  captif. 

L'Empereur  ne  parut  pas  s*émouvoir  beaucoup  de 
cette  catastrophe.  En  voulant  envahir  la  Provence, 
ayant  de  délivrer  le  Piémont,  Charles  V  manquait  aux 
principes  stratégiques  aussi  bien  qu'à  la  poUtique  et  à 
rhonneur.  Au  retour  de  cette  désastreuse  expédition, 
il  prononçait,  dans  l'affaire  de  la  succession  du  Mont- 
ferrât,  une  sentence  défavorable  au  duc  de  Savoie,  dont 
les  droits  lui  avait  paru  supérieurs  à  ceux  de  son  rival, 
mais  qui  n'en  fut  pas  moins  sacrifié  à  la  crainte  de  je- 
ter les  Oonzagues  dans  les  bras  de  la  France.  Puis , 
pour  consoler  Charles  III ,  TEmpereur  enjoignit  à  ses 
capitaines  de  le  respecter  et  de  l'assister  comme  un 
autre  lui-même  :  ce  qui  n'empêcha  pas  le  marquis  de 
Vasto,  capitaine  général,  de  conserver  le  commande- 


(1)  Riooiti,  p.  240. 
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ment  suprême,  d^enlever  au  duc  Asti  et  de  mettre  gar- 
nison jusque  dans  sa  dernière  capitale.  Verceil,  où 
s'étaient  réfugiés  les  débris  du  gouyemement  piémon- 
tais. 

Au  milieu  de  tant  d'humiliations  et  de  désastres ,  on 
vit  se  produire  une  sorte  de  réveil  chez  quelques- 
unes  des  populations  qui  ,  au  début  de  Tinvasion, 
n'avaient  pas  montré  plus  d'énergie  que  leur  prince. 
Fatiguées  de  subir  toutes  les  violences  do  la  guerre 
ou  de  fuir  dans  les  bois  au  premier  son  du  tambour , 
elles  essayèrent  sur  plusieurs  points  de  s'organiser 
pour  la  résistance,  et  y  réussirent  quel<^uefois.  Les  né- 
gociations qui  aboutirent  à  la  trêve  de  Nice  montrè- 
rent, chez  les  habitants  de  cette  ville,  un  patriotisme 
à  l'épreuve  de  la  ruse  comme  de  la  peur,  et  une  fidélité 
qui  pouvait  aller  jusqu'à  une  respectueuse  désobéis- 
sance,  lorsque  le  souverain  était  contraint  de  donner  des 
ordres  contre  lui-même.  Enfin,  un  peu  pins  tard,  les 
belles  résistances  de  cette  ville  et  de  Cuneo  semblèrent 
être  les  gages  d'un  avenir  meilleur. 

Le  présent,  toutefois,  restait  bien  sombre.  La  Mai- 
son de  Savoie  était  sacrifiée  à  Grespy  comme  elle 
l'avait  été  à  Nice  :  c'est  en  vain  qu'elle  avait  fatigué 
l'Empereur  et  la  Diète  de  ses  réclamations  ou  de  ses 
plaintes,  ou  écouté  les  propositions  illusoires  et  tant 
de  fois  répétées  du  roi  de  France.  La  conquête  défini- 
tive du  marquisat  de  Saluces  par  les  Français  (1548) 
consolidait  leur  domination  au  cœur  même  de  la  mo- 
narchie piémontaise.  La  mort  même  du  marquis  del 
Vasto,  mort  qui  semblait  devoir  être  une  délivrance, 
ne  fit  qu'appesantir  les  chaînes  de  l'alliance  espagnole 
en  amenant  la  promotion  d'un  Gonzague  au  comman- 
dement des  troupes  impériales.  Enfin,    l'arrivée  de 
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Brissac,  gouverneur  français  du  Piémont  donnait  à  la 
domination  étrangère  un  caractère  menaçant  de  stabi- 
lité et  de  durée,  lorsque  la  mort  vint  enfin  délivrer 
Charles  III  de  ses  longues  épreuves.  II  s*éteignit  subi- 
tement à  Yerceil ,  abandonné  des  gens  de  sa  maison, 
dont  Tavidité  sacrilège  ne  respecta  ni  la  souveraineté, 
ni  l'infortune,  ni  la  mort.  Peu  de  temps  après,  les  Fran- 
çais surprenaient  ei  pillaient  la  ville,  et  le  corps  du 
défunt  restait  plusieurs  années  sans  sépulture  dans  la 
sacristie  de  la  cathédrale  (1553) . 

Cette  fin  lugubre  de  Charles  III  eut  du  moins  Tavan- 
tage  d*appeler  au  trône  ducal  le  grand  prince  qui  de- 
Tait  être  le  sauveur  de  la  maison  de  Savoie.  Emmanuel- 
Philibert  n'a  aucune  des  faiblesses  paternelles  :  en  lui 
se  retrouvent  Ténergie  et  Fhabileté  traditionnelle  de 
sa  race.  Son  heureuse  nature  a  reçu  la  forte  éduca- 
tion de  Tadversité  et  de  la  guerre.  A  treize  ans,  il  se 
jette  aux  pieds  de  Charles  V  partant  pour  Texpédition 
d'Alger,  sans  pouvoir  obtenir  que  l'Empereur  l'emmène 
en  Afrique  ;  deux  ans  plus  tard,  il  renouvelle  sans  plus 
de  succès,  ses  oflVes  de  service  militaire.  Enfin ,  à 
dix-sept  ans,  le  courageux  enfant  a  vaincu  la  sollici- 
tude impériale.  Il  part  pour  l'Allemagne,  et  désormais 
il  sera  de  toutes  les  campagnes  contre  les  protestants 
et  contre  la  France.  Il  commandait  l'arrière-garde  à 
Môhlberg.  Sabi-avoure,  sa  bonne  humeur,  sa  franchise, 
ses  manières  chevaleresque  lui  assurèrent ,  autant  que 
sa  naissance,  un  des  premiers  rangs  dans  l'armée  et 
lui  gagnèrent  l'affection  de  Charles  Y,  dont  il  avait  le 
privilège  de  dissiper  l'incurable  tristesse.  Mais  cet 
aimable  héros  était  réduit,  par  l'état  critique  des 
finances  paternelles,  à  une  gêne  cruelle  et  humiliante. 
L'Empereur  le    comblait    d'égards,    et  laissait' sans 
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réponse  ses  mémoires  désespérés  sar  Toppression  du 
Piémont.  Remarquant  la  suite  brillante  qui  faisait  cor- 
tège au  jeune  prince,  Charles  V  conseillait  froidemeat 
à  celui-ci  de  la  renvpyer  sans  délai  et  <  de  se  talU^r 
un  manteau  à  la  mesure  du  drap  (1}.  :^  Emmanuel-Phili'- 
bert  n*en  ât  rien  :  pour  soutenir  son  rang  et  conser- 
ver son  influence,  il  n'hésita  pas  devant  les  plus  grands 
sacrifices,  et  montra  cette  résolution  des  hommes  su- 
périeurs qui  savent  se  ruiner  à  propos.  En  Piémont, 
où  il  n'obtint  jamais  ni  le  commandement  des  troupes 
impériales,  ni  même  la  permission  de  faire  un  long 
séjour,  il  fut  à  la  fois  trës-ferme  avec  les  Espagnols 
et  sans  pitié  pour  les  sujets  rebelles.  En  Flandre^  il 
maintient,  avec  ime  rare  vigueur.  Tordre  et  la  disci- 
pline de  ses  troupes  ;  il  a ,  des  le  début ,  le  coup  d*œil 
et  rintuition  du  grand  capitaine  ;  mais  son  génie  y  est 
presque  constamment  paralysé  par  la  lourdeur  germa- 
nique ou  par  la  morgue  castillane  ,  ses  meilleurs  plans, 
écartés  ou  compromis  par  les  conseillers  de  TEmpe- 
reur  ou  du  roi  d'Espagne.  Si,   dans   une  mémorable 
campagne,  le  jeune  général  parvient  à  briser  toutes 
ces  entraves  pour  donner  l'essor  à  son  heureuse  initia- 
tive, la  victoire  éclatante  qu'il  remporte  n'aura  pas  de 
lendemain,  parce  que  les  Espagnols  eux-mêmes  sem- 
bleront prendre  à  tâche  de  la  stériliser.  Le  vainqueur 
de  Saint- Quentin  et  de  Gravelines  sera  couvert  de 
gloire  et  comblé  d'honneurs,  mais  enchaîné  à  la  stra- 
tégie désespérante  de  Philippe  II. 

Toutes  ces  campagnes,  qui  remplissent  la  plus  grande 
partie  du  règne  de  Henri  II,  ont  été  racontées  par 
Emmanuel-Philibert  lui-mêm^  dans  une  série  de  Jour- 

(1)  Ricotti,t.  II,p.ll. 


Là  1U1901V  DE  SATOIB  KT  LEB  ARCHIVES  DE  TURIN.         55 

naux  mUUaires  écrits  en  espagnol  de  sa  propre  main 
et  conserrés  aTae  une  traduction  française,  aux  Ar- 
dures  de  Turin.  Ces  DiarH  commencent  en  1553  et 
vont  jusqu'au  15  juin  1569  (1).  On  comprend  quel  intérêt 
présentent,  au  point  de  vue  de  notre  histoire,  ces  docu- 
ments recueillis  et  signés  par  notre  vainqueur,  et  quel 
profit  résultera  de  leur  comparaison  avec  les  nombreux 
mémoires  écrits  dans  le  camp  opposé,  par  Rabutin, 
Brantôme,  Tavannes,  Montluc,  Goiigni. 

Si  le  vainqueur  de  Saint-Quentin  s*était  vu  refuser  la 
consolation  de  défendre  ses  propres  sujets,  si  la  dé- 
fiance, autant  que  les  intérêts  militaires  de  l'Espagne , 
Tavaient  retenu  constamment  loin  de  ses  états,  il  re- 
cueillit du  moins,  au  congrès  du  Cateau-Cambrésis ,  le 
fruit  de  ses  longues  fatigues  et  de  ses  victoires.  Non 
moins  actif  dans  la  diplomatie  que  dans  la  guerre,  il 
n*avait  cessé ,  depuis  le  commencement  de  sa  carrière 
militaire,  d'être  en  pourparlers  secrets  avec  l'ennemi 
lui-même.  Depuis  1546 ,  il  aspirait  à  ce  mariage  fran- 
çais qui  ne  devait  avoir  lieu  que  treize  ans  plus  tard.  A 
Cercamp  et  au  Cateau-Cambrésis ,  c'est  par  ses  adver- 
saires eux-mêmes  qu'il  fut  le  plus  efficacement  secondé, 
n  dot  le  succès  final  beaucoup  moins  aux  négociations 
espagnoles  et  anglaises  qu^au  cardinal  de  Lorraine  et  au 
connétable  de  Montmorency  :  ces  deux  personnages 
subordonnèrent  peut-être  les  intérêts  de  leur  patrie  , 
Tnn  au  désir  immodéré  de  conclure  une  paix  qui  de  • 
vait  être  le  signal  de  la  répression  religieuse ,  l'autre  à 
Timpatience  de  recouvrer  sa  liberté  et  son  crédit.  Em- 
manuel-Philibert remit  au  connétable  40,000  écus  sur 
le  prix  de  sa  rançon.  Le  Diario,  manuscrit  de  1559,  et 

(1)  RkoCH,  t.  II,  Ht.  m  et  IV. 
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les  Lettres  des  ministres  ont  fourni  à  M.  Riootti 
de  très-curieux  renseignements  sur  ces  longues  et  dif- 
ficiles négociations.  Au  dernier  moment,  Philippe  II  fit 
payer  cher  son  concours  à  Emmanuel-Philibert  en  lui 
arrachant,  par  la  convention  de  Grunendal,  le  droit  de 
garnison  dans  les  Tilles  de  Nice  et  de  Yillafranca.  Enfin 
révacuation  du  Piémont  par  la  France  ne  8*accomplit 
que  lentement,  par  étapes  successives  et  avec  des 
interruptions  les  plus  menaçantes.  Ce  fut,  pour  Em- 
manuel-Philibert une  nouvelle  conquête  &  faire  en 
pleine  paix,  conquête  vraiment  digne  de  son  habileté 
diplomatique  et  de  son  invincible  ténacité  I  II  y  fallut 
seize  ans  d'efforts  (1559-1575},  et  le  concours  favora- 
ble des  guerres  civiles  qui  troublèrent  le  règne  des 
derniers  Valois. 

D*abord  Henri  II  refuse  de  rien  entendre  avant  la 
célébration  du  mariage  stipulé  entre  sa  sœur,  Mar- 
guerite de  France  et  le  duc  de  Savoie.  Deux  envoyés 
piémontais,  Stroppiana  et  Cocconati ,  échouent  Tun  et 
l'autre  devant  une  volonté  inébranlable.  La  cour  de 
France  avait  une  excellente  raison  pour  tenir  à  ce 
mariage  et  pour  soupçonner  Emmanuel-Philibert  de 
s'y  résigner  à  contre  cœur.  Si  Henri  II  donnait  sa 
sœur,  avec  le  Piémont,  au  duc  dépossédé,  c'est  que 
rage  de  cette  princesse  lu!  faisait  espérer  que  cette 
union  resterait  stérile  et  que  la  succession  de  Savoie 
s'ouvrirait  un  jour  au  profit  des  petits-fils  de  Fran- 
çois P'.  Ce  mariage  était  un  piège,  et  Catherine  do 
Médicis,  dont  il  semble  porter  la  marque,  aurait  eu  le 
droit  d'en  être  fîère.  Emmanuel-Philibert  a  deviné 
le  machiavélisme  du  roi  et  de  la  reine ,  mais ,  compre- 
nant aussi  les  dangers  de  l'hésitation ,  il  prend,  son 
parti  bravement  ;  il  se  rend  de  sa  personne  à  Pans,  et 
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bien  vite  y  conquiert  de  hautes  et  nombreuses  sym- 
pathies.  n  est  conquis  à  son  tour  par  l'amour  de  Mar- 
guerite qui  s*est  éprise  du  héros  avant  de  le  voir  ; 
par  les  charmes  de  la  Tortueuse  princesse ,  qui  de* 
Tait  faire  le  bonheur  de  sa  vie  et  lui  donner ,  malgré 
tous  les  calculs  de  la  politique  ,  un  successeur.  Les 
noces  étaient  prêtes  quand  Henri  II  est  blessé  à  mort. 
Les  Toilà  différées,  compromises  peut-être.  Mais  le  roi 
mourant,  qui  n*a  cessé  de  voir  à  son  chevet  Emmanuel- 
Philibert  agenouillé,  les  fait  célébrer  en  sa  présence. 
Cependant  la  mort  de  Henri  n  remit  en  question  la  re- 
traite des  troupes  françaises.  Il  fallut  Thabileté  d*Em- 
manuel-Philibert,  les  efforts  de  Montmorenci»  les  ins- 
tances de  la  Duchesse  pour  obtenir  de  François  II  le 
renouvellement  des  ordres  donnés  par  son  flrëre  expi- 
rant. Muni  de  ce  précieux  document ,  Emmanuel-Phi- 
libert vole  en  Piémont,  comptant  bien  ne  plus  rencon- 
trer de  résistance  ;  mais,  s*il  a  triomphé  de  la  cour  de 
France,  il  lui  reste  à  vaincre  le  maréchal  de  Brissac. 

n  est  peu  de  rôles  aussi  dignes  d*admiration  que  ce- 
lai de  rhomme  de  guerre  qui,  abandonné  de  son  pays, 
ne  s'abandonne  pas  lui-même  ,  qui  répare  les  dé- 
faillances de  son  gouvernement  par  une  infatigable  et 
héroïque  initiative,  qui  s'attache  au  drapeau  d'une  pa- 
trie ingrate  ou  négligente  avec  l'exaltation  du  dévoue- 
ment méconnu,  et  ne  se  venge  d'elle  que  par  ses  vic- 
toires. Tel  a  été  le  maréchal  de  Brissac,  gouverneur 
du  Piémont  pendant  la  seconde  partie  du  règne 
d*Henri  n,  général  presque  toujours  oublié  ou  sacrifié 
par  son  roi  et  constammant  heureux  dans  ses  entre- 
prises. Pendant  six  ans  il  repoussa  et  refoula  les  Espa- 
gnols jusqu'aux  bords  de  la  Sesia,  déjoua  toutes  les 
tentatives  de  résistance ,  et  fit  du  Piémont  une  pro- 
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vince  et  une  grand  forteresse  françaises.  Ne  recevant 
de  France  ni  argent,  ni  renfort,  il  est  néanmoins  toa^ 
jours  prêt  à  entrer  en  campagne,  il  excelle  à  suxpren- 
dre  Vennemi  sans  être  jamais  surpris  lui-même,  il  en- 
tretient Tactivité  et  la  confiance  de  ses  troupes  par  des 
conquêtes  annuelles,  tout  en  leur  ménageant  des  pé- 
riodes de  repos  ;  ii  sait  noun;ir  la  guerre  par  la  guerre 
sans  tr(4>  fouler  les  populations ,  il  gouverne  avec  fer- 
meté, et  administre  avec  sagesse.  Les  Mémoires  de  son 
secrétaire,  Boyvin  du  Villars^  et  le  manuscrit ,  intitulé 
Négociations  de  Brissac,  permettent  de  rendre  à  cet 
homme  de  cœur  et  de  génie  la  place  ^ui  lui  i^iparttent 
dans  notre  histoire  militaire.  Lui  seul  pouvait  être  le 
digne  rivai  d'Emmanuel^Philibert  ;  mais  ces  deux 
grands  caractères  ne  furent  en  présence  qu'après  ]a 
signature  de  la  paix. 

A  peine  le  traité  du  Gateau-Gambrésis  avait-^  été 
connu  en  Piémont  que  plusieurs  villes  refusèrent  le 
paiement  ties  impdts.  Brissac  réprima  sans  peine  ces 
mouvements  ;  *  puis ,  avec  la  résolution  de  retarder 
jusqu'aux  dernières  limites  un  départ  ^u'il  regardait 
comme  une  honte,  il  attendit.  Tous  les  che&  militaires, 
toutes  les  notabilités  politiques  italiennes,  qui  vivaient 
suivi  la  fortune  de  la  France,  et  qui  s'étaient  compro- 
mises pour  elle,  se  groupaient  autour  du  vaillant  ma- 
réchal, et,  voyant  sa  mâle  attitude,  espér^ent  encore. 
Beaucoup  de  capitaines  français  s'étaient  attachés  à  ce 
sol  piémontais  qu'ils  avaient  arroaé  de  leur  sang  ,  et 
où  les  retenaient  aussi  des  limis  plus  doux,  mais  non 
moins  puissants  que  ceux  de  la  gloire.  Les  exilés  de 
Lombardie  nous  avaient  suivis  dans  notne  retraite  de 
Milan  sur  Turin  ;  si  la  France  évacuait  encore  le  Pié- 
mont, ils  devaient  dire  adieu  à  lltalie  ou  se  soumettre 
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aox  veageances  espagnoles;  c'en  était  fait  de  Fin- 
floence  française  dans  la  Péninsule  ;  c'est  pour  tou- 
jours que  la  France  allait  repasser  les  Alpes.  Et  corn* 
ment  abandonner  aux  cruautés  de  TEspagne  et  des 
Gonzagues  ces  braves  habitants  de  Gasale  qui  ye- 
oaient  de  yerser  leur  sang  pour  rester  français  (1)  ? 
€  Ce  sont  là,  écriyait  Brissac  au  Roi,  les  coups  de 
rindiscrétîoin  française,  laquelle,  après  la  nécessité 
pressée,  mesprise  toujours  ceux  qui  l'ont  aidée  à  en 
sortir.  Cest  exmnple  finra  doresnayant  sages  les  estran* 
gers  desquels  nous  pourrions  cy  tuprhs  ayoir  affaire  ; 
ce  n*est  pas  estre  prudent  cayallier  que  de  nourrir  le 
dieyal  pour  une  seule  cayalcade  (2).  » 

Cependant  François  n  yenait  de  renouveler  Tordre 
d'évacuation,  moins  les  cinq  places  réservées  provisoi- 
rement par  le  traité.  Emmanuel-Philibert  avait  écrit 
de  sa  main  au  maréchal  une  lettre  flatteuse  pour  faire 
AM»el  à  sa  courtoisie  dans  Taccomplissement  d'un  acte 
devenu  irrévocable.  Mais,  non  moins  sourd  aux  ama- 
bilités qu'aux  menaces ,  Brissac  souleva  une  difficulté 
nouvelle  qui  pouvait  tout  remettre  en  question  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  lui  faisait  gagner  du  temps.  Il  pré- 
ten^t  qu'aux  termes  du  tridté,  les  cinq  places  réser- 
vées à  la  Séance,  Turin,  Chiwi,  Pignerol,  Ohivasso  et 
YiUaneuve  d'Asti,  devaient  comprendre  leurs  mande-- 
ments^  c'<6st-àrdîre  la  circonscription  judiciaire  de  cha- 
evae  d'elles.  Cette  interprétation  permettait  au  mare* 
dial  de  conserver  une  grande  partie  du  Piémont.  L'en* 
TO]pé  ducal  se  récria  ;    Brissac  répondit  qu'il  avait 

(1|  Mémoitêi  de  Boy?in  du  Villart,  eolketioa  Petitot,  t.  XXX, 
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douze  compagnies  à  licencier  et  le  reste  de  Tarmée  à 
nourrir,  et  qu'il  ne  céderait  rien  du  territoire  qui  lui 
était  attribué  par  le  traité.  Alors  une  lettre  de  Fran- 
çois II  décida  que  le  territoire  de  chaque  place  serait 
limité  à  un  mille  piémontais  au-delà  de  Tenceinte, 
pourvu  que  le  Duc  fournît  les  vivres  aux  garnisons  fran- 
çaises, à  des  prix  raisonnables  et  fixés  d'avance.  Bris- 
sac  dut  commencer  son  mouvement  de  retraite ,  le  dé  > 
sespoir  dans  Tâme  ;  mais  ,  avant  de  partir,  il  démolit 
consciencieusement  les  fortifications  des  places  qu'il 
était  obligé  de  rendre.  A  la  fin  d'août  1559,  Emmanuel- 
Philibert  rentrait  en  possession  de  la  Savoie  et  du 
Piémont.  Cependant  le  drapeau  français  flottait  encore 
sur  les  murs  de  sa  capitale.  Trois  ans  de  négociations 
continuelles  et,  l'on  peut  dire,  acharnées  ,  arrachèrent 
à  Catherine  de  Médicis  la  signature  du  traité  de  Fos- 
sano  et  l'abandon  des  cinq  places,  moins  Pignerol.  En- 
fin, le  passage  d'Henri-  III  en  Piémont  au  début  de  sou 
règne ,  la  réception  magnifique  faite  par  Emmanuel- 
Philibert  au  roi  de  France  et  de  Pologne  et  la  conni- 
vence d'un  favori  habilement  gagnée  Bellegarde,  rendi- 
rent au  Duc,  sans  débat,  et,  pour  ainsi  dire,  sans 
effort,  Pignerol,  La  Perosa  et  Savigliano  qui  restaient 
encore  aux  Français  (1575).  Emmanuel-Philibert  était 
parvenu  à  réaliser  le  plus  ardent  de  ses  désirs  : 
il  avait  recouvré  les  clefis  de  sa  maison.  Toutes  ces  né- 
gociations, que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici ,  pré- 
sentent un  véritable  intérêt;  les  dépêches  des  envoyés 
piémontais  Cocconato,  Moretta,  Jérôme  de  la  Rovère , 
évêque  de  Toulon,  de  Montfort  (1559-1562),  celles  de 
Bienvenu  et  de  Ravoira  (1574-1575),  permettent  d'en 
suivre  toutes  les  phases  et  d'étudier  un  côté  peu  connu 
de  la  politique  extérieure  des  derniers  Valois. 
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La  domination  française  avait  duré  viogt^trois  ans  à 
Chambéry^  yingt-six  ans  à  Turin,  et  près  de  quarante 
à  Pignerol.  Elle  s*était  implantée  solidement  sur  les 
deux  versants  des  Alpes;  en  se  retirant,  elle  laissa 
derrière  elle  plus  d*une  amélioration  accomplie  et  plus 
d'un  service  rendu.  En  Savoie,  comme  en  Piémont, 
François  I*^  établit  un  Parlement  à  Texemple  des  Par- 
lements français  et  une  cour  des  Comptes  ;  il  maintint 
presque  tous  les  magistrats  inférieurs.  Sans  abroger 
les  statuts  ducaux  qui  restèrent  toujours  en  vigueur , 
il  y  promulgua  les  ordonnances  générales  publiées  à 
Yillers-Cotterets,  en  1538.  L*appel  des  Juges  épisco- 
paux  ne  dut  plus  être  porté  .à  Rome  ;  mais,  devant  le  ^ 
Parlement  de  Paris,  les  actes  juridiques  ne  durent  plus 
être  rédigés  en  latin,  mais  en  français  (1).  La  justice  fut 
rendue  avec  plus  de  régularité  et  de  lumières  que  sous 
le  gouvernement  ducal.  Deux  ordonnances  royales  » 
l'one  de  François  I*'^  Tautre  d'Henri  II ,  favorisèrent 
rémancipation  des  mainmortables  si  nombreux  dans 
les  États  de  la  Maison  de  Savoie  ;  et,  si  cette  œuvre  fut 
reprise  avec  plus  de  succès  par  Bmmanuel-Philibert  (2], 
on  peut  dire  que  la  réforme  qui  en  résulta,  et  qui  est 
une  des  plus  heureuses  de  son  règne^  provient  d*une 
inspiration  française.  Les  impôts  furent  prélevés  avec 
une  rigueur  inévitable ,  mais  aussi  avec  une  habileté 
que  les  Piémontais  imiteront  à  leur  tour.  Turin  et 
d'antres  places  durent  aux  Français,  alors  comme  au 
commencement  du  xix*  siècle,  les  fortifications  dirigées 
plus  tard  contre  nous.  Enfin,  malgré  Fintolérance  inter- 
mittente qui  régnait  en  France   sous  François  I*'  et 

(1)  Riootti,  1. 1,  p.  t59  et  t.  H,  p.  124. 

(2)  Édit  da  25  octobre  1561. 
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Henri  II,  roccupotton  française  tat,  en  réalité,  fiiTora- 
ble  au  développement  des  croyances  vaudoiseB  dans 
les  montagnes  et  même  à  celui  dn  protestantisme  dans 
certaines  villes.  Les  ordres  sévères  donnés  par  Henri  II 
et  Charles  IX  n'eurent  pas  plus  d'efficacité  en  Piémont 
qu'en  France  même.  Lorsque  Bmmannel-PhiUbert,  di- 
gne élève  de  l'Espagne,  entreprit  cette  persécution 
qui  est  la  principale  faute  de  son  règne,  ce  furent  àenx 
princesses  françaises,  Catherine  de  Médicis  et  la  du- 
chesse Marguerite  qui  intervinrent  auprès  de  lui  en 
faveur  des  Vaudois  révoltés.  Bn  un  mot,  si  la  royauté 
française  ne  pratiqua  point  la  tolérance,  du  moins  ne 
s'abandonna-t^elle  pas  aux  conseils  du  fanatisme  im- 
pitoyable et  méthodique  qui  désola  d'autres  pays  et  le 
Piémont  lui-même,  lorsque  notre  drapeau  cessa  d'y 
flotter.  Malgré  tant  de  catastrophes  et  de  sanglantes 
journées,  la  France  a  toujours  eu  une  certaine  géné« 
rosité  spirituelle  qui  répugne  à  la  continuité  dans  la 
violence  et  qui  condanme  notre  pays  à  une  heureuse 
impuissance  dans  la  tyrannie  religieuse  ou  politique. 
Il  est,  d'ailleurs,  un  succès  qui  résume  tous  les  au- 
tres, et  qu'on  ne  saurait  refuser  aux  conquérants  de 
la  Savoie  et  du  Piémont  ;  c'est  d'avoir  pu  se  faire  ac- 
cepter des  peuples  conquis.  Dans  toutes  les  provinces 
du  versant  occidental,  la  communauté  de  langue  et  de 
mœurs  avait  rendu  l'assimilalion  très-ûioile  ;  pas  ime 
protestation,  pas  un  murmure  ne  s'éleva  contre  les 
nouveaux  maîtres  du  pays  ,  aucun  mouvement,  aucune 
inquiétude  ne  vint  troubler  la  paix  et  la  prospérité  de 
la  Bresse  et  de .  la  Savoie,  sauf  une  tentative  avortée 
d'Emmanuel-Philibert  sur  la  première  de  ces  pro- 
vinces. En  Piémont,  quelques  faits  éclatants  tels  que 
les  deux  défenses  de  Cuneo  n'empêchaient  pas  la  do- 
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nîMLtion  française  &m  ne  plus  rencontrer  que  de  bien 
mes  réaittanees. 

D'aîUeure,  le  patriotinne  italien  n'existait  pas  en 
PMmont  au  x^fi*  siècle,  sauf  dans  oMiaines  villes,  et  le 
réveil  que  nous  signalions  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Cliaries  m  arait  été  suivi  d*un  nouveau  et 
plus  lourd  assoupisaement.  Lee  démomstrations  qui  ao- 
caeillent  ie  retour  d*Bnunasiiel«Philibert  après  le  traité 
du  Cateau-Gûnbréais  ne  doivent  pas  fidre  illusion  ;  ee 
que  ks  popalations  saluent  en  lui,  c*est  la  paix  qu'il 
leur  appcnrte  et  après  laquelle  le  pajs  soupire  depuis 
tantd*anné08.  Deux  ambassadeurs  vénitiens  signalent 
encore,  quelques  années  plus  tard,  la  paresseet  Tiner-* 
tie  des  Piémoatais  et  des  Savoisiens  qui  vivent  au 
jour  le  jour ,  sans  iadusilrie,  sans  préoccupation  de 
gain  ni  d'épai^not  sans  autre  passion  que  la  gour- 
mandise,  sans  autre  activité  que  celle  de  la  danse. 
Deux  excellents  Piémontais,    le    président    Niocolô 
Balbo  et  Tévêque  de  Verceil  confirment  en  ce  point  les 
témoignages  des  étrangers.  L*ésprit  militaire  est  telle- 
ment mort  dans  les  États  du  duc  de  Savoie,  qu'en  1570, 
UoroaîBi  désespère  de  la  milice  nationale  qu*Bmma- 
nuel-Iiiilibert  s'efforce  d'oi^aniser.  Si  quelques  an« 
nées  plus  tard  les  Piémontais  commençaient  à  donner 
quelques  signes  des  qualités  militaires  qui  les  ont  il- 
lustrés depuis,  les  Savoisiens  restaient  aussi  impro- 
pres à  la  guerre  que  par  le  passé.  Molino  écrivait  en 
1574,  au  Sénat  vénitien,  que  la  noblesse  était,  en  Savoie, 
aussi  timide  que  le  peuple  ;  il  racontait  que  des  cas- 
ques et  des  boucliers  les  Savoisiens  avaient  ùit  des 
pots  et  des  poêles.  Cette  apathie,  cette  espèce  d'abru* 
ttssement,  résultat  du  servage  ou  des  soufltanses  de  la 
guerre,  sont  incompatibles  avec  le  patriotisme  intrai- 
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table,  que  les  historiens   piémontais  modernes»  ani- 
més par  un  noble  sentiment,  saluent  peut-être  avant 
rheure.  Quand  les  peuples  en  sont  venus  à  ne  plus 
songer  qu'aux  besoins  matériels  de  chaque  jour ,  les 
changements    de   régimes  les  trouvent  indifférents , 
et  le  conquérant  aura  bientôt  légitimé  sa  domination  , 
s*il  apporte  quelque  soulagement  à  la  détresse  uni- 
verselle. En  réalité,   Tassimilation  du  Piémont  à  la 
France  était  déjà  assez  avancée  ;  Texistence  d'un  parti 
français  s'y  manifeste  à  plusieurs  reprises,  au  milieu 
des  innombrables  divisions  créées  par  la  guerre  ci- 
vile et  étrangère.  Ghieri  et  Casale  sont  tout  entières 
dévouées  à  leur  nouvelle  patrie  et  font  les  plus  grands 
sacrifices  pour  rester  français.  Sur  plusieurs  points  du 
territoire  d'anciennes  familles  préfèrent  la  souverai- 
neté d*un  roi  à  celle  d'un  duc  ;  de  nombreux  liens  se 
sont  formés  entre  les  habitants  et  les  soldats  ;  beau- 
coup de  sympathies,  d'intérêts,  de  rivalités  vieilles  ou 
récentes  favorisent  notre  cause.  Les  États  du  Piémont, 
convoqués  trois  fois,  ne  firent  entendre  aucune  protes- 
tation contre  la  réunion  perpétuelle  du  Piémont  à  la 
couronne  royale.  Sans  doute  ils  essayèrent  de  modé- 
rer les  exigences  fiscales  du  gouverneur,  mais  cette 
préoccupation,   ils  Tavaient   manifestée  avec  encore 
plus  d'énergie  contre  leur  duc.  Le  maréchal  de  Brissac 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  partisan  du  ré- 
gime parlementaire.  Cependant  il  n'eut  à  se  montrer 
rigoureux  qu'une  seule  fois  :  ce  fut  le  jour  où,  dans 
rintervalle  des  sessions,  il  fit  arrêter  et  bannir  VElu 
des  Communes.  Ce  petit  coup  d'État  rentrait  d'ailleurs 
dans  le  système  constitutionnel  du  maréchal ,  qui  ne 
voulait  ni  donner  une  entière  liberté  au  Piémont  ni 
lui  en  retirer  l'espérance.  Puis  il  réunit  rassemblée 
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qui  se  montra  d'une  docilité  exemplaire.  A  part  quel- 
ques destitutions  d'officiers  particulièrement  dévoués 
au  duc  de  Savoie,  le  gouvernement  royal  s'exerçait  en 
Piémont  avec  presque  autant  de  facilité  que  dans  les 
andennes  provinces. 

Nous  n*avons  point  prétendu  faire  Thistoire  de  la  do- 
mination firançaise  dans  cette  contrée ,  mais  seulement 
montrer  qu  elle  méritait  d*être  faite.  En  indiquant  les 
améliorations  introduites  par  les  conquérants  et  la 
prompte  assimilation  du  pays  conquis,  nous  croyons 
avoir  répondu  aux  étrangers  qui  nient  ou  contestent 
le  beau  et  le  bien^  lorsque  Tun  ou  Tautre  est  l'œuvre 
de  la  France,  et  aux  Français  contemporains  qui  ne 
sont  guère  plus  équitables  lorsqu'il  s'agit  de  la  France 
ancienne. 

Au  point  de  vue  de  notre  formation  et  de  notre  puis- 
sance nationales,  François  P'  et  Henri  II  avaient 
donné  à  ces  guerres  dltalie  tant  critiquées  de  nos 
jours  un  résultat  très-pratique,  en  assurant  à  la  France^ 
avec  des  territoires  qu'elle  ne  possède  que  depuis 
seize  ans,  le  beau  pays  qui  s'étend  depuis  les  Alpes 
jusqu'aux  rives  de  la  Sesia  et  du  Tanaro.  La  réunion 
de  la  Savoie  et  du  Piémont  avait  les  plus  grandes 
chances  de  durée,  et  peu  s'en  fallut  que  l'antique  mai- 
son de  Savoie  ne  se  perdit  comme  tant  d'autres  ,  dans 
la  grande  unité  française.  Si  Henri  II  n'a  pas  conservé 
ces  provinces,  nous  n'avons  pas,  comme  le  maréchal  de 
Brissac,  le  droit  d'en  faire  un  reproche  à  sa  mémoire. 
S'il  a  du  rendre,  au  congrès  du  Cateau-Gambrésis^ 
d'aussi  importantes  conquêtes  ,  ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'un  duc  de  Savoie,  dépossédée  avait  vaincu  un 
connétable  de  France^  c'est  surtout  parce  que  le  roi 
avait  fait  des  acquisitions  plus  nécessaires  encore  à 
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notre  sécurité  et,  pour  ainsi  dire,  plus  yitales.  Obligée 
de  choisir  entre  des  coqquêtes  simultanées,  Ta^cienn^ 
France  retira  son  drapeau  de  Chambéry  et  de  Turin, 
mais  le  fixa  solidement  sur  la  plage  de  Calais  et  sur 
les  murs  de  Metz. 

J.  ÂRMINGAUD. 


(La  fin  h  la  prochaine  HvraUon,) 


I£  JAPON  ET  SONS  AU  IW  SIÈCLE 


On  trouve  dans  le  premier  numéro  d'nn  journal  anglais, 
qui  a  para  au  Japon  au  commencement  de  la  présente 
aanée  (le  6  janvier  1877)  sous  ce  titre  :  7%^  Tokio  Timts, 
on  artide  contenant  de  curieux  détails  sur  une  mission 
envoyée  en  Europe,  et  particulièrement  auprès  du  pape 
Paul  y,  enidIS,  parle  daimio  Date  Masamune,  prince 
(fOsbiu,  province  appelée  aujourd'hui  Sendai,  et  située 
daos  le  nord  de  Tempire.  Celte  mission  est  mentionnée 
dans  les  écrits  de  Gharlevoix  et  des  autres  annalistes  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  ainsi  que  dans  divers  documents 
italiens  et  latins  qui  ont  été  soigneusement  analysés  par 
an  auteur  américain  de  nos  jours,  Richard  Hildreth,  dans 
son  consciencieux  ouvrage  sur  le  Japon.  IXautre  part,  elle 
était  demeurée  pour  ainsi  dire  ignorée  des  savants  japo- 
nais eux-mêmes  ;  ce  qui  s'explique  à  la  fois  par  le  régime 
féodal  qui  avait  scindé  le  pays  en  États  indépendants 
peu  soucieux  de  communiquer  des  faits  qu'on  supposait 
D'intéresser  qu'euxHDaémes,  et  par  la  politique  ombra- 
geuse des  Taîkouns  de  Tokugawa,  qui  s'attachaient  à 
dérober  à  la  masse  de  la  nation  tous  les  documents 
concernant  les  relations  extérieures  du  Nippon.  L'éloi- 
gnement  et  l'isolement  comparatif  du  Sendai  avaient 
contribué  à  ce  résultat,  lorsqu'on  découvrit  dans  cette 
province,  tout  récemment,  des  pièces  écrites  et  d'anciens 
(^jets  d'art  de  provenance  européenne,  témoignages  ir- 
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récusables  de  l'ambassade  dont  il  s'agit,  et  qui  ont  éveillé 
une  vive  curiosité.  Lors  d'un  voyage  qu'il  a  fait  derniè- 
rement dans  la  partie  septentrionale  de  l'empire,  le  Mi- 
kado s'est  fait  montrer  ces  reliques  intéressantes,  qui  ont 
depuis  été  transportées  à  Tokio,  pour  être  mises  sous 
les  yeux  des  habitants  de  la  capitale. 

L'auteur  de  l'article  auquel  sont  empruntés  les  faits 
qui  vont  suivre,  fait  remarquer  que  ce  n'était  pas  la  seule 
fois  que  les  princes  du  Japon  fussent  entrés  en  relation 
avec  les  souverains  de  l'Occident.  En  1583,  avant  l'é- 
poque où  les  Taîkouns  établirent  leur  suprématie  sur  les 
autres  hauts  feudataires,  le  daïmio  de  Bungo  avait  envoyé 
au  pape  alors  régnant  (Grégoire  XIII)  des  ambassadeurs 
chargés  d'une  lettre  qui  fut  probablement  la  première 
communication  de  quelque  importance  adressée  de  ce 
pays  à  un  potentat  européen.  Les  ambassadeurs  repar- 
tirent quelques  années  plus  tard,  et  leur  voyage  a  été 
non-seulement  minutieusement  décrit  par  nos  annalistes 
ecclésiastiques,  mais  encore  consigné  dans  un  passage 
bien  connu  des  chroniques  japonaises.  Hildreth  en  fait 
un  récit  très-animé  dans  le  x^  chapitre  de  son  livre.  Dix 
ans  plus  tard,  le  premier  des  Taîkouns,  Hideyosi,  faisait 
parvenir  une  missive  au  vice-roi  portugais  de  Goa  ;  et, 
à  dix  autres  années  de  distance,  le  second  des  Taîkouns, 
lyeyasu  aurait,  croit -on,  écrit  directement  au  stadhouder 
de  Hollande  (Maurice  de  Nassau).  Il  paraît  certain  qu'il 
envoya,  par  l'entremise  du  capitaine  Saris,  une  lettre  à 
Jacques  I®*'  d'Angleterre.  Ces  dernières  ouvertures  n'a- 
vaient qu'un  but  politique  et  commercial,  et,  dès  ce 
moment,  l'influence  exercée  par  les  missionnaires  ca- 
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tholiques  était  notablement  déchue.  Cette  influence  re- 
parut encore  une  fois  à  l'occasion  de  l'ambassade,  relatée 
dans  le  Times,  de  Tokio. 

L'inspirateur  de  cette  démarche  fut  un  franciscain 
venu  de  Séville,  nommé  Louis  Sotelo.  A  deui  reprises» 
il  avait  déjà  essayé  de  nouer  des  relations  entre  le  Japon 
et  les  possessions  espagnoles.  La  première  fois,  malgré 
ses  habiles  conseils,  don  Rodrigue  de  Vivero,  ancien 
gouverneur  de  Manille,  naufragé  sur  les  côtes  du  Nippon 
en  1608,  n'avait  pu  réussir  à  conclure  une  alliance  avec 
le  Taîkoun  lyeyasu.  Un  envoyé  de  la  Nouvelle-Espagne, 
qui  survint  après  Vivero,  et  qui  eut  également  recours 
à  l'expérience  de  Sotelo,  ne  fut  pas  plus  heureux.  Voyant 
qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  ce  côté,  le  franciscain 
résolut  de  s'adresser  à  un  prince  plus  éloigné.  Peu  de 
missionnaires  avant  lui  avaient  pénétré  dans  la  province 
d'Osbiu,  et  il  y  trouva  les  égards  qu'il  n'avait  pu  obte- 
nir ailleurs. 

La  partie  commerciale  du  plan  de  Sotelo  consistait  à 
créer  un  échange  lucratif  de  produits  entre  le  Japon  et 
le  Mexique.  Il  songeait  donc  à  organiser  une  ambassade 
qui  se  rendrait  en  Europe,  non  par  la  voie  de  l'Inde, 
ainsi  qu'on  avait  fait  en  1582;  mais  en  traversant  le 
continent  américain.  Le  daïmio  d'Osbiu,  Date  Masamune, 
que  les  documents  contemporains  appellent  prince  de 
Vochou,  embrassa  son  projet  avec  ardeur,  bien  qu'il 
subsiste  encore  un  certain  doute  sur  les  motifs  qui  l'y 
poussaient.  A  première  vue,  il  semble  avoir  été  guidé 
par  une  impulsion  uniquement  religieuse,  mais  s'il  faut 
s'en  rapporter  à  la  tradition  locale,  il  aurait  été  déter- 
miné à  agir  dès  le  principe  par  de  vagues  idées  de  con- 
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quête»  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  prince  choisit  pour  le  re- 
présenter en  Europe  un  de  ses  vassaux,  ayant  pour 
nom  Ilashikura  Rokuyemon,  et  il  lui  fournit  on  navire 
qui  le  transporta,  accompagné  de  Sotelo,  à  Acapulco, 
vers  la  un  de  1613.  Un  pareil  voyage  eût  été  impossible 
quelques  années  après,  lorsque  vers  le  milieu  du 
xvii^  siècle,  le  troisième  des  Taïkouns,  lyemitsu^  voulant 
empêcher  toute  relation  entre  les  Japonais  et  les  peuples 
étrangers,  modifia  la  forme  des  navires  et  leur  imposa 
le  modèle  qui  parait  avoir  rigoureusement  été  adopté 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  Les  deux  voyageurs  furent  re- 
çus en  grande  cérémonie  dans  la  ville  de  Ifexico,  d'où 
ils  se  dirigèrent  sur  l'Espagne.  Ils  arrivèrent  à  Séville 
et  à  Madrid  dans  l'automne  de  1614.  La  première  de 
ces  villes  était  la  patrie  de  Sotelo,  et  Tambassadeur^ 
accueilli  avec  une  pompe  spéciale»  remit  aux  magistrats 
l'épitre  suivante  de  son  maître  : 

«t  Date  Masamune,  prince  de  Vochou  (Oshiu)  à  la  cité 
de  Séville  ; 

€  A  la  très-illustre  cité  de  Séville.  la  plus  fameuse 
parmi  les  nations  du  monde. 

«  Par  une  providence  toute  spéciale  de  Dieu,  le  père 
Fray-Louis  Sotelo  étant  venu  dans  notre  royaume,  nous 
avons  connu  les  excellentes  vérités  de  la  foi  divine  et  de 
la  religion  que  nous  jugeons  être  sainte  et  bonne,  et  la 
voie  véritable  et  certaine  du  salut.  C'est  pourquoi  nous 
avons  désiré  nous  imposer  l'obligation  de  nous  y  confor- 
mer, et  de  recevoir  le  titre  légitime  de  chrétien  par  le 
saint  moyen  du  baptême  ;  mais  ne  pouvant  le  faire  im- 
médiatement, par  des  raisons  de  grand  poids  qui  nous 
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en  étopèehent,  nous  désirons  que  tons  nos  vassaux^  quel 
(faB  soit  letir  Srang,  embrassent  la  loi  du  £fieu  des  chré- 
tléùSy  ee  Cpie  nous  espérons  voir  réaliser  par  les  efforts 
etleîéle  du  père  Soteto  et  d^un  gentilhomme  de  notre 
nràison,  nommé  lachecoura  (Kashikura)  Rokuyemon, 
choisis  par  moi  comme  ambassadeurs  auprès  du  Seigneur 
sapfème  des  ehrétièûâ,  que  ceux-ci  appellent  le  pape,  et 
qaHÈ  adorent  comme  le  vicaire  du  Christ  sur  terre. 

€  Ayant  appris  en  détail  la  grandeur  et  la  richesse 
de  votre  illustré  republique,  patrie  du  père  ^lelo, 
iiOQS  avons  coûçu  pour  votre  Seigneurie  une  grande  et 
particulière  affection,  parce  que  le  saint  homme  qui  nous 
a  le  premier  procuré  la  lumière  de  la  doctrine  et  de  la 
sainte  loi  de  Dieu,^  est  Issu,  comme  un  très-précieux  re- 
jeton, du  noble  tfonc  de  Séville.  Nous  rendons  donc  à 
la  divine  Majesté  de  continuelles  actions  de  grâces,  en 
même  temps  que  nous  vous  en  adressons  autant  par  nos 
lettres  à  Votre  Seigneurie,  et  que  nos  anibassadeurs  le 
feront  de  bouche  en  nôtre  nom.  Nous  vous  prions  de 
recevoir  notre  message  de  là  même  manière  que  nous 
vous  avons  reçu  danà  notre  amitié,  dès  ce  moment  et  à 
jâmaiâ,  et  d'avoir  pour  agréable  de  reposer  la  vôtre  en 
nous  ;  et  de  nous  en  envoyer  un  témoignage  authenti- 
que, selon  que  nous  le  désirons,  de  telle  façon  qu'il 
puisse  être  conservé  à  jamais  dans  nos  archives  royales, 
ainsi  que  nous  l*antici|[)ons  en  vous  faisant  parvenir  un 
gage  de  notre  sympathie,  savoir  :  une  épée  et  un  poi- 
gnard, qui  sont  les  plus  précieux  insignes  de  notre  per- 
sonne royale.  Et  afin  d'avoir  un  gage  et  d'entrer  en 
possession  de  la  faveur  de  votre  Seigneurie,  faveur  dont 
nons  soimmes  déjà  pleinement  assuré,  notts  torons  bien 


72        AGADiniB  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

aise  qne  vous  ayez  pour  agréable  de  chérir  et  de  proté- 
ger nos  ambassadeurs,  pour  qu'ils  puissent  arriver  en  la 
présence  du  grand  et  puissant  roi  d'Espagne  (Philippe  III) 
et  aller  se  prosterner  aux  pieds  du  Souverain-Pontife,  le 
grand  monarque  de  la  République  chrétienne  ;  aûn  que 
ce  dernier,  conformément  à  nos  justes  désirs,  et  avec  la 
bienveillance  et  la  clémence  que  nous  espérons  trouver 
en  lui,  nous  permette,  au  moyen  de  la  sainte  foi  que 
nous  souhaitons  d'embrasser,  de  soumettre  notre  cou* 
ronne  et  tous  nos  vassaux  à  la  sainte  Église,  et  de  re" 
connaître  en  esprit^  son  chef  sacré  comme  tenant  la 
place  de  Dieu  au-dessus  de  tous  les  princes.  Depuis 
longtemps  nous  avons  entendu  parler  du  grand  nombre 
de  navires  qui  vont,  des  océans  Indien  et  du  Sud,  com- 
mercer avec  notre  illustre  République,  guidés  par  des 
pilotes  instruits  dans  l'art  de  la  navigation  et  profondé- 
ment versés  dans  la  connaissance  des  mers  ;  et,  désirant 
savoir  si  la  navigation  peut  s'efifectuer  depuis  nos  eaux 
jusqu'à  la  mer  d'Espagne,  et  quels  sont  les  ports  de 
relâche  et  les  climats  intermédiaires,  nous  serions  heu- 
reux de  voir  ces  pilotes  venir  jusqu'à  nous  et  nous  com- 
muniquer les  fruits  de  leur  expérience,  afin  que,  si 
cette  navigation  est  possible,  nous  puissions  donner  or- 
dre à  nos  navires  d'accomplir  le  voyage  tous  les  ans,  de 
manière  à  nous  donner  de  plus  fréquentes  occasions  de 
vous  manifester  notre  bonne  volonté.  Sur  toutes  choses, 
le  père  Sotelo  devra  ajouter  de  vive  voix  tout  ce  que 
nous  sommes  obligés  d'omettre  pour  abréger.  Vous  vou- 
drez bien  placer  en  lui  toute  confiance  et  lui  faire  sa- 
voir en  même  temps  sous  quel  rapport  nous  pouvons 
vous  être  utile  ;  et  vous  pouvez  être  assurés  que  vous 
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trouverez  en  nous  an  continuel  empressement  à  servir 
Votre  Seigneurie. 

f  Donné  en  notre  cour  de  Cbendai  (Sendai) ,  le  14' 
jour  de  la  9*  Inné  de  la  18®  année  de  Tére  de  Keicho , 
lequel  correspond  au  26  octobre  1613. 

€  Dans  Tespoir  de  ramitié  et  de  la  grâce  de  Votre 
Seigneurie. 

Date  Masamune  Matsundayre  Mulsunocami  (Matso- 
daira  Mutsu-no-Kassiz).  > 

Il  serait  trop  long  de  reproduire  les  assurances  par 
écrit  de  bienvenue  et  les  réponses  formelles^  préparées  à 
l'avance,  qu'échangèrent  les  ambassadeurs  avec  les  au- 
torités des  diverses  villes  qu'ils  eurent  à  traverser.  Sauf 
le  diplôme  de  citoyen  romain ,  accordé  à  l'envoyé  japo- 
nais, et  que  nous  donnerons  plus  loin,  le  principal  in- 
térêt de  la  correspondance  réside  dans  les  documents 
émanés  de  son  maître.  A  son  arrivée  à  Rome^  Ilashikura 
fil  parvenir  à  sa  haute  destination  la  plus  importante 
des  dépêches  qui  lui  avaient  été  confiées,  et  dont  voici  la 
teneur  : 

€  Le  Prince  de  Vochou  au  pape  Paul  V, 

«  Moi,  Date  Masamune,  roi  de  Vochou,  dans  l'empire 
du  Japon,  j'embrasse  avec  la  plus  profonde  soumission  et 
référence  les  pieds  du  Seigneur  pape  Paul  V,  le  très- 
grand,  l'universel  et  le  très-saint-père  de  l'univers,  et 
je  loi  dis,  en  suppliant  : 

«  Le  P.  Fray  Louis  Sotelo ,  moine  de  l'ordre  de 
SaintrFrançois,  étant  venu  dans  mon  royaume,  et  y  ayant 
annoncé  la  loi  chrétienne,  m'a  rendu  visite.  J'ai  connu 
par  lui  cette  religion,  et  il  m'a  expliqué  de  nombreux 
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mystères  coneernàiit  les  Htés  et  tètérAoAiei  des  chtff- 
tiens.  J'ai  reçu  ces  enseignements  dans  mon  QtBût,  et, 
les  ayant  exàmifiéS)  J'ai  reccmnti  quils  sont  véritables  et 
salutaires,  et  je  n'hésiterais  pas  à  professer  ottverte^ 
ment  ce  culte,  si  certaines  affaires  ne  m'en  empèchaiMt 
et  si  des  obstacles  invincibles  ne  se  dressaient  Mf  mon 
chemin.  Mais  si  je  suis  personnellement  retenu  pour  le 
présent,  je  désire  du  moins  que  mes  sujets  puissent  ac- 
tuellement se  faire  chrétiens.  Afin  de  b4tei^  cél  heurôdl 
événement,  je  prie  Votre  Béatitude  de  m'envoyer  quel- 
ques moines  de  l'ordre  de  Saint-François ,  dits  de  l'Ob- 
servance. Ce  sont  ces  moines  que  je  chéris  et  que  je  vé- 
vénère  de  préférence,  t^uisse  Votre  Altesse  daigner  leur 
accorder  abondamment  des  indulgences ,  des  faveurs  et 
tout  Ce  qui  pourrait  contribuer  à  leurs  succès.  Quant  à 
moi,  je  ne  cesserai  de  les  protéger  du  moment  qu'ils 
auront  mis  les  pieds  sur  mon  territoire.  Je  les  aiderai 
à  construire  leurs  monastères,  et  je  les  comblerai  de 
tous  les  bienfaits  qu'il  sera  en  mon  pouvoir  de  leur  con- 
férer. Je  vous  prie  aussi,  avec  instance,  de  vouloir  bien 
disposer,  gouverner  et  instituer  dans  mes  royaumes 
tout  ce  que  vou^ctoifèz  utile  pour  la  propagation  de  la 
sainte  toi  d«  Diea^  M  s{>édalement  de  nommef  et  créer 
un  Grand  Prélat,  sous  la  direction  et  par  le  zèle  duquel 
tous  les  habitants  seront  convertis  sans  délai  à  la  foi 
chrétienne.  En  ce  qui  touche  les  dépendes  du  Prélat  et 
les  revenus  nécessaires  à  son  établissement ,  soyei  sens 
sails  aucune  inquiétade;  car  nous  y  pourvoirons  abon- 
damment nous'-mèmes,  et  nous  en  prenons  l'entiàm 
responsabiHté.  Je  vous  envoie  dans  ce  but,  à  titre  de 
mon  ambassadeur,  le  P.  Louis  Sotelo>  auprès  duquel 
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VOUS  pourrez  vous  informer^  à  votre  boa  plaisir ,  de  la 
disposition  de  mon  cœur  ;  car  il  sait  &  fond  ce  qne  ren* 
ferme  mon  cœur  k  l'égard  des  intentions  qui  précèdent  ; 
et,  afin  qu'elles  puissent  être  remplies ,  je  prie  Votre 
Béatitude  de  prêter  à  cet  ambassadeur  une  oreille  fa- 
Torable  et  de  le  recevoir  avec  honneur.  Ce  moine  sera 
accompagné  d'un  illustre  gentilhomme  de  ma  maison, 
nomiDé  Uachegure  Rakuyemon ,  lequel  est  aussi  mon 
ambassadeur  afin  que  tous  deux,  étant  porteurs  da 
mon  hommage  et  obéissance,  se  rendent  auprès  de  la 
très-sainte  cour  romaine,  et  embrassent  pour  moi  vos 
pieds  sacrés.  Et  s'il  arrivait  que  le  P.  Fray  Louis 
Sotelo  mourût  pendant  le  voyage ,  je  désire  que  toute 
autre  personne  désignée  par  lui  soit  admise  en  votre 
préséiloè  en  qualité  d'ambassadeur  ittresti  des  mêmes 
pouvoirs  que  lui-même. 

«  l*âi  aj^pris,  en  outre,  que  fiiott  rôyatiDùe  n'est  pas 
trés-éloigtté  des  royaumes  de  la  Nduvelle-Espague,  les- 
quels font  partie  des  domaines  du  très-puissant  Phi- 
lippe t,  roi  d'Espagne.  C'est  pourquoi,  danâ  mon  désir 
d'entrer  en  relations  avec  lui  et  avec  ses  États  chré- 
tiens, je  iouhaite  de  toUt  cœur  son  amitié,  et  je  ne 
doute  pas  que  je  ne  l'obtienne  si  vous  m*y  aidez  de  votre 
autorité,  ainsi  que  je  vous  en  supplie  humblement,  oon- 
jorant  Votre  Altesse  d'entreprendre  cette  t&che  et  de  la 
mener  à  bonne  fin,  -d'autant  plus  que  ces  États  sont 
sur  la  roate  que  doivent  nécessairemrat  suivre  les 
moines  envoyés  par  vous  dans  notre  royaume.  Daignet 
par-dessus  tout  implorer  Dieu  tout-puissant,  afin  que  je 
sois  acceptable  a  sa  divine  Ms^esté.  S'il  se  trouvait  quel- 
que chose  dans  notre  royaume  qui  pût  être  agréable  et 
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Utile  à  votre  service,  que  Votre  Altesse  ordonne,  et  nous 
ferons  tons  nos  efforts  pour  accomplir  vos  vœux.  Je  vous 
offre,  à  cette  heure,  avec  révérence  et  crainte,  quelques 
cadeaux  bien  insignifiants,  mais  qui  viennent  d'une  con- 
trée bien  lointaine,  c'est-à-dire  du  Japon.  Pour  tout  au- 
tre éclaircissement ,  nous  vous  renvoyons  au  P.  Fray 
Sotelo  et  au  chevalier  Rokuyemon.  Et  nous  tenons 
pour  avéré  et  parfait  tout  ce  qu'ils  pourront  conclure  en 
notre  nom. 

«  De  la  ville  et  de  notre  cour  de  Chendai,  la  iS"*  année 

de  l'ère  de  Keicho,  le  4*  jour  de  la  9"  lune,  c'est-à-dire 

» 

le  6  octobre  de  l'an  du  salut  1613. 

«  Matsonndaira  Hontsuno  Kami,  Date  Masamune.  » 

Peu  après  la  remise  de  ce  message,  une  distinction 
éclatante  fut  accordée  au  porteur.  Le  pape  lui  donna 
une  audience  et  jugea  à  propos  de  faire  de  Ilashikura 
un  sénateur  romain.  La  pièce  qui  enregistrait  et  procla- 
mait cette  décision  est  une  des  reliques  ramenées  au 
jour  à  Sendai  et  qui  viennent  d'être  transférées  à  Tokio. 
M.  Thomas  Mac  Glatchie,  de  la  légation  britannique,  1'^ 
examinée  avec  le  plus  gran^  soin  et  l'a  décrite  en  ces 
termes  : 

«  Ce  document  est  écrit  sur  parchemin  ;  la  partie  in- 
férieure, comprenant  le  sceau  et  les  signatures,  est 
détruite.  Le  texte  est  entouré  en  haut  et  sur  les  côtés 
d'une  bordure  enluminée.  Au  centre  dû  bord  supérieur 
est  une  miniature  faisant  allusion  aux  progrès  de  la  re- 
ligion catholique  en  Orient  et  représentant  des  indi- 
gènes de  diverses  nations  de  l'Asie  se  soumettant  à  la 
suprématie  de  Rome.  A  droite,  sont  peints  deux  enfants 
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allaités  par  une  louye,  par  allusion  à  l'antique  légende 
d'après  laquelle  Romulus,  le  fondateur  de  Rome,  et  son 
frère  jumeau  Kémus,  après  avoir  été  abandonnés  aux 
flots  du  Tibre,  auraient  été  nourris  par  un  animal  de 
cette  espèce.  A  gauche  est  figuré  un  ancien  étendard 
romain,  blasonné  comme  un  écusson  héraldique,  et 
portant,  avec  une  croix,  les  lettres  S.  P.  Q.  R.,  initiales 
des  mots  «  Senatus  Populusque  Romanus.  >  Dans 
Tangle  supérieur  de  droite,  et  vers  le  milieu  de  chacune 
des  bordures  latérales,  sont  trois  armoiries  complètes, 
avec  écu,  cimier,  casque  et  manteau.  Le  seul  aspect  de 
ces  trois  écussons  indique  presque  positivement  qu'ils 
appartiennent  au  continent,  et  il  semble  très-raisonnable 
de  supposer  que  ce  sont  là  les  armoiries  des  trois  «  gar- 
diens de  la  cité  bénigne,  »  mentionnés  dans  l'acte.  Le 
dernier  symbole  héraldique,  situé  dans  l'angle  supérieur 
de  gauche,  est  étrange,  et,  quoique  en  partie  de  style 
européen,  on  peut  douter  que  ce  soit  un  écusson  occi- 
dental. On  n'y  voit  ni  cimier,  ni  casque,  ni  manteau,  et 
la  couronne  qui  le  surmonte  parait  n'être  qu'un  orne- 
ment de  même  genre  que  celle  peinte  au-dessus  de 
l'étendard  romain  voisin.  Ce  que  représente  cet  écus- 
son est  une  croix  à  bras  coudés,  motif  cabalistique,  qui 
se  rencontre  dans  l'héraldique  européenne,  placé  au- 
dessus  de  deux  flèches  s'entre-croisant,  le  tout  blasonné 
en  noir  sur  un  écu  d'argent.  Dans  la  plupart  des  docu- 
ments .analogues,  il  était  d'usage  en  Europe  de  faire 
figurer  le  blason  du  principal  personnage  dénommé 
dans  récrit  à  l'angle  supérieur  gauche,  angle  réputé  le 
plus  honorable  et  que,  pour  cette  raison,  on  appelait 
non  le  «  chef  senestre  »  mais  le  «  chef  dextre.  »  On 
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peut  donc  se  demander,  dans  le  cas  présent,  si  l'artiste 
italien  ne  s'est  pas  proposé  de  blasonner  les  insignes 
japonais  de  Ilashiknra  Rokuyemon.  La  croix  coudée  est 
Tune  des  deux  figures  employées  au  Japon  pour  figurer 
le  manjiy  et  les  deux  flèches  entre-croisées  sont  aussi  un 
symbole  honorifique  dans  ce  pays.  liashikura  arborait* 
il  donc  les  deux  objets  &  titre  d'insignes  de  famille,  ou 
bien  le  manji  ne  constituait-il  pas  sa  véritable  marque 
d'honneur  {jomon)  et  les  flèches  correspondraient-elles 
à  sa  seconde  marque  {kaemon)  ?  Le  miniaturiste  italien 
se  sera  naturellement  efforcé  de  faire  harmoniser  autant 
que  possible  les  insignes  de  liashikura  avec  les  autres 
blasons  qu'il  traçait  sur  la  bordure  enluminée,  et,  pour 
orner  celle-ci  et  la  compléter,  il  aura  intercalé  entre 
ces  armoiries  des  trophées  d'armes  les  uns  de  style 
romain  antique,  les  autres  dans  un  goût  plus  moderne,  i 

Le  journaliste  anglais  ajoute  que  la  question  des  ar- 
moiries de  liashikura  est  l'une  de  celles  sur  lesquelles  se 
sont  portées  les  investigations  des  savants  japonais.  H 
publie  ensuite  la  traduction  du  brevet  décerné  à  cet 
ambassadeur,  faite  par  un  autre  attaché  de  la  légation 
d'Angleterre,  M.  W.  G.  Âston.  La  voici  : 

«  Attendu  que  Ludovic  Renzi^  Vincent  Muta  de  Papa- 
zurri  et  Jacques  Velli,  gardiens  de  la  Cité  Bénigne,  ont 
fait  au  Sénat  un  rapport  concernant  le  projet  de  conférer 
le  titre  de  citoyen  romain  au  très-illustre  et  excellent  Phi- 
lippe-François-FaxecuraGlashikura)  Rokuyemon,  et  que 
le  peuple  de  Rome  a  rendu  en  cette  matière  un  décret  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  La  coutume  observée  dans  la  très- 
ancienne  cité  de  Rome,  même  à  l'époque  des  Rois  et  plus 
tard  pratiquée  pendant  les  années  de  la  République  qui 


si9iiir0Qt»  ii'a  pas  non  pl^s  été  négligée  de  notre  temps» 
eUe  Sénat  et  le  penplo  de  Rome  ont  reçg  non*senlement 
ar^,  bonté  niais  avec  munificence  même  des  hommes 
arrivés  d'hier,  éminente  par  leurs  vertus  ou  leur  noblesse, 
qui  sont  venus  de  tous  les  points  du  monde  se  réunir 
dans  ([^tte  Cité  Bénigne,  et  en  leur  acc4)rdant,  en  outre 
de  leur  noblesse  indigène  et  de  naissance,  la  grandeur 
du  nom  romain,  leur  a  conféré  le  titre  de  citoyens  de 
Rome,  de  façw  que  des  hcMnmes  qui  excellaient  en 
vertu  i^  en  noblesse  étant  inscrits  parmi  les  citoyens 
rowaiflg,  devenaient  ou  pouvaient  devenir  des  sources 
de  grand  avantage  et  honneur  pour  notre  République. 
Nous  donc,  influencés  par  l'autorité  de  l'exemple  de 
nos  ancéb^es  et  de  Pette  trés^ancienne  coutume  nous 
e8timoQ3  qne  nous  ne  devons  pas  négliger  d'inscrire 
parmi  les  citoyens  et  les  patriciens  de  Rome  le  trésr 
illustre  et  eiicellent  Philippe-Frangois-Faxecura  (Uashi^ 
k^ra)  Rokuyemon,  né  dans  l'État  ou  la  Cour  de  Sendai 
dans  le  royaume  de  Voxou  (Oshiu)  au  Japon,  puisqu'il 
est  venu  dans  cette  Cité  Bénigne  de  régions  si  lointaines 
et  si  reculées,  en  qualité  d'envoyé  auprès  de  notre  très* 
saint  seigneur  Paul  V  (Boi^hése),  Pontife  suprême 
(pape)  de  Rome,  de  la  part  du  sérénissime  roi  de  Yoxou, 
dans  l'empire  du  Japon,  afin  de  persuader,  avec  toute 
révérwce  due,  le  Pontife  romain.  Pasteur  de  l'Église 
catholique  et  uiverselle  et  Vicaire  de  Jésus^hrist,  le 
Fils  de  Dieu  tout-puissaut,  de  recevoir  sous  ses  soins 
paterpels  et  sa  protection  ledit  Roi  et  ledit  Royaume. 
Pour  les  susdites  raispns  le  Sénat  et  le  peuple  dé  Rome, 
en  vue  d'être  unis  à  lui  par  les  liens  de  la  plus  étroite 
affection^  ont  décrété  de  décorer  le  susdit  très-illustre 
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et  excellent  Philippe-François-Faxecura  (Uashikura)  Ro- 
kuyemon  du  plus  ample  des  titres  de  citoyen  romain, 
et  de  rélire,  ainsi  qu'il  le  mérite,  au  rang  des  membres 
de  l'ordre  sénatorial.  Or  cette  volonté  et  cette  décision 
ayant  été  approuvées  à  l'unanimité  et  à  la  joie  de  tous, 
il  a  plu  aux  mêmes  Sénat  et  peuple  de  Rome  de  les 
transmettre  à  une  mémoire  éternelle  dans  un  document 
publié  émané  des  scribes  dudit  saint  Sénat. 

<  Fait  en  l'an  2366  depuis  la  fondation  de  la  ville, 
et  en  l'an  1615  depuis  la  rédemption  du  monde,  le 
XIP  jour  avant  les  calendes  de  décembre  (le  18  no- 
vembre). 1» 

Pour  récompenser  Sotelo  de  la  part  qu'il  avait  prise 
à  cette  afifaire,  il  fut  nommé  évêque  du  nord  et  de  l'est 
du  Japon,  et  légat  du  pape  pour  tout  l'empire.  L'ambas- 
sade reprit  le  chemin  par  lequel  elle  était  venue,  .et 
s'embarqua  à  Acapuleo,  se  servant  à  nouveau  d'un 
navire  japonais.  Le  navire  ayant  fait  relâche  à  Manille, 
le  franciscain  se  vit  arrêter  dans  sa  carrière  par  les  re« 
montrances  des  jésuites,  qui  persuadèrent  au  Conseil 
des  Indes  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  sacré  sous  le  nou- 
veau titre  épiscopal  auquel  il  avait  été  promu.  On  fît 
agir  aussi  contre  lui,  dit-on,  des  intrigues  commerciales, 
et  il  fut  contraint  de  retourner  à  Mexico.  Uashikura 
continua  sa  route  ;  mais  il  parait  que  son  maître  désap- 
prouva l'empressement  qu'il  avait  apporté  à  professer 
la  foi  chrétienne,  et  il  dut  abandonner  sans  délai  la 
nouvelle  religion.  On  doute  encore  aujourd'hui  à  Sendai 
de  là  sincérité  de  son  abjuration,  et  il  ne  manque  pas 
de  gens  qui  soutiennent  que  Date  lui-même  fut  toute  sa 
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?ie  un  adepte  secret  du  Christ.  On  saura  par  des  éclair- 
cissements ultérieurs  ce  qu'il  faut  croire  là-dessus.  La 
fin  de  Sotelo  fut  une  amère  déception.  Il  refusa  de  sous- 
crire à  la  décision  de  ses  chefs  au  Mexique,  et  repartit 
pour  le  Japon  avec  l'intention  d'y  exercer  ses  fonctions 
de  légat.  Il  parvint  à  ne  pas  se  laisser  découvrir  à  Ma- 
nille, et,  s'étant  déguisé  en  marchand,  il  passa  à  bord 
d'an  navire  chinois  faisant  voile  pour  Nagasaki.  Mais  le 
capitaine  ayant  surpris  son  projet,  il  fut  saisi  et  livré 
aux  autorités  japonaises,  à  une  époque  où  la  persécution 
contre  les  chrétiens  sévissait  dans  toute  sa  rigueur.  Il 
fut  mis  à  mort  en  4624  (i). 


(1)  Le  Times  de  Tokio  revient,  en  terminant  ion  artiele,  sur  lee 
objets  ae  rapportant  à  rambaasade  de  Ilashikora  qui  ont  6té 
déeoiiTerts  à  Sendai,  et  qni  seront  probablement  soumis  à  des 
esnis  de  restauration  avant  d'être  déposés  dans  un  établissement 
paUie.  Us  comprennent,  outire  le  document  décrit  par  M.  Mac 
Oatdkie  et  traduit  par  M.  Aston,  un  portrait  à  mi-corps  de  l'am* 
busadeor  lui-même,  peint  sur  canevas^  et  mesurant  4  pieds  de 
hanteor  sur  3  et  demi  de  laige.  Le  canevas  est  rongé  aux  bords  et 
la  peinture  a  souffert  de  mauvais  plis  ;  mais,  au  dire  d'un  expert 
ita£e&,  M.  Chiossone,  elle  pourra  aisément  être  remise  en  état,  et 
peut-^tre,  en  la  nettoyant,  pourra-t-on  rendre  visible  le  nom  de 
Tartiste.  Celui-ci  a  représenté  llashikura  '  à  genoux,  les  mains 
croisées  sur  la  poitrine,  devant  une  table  sur  laquelle  est  planté  un 
eradiSx.  11  est  difficile,  dans  la  condition  actuelle  du  tableau,  de 
déterminer  si  le  vêtement  est  ou  non  de  coupe  européenne  ;  certains 
ornements  ne  sont  certainement  pas  japonais;  mais  ce  caractère 
appartient  indubitablement  à  une  courte  épée  passée  dans  la  cein- 
ture. Un  des  doigts  est  enrichi  d'une  bague  d'origine  étrangère.  Les 
cheTeuT  sont  taiflés  et  accommodés  à  l'ancienne  mode  japonaise,  et 
la  lèvre  supérieure  est  ombragée  d'une  courte  moustache.  Les 
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tnvilsrsont  régj^ers,  et  Texp^^pn  dn  yîiage,:  toot  en  é^n^.trèji^ 
sériease,  eet  extrêmement  agréalfle. 

Cne  seconde  peinture,  de  pins  petites  dimensions  et  exécatée  sur 
cuivre,  représente  la  Vierge  et  rBnfimt  an  centre,  iDien  et  lés  anges 
dfetas'leihànt,  et'ptU»'!»»  dés-figoreadi  saints.  Vieuent  ensuâta 
dea«omeiâX'  de  faranaor:  tr^atcofvo4f9  eti  lég^rainent<  kMHy  TiUA 
d^n^  par^ttayoir  étfi  d!uA  trèsrbei^\i  trayai).  UnQXp!4e)de  roq^Â^e^, 
de  médaillons,  de  fra^ents  de  plaques  de  bn>n^ -port^int  des 
légendeç.et  des  de?iies  religieuses,  des  costumes  sacerdotaux  et, 
autres,  et  des  équipements  de  chevaux,  tels  que  selles,  brides, 
étriers,  le  tout  évidemment  de  &brique  occidentale,  complètent  la 
collection. 


LÀ 


SERBIE  ET'  LA  ROUMANIE.' 
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1|^  Levassenr  :  —  ToAte  à  rxcadén^e  troi3  ouvra- 
ges  qm,  écrits  à  des  points  de  vue  différents,  traitent 
toifs  trois  des  pays  et  des  peuples  de  la  vallée  iafé:^ 
rieure  du  Danube  : 

Le  Mande  slave,  voyages  et  littérature,  par  M.  Louis 
Léger,  1  vol.^  chez  Didier  ;  Recueil  statistigue  sur  les 

4 

contrées  serbes,  par  Vladimir  Jakchitch ,  1*'  volume , 
Belgrade,  1875,  la  Roumanie  économique,  par  M.  G. 
Obedenare,  1  volume,  Paris,  1876^  chez  Ernest  Leroux. 
J'ai  pensé  qu*en  présentant  à  l'Académie  ces  ouvra- 
ges,  dont  le  premier  est  une  étude  à  la  fois  pittores- 
que et  savante^  de  moeurs  et  d'ethnographie  faite  par 
on  des  Français  les  plus  versés  dans  la  connaissance 
des  langues  slaves,  le  second  un  travail  officiel  écrit 
en  serbe  par  le  directeur  de  la  statistique  de  Serbie  et 
rendu  facile  à  consulter  par  des  annotations  en  fran- 
çais, le  troisième  la  plus  complète  analyse  qui  ait  été 
faite  jusqu'ici  des  forces  productives  de  la  Serbie ,  il  y 
ayait  intérêt  à  donner,  à  Taide  de  ces  documents  et 

de  quelques  notes  personnelles,  un  aperçu  de  Tétat  des 

.  '*  » 

populations  et  de  la  richesse  dans  cette  contrée. 


Après  avoir  coulé  du  nord  au  sud  entre  la  plaine  unie 
qui  s'étend  à  perte  de  vue  sur  sa  rive  gauche  et  les  co- 
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teaux  qui  de  temps  à  autre  égaient  sa  rive  droite,  le 
Danube,  que  les  collines  de  Syrmie  ont  déjà  forcé  à  se 
tourner  vers  Test  au  confluent  de  la  Drave,  rencontre 
les  dernières  hauteurs  qui  terminent  le  massif  de  la 
Péninsule  hellénique.  La  Save,  qui  descend  des  Alpes, 
parallèlement  à  la  Drave,  et  qui  longe  la  base  septen- 
trionale de  ce  massif,  s*y  confond  avec  le  fleuve  ;  dans 
l'angle  où  se  réunissent  ces  deux  cours  d'eau  a  été  bâ- 
tie Belgrade,  une  des  plus  fortes  positions  militaires 
du  fleuve. 

Â  cette  extrémité,  les  collines  du  massif  hellénique 
n'ont  qu'une  médiocre  hauteur  et  s'écartent  pour  en- 
cadrer la  vallée  de  la  Morava  inférieure.  Au*delà  de 
Bazias,  le  spectacle  change.  Les  Garpathes  barraient  le 
passage  ;  le  fleuve  s'en  est  frayé  un  à  travers  une  fis- 
sure de  la  chaîne  qu'il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  d'ouvrir 
lui-même,  mais  dont  il  a  rongé  les  murailles,  et  qu'en 
maint  endroit  il  a  dû  élargir  ou  approfondir.  Les  der- 
nières pentes  des  montagnes  boisées  descendent  jusque 
dans  son  lit.  Ici  le  fleuve  écume  en  tourbillonnant 
sur  des  roches  qui  gênent  son  cours  et  la  navigation, 
comme  aux  Islaz  ;  ailleurs  il  s'engage  entre  des 
rocs  à  pic  dont  les  murailles  nues  laissent  voir  sur  les 
deux  rives  la  même  disposition  des  couches  géologi- 
ques et  témoignent  du  cataclysme  qui  a  ouvert  le  dé- 
filé en  rompant  la  chaîne.  La  rive  est  si  escarpée  que 
Trajan,  voulant  faire  passer  son  armée  par  ce  défilé 
pour  se  rendre  dans  la  plaine  orientale  de  la  Dacie, 
dut  construire  sur  pilotis,  au-dessus  des  eaux  mêmes 
du  fleuve,  une  partie  de  sa  route  :  on  voit  encore  dans 
le  roc  l'emplacement  des  poutres  qui  supportaient  le 
tablier  de  cette  longue  chaussée.  Au-delà  d'Orsova  et 
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da  rapide  désigné  sous  le  nom  de  Porte-de-Fer ,  le  Da- 
nube entre  dans  une  nourelle  plaine  :  c*est  le  dernier 
bassin  qu'il  arrose. 

n  continue  à  border  la  base  de  la  péninsule  helléni- 
que. Depuis  Tembouchure  du  Timok,  qui  sert  de  limite 
à  la  Serbie,  les  montagnes  s* éloignent  et  disparaissent; 
mais  la  rive  droite  reste  presque  partout  assez  élevée  : 
c'est  rexirémité  septentrionale  du  plateau  de  Bulgarie. 


II 


La  rive  septentrionale,  au  contraire,  est  plate  et 
basse.  Le  Danube  y  épand  librement  ses  eaux  et  cou- 
rre le  sol  de  lacs  poissonneux  dits  haltas,  de  marais  et 
de  canaux,  que  tantôt  il  remplit  et  tantôt  il  abandonne. 
Cest  la  rive  de  la  Vaiachie,  qui,  des  bords  du  Danube  à 
la  crête  des  Alpes  de'Transylvanie,  présente  trois  ré- 
gions disposées  en  amphithéâtre  :  au  sud  la  plaine , 
absolument  plate,  bordée  par  la  ligne  des  marécages, 
et  formée  de  terrains  quaternaires,  parmi  lesquels  la 
terre  noire,  si  renommée  pour  sa  fertilité,  occupe  une 
large  place,  et  dont  la  couche  arable,  propre  aux  cé- 
réales et  aux  pâturages  secs,  repose  presque  partout 
sur  un  fond  d'argile;  au  centre,  la  région  des  coteaux, 
formée  de  terrains  tertiaires,  particulièrement  de  cal- 
caire nummulitiqne,  de  marne,  d'argile  sableuse,  et 
en  partie  couverte  de  vignobles;  au  nord,  la  région 
montagneuse,  dans  laquelle  dominent  les  terrains  se- 
condaires et  les  roches  azoïques,  et  que  tapissent  d'im- 
menses forêts.  Ces  montagnes  qui,  dans  la  chaîne  du 
Fogaras,  leur  partie  la  plus  élevée,  ne  dépassent  pas 
2,600  mètres,  n'ont  pas  de  neiges  étemelles  pour  em- 
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mac^asiner  Teau  et  la  distribuer  en  i&té.  Les  nqmbreifx 
cours  d*eau  qui  descendent  vers  le  Danube  spnt, ,  dans 
^epays  haut,  de3  torrents  redoutables  fiprès  les  pluies 
et  de  minces  ruisseaux  pendant  la  saison  sèche  :  dans 
la  plaine  basse,  ils  serpentent  mollement  et,  àTexemple 
du  Danube,  s*épandent  en  plaines  marécageuses  où 
beaucoup  se  perdent  sans  parvenir  jusqu'au  fleuve.  Le 
plus  important,  TOltu,  qui  sépare  la  Petite  et  la  Grande- 
Yalachie ,  n*a  guère  plus  de  deux  mètres  de  profon- 
deur et  n*est  pas  navigable. 

Le  climat  explique  le  régime  des  eaux.  Bucarest 
est  à  peu  près  sous  la  m^e  latitude  que  Gênes.  En 
juillet  1874,  le  thermomètre  s*est  élevé  à  37  degrés  à 
TombrOi  dans Tintérieur  de  la  ville;  mais,  en  janvier, 
il  était  descendu  à  24  degrés  au-dessous  de  zéro,  à 
l'abri  ^u  vent,  dans  la  campagne  voisine  :  la  Scythie 
justifiait  alors  les  malédictions  d'Ovide.  Elle  a  un  climat 
excessif  parce  qu'elle  est  située  loin  de  l'Océan  et  que, 
du  côté  des  bouches  du  Danube,  elle  s'ouvre  sur  Tim- 
mense  plaine  de  la  Russie.  Quand  le  vent  du  nord-est, 
le  cHvetiu  d^s  Roumains,  souffle  et  s'engouffre  dans  cet 
entonnoir,  çntre  les  Karpathes  et  les  Balkan ,  il  dessè- 
che en  été,  il  glace  en  hiver.  Il  chasse  alors  de  formi- 
dables  ouragans  de  neige  ;  la  plaine  en  est  couverte  à 
plus  d'un  mètre  d'épaisseur.  Au  mois  de  mars ,  elle  se 
change  en  un  marais  bourbeux  jusqu'au  jour  où  le  lent 
écoulement  des  eaux  et  l'éyaporation  produite  par  les 
vents  secs  du  nord-est  permettent  de  reprendre  les  tra- 
vaux des  champs. 

A  l'extrémité  de  la  Yalachie,  le. Danube  rencontre  la 
masse  peu  élevée,  mais  résistante,  des  terrains  volcani- 
ques  de  la  Dobroutcha.  Il  la  contourne  en  se  repliant 
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vers  le  nord,  puis  vers  Touést  et,  après  avoir  traversé 
les  vastes  marais  inhabitée  de  son  delta,  il  se  perd  dans 
la  mer  Noire  par  trois  bouches  dont  la  moins  abon- 
dante, celle  de  Soulina,  a  été  rendue  par  des  travaux 
récents  la  plus  propre  à  la  navigation. 

En  face  du  dernier  coude  du  Danube  et  à  la  limite 
orientale  de  la  Valachie,  les  Karpathes  se  recourbent 
vers  le  nord-ouest;  mais  leurs  contre-forts,  plus  pro- 
longés à  Torient  qu*au  sud,  s'avancent  jusqu'au  Seret 
et  couvrent  même  de  collines  une  partie  du  pays  jus- 
qu'au Prut,  le  dernier  des  grands  affluents  du  Danube. 
Cette  dernière  région  est  la  Moldavie,  qui  forme  aujour- 
d'hui l'avant-garde  de  la  Roumanie ,  du  côté  de  la 
Russie. 

Dans  le  vaste  territoire  qu'arrosent  le  bas  Danube  et 
ses  affluents,  nous  ne  parlerons  que  des  ressources  de 
deux'États,  la  Serbie  située  au  sud  du  fleuve  qui  lui 
sert  de  frontière  de  Belgrade  au  confluent  du  Timok,  et 
la  Roumanie  située  au  nord  du  fleuve,  bordée  aussi  par 
lui  depuis  la  Porte-de-Fer  jusqu'à  la  bouche  de  Eilia. 
De  la  Porte-de-Fer  au  confluent  du  Timok,  les  deux 
États  sont  limitrophes. 

Il  y  a  peu  de  contrées  de  l'Europe  qui  aient  été  aussi 
souvent  foulées  par  les  invasions  et  qui  présentent  au- 
jourd'hui un  mélange  plus  complexe  de  races.  La  confl- 
guration  du  sol  explique  cette  destinée.  Les  hordes 
d'envahisseurs  qui  sont  venues  successivement  d'Asie 
par  la  plaine  de  Russie  se  portaient  de  préférence  vers 
les  régions  chaudes  et  civilisées  de  l'Europe  méridio- 
nale :  la  vallée  du  bas  Danube  était  leur  grand  che- 
min. 
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Par  une  bizarrerie  de  la  destinée,  que  la  configura- 
tion du  sol  aide  aussi  à  comprendre,  le  peuple  ancien 
est  celui  qui ,  après  le  passage  de  tant  de  races  di- 
verses, est  demeuré  maître  de  la  plus  grande  partie  du 
terrain.  Les  races  tatares,  Huns,  Bulgares^  Avars, 
Petchénègues,  Gumans  ,  ont  successivement  passé  par 
ce  chemin  et  dominé  sur  la  plaine  qui  s*étend  au  nord 
du  Danube,  dévastant  et  opprimant  sans  fonder,  parce 
que  leur  vie  nomade  les  préparait  mal  à  prendre  ra- 
cine sur  le  sol  par  la  colonisation  et  que  leur  désir  de 
butin  les  poussait  plus  loin  vers  le  cœur  de  TEmpire 
byzantin.  Les  Bulgares  ont  seuls  constitué  une  nation, 
mais  au  sud  du  Danube  où  lesfinvasions  les  avaient  re- 
foulés et  après  maintes  révolutions  qui,  les  mêlant  sans 
cesse  aux  Slaves,  leur  ont  fait  perdre  leur  langue  et 
leur  caractère  et  ont  transformé  en  laboureurs  les 
guerriers  nomades. 

<  L'eau  des  ruisseaux  passe,  mais  les  cailloux  res- 
tent, >  dit  un  proverbe  roumain.  Pendant  que  coulaient 
les  âots  de  Barbares,  les  anciens  colons  de  la  Dacie 
Trajane  avaient  cherché  un  asile,  comme  toutes  les 
races  vaincues,  dans  les  montagnes  ;  ils  s'étaient  réfu- 
giés dans  les  Karpathes,  surtout  dans  les  Alpes  sauva- 
ges de  Transylvanie  et  dans  la  Petite-Yalachie,  derrière 
roitu  qui,  formant  une  barrière  continue  du  défilé  de 
la  Porte-Rouge  au  Danube,  et  se  trouvant  écartée  de 
la  route  principale  des  invasions,  les  mettait  à  Tabri. 
Ils  y  vécurent  obscurs,  ignorés  de  l'histoire,  probable- 
ment même  plus  soumis  aux  conquérants  asiatiques 
que  leurs  historiens  ne  le  laissent  voir.  Quand  ils  des- 
cendirent de  leurs  retraites  pour  occuper  les  contrées 


Là  SBBBtE  BT  LA  BOUMÀNIE.  89 

Toisines  qne  les  flots  de  Barbares  en  se  retirant 
ayaient  laissées  désertes,  la  Transylvanie  au  vn*  siècle, 
la  Yalachie  an  xm*,  on  les  désignait  déjà  sous  le  nom  de 
Ronmains. 

A  quelle  race  appartiennent  les  Roumains  t  Les  opi- 
nions sont  partagées.  Ce  ne  sont  ni  des  Slaves,  ni  des 
Germains  ;  ils  sont  très-probablement  un  mélange  de 
diverses  invasions  qui,  dans  une  période  bien  anté- 
rieure ,  avaient  passé  sur  cette  même  terre  :  Thraces  , 
appartenant  eux-mêmes  à  la  grande  famille  pélasgique, 
et  Celtes  paraissent  avoir  formé  les  Daces  que  Trsgan 
conquit,  que  les  colons  romains  civilisèrent  et  auxquels 
ils  donnèrent  leur  langue  ;  celle-ci  est  encore  aujour- 
dliui  le  trait  le  plus  carastéristique  du  Roumain,  avant- 
garde  détachée  vers  Torient  des  langues  d'origine 
latine. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  une  carte  ethnographi- 
que, on  est  frappé  de  voir  la  ressemblance  du  territoire 
occupé  aujourd'hui  par  les  Roumains  et  de  Tancienne 
DacieTrajane.  L*une  et  l'autre  ont  pour  limite  au  sud  le 
Danube  et  à  Test  le  Dniester,  pour  centre  lés  Earpa- 
thes.  Cependant,  du  côté  de  l'esté  la  politique  russe  a 
introduit  depuis  soixante  ans  en  Bessarabie  des  colo- 
nies slaves  et  tatares  qu'elle  a  créées  de  toutes  pièces; 
du  côté  de  l'ouest,  cependant,  la  plaine  de  la  Tisza  a 
été,  dès  le  ix*  siècle  >  occupée  par  les  Magyars  qui  ont 
porté  leur  domination  jusque  sur  les  montagnes  de  la 
Transylvanie  et  du  Banat  et  réduit  les  Roumains  en 
esclavage.  Ceux-ci  sont  restés  dans  cet  état  jusqu'en 
1849,  et  la  domination*  des  premiers  a  laissé  des  sou- 
venirs irritants  entre  les  deux  races.  La  race  finnoise 
a  même  pénétré  au  cœur  des  montagnes  :  les  Szeklers 
habitent  dans  l'angle  sud-est  des  Karpathes,  et,  près 
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d*dàx,'  dès  colonies  kllômandes  tiennent  quelques-unes 
de^mélUëareë  platfies'de  la  Tràriisylvahie . 

En  fetànche,  lés  Roumains  ont  poussé  leurs  migra- 
tions au-delà  de  leurs  premières  frontières.  C'est  peut- 
être  à  répoque  où  Tempire  romsùn  se  replia  en  masse 
derrière  lé  Danube  qu'il  faut  rapporter  la  formation  des 
premières  colonies  deUoumains  disséminées  dans  la 
Mabédoine,  la  ^hessalie,  TÉpire  ,  et  connues  sous  le 
nom  de  Tsintsares.  Ils  ont  franchi  le'  Danulbe  sur  leur 
frontière  et  ôouvërf  une  partie  de  la  Serbie,  entre  le 
Tlmok  et  la  Môràva ;  ils  ont  poussé  à  l'ouest  jusque 
dans  ITstrie,' pendant  qu'à  Test  ils  envoyaient  leurs 
aVant-garàes  dans  la  'Nouvelle-Russie,  et  que  récem- 
ment ils  formaient' des  établissements  dans  la  Dobrout- 
clià  sèptentrfonale.  M.  Obédenare  estime  à' 8,940,000  le 
nombre  total  des  Roumains,  dont  4,300,000  seulement 
habitent  la  principauté  de  Roumanie. 

'Ainsi  que  les  Magyars,  qui  occupent  la  plaine  de 
Hongrie  en  formant  un  vaste  cercle  don£  lé  centre  est 
sur  le  Banube,'  au  sud  de  Budapest,  les  Roulnains,  qui 
occupent  aussi  un  vaste  cercle,  dont  Kronstadt  est  à  peu 
près  le  centre ,  sont  en  grande  partie  enveloppés  par  les 
masses  profondes  des  races  slaves  :  à  l'est  et  au  nord  , 
l'empire  russe  d'une  part  avec  les  Petits-Russiens ,  les 
Russes  blancs  ei  les  Polonais,  et  l'empire  austro-hon- 
grois d'autre  part  avec  les  Slovaques  et  les  Russes 
blancs  ;  au  sud,  encore  l'einpire  austro-hongrois,  avec 
les  Croates  qui  ont  conservé  le  territoire  entre  Drave 
et  Save^  et  qui,  dans  le  Banat,  se  mêlent,  sans  se  con- 
fondre,  avec  les  Magyars ,  les  Roumains  et  quelques 
colonies  allemandes  ;  puis,  derrière  le  Danube,  la  Ser- 
bie émancipée  et  l'empire  ottoman,  avec  les  Bosniens 
et  âvçc  les  Bulgares  slavisés .  Les  Magyars  et  les  Hou- 
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mains  semblent  être  comme  deax  îles  contiguës  qui , 
se  soulevant  au  miliea  de  Tocéan  slave»  Tauraient  par- 
tagé en  deax  parties»  mais  que  le  flot  remontant  me- 
nacerait sans  cesse. 

Derrière  le  Danube,  le  territoire  ottoman  présente 
an  mélange  de  races  plus  complexe  encore  :  Slaves»  Bul- 
gares» Tsintsares»  Skipetares»  Hellènes  y  coudoient  les 
Tatars  et  les  Torçs;  on  les  rencontre  par  grands  ou  par 
petits  groupes»  n'occupant  souvent  qu'une  vallée»  qu'un 
canton  ou  même  un  village»  quelquefois  habitant  le 
même  hameau^  toujours  hostiles  les  uns  aux  autres  et 
séparés  d'ordinaire  parle  triple  abîme  de  la  race,  de 
la  langue  et  de  la  religion.  Pour  augmenter  la  confu- 
sion, une  partie  des  Slaves  est  convertie  à  Tislamisme 
et  lait  cause  commune  avec  les  conquérants  pour  op- 
primer ses  congénères  demeurés  catholiques.  Ainsi , 
pendant  que  les  HeUènes»  fils  de  la  mer  et  habiles  ser- 
viteurs du  sérails  peuplent  en  majorité  les  côtes  de  la 
mer  Egée  et  la  campagne  de  Gonstantinople,  les  Turcs 
et  Tatars  ne  sont  établis  en  masses  compactes  que  dans 
la  Bulgarie  orientale  et  la  Dobroutcha»  dans  les  parties 
hautes  de  la  Macédoine»  dans  la  plaine  de  la  Thessa- 
lie;  cependant  dans  la  Bosnie  ,  où  la  population  est 
presque  entièrement  slave,  plus  du  tiers  (371,000  mu- 
sulmans sur  123,000  chrétiens,  grecs  ou  catholiques, 
5,000  juifis)  professe  Tislamisme  ;  ce  tiers  possède  la 
plus  grande  partie  des  terres  et  occupe  en  général  les 
hautes  situations. 

On  conçoit  les  inextricables  difficultés  qu'une  pa- 
reille confusion  [a  dû  ,  depuis  des  siècles^  créer  à  la 
politique  de  l'Europe  orientale.  Chacune  de  ces  races, 
et  pour  ainsi  dire  chacune  des  tribus  d'une  même  race, 
a  des  griefs  nombreux  et  nourrit  même  des  haines  in- 
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vétérées  contre  les  races  et  les  tribus]  voisines.  A.u- 
cune  n'a  été  assez  forte  poar  absorber  les  antres ,  et 
les  souvenirs  de  Toppression  dans  le  passé  ou  dans  le 
présent,  la  crainte  des  empiétements  dans  Favenir,  en- 
tretiennent les  rivalités  et  maintiennent  les  barrières. 
Les  Hongrois,  qui  déploient  aujourd'hui  une  si  géné- 
reuse activité  pour  développer  les  forces  productives 
de  leur  pays  et  consolider  leur  nationalité,  ne  voient 
pas  sans  inquiétude  le  nombre  considérable  de  Slaves 
et  de  Roumains  qui  sont,  comme  eux,  citoyens  des  pays 
de  la  couronne  de  saint  Etienne  (6,200,000  Hotgrols 
sur  13,200,000  habitants  dans  la  Hongrie  et  la  Tran- 
sylvanie ;  15,400,000  habitants  en  tout  en  comptant  la 
Croatie  et  TEscIavonie,  d'après  M.  Keleti).  Les  Croates, 
de  leur  côté,  ont  protesté  contre  une  union  trop  in- 
time avec  les  Magyars  et  obtenu  une  demi-antonomie. 
€  Comme  Slaves,  nous  devons  avoir  une  politique  slave, 
disait  dans  un  discours  prononcé  dans  la  Diète  de 
1861,  révêque  de  Diakovar,  cité  par  M.  Léger;  nous  de- 
vons nous  efforcer  de  faire  accorder  à  tous  les  peuples 
de  Tempire  les  libertés  dont  nous  avons  toujours  joui. 
Cette  politique  nous  impose  le  devoir  de  résister  viri- 
lement à  toute  centralisation,  qu'elle  vienne  des  Alle- 
mands ou  des  Hongrois.  La  centralisation  est  la  domi- 
nation d'une  nationalité  sur  une  autre.  % 

Si  les  Slaves  sont  en  défiance  à  l'égard  des  deux  na- 
tions de  l'empire  austro-hongrois  auxquelles  'ils  sont 
unis,  ils  sont  en  hostilité  à  l'égard  des  Turcs.  Ile  se 
rappellent  le  temps  où  il  y  avait  dans  ces  contrées  un 
grand  royaume  serbe,  et  le  nom  de  Rassovo,  quoique 
rappelant  un  désastre  qui  date  aujourd'hui  de  cinq 
siècles,  retentit  encore  douloureusement  dans  le  cœur 
des  patriotes.  Les  récits  de  leur  ancienne  grandeur. 
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de  leur  oppression  présente  et  de  leurs  espérances  ali* 
inentent  leur  littérature  renaissante. 

La  Serbie,  après  une  lutte  de  vingt-deux  ans,  de 
1804  à  1S26,  a  recouvré  son  indépendance,  confirmée  et 
étendue  par  plusieurs  actes  successifs,  sous  la  condi* 
tien  d'un  tribut  annuel  payé  à  la  Turquie.  Mais  la  Serbie 
n'est  qu'une  portion  du  territoire  des  Slaves  dn  sud. 

Elle  ne  mesure  que49,500  kilomètres  carrés  et  compte 
seulement  1,294,000  habitants  (chiffre  de  1870).  C*est 
environ  26  habitants  par  kilomètre  carré  ;  densité  fai- 
ble sans  doute,  mais  qui  tend  à  s'accroître,  puisqu'on 
1833  la  population  n*était  que  de  678,000  individus  et 
qu'elle  a  presque  doublé  dans  l'espace  de  trente-sept 
ans.-  D'ailleurs  la  contrée  ne  nourrirait  pas  une  popula- 
tion nombreuse  :  elle  est  toute  hériss.ée  de  montagnes 
couvertes  de  forêts  ou  de  pâturages.  Lorsqu'on  des- 
cend le  Danube,  de  Bazias  à  Orsova,  la  rive  serbe  ne 
présente  qu'une  suite  de  croupes  sauvages  et  boisées 
s'entr'ouvant  à  de  rares  intervalles  pour  laisser  passage 
à  uû  torrent  et  place  à  un  petit  delta  d'alluvion  sur  le- 
quel sont  bftties  quelques  chaumières  entourées  de 
champs  de  mais.  La  culture  n'est  possible  que  sur  les 
pentes  inférieures  que  tapissent  çà  et  là  quelques  vi- 
gnobles (environ  20,000  hectares),  et  dans  les  vallées  , 
principalement  dans  celles  du  Timok,  des  deux  Mora- 
va,  dans  la  plaine  occidentale  du  Danube,  où  poussent 
le  blé,  le  seigle  et  le  mais  (environ  300,000  hectares 
ensemencés  en  céréales). 

Le  cercle  de  Belgrade  et  la  vallée  supérieure  du  Ti* 
mok  sont  les  deux  régions  qui,  proportionnellement  à 
leur  population,  renferment  le  plus  d'hectares  ense- 
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menées  :  le  nombre  n*y  dépasse  guère  1  hectare  pour 
3  habitants  ;  c'est  un  maximum  en  Serbie.  Ce  n'est  pas 
même  tout  à  fait  la  moyenne  de  la  France  qui  compte 
14,000,000  d'hectares  ensemencés  et  36,000,000  d'habi- 
tants. 

Les  récoltes  sont  en  progrès  :  il  y  |a  vingt  ans  envi- 
ron, en  1847,  elles  étaient  de  2,580,000  hectolitres  ;  en 
1867,  de  2,810,000.  L'excédant  a  été  tout  au  proftk  de 
l'exportation,  laquelle  s'est  élevée  de  20^000  hectoli- 
tres à  290,000  et  a  servi  principalement  i^  payer  rfan- 
portation  des  produits  manufacturés  de  l'Europe  cen- 
trale et  occidentale.  Le  paysan  serbe  paraît  en  avoir 
médiocrement  profité,  puisque  la  moyenne  de  la  con- 
sommation individuelle,  qui  était  de  222oque89  est 
tombée  à  173;  mais  Belgrade  qui,  [avec  la  garnison 
turque,  était  une  bourgade  de  8,000  habitants,  est  de- 
venue une  capitale  de  26,000  ftmes  dans  laquelle  s'est 
introduit  le  luxe  des  édifices  et  des  toilettes.  Néan-* 
moins  la  population  serbe  a,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  augmenté  en  nombre  dans  la  principauté,  pen- 
dant qu'elle  restait  à  peu  près  stationnaire  dans  les 
provinces  turques  et  qu'elle  jdiminuait  même  dans  les 
pays  de  la  couronne  hongroise.  Le  gouvernement 
serbe  s'en  applaudit  ;  il  cite  avec  un  légitime  orgueil 
cet  accroissement  comme  un  témoignage  des  bienfaits 
de  la  liberté  et  s'en  sert  comme  d'un  argument  pour 
se  plaindre  de  l'étroitesse  des  limites  dans  lesquelles 
se  meut  son  autonomie. 


La  Roumanie  est  bien  autrement  favorisée  par  la  na- 
ture et  elle  possède  les  institutions  d'une  civilisation 


consfj^tuéQ  en  propriété  compiunale  in^ivisf;^  L^grm^e^ 
propfiété^  qm  domUiait  presque  excLif^ivaiaent  daAS  la. 
plaine,  parfcige  ayec  lajP^tite  proppét.4,  depuis  I4.. loi,, 
dQ  1964  .qui,  a  a|ssigaé>  dia^que  {xay^a.uD,  lot,  de  teire^, 
de  3  ii|.â  ^ttôctares.  par  fi^ipaille  moy épiant,  u^.  indemnité 
fiife.^anti.e  par.  TÉtate^. surtout  dçpuis  la  vente,  en, 
1869,  d^  terres  de  r^t^t,  donnant  un  revenu  inférieur 
à  6,QQ0  finapçs,  I^  céréales  occupent  a  nûlUons  dliec- 
ta^ ^s« .  dix  foi9  aut^t  qu*en  Serbie,  bipp ,  que  le  tefrir . 
toi^e. roumain  n*a^  pas  une^ étendue  tripla  (1!^^^9  J^-, 
lom.  carrée  coijitre» 49,500),  ;  les.  cultures  industrielles  e%  ^ 
ppt^ères«  p^incipalapAont,  l^  chanvre,  les  haricots^  le, 
ta^q  dq:9t  1^  (ri9ductio{)  décroît  depuis  quelques  «ap^ 
nées,  y  occupeat  u|iQSfijiç^rflla,tivemept;plj^is,v|uate,e^^^ . 
core^.  LeS;  vi^obles,  cinq^  fpi^  plu^  étffîdus  qu,*en  Se]f- 
bie,  y  sppt  généralem^n^tj  mie^ix  exposés  ;  ils  dpnneni 
surtout  ips  yu\^  hl^c^  e^.l^  récolta  annuelle  dépfisse,, 
ordin^eme^t  1  million  d'hectolitres  :  mais  Fhal^^tuda 
qa*oiit  li^  paysans  de  cp^oznmer  daz)s  Tannée  même^ 
leur  récolte  ne  les  a  jjas  formés  afix  procédés  de, 
bonne  la]^ricat|an  et  de  conservation  ;  aussi  Texport^^ 
tioA  (da  lOCi  à  4^9PiO0O  fr.)  est- elle  p;rQsqu|Bi^  i^ullj;. 

La  réicolt^.  d;U  maï^  (15  millions  d'hectolitres  en 
moyenne)  e^t  la^  plua  importante  ;  celle  du  fromput 
(6  à  15  milUpifs),  s,u^ut  du  blé  dur,  v^ent  imn^diate- 
ment  après.  La  terre  fertile,  quoique  cultivée  en  génér 
rai  par  des  mpycini^  tout  primitifs  et  sans  souci  de  la 
fomiire,  rend  en  moyenne  12,  hectolitres  de  blé  et  90 
l^^cto)i<jres  dç  m^s.  Cejpen<]^t  1%  terre,  malgré  unfi 
é^yatipn  dQ  pJT^x  t^^s-s^ccusée  depuis.  viAgt  ans,  nç\ 
Yaut  guère,  dans  les  meilleures  conditions,  que  150 
à  450  fr.  rhectare  et  ne  se  loue  guère  que  12  fr.  :  la 
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science  et  le  capital  manquent  encore.  La  terre  aa  con- 
traire abonde  :  la  proportion  est  de  3  hectares  ense- 
mencés par  5  habitants,  bien  que  la  population  rou- 
maine ait  une  densité  notablement  supérieure  à  celle 
de  la  Serbie,  plus  de  40  habitants  au  kilomètre  carré. 
Aussi  ne  s*empresse-t-on  pas  d*étendre  les  défriche- 
ments ;  toute  la  région  montagneuse  reste  couverte  de 
forêts,  qu*on  exploite  peu  faute  de  voies  de  communi- 
cation, et  presque  entièrement  dépourvue  d'habitants. 
Les  pâtres  qui  Thabitent,  et  qu*on  désigne  sous  le  nom 
de  mocans,  forment  une  classe  à  part  ;  ils  rappellent 
le  temps  où  les  Karpathes  étaient  devenues  le  refuge  de 
leur  race  ;  quelques  anthropologistes,  faisant  même 
remonter  leur  origine  plus  haut ,  les  considèrent 
comme  les  descendants  directs  des  Daces. 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  culture  doit  être 
extensive.  La  prairie  artificielle  est  jusqu'ici  presque 
inconnue  :]  la  prairie  naturelle  des  vallées  et  les  pâtu- 
rages des  montagnes  et  de  la  plaine,  malgré  la  séche- 
resse des  étés,  suffisent  largement.  Dans  .les  deux  dis- 
tricts de  Jalomitia  et  de  Braïla  qui  occupent  Tangle 
sud-est  du  Danube,  ces  prairies  et  pâturages  occupent 
667,000  hectares  sur  une  surface  totale  de  933,000  : 
c*est  là  qu'est  la  grande  steppe  de  Baragan,  célèbre 
par  les  nombreux  troupeaux  de  bœufs  à  demi-sauvages 
qu'elle  nourrit,  et  par  les  ouragans  de  neige  auxquels 
elle  est  exposée  l'hiver. 

Cependant  le  bétail  parait  avoir  diminué  depuis 
quinze  ans  ;  un  recensement  de  1860  accusait  506,000 
chevaux,  2,750,000  bœufs,  4,824,000  moutons ,  423,000 
chèvres  et  1,088,000  porcs  ;  celui  de  1873  ne  donne 
plus  que  426,000  chevaux,  1,886,000  bœufs,  4,786,000 
moutons,  836,000  porcs,  104,000  chèvres.  €  Le  nombre 
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des  cheTaux,  dit  M.  Obedenare,  a  diminué  d*un  sixième; 
celui  des  bêtes  à  cornes  a  diminué  de  près  d*un  tiers  ; 
enfin  celui  des  chèvres  a  diminué  de  moitié.  »  Et  il  ex- 
plique cette  réduction  par  un  changement  dans  le  mode 
d'exploitation  :  les  efforts  des  agriculteurs  se  sont  tour- 
nés d*un  autre  côté.  On  ensemence  3,303,000.  hectares 
en  1874  ;  on  n'ensemençait  que  2,211,000  hectares  en 
1865. 

L'exportation  des  céréales  a  beaucoup  augmenté  ;  la 
Roumanie  expédie  à  rétranger  la  moitié  du  froment  et 
presque  le  tiers  du  mais  qu'elle  récolte.  Le  bétail, 
mieux  soigné,  donne  aussi  des  résultats  meilleurs  et  ce 
chapitre  de  Texportation  est  aussi  en  progrès.  L*ensem- 
bie  du  commerce  extérieur  est  bien  supérieur  à  celui 
de  la  Serbie;  il  était  d'environ  75  millions  de  francs 
en  1850  ;  de  275  millions  en  1872.  La  Serbie  est  un 
pays  pauvre  ;  la  Roumanie  est  une  contrée  riche. 

Elle  a  non-seulement  un  sol  propice  à  la  culture, 
mais  elle  a  des  débouchés  qui  manquent  presque  abso- 
lument à  sa  voisine.  Le  Danube  a  toujours  été  une 
grande  voie  de  commerce.  La  Turquie  l'avait  presque 
fermée,  puisqu'elle  interdisait  l'exportation  des  bes- 
tiaux et  réservait  au  sultan  le  monopole  de  l'exporta- 
tion des  céréales,  et  que  ces  articles  étaient  à  peu  près 
les  seuls  que  pût  vendre  à  l'étranger  une  contrée  tout 
agricole.  Le  traité  d'Ândrinople  (1829)  leva  cette  pre- 
mière barrière. 

Les  améliorations  apportées  à  la  navigation  par  la 
Commission  du  Danube  en  ont  beaucoup  augmenté  l'im- 
portance depuis  le  traité  de  Paris  (1856),  quoiqu'on 
s'accorde  à  reconnaître  que  le  débouché  de  Soulina  est 
aujourd'hui  insuffisant.  Gallati,  bâtie  au  dernier  coude 
du  fleuve  et  à  la  naissance  du  delta,  en  a  profité.  La 
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capacité  moyenne  des  bateaux,  qui  ne  dépassait  pas 
161  tonnes,  en  1861,  sur  le  bas  Danube,  s^est  élevée  à 
845  tonnes  en  1871,  et  le  tonnage,  qui  n'excédait  guère 
30,000  tonnes  en  1861,  a  dépassé  200,000  tonnes. 

11  reste  cependant  beaucoup  &  faire  à  cet  égard.  Le 
Danube  qui  borde  la  Roumanie  sur  une  longueur  de 
660  kilomètres  n'est  pas  d*un  accès  partout  facile.  Des 
marais  en  couvrent  les  abords,  et  les  grandes  villes  ont 
dû  se  poster  sur  la  rive,  plus  élevée  et  plus  saine,  de 
la  Bulgarie,  à  Viddin,  à  Nicopoli,  &  Roustdiouck,  & 
Silistrie.  Des  cours  d*eau  de  la  Valachie  qui  se  rendent 
au  fleuve,  un  seul,  le  Jiu,  a  été  récemment  rendu  na- 
vigable jusqu*&  Graiova,  et  la  Moldavie  n*a  qu'une  voie 
de  ce  genre,  le  Prut,  accessible  aujourd'kui  jusqu'à  la 
hauteur  de  Jassi.  La  plaine  étant  la  partie  riche,  c'est 
au  milieu  de  la  plaine  et  au  pied  de  la  région  des  coUi* 
nés  que  se  sont  formées  les  grandes  villes,  comme  Bu- 
carest ;  elles  y  étaient  en  quelque  sorte  isolées  du  reste 
du  monde.  Le  réseau  des  chemins  de  fer,  encore  incooG^ 
plet,  a  commencé  à  améliorer  cet  état  de  choses  ;  d^à 
une  grande  ligne  parcourt  toute  la  Roumanie  ;  elle  se 
raccorde  au  nord  avec  les  chemins  de  fer  autrichiens 
en  Bucowine  et,  à  l'ouest^  elle  atteint  Orsova  où  elle 
est  près  de  se  relier  au  réseau  hongrois  ;  Bucarest  est 
en  communication  avec  la  mer  Noire  par  le  chemin  de 
fer  de  Varna. 

L'état  économique  de  la  Roumanie  est  en  progrès  et 
il  y  a  place  encore  sur  ce  sol  pour  de  nombreuses  amé* 
liorations.  La  Roumanie  est  incontestablement  dans 
une  situation  plus  avantageuse  que  la  Serbie  pour  les 
réaliser.  Pendant  longtemps  les  deux  principautés  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  dont  la  fondation  panut  re- 
monter aux  années  1247  et  1300,  ont  été  rançonnées 
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par  les  Grecs  phanariotes  que  le  Divan  leur  imposait 
pour  princesr,  bien  que  les  capitulatioàti  par  lesquelles 
elles  s*étaient  liées  à  la  Turquie  (traités  de  1392,  de 
14ëO,  de  151 L  de  1529)  stipulassent  que  le  titre  de  pays 
lAdépeadant  leur  serait  conservé.  Le  traité  d'Azidrino«- 
pie  les  plaça  sous  la  protection  de  la  Russie  dont  Tin- 
fluence  politique  commençait,  depuis  le  dernier  quart 
du  dix-huitième  siècle»  &  s*étendre  sur  cette  région. 
Le  tràitié  de  Paris  les  rendit  à*  elles-iâéitietr  éH  Ve^  in- 
Titant  à  (aire  connaître  leurs  vœux  au  siget  de  Torga- 
Disation  déânitive  de  leur  pays.  Le  principal  vœu  a  été 
exaucé  par  la  (^'éation  de  TÉtat  désigné  d'abord  sous  le 
nom  de  Principautés-Unies  et  ensuite  sous  celui  de 
Roumanie,  qui  jouissait  d'une  autonomie  presque  com- 
plète, n'étant  lié  à  son  suzerain  que  par  une  rede- 
yance  annuelle  (920,000  francs)  et  qui  vient  de  rom- 
pre ce  fiûble  lien  en  prenant  part  à  la  guerre  contre 
la  Turquie  ;  qui  possède  un  territoire  assez  bien  déli- 
mité par  la  nature,  les  Roumains,  avant  les  hostilitéa, 
paraissant  ambitionner  seulement  Tadljonction  des 
bouches  du  Danube,  laissées  à  la  Turquie  par  le  traité 
de  1866,  et  qui  enfin  constitue  une  véritable  nation  par 
la  langue  et  par  les  traditions,  placée  à  peu  près  aa 
centre  d'un  grand  groupe  de  population  ayant  la  même 
origine. 

E.  Levasseur. 


7. 


DOCUMENTS  RELATIFS 


AU 


PROJET  DE  GODE  PÉNAL  ITALIEN 


R  A 


L'ÂBOUTION  DE  U  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


•••w««* 


M.  di*  Xjuoas  :  —  J*ai  rhoDneur  de  faire  hommage 
à  TAcadémie^  au  nom  de  Thonorable  M.  Ma  ncini,  mi* 
nistre  de  la  justice  du  royaume  d'Italie»  de  divers  docu- 
ments dont  les  uns  sont  relatifs  à  Tabolition  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale, 
et  les  autres  à  la  proposition  d'effacer  du  projet  de 
Code  pénal  italien  la  peine  de  mort,  comme  seul  moyen 
pour  ritalie  d'arriver  à  son  unification  pénale  ;  propo- 
sition déjà  adoptée  à  l'unanimité  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  chargée  de  son  examen,  et  qui 
va  devenir  prochainement  l'objet  des  délibérations  de 
la  Chambre  elle-même. 

Le  plus  noble  but  auquel  puisse  aspirer  de  nos  jours 
un  homme  d'État ,  c'est  de  concourir  au  progrès  hu- 
manitaire et  ce  qui  caractérise  le  progrès  humanitaire, 
c'est  surtout  de  venir,  sans  compromettre  les  intérêts 
sacrés  de  l'ordre  social  et  les  légitimes  exigences  de 
la  sécurité  publique  et  individuelle,  accroître  de  jour 
en  jour  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  vie  de  Thomme. 

Tel  est  le  double  but  auquel  se  rattachent  les  docu 
ments  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
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demie,  et  qui  concernent  deux  réformes  appelées  à 
honorer  au  plus  haut  degré  le  ministre  qui  en  a  pris 
rinitiatiye,  le  souyerain  éclairé  au  nom  duquel  il  les 
propose^  le  Parlement  auquel  il  demande  de  s'y  asso- 
cier par  la  sanction  législative,  et  Tltalie  enân ,  qui  de- 
Tra  être  heureuse  et  âëre  de  les  inscrire  dans  les  an- 
nales de  sa  civilisation. 

I 

ABOLITION  DB  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Les  documents  relatifs  à  Tabolition  de  la  contrainte 
par  corps  se  composent  d'une  intéressante  statistique 
publiée  pour  éclairer  les  débats  législatifs ,  et  des 
discours  prononcés  par  le  ministre  de  la  justice  dans  le 
cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  du 
projet  de  loi  sur  la  suppression  de  Tarrestation  per- 
sonnelle pour  dettes  civiles  et  commerciales. 

An  témoignage  des  chiffres  qulndique  la  statistique, 
M.  Mancini  ajoute  celui  des  faits  dans  ses  discours,  où 
il  trace  Thistorique  des  difQcultés  qui  paralysèrent  dans 
plusieurs  pays  le  mouvement  progressif  de  cette  réforme. 

La  France,  qui  peut  revendiquer  Thonneur  de  la 
priorité,  ne  parvint  pas  à  la  réaliser  sans  avoir  à  lutter 
contre  de  graves  et  persévérants  obstacles.  En  suivant 
en  France  Tordre  chroDologique,  Thonorable  M.  Man- 
cini montre  d'abord  Tinstitution  de  Tarrestation  pour 
dettes  <  abolie,  dit-iL  avec  une  généreuse  précipita- 
tion dans  rimpétuosité  révolutionnaire  de  1793  et  dans 
les  ivresses  libérales  de  1848.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  réformes  peuvent  se  fon- 
der et  aspirer  à  la  stabilité.  Aussi  ces  deux  abolitions 
de  la   contrainte  par  corps   n'eurent-elles    qu'une 
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courte  dorée.  €  Quand  la  Toix  calme  et  méditative  de 
€  la  adesce,  dit  réloqaent  ministre,  demanda  la  sup* 

<  pression  de  la  contrainte  par  corps  après  la  ré¥<dii- 
€  tion  de  1890,  les  Cihambres  de  commerce  et  une  par- 

<  tie  de  la  magistrature  finançaise  s*y  opposèrent*  et 

<  on  regarda  comme  une  bonne  fortone  la  modeste  loi 
4  du  12aTril  1832,  qui  ne  fit  que  détruire  les  plus  mons- 
€  trueux  abus  de  l'institution,  en  la  laissant  toutefois  de- 
€  bout.  >  Ces  énergiques  résistances  se  renouyelèrent 
à  Toccasion  du  projet  de  loi  pour  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps,  présenté  au  Corps  législatif  et  au  Sé- 
nat en  1867.  Sur  quarante-deux  Chambres  de  commerce 
que  possède  la  France,  quarante  et  une  se  prononcè- 
rent contre  la  réforme  proposée.  La  msjorité  des  cours 
françaises  opina  dans  le  même  sens,  et  le  projet  de  loi 
eut  à  triompher  d'une  sérieuse  opposition  au  sein  du 
Corps  législatif  et  du  Sénat  lui-même  €  où  il  fut  com- 
battu, dit  M.  Mancini,  par  le  président  Troplong,  le 
€  vice-président  Delangle  et  le  président  Bonjean,  cette 
illustre  victime  de  la  Gonmiune. 

M.  Mancini  rappelle  qu'en  Belgique  la  résistance  à 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  fut  encore  plus 
vive.  €  Mais  partout,  dit-il,  la  bataille  ftit  gagnée,  les 
€  sinistres  prévisions  tombèrent,  et  désormais  on  peut 

<  dire  que  l'Europe  entière  est  fière  de  cette  bien- 
€  faisante  et  morale  réforme.  » 

Le  projet  de  loiabolitif  de  la  contrainte  par  corps, 
présenté  et  éloquemment  soutenu  par  l'honorable  mi- 
nistre Mancini,  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés 
italiens.  L'honneur  d'attacher  son  nom  à  cette  réforme 
devait  appartenir  à  celui  qui  avait  fait ,  dès  1863  et  re- 
nouvelé en  1866,  la  proposition  de  la  réaliser  en  Italie. 
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n 

ABOLITION  DE  LA  PEINE  DE  MORT. 

Les  documents  relatifs  à  Tabolition  de  la  peine  de 
mort  se  rattachent  au  projet  de  Code  pénal  qui  com- 
prend deux  parties  : 

La  première,  qui  fait  l'objet  de  cet  hommage,  est 
relative  au  premier  livre  de  ce  projet  de  Code  pénal 
sur  les  peines  et  les  crimes  en  général  et  aux  procës- 
Terbaux  de  la  commission  qui  a  été  chargée  de  la  révi- 
sion du  projet  de  Code  pénal  antérieur. 

L'hommage  que  j*aurai  l'honneur  de  faire  ultérieu- 
rement à  TAcadémie  concernera  le  second  livre  sur 
les  crimes  et  les  peines  en  particulier  avec  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  Code  pénal  tout  entier.  Cet  ex- 
posé sera  accompagné  de  la  publication  des  opinions 
des  Cours  de  cassation  et  d'appel  des  barreaux  près  de 
œs  Cours,  ainsi  que  de  celles  de  toutes  les  Universités 
du  royaume  et  des  plus  célèbres  professeurs  de  méde- 
cine légale ,  enfin  d'un  relevé  sur  la  peine  de  mort  de 
la  statistique  officielle  dans  ces  vingt-cinq  dernières 
années. 

Cn  voit  qu'il  n'est  pas  de  projet  de  Code  pénal  qui  ait 
encore  donné  lieu  à  d'aussi  complètes  informations. 
Cestlàun  utile  précédent  pour  les  études  de  la  science, 
en  même  temps  qu'un  précieux  ensemble  de  rensei- 
gnements pour  éclairer  les  débats  législatifs. 

J'ai  cru  devoir  récemment,  à  l'occasion  de  ce  projet 
de  Gode  pénal  révisé,  publier  une  brochure  qui  avait 
pour  double  but  d'exposer  d'abord  les  principes  de 
l'école  pénale  italienne  et  d'examiner  ensuite  les  prin- 
cipales objections  à  la  proposition  d'effacer  de  ce  pro- 
jet de  Code  la  peine  de  mort. 
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Mon  exposé  des  principes  de  l'école  pénale  italienne 
a  été  Tobjet,  à  la  séance  du  2  décembre  1^4,  d'une 
communication  à  TAcadémie,  insérée  dans  la  dernière 
livraison  du  compte-rendu  de  ses  travaux  (1). 

Je  n*ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  principes  de  Técole 
pénale  italienne  :  car  je  ne  veux  entrer  dans  aucune 
dissertation^ 

Je  ne  crois  pas  même  devoir  produire  devant  TAca- 
demie  mes  observations  en  réponse  aux  principales 
objections  qu*a  rencontrées  la  proposition  abolitive 
dont  l'honorable  M.  Mancini  a  pris  l'initiative  comme 
ministre  de  la  justice.  Le  seul  point  de  vue  auquel  je 
viens  me  placer  ici  est -un  point  de  vue  historique  qu'il 
importe  d'éclaircir,  afin  de  donner  à  la  proposition 
abolitive  de  la  peine  de  mort  en  Italie  sa  véritable 
signification,  celle  d'un  besoin  et  d'un  sentiment  natio- 
nal  au  nom  desquels  elle  s'impose. 

Je  partage  l'opinion  fort  accréditée  des  crimina- 
listes  (2)  qui,  sans  méconnaître  la  glorieuse  initiative 
du  grand  duc  de  Toscane,  ne  voient  dans  l'abolition  de 
1781  qu'un  incident  de  trop  courte  durée  pour  servir 
de  véritable  point  de  départ  au  mouvement  aboiitioniste 
résolu  à  notre  époque.  Les  événements  politiques  sont 
venus,  en  effet,  interrompre  et  violenter  sans  cesse 
dans  leur  cours  l'abolition  de  1781,  qui  n'a  conquis  qu'à 
partir  de  1859,  la  garantie  de  sa  stabilité,  et  par  con- 
séquent  l'autorité  décisive  d'un  précédent  sérieux; 

(1)  Tome  G  VU,  février  1877,  page  321.  La  brochure  entière  a 
été  InBérée  dans  la  Bevuê  critique  de  législation. 

(2)  Voir  la  citation  de  ces  criminalistes,  page  27  de  la  brochure 
Sur  la  peine  de  mort  au  xix*  sièdey  publiée  par  M^^^'  de  Sellon, 
la  fille  dnoélèbre  philanthrope  de  OèBèTe,oncIe  de  l'illustre  GaTonr. 
— -  Guillanmin,  éditeur,  mars  1877. 
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Buds  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  Tordre  chro- 
sologiqae  Fltalie  a  le  droit  de  réclamer  le  mérite  de  la 
priorité  dans  ce  mouyement  abolitioniste,  qui  a  pris 
en  Europe  à  notre  époque  une  extension  si  considé- 
rable parmi  les  petits  États  et  les  États  secondaires. 

n  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  la  proposition 
d'e&cer  la  peine  de  mort  du  projet  de  Code  pénal  ait 
pom*  unique,  ou  même  pour  principal  mobile  la  géné- 
reuse ambition  d'appeler  Tltalie,  qui  prit  dans  le  siè- 
cle dernier,  en  Toscane ,  Tinitiative  de  Tabolition  de  la 
peine  de  mort  dans  les  petits  états,  à  en  prendre  au- 
jourd'hui une  autre  d'une  plus  haute  portée  parmi  les 
grands  États.  Il  est  une  nécessité  politique  qui  parle 
pins  haut  que  cette  noble  ambition.  L'Italie,  sous  l'em- 
pire des  trois  codes  pénaux  qui  la  régissent ,  est  impa- 
tiente d'amver  à  l'unification  pénale  que  réclame  son 
unité  politique  ;  mais,  pour  la  réaliser,  elle  est  dans 
raltemative  soit  de  relever  l'échafaud  en  Toscane,  soit 
d'en  généraliser  la  suppression  dans  tout  le  royaume. 

Cest  cette  seconde  mesure  que  vota,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Mancini,  à  une  grande  majorité,  la  Chambre 
élective  en  1865  ;  mais  le  Sénat  maintint  le  staiu  quo. 
Depuis  1865  plusieurs  projet  de  codification  s'étaient 
successivement  élaborés  ;  et  les  nouvelles  annexions 
réalisées  par  Tltalie  lui  faisaient  de  plus  en  plus  sentir 
Timpérieux  besoin  de  son  unification  pénale,  lorsque 
rhonorable  M.  Yigliani,  ministre  de  la  justice,  pré- 
senta, en  février  1874,  un  projet  de  Code  pénal  unique. 
Mais,  contrairement  au  vote  de  la  Chambre  élective  en 
1865,  c'était  par  le  rétablissement  de  l'échafaud  en  Tos- 
cane qu'il  proposait  de  réaliser  Tunification  pénale. 

Loin  de  méconnaître  dans  son  exposé  des  motifs 
llieureuse   expérience  de  l'abolition  de  la  peine  de 
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mort  en  Toscane,  il  y  déclarait  loyalement  que  ce 
n*était  pas  pour  le  besoin  de  la  répressâoa,  mais  ant- 
quement  pour  celui  de  runifioation  pénale  qu'il  tou- 
lait  relever  Téchafaud  en  Toscane  sans  calculer  sans 
doute  là  portée  d*un  pareil  aveu.  C'était,  en  ^et,  sor* 
tir  de  la  théorie  des  peines  pour  revenir  à  celle  des 
sacrifices  humains  en  faisant  de  l'homme  une  diose  et 
en  assimilant  à  celle  de  son  champ  ia  propriété  de  sa 
vie,  dont  on  pouvait  l'exproprier  dans  un  intérêt  qui 
n'était  plus  celui  d'une  nécessité  absolue  de  la  sécurité 
publique  et  individuelle,  en  un  mot  hors  du  cas  goI-^ 
lectif  on  personnel  de  la  légitime  défense. 

Il  s'autorisait  dans  cet  exposé  des  motifs ,  du  précé- 
dent germanique  par  lequel,  aprës  Sadowa,  la  Prusse, 
pour  réaliser  l'unification  pénale  dans  la  Confédération 
du  Nord,  avait  proposé  au  PariemeM  fédéral  âe  réto^ 
blir  la  peine  de  mort  dans  quatre  Étaits  confédérés  ^oi 
tenaient  à  honneur  de  poursuivre  l'heureuse  expé* 
rieace  de  son  abolition,  propoettion  qte  ce  Parlement 
avait  votée.  L'honoraUe  minisire  avait  omis  de  men- 
tionner dans  cet  exposé  un  Dût  qui  ne  permettait 
guère  d'invoquer  Tautorité  de  ce  précédent .  celui  de 
la  réprobation  que  cette  proposition  souleva  en  Alle- 
magne et  dans  le  Parlement  fédéral  lui-m£fltui'j  Le  Par^ 
lement  fédéral  avait,  en  effets  k  la  seconde  lecture,  re- 
poussé, à  une  imposante  majorité,  cette  proposition 
qui,  malgré  l'influence  puissante  du  chancelier  fédéral, 
n'obtint,  à  la  troisième  lecture,  qu'un»  majorité  de 
cinq  voix  (1). 

(1)  J*ai  oité  dans  la  peine  de  mort  et  Vunifkaiion  pénale  en  Itmtié^ 
page  7,  rhonorabk  et  panérénuitê  résÎBtaace  an  aaerifice  du  relipcict 
de  la  vie  humaine  à  ranificadon  pénale,  d'un  grand  nombre  de 
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AdT6rsaire  pnbliqaement  et  énei^quement  déclaré 
de  ce  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Toscane , 
je  Be  pouvais  m*attendre  à  être  prié  par  M.  Vigliani 
de  me  chaîner  moi-même  de  faire  hommage  en  son 
nom  de  son  projet  de  Code  pénal  à  l'Académie  ,  et  je 
coBserverai  toxgonrs  nn  reconnaissant  sonvenir  du 
loyal  appel  qu'il  fit  à  la  liberté  d*examen  et  de  contra- 
dietion  dont  nous  usftmes  respectivement  par  un 
éduioge  d'observations  |qui  devinrent  Tobjet  de  com- 
monications  à  TAcadémie  et  furent  livrées  par  la  pu- 
blicité à  l'appréciation  de  l'opinion  publique. 

M.  \^gliani ,  qui  ne  se  dissimulait  pas  Timpopularité 
de  son  projet  dans  le  pays,  et  surtout  dans  la  Chambre 
des  députés  dont  les  sympathies  étaient  acquises  à  la 
moticm  votée  en  1866,  crut  devoir  le  présenter  d*abord 
le  24  février  1874  au  Sénat,  où  cette  motion  de  1866 
n'avait  obtenu  que  quatre  voix  d'adhésion.  Il  espérait 
que  son  prq}et  de  Code  pénal  sortirait  des  délibérations 
dn  Sénat  avec  l'autorité  d'un  vote  presque  unanime 
qui  justifierait  sa  présentation  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  modifierait  l'opposition  qu'il  devait  y  [rencon- 
trer. 

Hais  la  situation,  en  1874,  n'était  plus  la  même  qu'en 
1866,  le  mouvement  abolitioniste  avait  fait  des  progrès 
inattendus  parla  suppression  successive  de  la  peine  de 
mort  dans  la  principauté  de  Roumanie^  dans  les 
royaumes  de  Portugal,  de  Saxe,  des  Pays-Bas,  dans 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse  et  finalement  dans  la 
Confédération  helvétique  tout  entière .  ;Ces  (précédents 

eriminafistes  an  MÎn  &a  Parlement  Méral^  et  notamment  la  fermeté 
decanelère  dont  fit  prenne  réloqnent  chef  dn  parti  national  libéral 
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avaient  d'autant  pins  de  valeur  que,  dans  la  plupart  de 
ces  États,  rabolition  de  fait  avait  précédé  celle  de  droit 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé ,  et  le  ré- 
sultat de  la  seconde  avait  continué  et  confirmé  celui  de 
la  première.  L'argument  de  Tintimidation  avait  donc 
perdu  beaucoup  de  son  crédit  dans  le  Sénat.  Aussi  »  à 
la  grande  surprise  de  Thonorable  M.  Vigliani,  son  pro- 
jet ne  fut  admis  qu'à  la  majorité  d'une  seule  voix  par 
la  commission  sénatoriale  chargée  de  son  examen,  et 
il  rencontra  dans  le  Sénat  une  vive  opposition  et  la 
minorité  imposante  pour  son  rejet,  sur  109  votants,  de 
quarante  et  un  membres  parmi  lesquels  on  comptait 
six  anciens  ministres  de  la  justice  et  quatorze  séna» 
teurs  appartenant  à  la  haute  magistrature. 

Le  vote  du  Sénat ,  pour  le  rétablissement  de  l'écha- 
faud  en  Toscane,  fut  suivi  dans  cette  province  des  pro- 
testations des  Conseils  provinciaux  et  municipaux ,  et 
de  meetings  qui  s'organisèrent  dans  toutes  les  villes 
principales  pour  pétitionner  à  la  Chambre  élective.  Ce 
vote  fut  accueiUi  par  un  sentiment  de  réprobation 
dans  toute  l'Italie,  blessée  qu'on  la  fit  ainsi  rétrogra- 
der dans  la  marche  de  sa  civilisation.  On  ne  pouvait 
persuader  à  l'Italie  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
pratiquée  depuis  si  longtemps ,  et  avec  succès  dans 
l'une  de  ses  plus  belles  provinces  par  deux  millions 
cinq  cent  mille  âmes  qui  forment  le  dixième  de  la  po- 
pulatton  italienne,  ne  pût  s'étendre^  aux  autres  neuf 
dixièmes  de  ses  habitants,  réputés  incapables  de  parti- 
ciper à  cette  grande  réforme  de  civilisation  chrétienne. 

Le  projet  voté  par  le  Sénat  fut  rejeté  à  une  grande 
majorité  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  de  son  examen,  et  la  Chambre  se  préparait 
elle-même  à  le  repousser,  lorsque  le  18  mars  1876,  par 
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suite  de  la  retraite  du  cabinet  dont  M.  Minghetti  était 
riUastre  chef,  M.  Yigliani  fut  remplacé  au  ministère  de 
la  justice  par  M.  Mancini. 

L'éloquent  promoteur  de  la  motion  de  1865  était  ap- 
pelé, par  ses  précédents  et  ses  convictions,  à  tenir  une 
conduite  différente  de  celle  de  M.  Vigliani  ;  mais  alors 
même  qu'il  en  eût  été  autrement,  le  successeur  de 
M.  Yigliani,  quel  qu'il  fut,  ne  pouvait  persévérer  dans 
les-mêmes  errements.  Des  deux  voies  ouvertes  à  llta- 
lie  pour  procéder  à  son  uniâcation  pénale  ,  celle  dans 
laquelle  s'était  imprudemment  engagé  M.  Vigliani  se 
trouvait  tirrévocablement  condanmée  par  la  triste  ex- 
périence qu'on  tenait  d'en  faire. 

n  était  impossible  de  songer  désormais  au  rétablis- 
sement de  réchafaud  en  Toscahne,  lorsque  ce  projet 
Tenait  de  rencontrer  tant  d'opposition  dans  le  Sénat, 
tant  d'impopularité  dans  le  pays  et  un  échec  dans  la 
commission  d'examen  de  la  Chambre  des  députés,  symp- 
tôme assez  significatif  de  l'invincible  répulsion  qui 
l'attendait  au  sein  de  la  Chambre  elle-même. 

La  situation  imposait  donc  au  nouveau  ministre  de 
la  justice  pour  arriver  à  l'Unification  pénale  la  voie 
opposée  à  celle  qu'avait  suivie  M.  Vigliani.  Bientôt,  il 
est  vrai,  survint  la  dissolution  de  la  Chambre,  des 
députés;  m^s  la  Chambre  nouvelle  qui  se  réunit  en 
novembre,  montra  dès  le  mois  suivant  une  opposition 
plus  accentuée  encore  que  la  précédente  au  projet  de 
M.  Vigliani.  La  commission  qu'elle  avait  chargée 
d*examiner  le  nouveau  projet  de  Code  pénal  dont 
M.  Mancini  avait  effacé  la  peine  de  mort,  accueillit 
cette  disposition  par  un  vote  unanime.  La  discussion 
Ta  prochainement  s'ouvrir  devant  la  chambre  des  dé- 
putés et  le  vote  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ne 
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paraît  pas  douteux  ;  car  Tltalie  Teut  sana  retard  son 
unification  pénale  et  il  n*y  a  pas  d'autre  moyen  d'y  par* 
venir* 

Totttrfois  Topinion  qui  désirerait  la  prolongation  du 
statu  quo  compte  encore  quelques  partisans  depuia 
surtout  les  faits  récents  qui  ont  appelé  Tatteniion  sur 
le  brigandage  en  Sicile.  Us  reconnaisseut  yoloutieca 
qu*il  n*y  a  plus  désormais  àreyenir  sur  le  Mt  accompli 
en  Toscane  ;  mais  si,  d*une  part,  runification  pénale  ne 
paraît  pas  réalisable  par  le  rétablissement  de  réchafand 
en  Toscane,  ils  n'admettent  pas  d'autre  part  qu'elle 
puisse  se  réaliser  par  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  en  Sicile. 

U  y  a  là  deux  fait  d'un  ordre  bien  différent,  celui  que 
présente  la  Toscane  ôst  un  progrès  de  ciyilisation 
qu*il  faut  respecter  et  étendre  ;  celui  qui  se  produit  en 
Sicile  est  un  reste  de  barbarie  qu'il  faut  combattre  et 
détruire.  La  cause  du  progrès  ne  doit  pas  être  sacrifiée 
à  celle  de  la  barbarie.  Il  faut  travailler  au  développe- 
ment de  l'une  en  même  temps  qu'à  Textinction  de 
l'autre.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  ce  que  l'Italie 
se  doit  à  elle-même,  avec  ce  qu*elle  doit  à  la  situation 
insulaire  et  exceptionnelle  de  la  Sicile. 

Ce  que  l'Italie  doit  à  la  Sicile,  cette  intéressante 
contrée  dont  Tétat  présent  est  le  produit  de  plusieurs 
causes  accumulées  dans  les  siècles  passés,  c'est  de  s'ef- 
forcer d'obtenir  que  son  état  moral  perde  de  jour  en 
jour  la  funeste  empreinte  de  ces  temps  passés  et  sous 
l'influence  bienfaisante  des  lumières  de  la  civilisation 
moderne,  vienne  à  refléter  un  jour  la  sérénité  du  beau 
ciel  qui  l'éclairé.  J'ai  déjà  indiqué  ailleurs  (I)  que  la 

(1)  L'éœU  pénaU  italienne  et  tes  principes  fiondamevamtm. 
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qiNstioli  de  la  Sioito  n'était  pas  une  question  d'ordre 
pénal,  se  rattachant  à  ia  peine  de  mort,  mais  d'ordre 
sodal,  et  je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  ce  que  j*ai  dit  à 
cet  égard.  J'igouiend  que  c^est  surtout  une  œuvre  de 
djrilisation  qui>  à  cdté  des  mesures  éneiigûiues  et  ex- 
ceptionnaUas  qu*exige  la  sécurité  du  présent,  doit  pré- 
parer raméUûratîon  de  l'avenir  par  la  création  des 
iostitutiona  d'assîBtanoe  physique ,  intellectaeUe  et 
morale,  par  Touverture  des  voies  de  communication, 
par  tout  ce  qui  contribue'  dans  un  pays  audévelop- 
pâment  de  sa  richesse  et  de  sa  moralité. 

Voilà  ce  que  lltalie  doit  à  la  Sicile  :  Voici  mainte- 
nant ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même.  G*est  d*obéir  au 
monvement  progressif  de  sa  civilisation  ;  c'est  de  ne 
pas  la  condamner  à  rester  stationnaire  jusqu'au  mo- 
ment oà  la  Sicile  attardée  aurait  pu  la  rejoindre. 
Si  mission  est  de  marcher  en  avant  et  de  devenir 
pour  la  Sicile  un  utile  et  bienfaisant  remorqueur  à  tra- 
lers  les  courants  opposés  des  temps  passés  pour  voguer 
ainsi  toiQOurs  unies  vers  l'avenir  réservé  à  leurs  com- 
munes destinées. 

L'Burope  sera  attentive  aux  graves  débats  qui  vont 
s'ouvrir  à  la  Chambre  des  députés  italiens  ;  car  il 
s'agit  ici  de  Tune  de  ces  grandes  réformes  de  civilisa- 
tion chrétienne  qui  imposent  silence  aux  passions 
politiques  et  offrent  un  terrain  neutre  où  les  hommes 
de  tous  les  partis  peuvent  discuter  leurs  opinions, 
échanger  leurs  idées  et  motiver  leurs  votes  sous  la 
bannière  pacifique  de  la  science  qui  commande  de  res- 
pecier  toutes  les  convictions.  Ce  jour-là  les  rangs  de 
tous  les  partis  politiques  doivent  être  confondus,  ainsi 
que  yen  citerai  deux  exemples  entre  plusieurs,  celui 
d'abord  de  la  France  où,  à  l'occasion  de  la  discussion 
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du  projet  de  loi  sur  la  réforme  pénitentiaire  en  1846, 
le  ministre  qui  Favait  proposé  trouva  ses  principaux 
auxiliaires  sur  les  bancs  de  Topposition  et  ses  adver*- 
saires  les  plus  prononcés  sur  les  baucs  ministériels. 

L*autre  exemple  plus  remarquable  encore  est  celui 
de  la  Belgique  où  deux  grands  partis,  le  parti  libéral 
et  le  parti  catholique  se  disputent,  comme  on  le  sait, 
rinâuence  politique  et  parlementaire.  L'abolition  de 
fait  de  la  peine  de  mort  est  due  surtout  au  parti  libé- 
ral et  remonte  à  Tadministration  de  M.  Bara  comme 
ministre  de  la  justice.  Or,  c'est  un  ministre  du  parti 
catholique,  M.  Landsheere,qui  repoussant  récemment,  ^ 
à  Toccasion  de  la  discussion  du  budget,  les  attaques 
dirigées  par  ses  propres  amis  contre  la  prolongation 
de  cette  abolition  de  fait,  a  déclaré  avec  Taccent  d*une 
éloquente  et  noble  conviction  qu'il  donnerait  sa  démis- 
sion plutôt  que  de  proposer  à  la  signature  du  roi  un 
arrêt  de  mort. 

Un  pareil  langage  ne  saurait  donner  qu'une  haute 
idée  du  ministre  qui  Ta  tenu  et  de  la  cause  qui  le  lui 
a  inspiré. 

Un  savant  correspondant  de  cette  Académie,  M.  Tho- 
nissen,  qui  siège  dans  la  Chambre  des  députés  belges 
sur  les  bancs  du  parti  catholique,  n'a  pas  hésité  dans 
cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  occasions 
précédentes  à  se  séparer  de  ses  amis  politiques  pour 
rester  Adèle  à  sa  conviction  abolitioniste. 

Tel  est  aussi  assurément  le  spectacle  que  donnera 
la  Chambre  des  députés  italiens  à  l'Europe  savante, 
celui  d'une  grande  assemblée  qui,  le  jour  où  se  discute 
dans  son  sein  Tune  de  ces  hautes  questions  qui  tien- 
nent au  perfectionnement  moral  de  Thumanité,  écarte 
les  tiraillement  de  la  politique  militante  pour  procéder 
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avec  calme  à  l'examen  et  à  la  solulion  de  Tun  de  ces 
^Yes  problèmes  aaxquels  se  rattache  le  progrès  de 
Tesprit  humain. 

C'est  à  ritalie  sur  laquelle  se  portent  en  ce  moment 
les  regards  du  monde  civilisé,  à  répondre  à  son  at- 
tente ;  C'est  à  Tltalie  qui  a  pris  en  Toscane  l'initiative 
de  l'abolition  delà  peine  de  mort  parmi  les  petits  États, 
qu'il  appartient  une  fois  de  plus  d'avoir  le  mérite  de 
la  priorité^  en  donnant  elle-même  l'exemple  d'étendre 
c^tte  abolition  aux  grands  États  ;  c'est  à  l'Italie  enfin 
d'enlever  aux  adversaires  de  cette  réforme  civilisa- 
trice  le  dernier  retranchement  où  se  réfugie  leur  in- 
conséquente incrédulité,  car  n'est-ce  pas  aller  au  re- 
bours de  la  logique  et  du  bon  sens,  de  croire  que  les 
Etats  qui  sont  les  plus  forts  au  dehors  pour  défendre 
leur  indépendance  nationale,  doivent  être  les  plus  fai- 
bles au  dedans  pour  sauvegarder  la  sécurité  publique 
etindlTiduelle,  et  qu  eux  seuls  entre  tous  ne  peuvent 
se  passer  de  la  protection  du  bourreau  ! 

Ch.  Lucas. 


KOUVBLLt  siRIB.   —  VIU.  6 


COLONIES  ESPAGNOLES 


•»m>éé 


Ayant  de  poursuivre  le  récit  des  événements  du  règne 
de  Charles  m,  arrêtons-nous  un  instant  pour  jeter 
un  coup  d*œil  sur  la  situation  de  TAmérique  espagnole, 
pendant  ce  règne  trop  souvent  mêlé,  pour  le  bonheur 
de  la  péninsule,  à  la  politique  de  l*Europe  et  à  ses  san- 
glants débats. 

L'Amérique,  c'est  comme  une  seconde  Espagne,  in- 
féodée à  la  première,  qui  fait  peser  sur  elle  tout  le  poids 
de  ses  fautes  et  de  ses  revers.  Son  histoire,  si  elle  en 
a  une,  n'est  qu'une  longue  série  de  fausses  mesures  et 
d'abus  de  pouvoir  de  la  part  des  maîtres,  et  de  souf- 
frances pour  les  pauvres  Indiens,  condamnés^  comme 
leur  pays,  à  une  minorité  étemelle  dont,  même  éman- 
cipés, ils  ne  sont  pas  encore  sortis. 

C'est  un  grave  et  difficile  problème  que  celui  des  co- 
lonies ,  et  la  solution,  depuis  tantôt  six  mille  ans  que 
l'humanité  la  cherche,  n'a  pas  encore  été  trouvée. 
Deux  questions  sont  renfermées  dans  ce  mot  si  com- 
plexe de  colonies  :  ce  qu'elles  ont  été,  et  ce  qu'elles 
devraient  être  I  Dans  le  plan  de  la  Providence,  qui  a 
créé  l'homme  pour  essaimer,  comme  les  abeilles  , 
qu'est-ce  que  la  colonisation?  La  contrepartie  de  la 
guerre,  la  seule  compensation  possible  à  ses  ravages  , 
tant  que  ce  fléau  abhorré  n'aura  pas  disparu  de  la 
terre.  L'une,  en  effet,  tend  à  détruire,  l'autre  à  culti- 
ver (colère,  colonus) ,  c'estrà-dire  à  développer  les  ger- 
mes de  fertilité  que  renferme  le  sol  même  le  plus  dé- 
sert, et  les  germes  de  civilisation  qui  dorment  au  fond 
des  cœurs  dans  la  tribu  même  la  plus  sauvage.  De  tout 
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temps,  l'effort  de  Thumanité  a  été  double  :  le  bien  y  a 
latte  avec  le  mal,  et  c*est  le  bien  ,  nous  osons  le  pré- 
dire, qui  finira  par  remporter,  si  la  colonisation  réta- 
blit peu  à  peu  sur  le  globe  Téquilibre  dérangé  par  la 
guerre. 

L'ancien  monde  n'a  connu  que  deux  classes  de  colo- 
nies :  les  unes,  peuplées  par  l'émigration  volontaire, 
serraient  aux  cités-mères  à  déverser  au  dehors  le  trop 
plein  de  leur  population;  telles  sont  les  colonies  de 
Tyr  et  de  la  Grèce  qui  ont  semé  la  civilisation  sur  tou- 
tes les  rives  de  la  Méditerranée.  Les  autres,  celles  de 
Rome,  étaient  avant  tout  des  garnisons,  destinées  à 
tenir  en  bride  les  peuples  conquis.  Dans  le  système 
grec,  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'idéal  de  toute 
colonisation,  la  patrie  primitive  est  une  mère  (lojrponokiç). 
Quand  elle  a  trop  d'enfants,  elle  les  répand  au  dehors, 
mais  ils  restent  ses  enfants  ;  ils  emportent  avec  eux, 
comme  un  fragment  de  la  terre  natale ,  sa  religion ,  sa 
langue,  ses  moeurs^  ses  lois.  Ils  sont  deux  fois  citoyens, 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  patrie.  Toutes  deux  se 
doiyent  aide  et  assistance  ;  mais  la  fille  doit  déférence 
à  sa  mère.  Elle  se  gouverne  et  s*administre  elle-même, 
elle  n'est  ni  vassale  ni  sujette,  elle  vit  de  sa  propre 
^e,  et  parfois  même  elle  colonise  à  son  tour.  Quant 
aux  indigènes,  les  colons  grecs  semblent  en  général 
les  avoir  traités  avec  douceur.  En  les  initiant  peu  à 
peu  à  leurs  arts  et  à  leurs  lois,  ils  finissent  par  se 
fondre  avec  eux,  et  réalisent  ainsi  le  plan  du  Créateur 
qui  a  fait  la  terre  avant  les  hommes ,  afin  que  ceux-ci 
^  peuplassent  par  essaims  progressifs,  renaissant  l'un 
de  l'autre,  et  qu'il  y  eut  ainsi  parenté  et  filiation  en- 
tre toutes  les  races. 

Quant  à  Rome,  elle  a  conquis  plutôt  qu'elle  n'a  co- 
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Ionisé  ;  tout  chez  elle,  même  ses  colonies ,  a  été  fiût 
pour  et  parla  guerre.  Si  ses  camps  sont  peu  à  peu  de- 
venus des  cités,  si  les  vaincus  ont  fini  par  s'assimiler 
aux  vainqueurs,  en  leur  empruntant,  comme  une  fa* 
veur,  leur  religion,  leur  langue  et  leurs  lois ,  c*est 
qu'ils  espéraient  ainsi  alléger  le  joug  qui  pesait  sur 
eux  ;  mais  toujours  l'orgueilleux  conquérant  s'est  tenu 
à  distance,  et  dans  ces  prétendus  citoyens,  il  n'a  vu 
que  des  sujets.  Tout  ce  que  Rome  leur  demande ,  ce 
sont  des  tributs  et  des  esclaves,  et  les  avides  procon- 
suls viennent  consommer  l'œuvre  de  spoliation  en  pres- 
surant sans  pitié  les  provinces  pour  aller  ensuite  con* 
sumer  dans  les  débauches  de  Rome  les  fruits  de  leurs 
rapines.  Ainsi  le  monde  tout  entier  finit  par  se  ratta- 
cher à  ce  centre  impérieux  qui  attire  tout  à  lui.  et  re* 
çoit  toigours  sans  donner  jamais.  Les  colonies  de  Rome 
se  relient  toutes  à  ce  vaste  système  de  domination 
qu'elle  fait  peser  sur  ce  que  Ton  conniut  alors  de  no- 
tre globe  ;  aussi  lui  demeurent-elles  soumises,  non  pas 
de  gré,  mais  de  force ,  jusqu*à  ce  que  le  monde  lui 
échappe,  et  que  la  barbarie  triomphe  de  cette  civilis^a- 
tion  tyrannique  qui  n'a  jamais  conquis  que  pour  op- 
primer. 

Qu'est-ce  que  les  invasions  barbares  ?  La  réaction  de 
l'univers  vaincu  contre  Rome  à  qui  il  vient  rendre  en- 
fin ce  qu'il  en  a  souffert.  Pas  plus  que  la  conquête  ro- 
maine, la  conquête  barbare  n'est  une  colonisation  ; 
c'est  un  monde  qui  se  déplace ,  et  qui  suivant  dans 
ses  migrations  le  cours  apparent  du  soleil,  va,  de  l'est 
à  l'ouest,  se  déverser  sur  cet  empire  romain,  objet  pour 
lui  de  haine  et  d'envie  depuis  tant  de  siècles.  C'est  la 
barbarie  qui  vient  camper  en  face  de  la  civilisation  , 
chacune  avec  ses  codes,  avec  ses  mœurs ,  jusqu'à  ce 
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que  le  faroache  vainqueur,  gagné  malgré  lui  par  une 
culture  supérieure,  s*absorbe  et  se  fonde  peu  à  peu 
arec  ces  yaincus  qu*il  dédaigne. 

Quant  à  la  conquête  musulniane,  ce  n'est  qu'une 
forme,  plus  brutale  encore,  de  Finvasion  barbare,  avec 
le  fanatisme  de  plus,  et  Timpossibilité  absolue^  même 
à  Taide  des  siècles,  d'arriver  à  une  fusion  avec  les  peu- 
ples conquis.  Comme  Rome,  elle  les  méprise  trop  pour 
se  mêler  avec  eux  ;  loin  de  songer  à  se  les  assimiler  , 
elle  ne  songe  pas  même  à  les  convertir.  Du  haut  de  son 
nnité  divine,  empruntée  à  ce  Christianisme,  à  qui  il 
reproche  d'avoir  trois  dieux,  Tislamisme,  dans  sa  bar- 
barie immuable,  regarde  couler  les  siècles ,  sans  vou- 
loir rien  changer,  ni  autour  de  lui,  ni  en  lui.  Le  monde 
a  beau  marcher,  TOrient,  ce  berceau  de  la  société  hu- 
maine, reste  immobile,  et  'comme  flrappé  de  stérilité, 
jusqu'à  ce  que  TÉvangile  lui  ait  ouvert  la  voie  de  la 
Traie  civilisation  et  de  ce  progrès  moi  al  qui  amène  à 
sa  suite  tous  les  autres. 

Qu'est-ce  que  les  croisades,  sinon  la  réaction  passion- 
née du  monde  chrétien,  qui  sent  en  lui  la  sève  de  l'ave- 
nir, contre  cette  religion  du  sabre  et  ce  peuple  sen- 
suel et  farouche  qui  lui  a  ravi  le  tombeau  de  son  Dieu  ? 
Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  colonisation  ;  TEurope  n'a  ja- 
mais songé  à  prendre  pied  en  Asie  ;  non  !  il  s'agit  seu- 
lement de  refouler  vers  l'Orient  l'invasion  musulmane 
qui,  du  vni*  au  xv*  siècle,  s'est  promenée  tour  à  tour 
sur  toutes  les  rives  de  la  Méditerranée,  dont  elle  oc- 
cupe encore  les  régions  les  plus  riches ,  pour  en  faire 
des  déserts  !  C'est  là  la  pensée  qui  était  au  fond  des 
croisades  ;  et  le  but,  s'il  eût  été  atteint,  valait  tout  ce 
qu'il  a  coûté  !  Mais  l'Europe,  pour  réaliser  ses  glo- 
rieuses destinées,  n'a  pas  à  retourner  en  arrière  vers 
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TAsie,  elle  n'a  qu*à  s'engager  de  plus  en  plus  dans  le 
sens  des  grandes  migrations  humaines,  vers  ce  monde 
inconnu  qui  s'ouvre  pour  elle  du  côté  de  l'ouest»  et 
qui  va  recommencer  l'histoire. 

Mous  arrivons  ainsi  à  cette  découverte  de  l'Améri- 
que qui  a  ouvert  un  champ  illimité  à  la  colonisation 
moderne.  Mais,  hélas  !  celle-ci,  quoique  appuyée  sur 
le  Christianisme,  n'a  guère  mieux  compris  que  l'an- 
cienne la  grandeur  de  sa  tâche.  Les  premiers  venus 
dans  la  carrière,  les  Espagnols^  sont  peut-être  ceux 
qui  y  ont  le  moins  réussi.  Jamais  peuple,  sans  en  excep- 
ter Rome  même,  n'a  fait  peser  un  joug  aussi  dur  sur 
ces  races  opprimées,  que  Dieu  lui  donnait,  non  à  ex- 
ploiter, mais  à  rendre  heureuses  et  à  civiliser.  Il  y  a , 
en  effet,  dans  la  domination  de  l'Espagne  sur  ses  su- 
jets indiens  une  dureté,  un  mépris  de  la  vie  humaine 
qu*on  ne  retrouve  pas ,  au  même  degré  du  moins, 
chez  les  autres  peuples  colonisateurs,  Portugais,  An- 
glais, Hollandais  et  Français.  La  race  indigène  se  fond 
et  disparaît  peu  à  peu  sous  cette  domination  oppres- 
sive. Les  causes  de  cette  disparution  sont  diver;»es  : 
c'est  d'abord  la  petite  vérole  ,  funeste  présent  fait  par 
le  peuple  conquis  au  peuple  conquérant»  comme  pour 
lui  rendre  tout  ce  (qu'il  en  a  souffert  !  Mais  ce  sont 
avant  tout  ces  travaux  des  mines,  espèce  de  torture  lente 
où  s'use  et  dépérit  cette  population  vassale.  Une  sorte 
d'ivresse  furieuse  semble  s'être  emparée  des  conqué- 
rants espagnols  depuis  la  découverte  de  ce  Pactole 
moderne  que  le  vieux  monde  n'avait  pas  vu  couler  en 
veine  aussi  riche.  Il  y  a  là  pour  l'exploiter  une  race  in- 
férieure qu'on  peut  user  impunément  ;  quand  elle  aura 
disparu,  les  nègres  ne  sont-ils  pas  tout  prêts  à  la  rem- 
placer t  Aussi  le  double  despotisme,  politique  et  cléri* 
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cal,  que  TEspagnol  subit  chez  lui,  il  le  fait  peser  à  son 
tour  sur  cette  race  mineure,  on  la  maintenant  systé- 
matiquement dans  une  éternelle  enfance. 

Examinons  maintenant  de  plus  près  le  système  de 
gouyemement  que  TEspagne  a  appliqué  à  ses  colonies  : 
à  dater  de  la  conquête,  les  deux  grandes  divisions  de 
ce  monde  colonial ,  le  Mexique  et  le  Pérou,  consti- 
tuent chacune  un  État  à  part  qui  a  son  chef ,  son  ad- 
ministration à  lui,  comme  s'il  était  indépendant  de  la 
mère-patrie  ;  mais ,  en  même  temps,  la  couronne  se  ré- 
sane  le  droit  de  lui  imposer  ses  lois,  ses  taxes,  sa 
justice,  et  d*y  conférer  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. Grrâce  à  la  célèbre  bulle  d'Alexandre  YI,  charte 
de  la  conquête,  ce  n'est  pas  au  peuple  conquérant, 
mais  aux  Rois  catholiques,  et  à  leurs  descendants,  qu'ap- 
partient ce  monde  nouveau,  comme  naguère  l'Egypte 
aux  Pharaons,  ou  comme  la  Turquie  au  Sultan.  Le 
point  de  départ  de  toute  propriété,  de  toute  autorité 
sur  ce  sol  conquis,  c'est  toujours  la  couronne  ;  tout 
Tient  d'elle  et  tout  y  retourne.  Là,  point  de  [droits 
autres  que  ceux  du  monarque,  point  de  franchises  po- 
pulaires, point  de  fueros,  pour  gêner  l'exercice  de  ce 
pouvoir  absolu,  sans  contrôle  comme  sans  limites. 

Mais  ce  qui  frappe  avant  tout  dans  l'histoire  de  ces 
riches  et  malheureuses  contrées^  c'est  l'impuissance 
de  l'Espagne  à  organiser ,  après  avoir  conquis  ;  c'est  la 
diminution  constante  de  la  population  indigène  qui 
s  y  éteint  sur  quelques  points.  Chose  étrange  I  cette 
dépopulation  est  plus  rapide  encore  sous  le  régime  de 
la  paix  qne  sous  celui  de  la  conquête.  Faut-il  en  con- 
clure avec  quelques  historiens,  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 
de  l'Espagne,  un  parti  pris,  pour  s'assurer  la  posses- 
sion de  ces  riches  contrées ,  d'en  exterminer  tous  les 
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habitants!  Rien  ne  serait  plus  injuste  et  plus  faux 
qu'une  pareille  supposition.  Nous  voyons,  au  contraire, 
tous  les  monarques  castillans,  d*Isabelle  à  Charles  III, 
sans  cesse  occupés  d'assurer  le  bien-être  et  la  conser- 
vation de  leurs  sujets  indiens;  mais  leurs  bonnes  in- 
tentions, leurs  lois  tutélaires  viennent  se  briser  con- 
tre l'avidité  des  autorités  espagnoles  que  surexcite  en- 
core la  conscience  de  leur  impunité  et  de  leur  supé- 
riorité de  race  et  de  religion.  C'est  Rome,  avec  ses 
proconsuls  altérés  d'or  et  de  sang  ;  la  seule  différence, 
c'est  que  le  pouvoir  central,  trop  distant,  il  est  vrai, 
s'efforce  de  protéger  ceux  qu'on  opprime,  et  se  gardo 
bien  d'autoriser  ce  qu'il  ne  peut  pas  empêcher. 

Faute  de  pouvoir  s'en  prendre  aux  rois,  d'autres  ont 
accusé  le  clergé.  Nous  ferons  plus  loin  la  part  de  ses 
torts  et  de  ses  abus  de  pouvoir;  mais  il  faut  être  juste 
avant  tout  :  de  tout  temps,  mais  surtout  à  l'origine  de 
la  conqfiête,  les  missionnaires  espagnols  ont  cherché 
à  protéger  le  troupeau  sans  défense  confié  à  leurs  soins. 
Aussi  les  Indiens  reconnaissants  les  ont-ils  constam- 
ment regardés  comme  leurs  appuis  naturels  et  leurs 
défenseurs,  et  la  religion  y  a  gagné  tout  ce  que  la 
politique  y  perdait. 

Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  la  population 
primitive,  sous  toutes  ces  causes  de  destruction,  ait 
complètement  disparu  du  sol  américain.  Non  !  elle  sub- 
siste, protestation  vivante  de  droits  foulés  aux  pieds 
par  un  vainqueur  sans  pitié.  On  la  retrouvé  surtout 
dans  les  provinces  annexées  plus  tard,  qui  n'ont  pas 
essuyé  la  première  furie  de  la  conquête,  comme  toute 
la  côte  ouest  de  l'Amérique  du  Nord,  sur  l'océan  Paci- 
fique. Au  siècle  dernier,  la  Nouvelle-Espagne,  ou 
Mexique,  comptait  encore  des  millions  d'Indiens.  A 
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rinTorse  des  autres  puissances  maritimes  qui  ne 
▼oyaient  dans  leurs  colonies  qu'une  proie  pour  l*esprit 
farenture,  et  qu'une  espèce  d*égout  pour  le  rebut  de 
leur  population,  la  royauté  espagnole  avait  pris  les 
siennes  sous  sa  tutelle;  c'était  sa  chose  et  son  bien,  et 
comme  une  seconde  couronne  greffée  sur  la  première. 
I>ès  le  début,  elle  avait  pris  au  sérieux  ce  monde 
nouveau,  dont  la  découverte  flattait  son  orgueil  ;  si 
elle  n*en  a  pas  tiré  meilleur  parti,  c'est  à  son  inexpé- 
rience seule  qu'il  faut  s'en  prendre,  car  ses  intentions 
ont  toujours  été  droites,  et  ses  lois  ont  mieux  valu 
que  ceux  qu'elle  chargeait  de  les  appliquer. 

Après  ce  coup  d'oeil  général,  étudions  de  plus  près  la 
constitution  des  deux  grandes  divisions  de  l'empire 
colonial.  Le  Mexique,  la  première  conquise,  n'avait 
pour  limite  au  nord  qu'une  espèce  de  marche^  habitée 
par  des  tribus  encore  insoumises  qui  la  séparaient  de 
l'Amérique  anglaise.  Sur  l'océan  Pacifique^  elle  s'éten- 
dait du  42^  de  latitude  nord  au  S^,  sur  l'isthme  de 
Panama,  et  sur  l'Atlantique,  du  golfe  du  Mexique  à 
celui  de  Honduras.  La  vice-royauté  du  Pérou,  plus 
vaste  encore  dans  tous  les  sens,  se  prolongeait,  sur  la 
mer  Pacifique,  de  l'isthme  de  Panama  à  la  pointe  du 
Chili,  sur  une  longueur  de  40  degrés  de  latitude.  Puis  à 
travers  l'Amérique  du  Sud,  en  passant  par  le  Paraguay, 
elle  allait  atteindre  Buenos-Ayres  et  le  Rio  de  la  Plata 
Au  nord  enfin,  elle  s'étendait  sur  la  mer  des  Antilles 
et  sur  l'Atlantique,  depuis  Veragua  sur  l'isthme  ju5;- 
qu'aux  bouches  de  l'Orénoque.  Le  gouvernement 
espagnol,  effirayé  de  l'immense  étendue  de  cette  vice- 
royauté,  et  des  pouvois  presque  surhumains  qu'elle 
confèrent  à  un  seul  homme,  la  divisa  en  deux,  pour 
en  créer  une  troisième  dont  le  siège  fut  fixé  à  Santa- 
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Fé-de-Bogota,  dans  la  Nouvelle-Grenade.  Celle-ci 
s'étendait  sur  toute  la  iierra  firrna  dans  la  province 
de  Quito.  Ainsi  la  moitié  de  TAmérique  du  Nord  et 
TAmérique  du  Sud  tout  entière  (car  Espagnols  et  Por- 
tugais appartiennent  à  la  même  race,  et  sont  les  enfants 
de  la  même  mère)  relevaient  de  la  courojine  de  Cas- 
lille,  à  qui  le  Portugal  même  fut  un  instant  soumis  ; 
et  en  voyant  sa  domination  s'étendre  avec  Charles- 
Quint  sur  la  moitié  de  TËurope,  on  comprend  l'espèce 
de  vertige  qui  a  saisi  ses  rois,  à  la  vue  de  cet  empire 
qui  embrassait  les  deux  mondes,  et  sur  lequel  le  soleil 
ne  se  couchait  pas  ! 

Ainsi  l'empire  colonial  de  l'Espagne  embrassait,  sur 
une  longueur  de  plus  de  deux  mille  lieues,  les  deux 
continents  de  l'Amérique,  sans  compter  ses  innom- 
brables îles.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  avait  fait 
de  ce  monde  nouveau  que  Dieu  lui  avait  confié,  et  dont 
elle  est  responsable  devant  lui  et  devant  l'histoire.  On 
cherche,  sans  les  trouver,  les  limites  de  l'autorité  des 
deux  vice-rois  placés  à  la*téte  de  cet  effroyable  entas- 
sement de  peuples  et  de  territoires.  Chacun  d'eux, 
dans  sa  vice-royauté,  représentait  le  monarque,  et  en 
réunissait  tous  les  pouvoirs.  Leur  cour  était  établie 
sur  le  modèle  de  celle  de  Madrid;  une  garde  à  pied 
veillait  sur  cette  vie  si  précieuse.  Reçus  sous  un  dais, 
à  leur  débarquement,  aux  acclamations  d'un  peuple 
heureux  de  changer  de  maître,  ils  avaient  d'un  roi  la 
puissance  et  presque  l'irresponsabilité.  Les  magistrats 
et  les  employés  supérieurs  étaient  seuls  nommés  par 
le  roi,  et  tous  les  autres  l'étaient  par  eux  ;  mais  tous, 
sans  exception,  devaient  obéissance  au  vice-roi,  sauf 
recours  au  monarque. 

Leur  traitement  fixe  n'était  que  de  trente  mille  du- 
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cats  (plus  de  200,000  fr.)  pour  le  vice-roi  du  Pérou,  et 
de  vingt  mille  (140,000  fr.)  pour  celui  du  Mexique; 
i  mais  à  peine  arrivés,  disent  les  noticias  sécrétas  (1), 
commençait  l'assaut  livré  à  leur  intégrité.  L*aristo- 
cratie  coloniale  s*empressait  d'acheter  leurs  bonnes 
grâces  à  force  de  présents,  en  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent, byoux  et  pierres  précieuses.  Le  jour  de  leur 
fête,  c'était  à  qui  apporterait  Toffrande  la  plus  coûteuse. 
Leur  caâuel  de  chaque  année,  sans  parler  du  traite- 
ment fixe,  pouvait  s'élever  de  80  à  90,000  piastres 
(430  à  4 80,000  £r.).  Le  terme  légal  de  leur  vice-royauté 
accompli,  ils  étaient  residenciadoSy  c'est-à-dire  appelés 
à  rendre  compte  de  leur  gestion.  Du  reste,  pour  appré- 
cier toute  l'étendue  de  leur  pouvoir,  il  suffit  de  lire 
les  paroles  suivantes  d'un  des  vice-rois  les  plus  esti- 
més pour  son  désintéressement,  «le  duc  de  Linarès  : 
€  Si  celui  qui  est  appelé  à  régner  ici,  ne  se  repète  pas 
constamment  qu'il  a  un  compte  sévère  à  rendre  à  la 
justice  divine,  il  peut  être  plus  absolu  que  le  Grand 
Turc,  car  il  ne  trouvera  pas  d'infamie  à  commettre 
qu'on  ne  la  lui  facilite,  ni  de  tyrannie  à  exercer  que 
chacun  n'y  consente.  »  (Alaman,  Hist.  de  Mexico.) 

Sans  parler  des  tribunaux,  ordinaires,  chargés  de 
rendre  la  justice,  et  qui,  en  cas  de  conflit  avec  le  vice- 
roi,  finissaient  toujours  par  lui  céder,  sauf  recours  au 
monarque,  deux  tribunaux  ou  conseils  oyaient  été|créés 
dans  le  but  de  limiter  cet  immense  pouvoir.  Le  premier, 

(1)  Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  deux  économistes  distingués, 
tous  deux  chefr  d'escadre,  don  Jorge  Juan  et  don  Antonio  de  Ulloa, 
chargés  de  visiter  les  colonies  espagnoles,  se  joignirent  à  une  expé- 
dition scientifique  française  qui  visitait  ces  pays  reculés.  CTest  le  ré- 
nltat  de  leurs  observations  que  nous  citerons  souvent  sous  le  titre 
àe  noticias  seeretat. 
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le  Conseil  des  Indes,  d^où  émanaient  toutes  les  lois 
coloniales,  siégeait  à  Madrid,  et  était  chargé  de  veil- 
ler au  bien-être  et  à  la  conservation  des  sujets  indiens. 
A  ce  conseil,  établi  en  1511  par  Fernando  le  Catholique, 
était  attribué  le  contrôle  de  Tadministration  coloniale. 
Toutes  les  affaires,  civiles,  militaires,  ecclésiasti- 
ques, étaient  de  son  ressort.  Tous  les  offices  dont  la 
nomination  appartenait  à  la  couronne  étaient  conférés 
par  lui,  et  tous  les  employés,  depuis  le  vice-roi  jus- 
qu'au dernier  de  ses  officiers,  étaient  soumis  à  son 
contrôle.  En  somme,  Tinfluence  de  ce  conseil,  contre- 
poids insuffisant  contre  Técrasante  autorité  des  vice- 
rois,  a  pourtant  été  bienfaisante,  et  si  Tédiflce  colonial 
n*a  pas  croulé  sous  le  poids  des  abus,  c*est  à  lui  seul 
qu'il  faut  en  faire  honneur. 

Le  second  conseiT,  la  casa  de  coniratacion  (chambre 
des  contrats)  établi  en  1501  à  Séville,  était  appelé  à  con- 
naître de  toutes  les  transactions  commerciales  ;  il  avait 
pour  but  avoué  d'assurer  aux  Espagnols  seuls  tous  les 
profits  de  cet  immense  commerce.  Un  seul  port  en 
Espagne,  Séville,  et  plus  tard,  Cadix,  était  désigné  pour 
le  départ  des  navires,  et  deux  en  Amérique,  la  Vera- 
Cruz  au  Mexique,  Puerto  Belle  dans  la  nouvelle  Gre- 
nade. On  ne  pouvait  appeler  de  ses  décisions  qu'au 
Conseil  des  Indes,  et  son  effort  constant  était  d'inter- 
dire aux  colonies  tout  trafic  avec  les  étrangers.  Cette 
double  pensée,  enrichir  le^  Espagnols  et  protéger  les 
Indiens,  était  l'âme  du  code  colonial;  mais  de  ces 
deux  buts,  hélas!  aucun,  pas  même  le  premier,  n'a  été 
atteint. 

On  voit  rarement,  dans  Thistoire  des  choses  humai* 
nes^  un  ensemble  de  fausses  mesures  pareil  à  celles 
qui  ont  perdu  T  Amérique  espagnole  ;  on  s'en  couvain- 
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en  en  passant  rapidement  en  revue  toutes  les  classes 
de  la  société  coloniale,  et  les  efforts  constants  de  Tau- 
torité  pour  les  diviser  quand  il  eut  fallu  les  unir.  Cinq 
classes  d*homineSy  ayant  chacune  une  nationalité,  une 
position  et  un  intérêt  différents,  habitaient  côte  à  côte, 
sur  la  double  surface  de  cet  immense  continent.  La 
première  se  composait  des  blancs  venus  d'Europe,  ap« 
pelés  chapetanes.  C'est  à  eux  qu'était  réservé  le  privi- 
lège des  emplois  ;  mais  ils  devaient,  pour  les  occuper, 
prouver  qu'ils  étaient  issus  d'une  famille  de  vieux 
chréiienSf  sans  mélange  de  sang  juif  ou  maure,  et 
u avaient  jamais  encouru  les  censures  de  l'inquisition. 
Aussi^  du  haut  de  leur  pureté  immaculée,  regardaient- 
ils  avec  un  profond  dédain  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens.  Ajoutons  que  tout  le  trafic  intérieur  des  co- 
lonies et  leur  commerce  avec  l'Espagne  était  aux 
mains  des  seuls  chapetones. 

La  seconde  classe  se  composait  des  créoles,  fils  ou 
descendants  des  Européens  établis  en  Amérique,  et  qui 
comme  tels,  auraient  dû  participer  à  ce  double  mono- 
pole des  emplois  et  du  commerce.  Plusieurs  de  ces  créo- 
les étaient  issus  des  premières  familles  de  l'Espagne  ; 
quelques-uns  Qiême  étaient  les  descendants  directs  des 
conquérants  du  nouveau  monde  ;  mais  séparés  par  des 
haines  héréditaires  de  la  classe  d'où  ils  étaient  sortis, 
là  ou  le  père  n'avait  songé  qu'à  travailler  pour  s'enri- 
chir, le  fils,  en  héritant  des  fruits  de  son  travail,  ne 
songeait  qu'à  les  dissiper  dans  l'oisiveté  et  dans  la  dé- 
bauche ;  d'où  le  proverbe  Américain  :  <  Le  père  mar- 
chand, le  fils  gentilhomme  et  ^le  petit-fils  mendiant 
(pcnUosero).  > 

Quant  à  la  troisième  classe,  les  Indiens,  la  distance 
était  trop  grande  entre  les  sujets  et  les  maîtres  pour 
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qu'on  pût  rêver  même  une  fasion.  Dans  la  pensée  des 
premiers  conquérants  de  TAmérique,  les  indigènes 
aussi  bien  que  les  nègres  étaient  considérés  comme 
une  caste  servile,  destinée  à  entretenir  l'orgueilleuse 
oisiveté  de  leurs  maîtres.  Mais  le  célèbre  décret  de 
Charles-Quint,  en  1541,  inspiré  par  uue  politique  plus 
sage,  était  venu  proclamer  la  liberté  des  indigènes  en 
les  autorisant  à  revendiquer  les  droits  de  sujets  de  la 
couronne.  Le  plus  clair  de  ces  droits,  ce  fut  un  impôt, 
d'une  piastre  (5  fr,  20)  par  an  et  par  tête,  qu'acquittait 
tout  Indien,  de  18  à  55  ans,  lorsqu'il  n'étaitjatteint  d*au- 
cune  infirmité.  Tout  travail  étant  un  châtiment  pour  un 
peuple  à  qui  la  terre  donnait  ses  fruits  presque  sans 
culture,  on  fixa,  par  le  même  décret,  les  services  qu'ils 
devaient  rendre,  comme  vassaux  de  la  couronne  ou  des 
grands  propriétaires  à  qui,  lors  de  là  conquête,  ils 
étaient  échus  en  partage  avec  le  sol  qu'ils  occupaient. 
Pendant  les  heures  qu'on  leur  laissait,  ils  gagnaient 
leur  vie  à  cultiver  la  terre,  à  garder  les  troupeaux,  à 
travailler  dans  les  fabriques  ou  dans  les  mines.  Leurs 
travaux  étaient  réglés  avec  une  modération  à  laquelle 
il  faut  rendre  justice.  On  les  appelait  à  l'ouvrage  par 
division,  et  nul  ne  pouvait  être  contraint  de  travailler 
qu'à  son  tour.  Au  Pérou,  le  nombre  des  travailleurs  ne 
dépassait  jamais  le  septième  des  habitants  d'un  district; 
dans  la  nouvelle  Espagne  où  les  Indiens  sont  plus 
nombreux  encore,  la  proportion  ne  dépassait  pas 
quatre  sur  cent.  Au  Pérou,  chaque  division  passait  six 
mois  dans  les  mines,  et  chaque  travailleur  gagnait  de 
2fr.  50  à5fr.,  par  jour. 

Les  Indiens  habitant  les  villes  étaient  soumis .  aux 
lois  et  aux  magistrats  espagnols  ;  mais  au  sein  de  leurs 
villages,  ils  avaient  pour  chefs  leurs  caciques,  tantôt 
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héréditaires,  tantôt  nommés  par  le  vice-roi .  Par  une 
institation  qui  honore  le  gouvernement  espagnol,  on 
trouvait  dans  chaque  district  un  magistrat,  appelé  le 
protecteur  des  Indiens,  chargé  de  les  défendre  devant 
les  tribunaux  contre  les  violences  et  les  exactions  de 
ses  compatriotes.  Enfin,  dans  des  hôpitaux  fondés  pour 
eux,  les  pauvres  étaient  secourus,  et  les  malades  soi- 
gnés avec  une  charité  vraiment  chrétienne. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  sort  des  Indiens,  sous 
le  joug  de  TËspagne,  fut  bien  digne  d'envie  ?  Hélas  !  les 
auteurs  que  nous  interrogeons  sont  tous  d'accord  pour 
attester  le  contraire.  La  mesure  légale  de  leurs  corvées 
était  sans  cesse  dépassée  ;  les  magistrats  même,  chargés 
de  les  protéger,  prenaient  trop  souvent  contre  eux  le 
parti  de  leurs  oppresseurs/ 

La  quatrième  classe  se  composait  des  métis,  race 
mêlée  qui,  sous  des  noms  divers,  se  retrouve  dans 
toutes  les  colonies.  Au  début  de  la  conquête,  la  cour 
de  Madrid,  animée  d*un  sincère  désir,  de  ne  faire  qu'un 
peuple  de  la  race  conquérante  et  de  la  race  conquise, 
encourageait  les  mariages  des  Espagnols  avec  les  indi- 
gènes ;  mais  bientôt  la  licence  des  mœurs  dans  ces 
climats  brûlants  avait  enfanté  toute  une  population 
bâtarde,  incertaine  de  son  origine  et  qui,  à  mesure 
que  se  succédaient  les  générations,  devenait  de  plus 
en  plus  étrangère  à  son  point  de  départ.  Peu  à  peu 
aussi,  la  couleur  et  les  traits  distinctifs  de  Tlndien 
avaient  disparu,  et  le  métis,  ne  pouvant  plus  être  dis- 
tingué  de  l'Européen,  avait  fini  par  partager  les  privi- 
lèges. {Voyage  d'Ulloa,  p.  27.) 

Quant  àla  cinquième  classe,  les  nègres,  leur  couleur, 
leur  origine  et  cette  malédiction  native  qui  semble 
peser  sur  la  race  de  Cham,  les  condamnait  à  Tescla- 
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vage;  leurs  travaux  n*étaient  pas  soldés  comme  ceux 
des  Indiens.  Mais  notons  ici  un  trait  de  mœurs  bien 
curieux  :  partout,  dan3  TAmérique  espagnole,  les 
nègres  étaient  employés  au  service  domestique,  tandis 
que  les  Indiens  étaient  réservés  aux  travaux  des 
mines  et  à  la  culture  de  la  terre.  Associés  au  luxe  et 
au  bien-être  de  leurs  maîtres,  et  faisant  presque  partie 
de  la  famille,  les  nègres  esclaves  en  étaient  venus  à 
mépriser  les  Indiens  libres,  comme  une  race  inférieure. 
De  là  une  antipathie  profonde  entre  ces  deux  classes 
d'hommes,  assises  inférieures  de  cette  société  factice 
qui  les  enveloppait  à  son  tour  dans  un  même  mépris. 
Ajoutons  que  le  gouvernement  entretenait  avec  soin 
ces  divisions  de  caste  et  de  couleur,  par  une  politique 
qu'il  croyait  bien  profonde,  et  semait  lui-même  la  dis- 
corde parmi  ses  administrés,  pour  les  empêcher  de  se 
réunir  contre  lui. 

Mais  à  côté  de  la  société  politique  n'oublions  pas  la 
société  religieuse.  La  papauté,  à  Torigine,  s'était  flattée 
d'être  de  moitié  dans  la  conquête  de  l'Amérique. 
En  attribuant  à  la  couronne  d'Espagne  la  propriété 
matérielle  de  ce  monde  nouveau,  elle  comptait  s'en 
réserver  la  propriété  spirituelle.  Mais  le  Roi  catholique 
n'avait  nulle  envie  de  partager  avec  le  Saint-Siège  cet 
hémisphère  qu'on  venait  de  découvril*  pour  lui.  En 
constituant  sur  ce  sol  vierge  l'Église  à  côté  du  gou- 
vernement, il  voulait  opposer  un  double  rempart  aux 
tentatives  d'usurpation  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre, rivales  aussi  dangereuses  au  point  de  vue  du 
commerce  qu'à  celui  de  l'hérésie.  Mais  en  même  temps, 
exploitant  avec  art  l'ignorance  du  Saint-Siège  sur  la 
valeur  réelle  de  ce  domaine  spirituel,  il  obtint  d'A- 
lexandre VI,  eu  1501,  la  concession  des  dîmes  dans  tous 


COLOPriBS  ESPAGNOLES.  489. 

les  pays  âécoayerts  par  Colomb  ;  Rome  n*y  mit  qu*UD6 
condition,  c*est  que  TEspagne  ne  négligerait  rien  pour 
répandre  le  christianisme  dans  son  nouvel  empire. 
Plus  tard,  en  1508,  Ferdinand  fut  encore  assez  habile 
poQT  se  faire  conférer  par  Jules  II  le  droit  de  disposer 
de  tons  les  bénéfices  ecclésiastiques  dans  ses  colonies. 
Dès  lors  le  Roi  catholiquey  tenant  le  clergé  en  main  par 
ces  deux  brides^  la  dîme  et  la  feuille  des  bénéfices. 
deyint  de  fait  le  souyerain  spirituel  de  rAmérique, 
comme  il  en  était  déjà  le  souverain  politique. 

Rome  ne  fut  pas  longtemps  à  sentir  sa  faute,  mais  il 
était  trop,  tard  pour  reprendre  ce  qu*elle  avait  cédé. 
La  couronne  resta,  dans  le  nouveau  monde  comme  dans 
l'ancien,  le  centre  de  toute  autorité,  qui  n'émanait  d'elle 
qae  pour  y  revenir.  Les  bulles  papales  n'eurent  cours 
en  Amérique  qu'après  avoir  été  approuvées  à  Madrid 
parle  Conseil  des  Indes;  et,  en  dépit  de  leur  scrupu- 
leuse orthodoxie,  les  successeurs  de  [Ferdinand  restè- 
rent fidèles  aux  traditions  de  leurs  devanciers,  et  firent 
Taloir  dans  toute  sa  rigueur  la  charte  ecclésiastique 
qnll  leur  avait  léguée.  En  somme  cependant,  les  pro- 
grès du^Christianisme  dans  TAmérique  espagnole  ont 
été  bien  plus  lents  qu'on  ne  devait  l'attendre  de  l'éclat 
des  débuts  et  du  premier  élan  de  la  conquête  spiri- 
tuelle. Et  puis,  la  facilité  même  des  conversions,  dic- 
tées par  la  peur  ou  par  l'intérêt,  étaient  loin  d'être  une 
garantie  de  leur  sincérité  ou  de  leur  durée.  Ainsi,  quel* 
ques  années  après  la  conquête  du  Mexique ,  quatre 
millions  d'Indiens  avaient  déjà  été  baptisés ,  de  gré  ou 
de  force,  et  presque  sans  instruction  préalable.  Un  seul 
missionnaire  en  avait  baptisé  cinq  mille  en  un  jour. 
^^ssi,  grâce  au  défaut  d'éducation  religieuse,  beau- 
I  coup  d*Indiens,  même  de  nos  jours,  sont-ils  restés  at- 

MOUTILU  liBll.  —  Vin.  9 


130      ACADÉMIE   DES   SCIENCES    M0RAtE9  ET   POLITIQUES. 

ta.c}ié3,  m,  fPQd  du  cœuf,  au  culte  de  leurs  ancêtras, 
qu'ils  pra;ti(^ueQt  eu  sqcret  »  comme  les  Maures,  et  les 
Jujifs  soi-disant  convertis,  ayant  leur  expulsiop  de  U 
pj^niusiule. 

Au  faîte  de  la, hjlériiM'clue  cléricale  trônaient  les  pré- 
lats» a^cheyêgues  etévêqu^s  qui»  de  Taveu  miême  de» 
l^storie^s  du  dernier  siècle ,  d^iuiwea^  eu  général 
Te^Kj^mple  de^  vertus  chrétienu,e3t  La  royauté,  siu;e  de. 
Iqpf.  Qb^içi^i^nfîp,  lçiur  cpAflaiit,  pftur  l'e^prcw  dws  tqut^ 
son  étendue,  C0,  ÇQv^yoir  spirituel,  d^yob^  pap  eU^au 
^iift-^iégej,  et.dopt  elle  ne^ppuva^t  faire  di^rect^m^nt 
upaa;^.  Puis,  vepait  le.  clergé  réigujiert  ditvifié  eç.  tpeiai 
clas8.es,,  le?.  cvu:é;9,.lesiusti:uctfBurs  (dQCtrin^pwJi  ^tle^ 
mis^lpApaireç.  Les  premiers  desseirvaient  lep  paroia- 
se^slxabit^ps.F^deft  Espagnols;  le^ seconds  faisaient 
le,  meog^e  service  auprès  de^  Indiej^s  soumis  ,  les.  troi- 
sièmc^s.  euâAi c^j^paif^it  parop  les. tribus  eucpre  ind^ér 
pendaftes^  et;.lcmr,portaient,^  au  péril  d^.leur.vi^,  quel* 
q^e^  notions  du  Christianisme*  Nombreux  et. riche- 
ment dPté,  dan?  un  pays  où. nul, ne  croirait  à  rÉyan* 
gile^  s*il  n*était  que,lareljgion  des  siny)les  et  des.paur 
yres,  le  clergé  américain  vivait  daps  le,  lu^ie  et;  dam 
l'opulence.. SoA  empire  était,  saos. bornes  copime.  sans 
cp^trôle.  Rome^  mêu^  était  dépasséie  par  la  spLead^ir 
dç, ses  cérémpni^is,  la  richesse  de  ses; coiiveuts  e%  de 
ses  ég^iseç.  «  Aux.  jours  de  fête,  nous  dit  UUoa«  Tor, 
Targent,  les  pierres  précjeu^es  étaient,  prodiguées  èk 
un  degré  qui  passe  to,ute  croyance,,  et,  qu'ua^vvppéea 
ne  saurait  concevpûf.  ». 

Le  nom^e  de,s  pipnaatëres  y  était, hors  de  toute  pror 
portipn.avefî  celui  de^  habftan,^s.  Les  nègres:  etlep  Iib 
dieps  n'y  étaient  jamf^is  adoâs  ;  on  les  réservait  pour, 
les  colons  d*origine  espagnole  ,  et  le  progrès  de  la  po-> 
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pÙkfi^'ëfbFôjiëéA'àè  se  trôtiTBl'f  àfùsf  afi^ei^'dlttfs'sSii 
éè^.  (h^àimUMqaé',  soixàilte  siii£(  après  l'a  66tiqàSië\ 
le  dombrè  total  des  Espagnols  établis  aui!  colôliiés  li'è 
dép^isjsdft'  paâr  quinze  mille,  malgré  Téiiiigration  con- 
stante qtii  avait  lieu ,  surtout  dàtisles  provinces  du  nài^ 
dèr^pagîté.  Quant  alix  couverts;  Tbrqilëniadb'Mlblé 
leur  nombre  à  quatre  cents  pout  lé  Iile±ique  séùléinëïiti 
La  ville  de'lleiico,  à  elle  seule,  en  renfeMiidt  cin- 
q!liÉrtë^iinq,  Lima  qùaratiite ,  et  le  teliràln  qùlls  yoc^ 
cttpSiffidii^  dé^ias^ait  eï^  étendue  tout  le  resté  de^d  cft^l 
En'  I6t4  p  Mexico ,  eftayée  de  leur  nombre  et  deleu^ 
richëifsé  tdtgouirs  croissante,  supplia  le  roi  PMlippë  lY 
Séiitéiiâre  qu'on  en  fondât  dé  nouveati,  et  de  fixer  uii 
itexhàuiii  àiix  revenus  de  ceux  qui  existaient  déjà  ;  car, 
sattsf  cela,  toute  là  fortune  du  pay»  serait  bientôt  en  léui^ 
pdnvoh*.  Avec  le  progrès  de  là  richesse  et  du  bien-être, 
le  zète  déftntÔreîTSé  de  leurs  fondateurs  s'était  change 
^ardetû^  de  lûcré  et  dé  donûiiation,  et  le  flrein'mah- 
qaait  ponrlei^  l^éprimer. 

Lé'clergd  cdloiiial,  composé  dlBibpagnols ,  de'nais*- 
sance  ou  d'origine,  ne  se  recrutait  guère  que  déffiâf  leë 
cla&éa  ii^HètUreâ  de  la  société.  Oètte  terre  d^àven- 
tore»' appelait  à  elle  léè  aventurier^  ;  le^  prêtres  ins^ 
trdits'y  étaient  rares,  si  Ton'  en  Jugé  par  rihstruction 
qu'Us  donnaient  à  leurs  élèves.  Qusint  aux  mœurs  du 
clergé' réstulief"  et  séculier,  tous  les  auteurs  espagnolîr 
ou  dtraaigie^,  cafholiquesr  ou  protestants,  sont  d-àcct^rd 
pour  re^onûaStré  leur  ettrême  relâchement.  Àii' début' 
de  la  cùHiqùète,  les  pd^tres  faisant  défaut,  la  cour  de 
Rome  avait  autoîisé'  les  moines  des'  quatre  ordres' 
meMiafite  à  prendre  là  direction  déi^  paroisses,  eH  leé' 
dlhttidUltt&ht  de'  la  jurldiôtién  de  leùtd  évêqiiei^  et  dé' 
la  contrainte  du  cloître.  Les  missionnaires  aussi  se  re- 

9. 
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crutaient  dans  les  couvents  ;  et,  à  côté  d'exemples  d*an 
admirable  dévouement,  on  rencontrait  trop  souvent, 
chez  ce  clergé  de  contrebande,  le  double  scandale  de 
désordres  qui  ne  prenaient  pas  la  peine  de  se  cacher,  et 
de  l'ardente  poursuite  des  biens  de  ce  monde.  Beaucoup 
d'entre  eux  menaient  même  de  front  le  commerce  avec 
leur  vocation  religieuse. 

La  classe  sur  laquelle  pesait  ce  double  joug>  tempo- 
rel et  spirituel  à  la  fois,  la  gent  taillable  et  corvéable 
à  merci ,  c'étaient  les  Indiens  !  Les  saintes  extorsions 
du  clergé,  plus  acceptées  que  celles  des  autres  pou- 
voirs, n'en  étaient  pas  moins  lourdes  à  supporter  ,  et 
le  berger  tondait  jusqu'au  vif  ses  ouailles  peu  habi- 
tuées à  lui  résister.  Les  inspecteurs,  cléricaux  ou  laï- 
ques, envoyés  pour  réformer  ces  abus,  ne  pouvaient 
que  constater  le  mal  et  leur  impuissance  à  le  guérir. 
La  corruption  ou  la  peur,  l'or  ou  les  menaces  avaient 
bientôt  raison  de  leur  zèle  de  réformes  ;  et  après  quel- 
ques vains  efforts  pour  lutter  contre  le  courant,  ils 
finissaient  par  s'y  laisser  aller,  et  prendre  part  à  la  cu- 
rée commune. 

A  cette  règle,  il  est  pourtant  une  exception  :  tous 
les  historiens  des  colonies,  catholiques  ou  protestants, 
sont  d'accord  pour  mettre  les  Jésuites  en  dehors  de  ces 
accusations,  trop  méritées  par  le  reste  du  clergé  colo- 
nial. Se  recrutant  presque  toujours  en  Europe  ,  et 
usant  avec  fermeté  du  droit  d'expulser  de  leur  ordre 
tous  ceux  qui  auraient  pu  le  déshonorer,  leur  in- 
fluence ,  déjà  si  puissante ,  grandissait  encore  par  le 
contraste  de  la  pureté  de  leurs  mœurs  avec  la  corrup- 
tion du  reste  du  clergé.  En  revanche,  ils  excellaient  dans 
l'art  de  maintenir  leurs  subordonnés  dans  une  enfance 
perpétuelle,  et  de  s'enrichir  par  leur* travail  sans  les 
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ruiner  tout  à  fait  :  «  La  Compagnie  de  Jésus,  disent  les 
Notices^  ne  perd  pas  de  vue  ses  ans  particulières,  mais 
elle  fn*oublie  pas  non  plus  la  conversion  des  infidèles. 
Aassi  est-elle  devenue  toute  puissante  dans  ce  pays  , 
où  elle  possède ,  avec  d'immenses  richesses ,  les  do- 
maines les  plus  vastes  et  les  plus  fertiles.  % 

L'idéal  achevé  d'une  colonie  jésuitique,  mission  chré- 
tienne, organisme  politique,  exploitation  agricole  et 
commerciale  tout  ensemble,  n'a  existé  qu'au  Paraguay. 
Là,  le  jésuitisme  a  dit  son  dernier  mot.  Nous  regrettons 
qae  le  temps  et  l'espace  nous  manquent  pour  étudier 
à  fond  ce  curieux  spécimen  d'une  société  purement 
théocratique  ,  dont  le  moule  semblait  perdu  depuis 
Tancien  Israël  ;  et  encore  Israël  avait-il  des  rois,  tandis 
que  le  Paraguay  n'en  a  jamais  eu  I  Là ,  sous  ce  joug 
paterne,  plus  énervant  que  lourd  ,  les  Indiens  sem- 
blent avoir  été  aussi  heureux  que  peuvent  l'être  des 
bêtes  de  somme  bien  nourries,  et  à  qui  on  ne  de- 
mande pas  plus  de  travail  qu'elles  n'en  peuvent  faire 
sans  se  tuer. 

En  somme ,  toutefois  ,  au  sein  de  ce  monde  nouveau, 
en  proie  à  toutes  les  convoitises  de  l'ancien,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions ,  la  race  indienne  était  partout 
opprimée^  et  allait  sans  cesse  en  diminuant.  Les  sin- 
cères efforts  des  monarques  espagnols  étaient  impuis- 
sants pour  déraciner  tous  ces  abus^  inhérents  à  la  con- 
stitution même  de  la  société  coloniale.  Partout,  dans 
tous  les  domaines,  régnait  le  plus  pur  arbitraire  :  la 
justice  était  renduepar  des  juges  qui  disposaient  à  leur 
gré  des  biens  et  de  la  liberté  de  leurs  administrés. 
Les  corregidores,  chargés  de  percevoir  les  impôts ,  se 
dédommageaient  de  la  modicité  de  leurs  traitements 
en  pressurant  sans  pitié  leurs  contribuables.  Ils  ache- 
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i^ij^nt  à  crédit  les  produits  du  lui^e  européen  et  ior- 
çaieut  les  J^dîens  à  faire  emplette  d'étoffe^  d,e  y^<]^ij^ 
et  d|9  j^pie^  dc^fit  U^  ne  sayaiput  que  i^re^  et  ^  tTa^olfif» 
qua^xd  Us  n*ayai.ent  pafs  |an.po41  au  miauton. 

I^c9n)s  soçi^^çoinmjB je, corps  humaiti;i^  Sie  ^coppîE^o^ 
de  membre  diivers  ;  chacun  ji  soj^  œuvre  dist^inq^e ,  fufùfi 
tou/s  ont  un  même  intérêt ,  cj^lui  j^o  c^oî^x;e  i^p  f|e,ppqB- 
Pjérer  ensemble^  La  ruine  de  Vxixfi  ne  peut  j^Qif^s  j^r/^ft- 
ter  jk  Vautre,  car  ils  sont  tous  s^çlidaires  ,  et  ^i  .un  s^ 
prospère  aux  dépens  de  tou^s,  réq}ûUbre  est  dé^rai^gé. 
Ainçi,  TElspagnol  pur  sang  pouvait  bien  tenir  \p  métis 
à  distance,  opprimer  les  In^ens,  et  faire  de?  i^^^i^^ 
ses  esclaves  domestiques  ;  m^^s ,  sur  c^  sqI  j^^s^l ,  ojii 
l'unité  de  race  javait  disparu  avec  la  cojçi^qu^te  >  il  ^v^t 
apporté  avec  lui  ses  deux  vices  héréditaires,  Tor^uçil 
et  la  paresse  ;  tôt  au  tard,  Tindustrij^  nation^Ue  faL^aat 
défaut^  il  devait  tomber  dans  la  (^é^endai^cç  .^es  /étran- 
gers, de  l'Angleterre  surtout^  toujours  ^prjete  |i  sub^|i- 
tuer  la  conquête  commerciale  ^  rai^itre.  Puis,  à  la  jttainf^ 
du  travail,  trait  distinctif  de  la  race  ibérique,  une  autjre 
cause  de  mine  était  venue  s*ajou^er  :  c'étai^^t  !^s  ÛQts 
d^or  et  d^argent  que  les  mines  du  Mexique  e^  d\i  Pçrou 
déversaient  sans  relâche  sur  la  péninsule^  d^ç venue 
ainsi  tributaire  de  ce  monde  nbuveaiU  f^^ij,  à  fpvfifi  do 
Tenrichir,  devait  finir  par  la  ruiuer. 

Si  du  moins,  en  retour  de  ces  métaux  précieux,  donl 
le  seul  effet  était  de  détourner  le  peupl^  de  tout  tra- 
vail manuel,  et  de  faire  doubler  le  prix  de  tous  les  ob- 
jets  nécessaires  à  la  vie ,  elle  avait  envoyé  çn  ^nx.^ri- 
que  les  produits  de  son  industrie  nationalç^  jxn  conçi- 
merce  d'échanges  se  serait  établi,  ^u  çr^f^d  profit  dç^ 
deux  pays.  Mais ,  infidèle  ^u  ^véoej^te  de  ^]^y^l,n^^  : 
€  donner  vaut  mieux  que  recevoir ,  »  l'Espagne  n'a  su 
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qpM  t^mriAt,  4St  n'a  jsoMtis  voulu  donner.  Chacun  n^'a 
soagé  qtCk  ettoilr  à  la  fortune  par  la  vote  la  plus  courte 
et  bifplQs  facile,  [c'est-à-dire  lés  ntlties,  où  un  Jbur 
sofflt  pour  enrichir  les  heureux  chercheurs  'd'dr,  ti 
jétiMs  Aégoûfés  de  l'industrie  et  de  ses  profita,  plus 
cet^ains,  maiâ  plus  lents.  IMaîtresse  du  Milanais  et  du 
Pays-Bas ,  mines  pltfô  fécondes  que  toutes  celles  des 
Mcnuque  et  du  Pérou,  si  elle  avait  su  les  exploiter , 
llSspfl^e  a  cru  que  ces  deux  industries  vassales  la  dis- 
pensaient d'en  avoir  une  à  elle  ;  c'est  avec  Tor  de  ses 
sujets  d'Amérique  qu'elle  a  rémunéré  le  travail  de  ses 
sujets  loml>ards  ou  belges^  enrichis  à  la  fois  par  la  pa- 
resse espagnole  et  par  les  sueurs  des  Indiens. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  des  mines,  dont  le  prestige, 
dans  cette  même  Amérique,  s'est  encore  réveillé  de 
nos  jours,  essayons  d'apprécier  les  résultats  matérielis 
<pate  leur  possession  a  procurés  ït  TEspagne.  Robert- 
son,  -en  1775,  évaluait  pour  ta  péninsule  leur  produit 
total  à  vingt-cinq  mlHiards,  pendant  les  deux  cent 
quatre-vingt-trois  ans  qui  s'étalent  écoulés  depuis  là 
découverte  de  l'Amérique.  On  trouvera  le  calcul  mo.- 
déré,  car  les  Espagnols  évaluent  les  mêmes  produits, 
pendant  le  même  laps  de  temps^  à  plus  du  double  de 
cette  somme.  Le  gouvernement,  au  lieu  de  réprimer 
cette  ardeur  fiévreuse  de  s'enrichir  qui  avait  saisi 
tontes  les  classes  de  la  société,  l'avait  encore  excitée 
en  proclamant  le  principe  que  <  toute  mine  appar- 
tient à  celui  qui  l'a  découverte,  àauf  le  tribut  à  "payer 
à  la  couronne.  >  L'etfbt  de  ^ettè  prime  d'encourage- 
metot,  donnée  &  toutes  les  passions  mauvaises  que  la 
soif  de  l'or  développé  dans  le  cœur  de  l'hoînmé,  dé- 
passa tout  ce  qu*on  pouvait  en  atténd're.  L'^àgricul- 
ture,  l'industrie    furent   frappées  de   mort   dans   la 
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métropole.  La  loterie  des  mines,  avec  «es  chances 
aléatoires,  avec  ses  fortunes  imprévues  et  soudaines, 
répondait  bien  mieux  que  le  commerce  à  ce  besoin 
d*émotions  fortes  qui,  depuis  les  maisons  de  jeu 
jusqu'aux  combats  de  taureaux,  depuis  les  (odo^da-fé 
jusqu'à  la  guerre  civile,  fait  un  accès  de  fièvre  con- 
tinue de  la  vie  du  peuple  espagnol. 

On  a  quelque  peine  à  croire,  même  sur  la  foi  de  Gam- 
pomanès,  que  TEspagne,  au  début  du  xvi*  siècle,  ait  pos- 
sédé plus  de  mille  vaisseaux  marchands,  chiffre  supé- 
rieur à  celui  de  toutes  les  marines  de  l'Europe  réunies. 
Mais  ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que,  à  cotte  date, 
on  y  tissait  déjà  le  lin,  la  laine  et  la  soie,  sur  une  échelle 
assez  vaste  pour  sufilre  à  sa  propre  consommation, 
et  exporter  le  surplus  de  ses  produits.  Rien  ne  lui 
manquait  donc,  si  elle  eût  marché  dans  cette  voie, 
pour  devenir  la  reine  du  monde  colonial  et  le  plus  riche 
pays  de  la  terre,  puisque,  aux  dons  que  lui  prodiguait 
la  nature,  elle  pouvait  ajouter  ceux  de  son  industrie. 
Mais  les  mines  vinrent  arrêter  tout  court  cet  élan 
industriel  qui  ne  demandait  qu*à  se  développer,  et 
l'Espagne  tomba  bientôt  au  dernier  rang  des  nations 
commerçantes,  après  avoir  un  instant  occupé  le  pre- 
mier. 

Résumons,  en  quelques  lignes,  Toppressive  législa- 
tion qu'elle  faisait  peser  sur  ses  colonies  :  toutes  les 
denrées!  qu'elles  produisaient  étaient  réservées  pour  la 
métropole,  et  ne  pouvaient  y  être  transportées  que  sur 
des  navires  espagnols.  Le  commerce  même  d'une 
colonie  avec  l'autre  était  interdit,  ou  renfermé  du  moins 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  Nul  étranger  ne 
pouvait  y  mettre  le  pied  sans  autorisation,  nul  autre 
vaisseau  que  ceux  de  TEspagne  n'avait  le  droit  d> 
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aborder.  Toat  colon  qui  osait  commercer  avec  des 
étrangers  était  puni  par  la  confiscation,  ou  même  par 
la  mort.  La  culture  de  la  vigne  et  de  Tolivier,  les 
fsibriques  de  toute  espèce  étaient  interdites  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  Les  colonies  devaient  tout 
recevoir  de  la  métropole,  et  lui  envoyer  en  échange 
toat  ce  qu'elles  produisaient. 

Certes,  une  pareille  législation  snppose  chez  le 
peuple  qui  a  osé  l'imposer  à  ses  colonies,  un  vaste 
développement  industriel  et  commercial  ;  mais  en  dépit 
de  tous  les  décrets  royaux,  les  manufactures  n*ont 
jamais  pu  prendre  racine  sur  ce  sol  rebelle.  La  Casa 
de  cantratacUm  s*est  changée  peu  à  peu  en  une  sorte 
de  factorerie  de  marchandises  étrangères.  Les  galions 
et  les  flottes  marchandes  partaient  aux  époques  fixées, 
chargés  des  produits  des  fabriques  italiennes  et  fla- 
mandes que  TEspagne  se  chargeait  de  placer  avec  un 
zèle  si  désintéressé. 

Et  pourtant  ce  pays,  qui  semble  si  peu  doué  de 
rinstinct  du  commerce,  a  donné  de  tout  temps  au 
monde  commercial  un  exemple  qu^il  n^est  guère  dis- 
posé à  suivre,  celui  de  Tincorruptible  probité  des 
négociants  espagnols.  Mous  sommes  heureux  de  con* 
firmer,  d'après  notre  propre  expérience,  ce  témoignage 
rendu  il  y  a  un  siècle  par  Robertson  à  la  loyauté  castil- 
lane. Contradiction  étrange!  au  milieu  de  cette  corrup- 
tion profonde  qui  minait  tous  les  rouages  de  Tadminis- 
tration  coloniale,  tandis  que  la  justice  s'y  vendait 
publiquement,  et  que  le  droit  s'y  achetait  comme  une 
faveur,  des  hommes,  dont  la  vie  entière  est  consacrée 
au  lucre,  ont  su  se  tenir  à  Tabri  de  cette  gangrène 
morale,  et  donner  des  leçons  de  probité  aux  employés 
de  I*État,  aux  magistrats  et  au  clergé  !  a  Jamais,  dit 
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UUoa,  on  n'oayre  xme  fcftile  de  maarit^nAtees,  ëi  tm 
fl^xamme  aucune  Oftfsse  d'argent,  expéâlëe  des  coto- 
nies.  On  reçoit  le  tout  «ur  la  dédaraticm  verbale  "dés 
eon tractants,  et  Ton  ne  itrouye  qu'un  seul  eriemple  Ûe 
fraude  pendant  la  longue  période  où  ce  commerce  s'étsft 
effectué  avec  cette  noble  confiance  :  en  1664,  tout  Far- 
gent  monnayé,  expédié  du  Pérou,  se  trouva  mêlé  d*xm 
cinquième  d'alliage.  On  découvrit  ia  ftaude,  et  te  cou* 
pable,  trésorier  des  finances  du  Pérou,  ftd  Jjrûlé  ptibU- 
quement  t  (Restàbleeiméente  Oe  te^ntemf/ted(iint»/t.  H, 
p.  102.) 

*  Ce  qui  a  ntiné  le  commerce  de  TEspagne,  malgré 
rhéroïque  bonne  foi  de  ceux  qui  le  prat^uaient,  c^ât 
que  les  produits  de  ses  fabriques  étaient  toujours  infé- 
rieurs en  qualité  et  supérieurs  en  prh:  à  ceux  des 
étrangers.  Aussi  ees  coienies,  malgré  leur  incomparable 
richesse,  n*ont^Iles  januds  été  pour  la  mère-patrie  une 
source  de  fortune.  Ses  émigrants,  partis  sans  espoir  &« 
retour,  ont  toujours  été  pour  elle  des  citoyens  perdus. 
Le  commeroe  colonial  était  devenu  un  monopole, 
adtôté  k  grand  prix  par  quelques  maisons  puissantes 
deSévilleet  plus  tard  de  Cadix,  qui  parveuaiemt  à  en  e!x- 
dure  toutes  les  autres.  ATaide  de  ce  monopole,  quand 
on  réussissait  à  bannir  la  concurrence,  les  profits  étatent 
énormes,  et  s*élevaient,  pour  les  prtlrilégiés,  j[usqu% 
deux  et  trois  cents  pour  cent.  La  marchandise  toi:uourâ 
rare  rendait  les  acheteurs  plus  ardents,  h^t  galions  et 
la  flotte  réunis  ne  portaient  pas  plus  de  27,500  tonnes 
de  chargement.  Mais  la  production,  feiible  de  tout 
temps,  diminue  encore  au  lieu  de  s^accroitre,  et  bien- 
tôt le  commerce  passa  tout  entier  dans  des  mains 
étrangères,  fin  1748,  les  galions  ftarent  supprimée 
comme  inutiles,  etlafiotte,  réduite  àdeux  mille  tonnes 
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^.çjlj^ijjj^niyan^,  ne  8erY;ait  qu:ji  witurer  e?i  jfcrqpejes 
pf oduitp  4<^  niQnde  colonial  à  qui  VEs^fi^xifi  jn>ivijit 
jJu/ï,ijp|i  ^  .^wer.en.éphaDtge. 

IC^  la  ijLY^^  opiniâtre  du  opmqi^rce  espiigQQl, 
c*éta^t  la  ooatreban^e,  ^ngl^sp,  holjian^aji^e  ,et  U^^ 
çaise,  qui  ^Qp^^a^t  dp  sqb  prodiûts  tou3  les  js^archéifp 
et  eal^ya^]t  .^  ^  çouroune  une  bonne  ^loitié  de  «0$  rp* 
Tpnus.  Qr^c^  ^  s^  p^aresse  native  et  à  1^  ruine  de  so^ 
industrie  natioi^ale,  TEspagne  elle^iiiême,  pour  tous 
sesbe^o^»  était  ^pvep.ue  tri)i>utafr.e  de  ses  sujetj?  du 
continent  :  TAj^érique  ay^t  beau  lui  verser  ses  tré- 
sorsy  dp  tous  ses  ports,  de  toutes  ses  côte3,  transsudait, 
comme  à  travers  des  pores»  cet  or  si  ardei;nment  con- 
Toit^,  qui  n*y  ^ppariaissait  que  pour  paralyser  son  ac- 
tivité. A  quoi  lui  fivait  servi  la  possession  de  ces  fer- 
tiles contrées  qui,  outre  les  produit?  de  leurs  mines , 
versaient  encore  s^r  ses  marché^  la  cochenille,  rin- 
digo,  le  quinquina,  le  cacao,  les  bois  de  teinture,  et 
tous  les  dons  si  variés  de  la .  nature  tropicale  ?  A  upe 
suzeraineté  presque  Qon^nale  qu'il  fallait  encore  par- 
tager avec  relise.  Mais  le  plus  clair  des  profits  était 
pour  le  commerce  étr^^çr  qui  savait  s*enrichir  là  où 
l'Espace  se  con^ntfdt  de  régner. 

Chos^  remarquable  !  pendant  tout  le  xvn*  siècle,  date  du 
déclin  du  commerce  et  de  Tindustrie  d^  TEspagi^ ,  ses 
colonies  .n*pnt  jamais  été  attaquées.  En  effets  les  na- 
tions industrieuses  qui  exploitaient  cette  mine  fé- 
cond^ trouvaient  plus  con^mode  de  rendre,  par  la  con- 
trebaAde^  ce  monde  nouveau  leur  tributaire  que  de  le 
po$3^d^r ,  à  charge  pour  elles  de  le  civiliser.  Dans  ce 
partage  inégal  ^  Torgueil  castillan  se  contentât  de 
lliqni^^ijir^  et  lassait  m^  autres  le  profit.  Mais  av^c 
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le  xYin*  siècle,  et  ravénement  d'un  Bourbon  au  trône 
de  Charles-Quint,  T Espagne,  au  lieu  de  déborder  sur 
le  monde,  se  voit  envahie  à  son  tour  par  deux  peuples 
rivaux  ,  qui  viennent  vider  sur  son  territoire  leur 
vieille  querelle,  et  se  disputent  Thonneur  de  lui  don- 
ner  un  roi.  La  paix  d*Utrecht  vint  lui  ravir  ses  pos- 
sessions du  continent,  la  Flandre^  le  Milanais  et  les 
Deux-Siciles,  et  lui  apprendre  enfin  à  apprécier  à  leur 
juste  valeur  ces  riches  colonies  dont  elle  avait  jusque- 
là  tiré  si  peu  de  parti.  «  Personne  alors  n*aarait  voulu 
croire^  dit  Campomanës  (Éducacion  popuiar),  que  ces 
invasions  étrangères  dans  la  péninsule  deviendraient 
un  jour  pour  elle  un  véritable  bienfait.  C*est,  en  effet, 
à  dater  de  cette  époque  que  TEspagne,  privée  des  res- 
sources que  lui  fournissait  Tindustrie  de  ses  sujets 
belges  et  lombards,  sort  enfin  de  sa  torpeur,  et  que 
les  manufactures  commencent  à  germer  sur  ce  sol  qui 
jusque-là  leur  était  fermé. 

La  contrebande  a  toujours  été  endémique  comme  la 
fièvre  dans  les  Indes  de  Touest,  grâce  aux  droits  énor- 
mes (20  p.  100)  qui  pesaient  sur  les  marchandises  espa- 
gnoleSf  avant  qu'elles  pussent  circuler  dans  le  pays. 
Ces  droits  insensés,  qui  tuaient  la  poule  aux  œufs  d'or, 
pour  la  laisser  plumer  à  d'autres ,  furent  enfin  abaissés 
en  1720,  sous  Philippe  V,  et  une  impulsion  )iouvene 
fut  donnée  à  Tindustrie  nationale.  Les  produits  natu- 
rels de  ce  sol  vierge,  le  cacao  surtout,  avaient  conquis 
droit  dé  cité  dans  la  péninsule.  Une  mine  plus  riche 
que  toutes  celles  du  Potose  venait  de  se  révéler  :  Tagri- 
culture  coloniale,  avec  ses  produits  si  variés^  si  diffé- 
rents de  ceux  de  l'Europe ,  t  uvrait  une  carrière  nou- 
velle au  commerce  de  la  métropole  ;  mais  la  paresse 
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mêlée  de  fierté  de  la  race  ibérique  laissa  se  tarir  en- 
core une  fois  cette  source  de  prospérité  dont  elle  n'a 
compris  Timportance  qu*en  la  voyant  exploitée  par 
d'autres. 

Pendant  les  longues  guerres  qui  remplissent  les 
deux  premiers  tiers  du  xvm*  siècle,  les  colonies  de 
de  l*£spagne  furent  plus  d'une  fois  envahies  par  les 
Anglais  ;  mais  toutes  leurs  attaques  furent  victorieuse- 
ment repousséeSy  et  ce  vaste  empire  d*outremer  ne  fut 
jamais  sérieusement  menacé.  La  première  atteinte  lui 
fat  portée  par  la  perte  de  la  Havane^  dans  la  désas- 
treuse guerre  provoquée  par  le  pacte  de  famille;  mais 
la  paix  de  Paris  rendit  à  Charles  m,  au  prix  de  la 
Floride,  il  est  vrai,  ce  riche  fleuron  détaché  de  sa  cou- 
ronne coloniale.  C*est  alors ,  pour  la  première  fois,  en 
1764,  que  Charles  et  ses  ministres  crurent  devoir  s'oc- 
cuper sérieusement  de  ces  possessions  d'outremer ,  si 
négligées  jusque-là,  et  porter  la  hache  dans  cette  fo- 
rêt d'abus,  vieille  de  plus  de  deux  siècles.  Yeut-on 
jager  de  la  puissance  d'un  mauvais  gouvernement  pour 
rendre  stériles  les  plus  riches  conquêtes  f  Sous  Patifio, 
en  1750,  l'Amérique,  tous  flrais  déduits,  ne  rendait  à 
l'Espagne  que  500  mille  piastres  (2,650  mille  francs). 
Enfin  en  1751 ,  au  dire  d'Ensenada,  le  Pérou  absorbait 
tout  For  qu'on  tirait  de  ses  mines,  et  coûtait  à  la  cou- 
ronne autant  qu'il  lui  rapportait. 

n  faut  rendre  justice  à  Charles  III  :  il  ne  négligea 
rien  pour  porter  remède  à  une  situation  aussi  déses- 
pérée, et  exploiter  ce  champ  fertile,  resté  si  longtemps 
eu  jachère.  En  1764,  une  correspondance  régulière  fut 
établie  pour  la  première  fois  entre  la  métropole  et  ses 
possessions  d'outremer,   car  l'Espagne  aimait   à  se 
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taire  sur  ses*  cotonies  et  à  les  sëpafer  <f elle  pa!r  \iàe 
barrlènre  dé  Bilehcé  et  d^oubli'.  Un  paquebot  paitlt  cha- 
que urols  pour  la  Havaue,  chargé  de  voyagéiirs  éf  de 
produits  des  fabriques  espagnoles.  D'autres  vaisàeaul 
attendaient  celui-là  pour  répandre  dans  les  deux'Anlié- 
riques  les  envois  de  lIBurôpe  ;  et  le  même  courrier;  au 
bôuf  d'un  mois,  repartait  pour  le  CôrôgUe',  ehÉJ^ë  deis 
lettres*  et  des  produits  coloniaux! 

MMs  c'est  surtout  sur  Cuba  et'sur  lés  âràiiidbâ^A^tt- 
tillesque  se  porta  reffbrt  dû  gouvemeuieiit  :  la  pd|itlik^ 
tion  de  cette  île  privilégfiéë  s*au£fmôhta  eiic6l*é  par 
rémigratibn  des  liabitantâ  d6  la  Floride  qui  répugiialeut 
à  passer  ^ouffle'joug  aUglàib.  Les  impôts",  réduitîK' de 
moitié,  se  levèrent  plus  facilement^  foutes 'les  eht)ra- 
ves  qui  gênaieiïtae' traficf  dfrëet' avec  lamétfopolé  fu- 
rent abolies  en  17^4.  Le  tràitement  du  vlcé-roi  -,  porté 
à  soixante  mille  piastre»,  n'eut  plus  besoin  d*êtire 
grossi  par  ses  voies  détournées;  et  bientôt  Cuba:,  dont 
le  commerce  avait  triplé  en  dix  ans,  en  vint  à  rendre 
plus'à  la  couronne  que  ses  possessions  perdues  d*ltallô, 
deFlkndre  et  de  Bourgogne. 

Nous  ne  termiiierons  pas  ce  tableau  '  de*  la'  situation 
des  colonies  espagnoles  sous  Charles  Ilî'sans  dire  uu 
mot  du  célèbre  décret  dé  177S  quî  fonda,  en  principe  t^îus 
qu'en  fait;  la  liberté  du  commerce  delà'péuinsulé'avéd 
ses  colonies.  Tout  sujet' de  la  monarchie  fut' aUtorik£  à 
conaMercer  avec  l'Amérique  '  du  Sud,  et  ce  ' traftô  ,  au 
lieu  d'être  réservé  comme  un  monopole  au  seui^  pott 
de  Cadix,  fût  étendu  à  Alicante,  Càrthagène;  Ëàrôe* 
lone,  la  Cologne,  Sàntander  et  m^me  Séville^  située 
sur  le  (Jùâdalqtrivîr,  à'  15  lieueirde'la'me^.  Ûiï  syâtëmè 
direct  d'échanges  s'établit  entre  l'Amérique  et  les  pro- 
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Tîitpeaâela  pémomla,  apjveléestau  basquet  dd-laRlibertéj 
aires  eQ.  avoir  été  exdiios  »  loogtemip».  (to.n*en 
ex£$jfiA.  iffte  les  proYiiiees  basque»  qui,  iaolées.  pas 
Isa^fueroSi  nfaFaiaat  jamais <&U  partie  de  la^fUBiUe 
lUitioMle,  €(t  pi;éléraâieni.lacotttrebaad6,va^e<xae9«pro» 
fits  hasardeux»  à  un  commerce  plus:  ré^ilier^. 

Cette  liberté  commerciale  si  restreinte,  où  le  pou- 
?oir  nDjraL  reprenait  d*u»d:  main  ce  qu*il  donnait  de 
l'autre ,  ne  fut  accordée  au  Mexique  que  huit  ans  plus 
tard,  et  encore  flxa-t-on  &  l^uit  mille  tonneaux  (huit 
millions  de  kilos)  la  quantité  de  marchandises  que  Tim- 
portation  ne  devait  pas  dépasser.  Et  cependant ,  telle 
est  la  salutaire  influence  de  la  liberté  du  commerce 
que,  même  incomplète,  et  sous  la  tutële  d*un  pouvoir 
jaloux,  qui  entravait  les  premiers  pas,  sous  prétexte 
de  les  diriger,  les  résultats  dépassèrent  toutes  les  es- 
pérances :  en  moins  de  dix  ans,  tous  les  ports  privi* 
légiés  (car  la  liberté  même  était  restée  un  privilège) 
virent  tripler  leurs  importations,  et  quintupler  Tex- 
portation  des  produits  nationaux.  Les  denrées  colo- 
niales importées  augmentèrent  dans  la  même  propor- 
tion. Ganga  Arguellès  (Diccionario  de  haeienda)  af- 
firme que  la  somme  totale  des  importations  de  TEspa- 
gne  au  Mexique  monta,  en  quelques  années,  de  76  à 
900  millions  de  réaux  (de  19  à  75  millions  de  fr.)  ;  et 
celle  des  produits  coloniaux,  versés  dans  la  péninsule, 
de  72  à  800  millions  de  réaux  (de  18  à1^  millions  de 
francs).  Ajoutons  enfin  ,  pour  en  finir  avec  les  chiffres, 
que,  d*après  Humboldt,  un  des  auteurs  les  plus  dignes 
de  foi^  le  produit  des  mines  coloniales  en  vint  presque 
à  doubler  sous  le  règne  de  Charles  m,  et  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître  jusqu'à  la  séparation  des  colonies  et  de  la 
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mère-patrie.  Voilà  les  fruits  de  la  liberté  du  commerce 
même  dans  son  enfance  I  Mais  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande sont  là  pour  nous  montrer,  sur  une  échelle  bien 
autrement  large,  le  plein  épanouissement  de  cette  li- 
berté qui  a  besoin,  il  est  vrai,  de  s*appuyer  sur  une 
autre,  la  liberté  politique. 

ROSSEUW  Saint-Hilairb. 
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Henri  IV  et  sa  politique  » 

Par  M.  Charles  db  LaooMBB. 

M.  Mignet  :  ^  Tai  à  offirir  A  FAcadémiey  de  la  part  de 
M.  Charles  de  Lacomhe,  un  Tolume  d'histoire  fort  intéressant  par 
lesajet  qui  y  est  traité  et  remarquable  par  la  nianière  dont  il  est 
écrit.  Ce  Tolome  qui,  à  son  apparition  en  1861,  a  obtenu  le  seoond 
prix  Gobert  à  1* Académie  française  et  a  mérité  les  éloges  de  M.  Vil* 
lemam,  est  aujourd'hui  parvenu  à  sa  troidàme  édition.  Il  a  pour 
titre  :  Henri  IV  et  sa  politique,  hauteur  j  a  mis  avec  tslent  oe 
grand  prince  dans  tout  son  jour,  sous  ses  aimables  et  glorieux  , 
aspects.  Il  l'a  montré  dans  les  difficultés  sans  nombre  de  sa  situa- 
tion, au  milieu  des  longs  troubles  de  la  France,  avec  les  souples  et 
fortes  qualités  de  son  caractère,  les  fermes  prévoyances  et  les  vivee 
nillies  de  son  esprit,  ses  résolutions  toujours  habiles,  ses  mesures 
ngement  réparatrices,  sa  politique  adroite  et  profonde,  non  moins 
eflScace  qu'opportune.  Cette  politique  par  laquelle  Henri  IV  ramena 
à  hi  les  catholiques  en  embrassant  leur  foi,  s'attacha  les  protes* 
tuts  en  assurant^  au  moyen  d'un  édit  cette  fois  respecté,  l'exercice 
aSermi  de  leur  culte  ;  qui  permit  à  ce  roi  habile  de  faire  vivre  les  partis 
religieux  sous  son  obéissance  et  dans  une  paix  depuis  plus  de  trente 
ani  inconnue  ;  qui  l'aida  à  réparer  les  maux  du  royaume  sorti  de 
lei  bouleversements  et  rétabli  dans  son  intégrité,  a  rendre  avant 
pea  la  France  prospère  au  dedans  et  prépondérante  au  dehors, 
cette  politique  intérieure  et  extérieure  d'Henri  IV,  M.  Charies  de 
Lscombe  l'a  en  général  bien  exposée  et  éloquemment  appréciée. 
Il  l'a  surtout  développée  en  donnant  quelquefois  à  Henri  IV  dea 
Dotîfii  qu'on  peut  ne  pas  lui  reconnaître  au  même  degré,  depuis 
•on  avènement  au  trOne,  en  1589,  jusqu'à  la  veiUe  du  jour  où  il  va 
partir,  en  mai  1610,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  son  année  et  entr»> 
prendre  contre  la  maison  d'Autriche  l'œuvre  d'affaiblissement  que 
retarda  sa  mort  funeste  et  qui  fat  réservée  à  ■onills  Louis  XIII  et 
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an  grand  nûniatre  de  son  fils  le  cardinal  de  Rioheliea.  C'est  certai- 
wmmt  k  e^tt^  ei^trepij»^  à^'  trà»<diflleUe  d'abalssen  1«<  mmm 
d'Autriche  dans  ses  deux  branches  espagnole  et  allenumde  que  se 
bornait  alors  ce  qu'on  a  appelé,  diaprés  Sully,  le  grand  dessein 
d'Henri  IV,  que  M.  Charles  de  Lacombe  est  peut-être  trop  disposé 
à  admettre  comme  tout  à  ûdt  réel.  Ce  grand  dessein  dont  la  con- 
ception était  chimérique  et  l'exécution  impossible,  devait  conduire 
pfir  di9P  n^gociationfi  ou  par  la  guerre  à  une  réorganisation  complète 
de  l'Europe  dWors,  divisée  en  quinze  souverainetés  arbitrairement 
imaginées»  dont  .six  auraient  été  des  monarchies  héréditaires,  cinq 
dea  monarchies  élect^yes,  quatre  des  républiques,  et  aurait  exige, 
airoc  l'entier  remaniement  des  divers  Etats,  la  dépossession  préa* 
laUe  du  roi  d'Espagne  auquel  auraient  été  enlevés  le  Milanais,  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  la  Franche-Comté,  les  Pays-Bas, 
^  celle  de  Tempereur  d'Autriche  qui  aurait  perdu  la  Bohême,  la  Silé- 
sie»  la  Lnsace,  la  Moravie,  la  Hongrie  en  même  temps  que  l'ezijpire 
germanique.  Ces  imaginations  de  Sully,  comme  il  les  appelle  lui- 
m$me  dana  ses  mémoires,  et  qui  lui  paraissent  avec  raison  plus  que 
dtflkiles  à  réalisa,  ne  pouvaient  pas  passer  des  conceptions  trop 
chimériques  du  ministre  dans  les  projets  totûours  positifs  du  roi. 

Les  entretiens  de  Sully  avec  Henri  IV  &  ce  siiyet  ont  eu  lieu 
en  1607,  et  il  n'avait  été  rien  négocié  dans  le  sens  d'un  aussi  fan- 
tastique arrangement  de  l'Europe  en  1610,  au  moment  où  Henri  IV 
devait  s'jengager  en  Allemagne  et  en  Italie  dana  une  double  entre- 
prise définie  et  limitée  par  les  traités  de  Hall  et  de  Brusol.  Le  traité 
deHaU  en  Souabe,  conclu  le  11  février  1610  avec  les  princes  alle- 
mands au  siget  de  la  succeseion  de  Clôves  et  de  Juliers,  et  le  traité 
de  Bmsol  conclu  le  25  avril  1610  avec  le  duc  de  Savoie  ne  donnaient 
d'autre  otôet  à  la  guerre  qvi  allait  s'ouvrir,  que  d'arrêter  l'empereur 
d'Autriche  danaiK»  empiétements  en  Allemagne  où  Tcmpereur  vou- 
lait disposer  de  la  soecessioa  vacante  et  de  conquérir  sur  le  roi 
d'Espagne  le  Milanais  qui  serait  donné  au  duc  de  Savoie  moyennant 
une  compensation  utile  à  la  France. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  grand  dessein  imaginé  surtout  par  Sully, 
et  sur  lequel  s'arrête  un  peu .  trop  M.  Charles  de  Lacombe  en  ne  le 
ejetantpas  sufltoswment,  le  livre  de  Henri  IV  et  ^apQliiigu^ 
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préBoite  ftTêe  bMaeoap  d'intirét  et  quelquefois  cTéekt  Pomyre 
vuiée  et' difficile  de  ce  grand  roi  pour  la  padfioatîoii  du  rojaumey 
kreifiiintioa  de  l'État,  et  le  rétabUssement  de  la  puiietnee  fran- 
çum4i  Europe. 


1 1 


X^réds  de  droit  des  gMie, 

l^ar  MM.  Fungk-Brintamo  et  Albert  Sobzl. 

M.  P.  Janet:  —  J'ai  Thonneur  de  préienter  à  FAcadéime, 
de  la  part  dee  autears,  un  ouvrage  intitulé  :  Préci$  de  droit  dês 
gensj  par  M.  Fonck-Brentano  et  M.  Albert  Sorel. 

Pennettea-moi  d*abord,  MeaneurB,  avant  de  vous  parler  du  livre 
hd-meme,  de  rappeler  l'origine  d'où  il  est  sorti. 

Ce  livre  est  le  réeumé  solide  et  net  d'un  cours  professé  à  VEeoh 
lire  des  Kteneeê  politiqueê^  par  M.  Funck-Brentano.  D^A  nous 
derons  à  la  même  école  plusieurs  ouvrages  des  plus  distingi&és  :  le 
TraUé  de$  finances,  de  M.  Leroy-Beaulieu;  V Histoire  de  la  diplo- 
matie  pendani  la  dernière  çuerre^  par  M.  Albert  Sorel.  Cette 
remsrquable  institution,  dont  la  fondation  est  due  à  l'initiative 
ooongeuse  de  M.  Boutm  j,  et  le  succès  à  son  administration  habile 
D'est  donc  pas  seulement  une  pépinière  pour  nos  carrières  pu- 
bliques :  die  est  une  institution  scientifique  qui  contribue  et  contri- 
boera  pour  sa  part  au  progrès  de  la  science. 

Après  avoir  parié  des  origines  du  livre,  permettec-moi  encore 
de  vous  parler  de  ses  auteurs.  Le  peu  de  compétence  que  j'ai  dans 
les  matî^ies  dont  traite  leur  ouvrage  excusera  et  justifiera  ces  di- 
gtesiknis. 

M.  Fun^-Brentano  n'est  pas  inconnu  de  l'Académie.  Notre  con- 
frère M.  Franck  a  dans  le  temps  rendu  compte  de  son  livre  sur  les 
kna  de  la  civilisation  ;  et  tout  en  foisant  des  réserves,  il  a  reconnu 
tout  ee  qu'il  y  avait  de  sève  généreuse  et  de  talent  dans  cet  ouvrage. 
Son  nouvel  écrit  ne  peut  donner  lieu  aux  mêmes  réserves,  et  vous 
y  trouverez  le  même  talent. 

Ps^oufe  Messieurs,  que  puisqu'il  n'est  pas  inutile  de  connaître 
Thomme,  pour  juger  ses  écrits,  que  M.  Funck-Brentano,  malgré 

10. 
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•on  nom  étranger,  est  digne  au  plus  haut  point  de  l'estime  et  de 
la  ^fmpathie  de  la  France.  Quoique  Luxembourgeois,  il  a  aimé 
passionnément  notre  pajs,  et  il  a  donné  des  preuves  de  son  déyou^ 
ment  dans  un  temps  de  revers  où  npus  ne  recevions  guère  d'aucun 
côté  que  des  marques  de  la  plus  ûdble  sympathie.  En  1870,  aussitôt 
après  la  guerre  déclarée,  M.  Funck-Brentano,  quoique  étranger, 
domicilié  en  Lnxembouig,  marié,  riche,  père  de  famille,  a  quitté 
son  pays,  pour  se  mettre  au  service  de  la  France.  Pendant  quatre 
mois  il  a  servi  dans  les  ambulances,  à  la  suite  de  M.  de  Flavigny 
aux  postes  les  plus  dangereux,  et  ses  services  ont  été  si  bien  re- 
connus qu'immédiatement  après  la  guerre,  le  gouvernement 
français  lui  a  décerné  la  grande  naturalisation  et  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur;  et  depuis,  pour  bien  établir  qu'il  était  devenu 
français,  il  a  ûxé  son  domicile  à  Paris,  et  a  professé  le  droit  des 
gens  à  Pécole  des  sciences  politiques. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  d'aussi  grands  détails  sur  le 
second  auteur,  M.  Albert  Sorel,  secrétaire  du  Sénat,  assez  connu 
de  nous  tous.  Tout  le  monde  politique  apprécie  la  netteté,  Timpar- 
tialité,  la  sobriété  avec  lesquelles  il  traite  de  l'histoire  et  de  la 
diplomatie  contemporaines.  Sa  méthode  est  absolument  pure  de 
tout  préjugé  et  de  tonte  passion  ;  et  il  sait  joindre  l'agrément  de  la 
plume  à  la  solidité  des  idées. 

Deux  esprits  si  diflërents  et  en  même  temps  si  distingués,  l'un 
plein  de  fougue  et  d'ardeur,  l'autre  plein  de  modération  et  de 
sagesse,  le  premier  plus  versé  dans  la  science  du  droit  des  gens, 
l'autre  dans  la  science  de  la  diplomatie,  devaient  fiedre  en  se  réunis- 
sant, un  livre  des  plus  intéressants  et  des  plus  distingués.  Il  est 
difficile  et  même  impossible,  en  le  lisant,  de  faire  la  part  de  l'un  on 
de  l'antre,  de  découvrir,  comme  dit  Montaigne,  la  couture  qui  les  a 
joints.  Nous  dirons  seulement  que,  autant  qu'il  nous  est  permis  de 
parler  de  ces  matières,  nous  trouvons  dans  leur  ouvrage  un  exposé 
aussi  lumineux  dans  sa  forme,  qu'il  nous  paraît  solide  dans  le  fond, 
des  principes  du  droit  des  gens. 

Llntention  des  auteurs  n'a  pas  été  d'écrire  un  droit  des  gens 
théorique,  qui  serait  au  droit  des  gens  réel^  ce  que  le  droit  naturdi 
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est  an  droit  publie  et  «a  droit  privé.  Non;  il  y  a  mlTant  eox,  on 
droit  à»  gens  réel,  un  droit  [anUumier^  qui  s'est  dégagé  peu  à  peu 
dM  pratiques  et  des  instincts  de  la  civilisation,  en  même  temps  que 
des  maTimw!  des  philo8q>he8.  C'est  ce  droit  coutnmier  dont  Us  nous 
RBoment  les  prescriptions. 

Une  des  idées  anxqneiles  ils  paraissent  tenir  le  pins  et  que  nous 
ne  poaT<nis  qu'i^prouver,  c'est  que  s'il  y  a  un  droit  de  la  paix,  il 
n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  un  droit  de  la  guerre.  La  guerre  n'est  pas 
on  droit,  et  ne  donne  naissance  à  aucun  droit.  Elle  n'est  qu'une 
nécessité  qu'il  faut  subir  dans  l'absence  d'un  arbitrage  international, 
qm  serait  au  droit  du  gens  ce  que  ks  pouvoirs  publics  sont  au  droit 
privé.  Dana  cette  lacune  de  la  société  humaine,  il  faut  bien  subir 
un  mal  qu'on  ne  peut  empêcher,  et  qui  peut  servir  à  la  défense 
aussi  bien  qu'à  l'attaque.  Mais  il  n'y  a  pas  là  le  fondement  d'un 
droit;  et  au  contraire,  le  progrès  de  la  civilisation  consiste  à 
lindt»  l'usage  de  la  guerre  et  les  usages  de  la  guerre  an  strict 
nécessaire  ;  ce  n'est  qu'une  exception,  dont  il  fiiut  sortir  le  plus  vite 
possible  pour  retourner  à  l'état  de  paix,  où  seul  le  droit  peut 
exister  et  être  garanti.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  quelles  sortes  de 
piiUicistes  nos  auteurs  ont  pensé  en  écrivant  ces  pages.  Disons  seu- 
lement que  c'est  plus  encore  le  sentiment  de  l'humanité  que  celui  du 
patrioti^pie  qui  les  tient  en  garde  contre  les  abus  du  droit  de  la  guerre. 
Pour  condnre,  noua  manquions  en  France  d'un  traité  sommaire  et 
pratique  du  droit  des  gens.  Cette  lacune  est  aujourd'hui  comblée 
par  le  livre  de  M.  Funck-Brentano  et  de  M.  Albert  Sorel. 


Les  Estais»  le  parlement  et  la  conquête  de 

la  inranche-Comté, 

Par  M.  P.  PxBBAUD. 

M.  lyTonyn  de  Xjliuys  :  —  M.  Philippe  Perraud  fait 
hommage  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  son 
dernier  ouvrage  intitulé  :  c  Les  Étais,  le  parlement  et  la  conquête 
de  la  Franche-Comté  en  iôôS.  » 

M.  Perraud  a  composé  son  ouvrage  sur  les  lieux  mêmes,  et  il  a 


450      ACADEMIE    DBS  BCICNCBS   MORALES    ET  POLITIQUES. 


pu  ft*entoarer  sinsi  de  doeamenti  et  de  tnditioxie  qa*on  ohereharait 
,  Tainement  aUleon.  Cette  histoire  rétèle  un  grand  nombre  de  fût» 
inoonniia  joequ'A  oe  jour  et  rend  un  compte  exaet  de  la  «toation 
douloureuie  où  étaient  lee  Comtois,  entre  leur  honneur  et  leur  in- 
térêt :  il  fait  comprendre  Pattraetion  quVxerçait  la  France  sur  cette 
partie  de  la  funille  gauloiae,  et  le  rewentiment  des  populations 
contre  l'Espagne,  qui,  par  sa  négligence,  rendait  toute  résistance 
impossible,  c  JV  été  dominé,  pendant  tout  mon  travail,  dit  l'auteur 
ayec  amertume,  par  cette  double  impression,  utilité,  nécessité,  de 
devenir  français,  mais  impossibilité  d'y  arriver  honorablement  sans 
nous  défendre.  A  Madrid,  on  ne  nous  aimait  pas  ;  on  nous  exploi- 
tait, s(Ht  pour  nous  arracher  de  Targent,  soit  pour  opérer,  pendant 
les  guerres  européennes,  des  diversions  inspirées  par  des  calculs 
égoltotes.  On  se  disait  que,  fatalement,  nous  devions  appartenir  à 
la  France,  et  que  tout  ce  qu'on  ferait  pour  rendre  la  province  inex- 
pugnable, serait  une  dépense  perdue.  De  là,  torpeur  chez  nos 
maîtres,  parcimonie  à  munir  nos  forteresses,  insouciance  à  nous 
donner  soldats  et  secours.  On  nous  demandait  de  nous  sacrifier  à 
une  fidélité  féodale  contre  nos  instincts  ;  d^âtre  héroïques,  pour 
obtenir  de  maigres  éloges  d^ingrats,avec  lesquels  nous  n'avions  rien 
de  commun^  et  de  nous  séparer,  par  un  abîme,  de  populations 
auxquelles  tout  nous  rattachait,  la  langue,  les  souvenirs  historiques, 
l'origine  commune  et  les  intérêts  commerciaux.  Nous  avons  cepen- 
dant, en  partie,  rempli  le  programme  que  Madrid  nous  avait  tracé 
et  le  remeroioment  qu'on  nous  adressa  fut  un  outrage  I  On  n'avait 
rien  préparé  chez  nos  gouvernants,  pour  lutter  contre  un  sort  à 
peu  près  inévitable.  Aussi  la  Franche-Comté  fut-elle  rapidement 
écrasée  par  toutes  les  forces  de  la  France,  dirigées  par  Louis  XIV 
etCondé.  Quand  les  ministres  de  l'Espagne  apprirent  la  foudroyante 
et  heureuse  campagne  d'hiver  du  grand  roi,  ils  se  permirent,  sans 
raison,  une  de  ces  réflexions  qui  font  monter  la  rougeur  au  front  et 
dé^ent  d^un  i^tachçment  séculaire  :  «  Le  roi  de  France,  dirent-ils, 
<  aurait  dû  envoyer  ses  laquais  prendre  possession  4^  coxyité  de 
€  BouigQgne,  au  li^u  4'7  ^onir  en  personne.  > 

Cette  citation  suffit  pour  expliquer  le  conÇit  de  sentiments  divers 
dont  le  peuple,  franc-comtois  était  agité  A  ceUffi  ^poqiie,  con^t  dpnt 
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te  «omrsHMNqi,  «pièfl  phn  èe  daa^K  idè«l«i,  Mmblft  enteo^  ttttiifdy^ 
la  oorar  de  son  jeune  annaiftittt  et  eouBratoique  à  son  dmvre  le  mou- 
iBMBt  et  la  ^.  Cert  en  ^diant  les  récits  de  ce  genre  que  les 
giBidi  éemedmi  pniiieewiront  à  bien  comprendre  et  à  bien  fidrë 
rUrioire  gMmle. 


La  Tle  eocdéfliftstlqîie,  morale  et  religieoBe 
des  câtrétiefiLS  aux  «i*  et  m*  eièoles  » 

Par  M.  DB  Pbsssxnsé. 

M.  Roaseeuw  8aintF>Hilaire  :  —  Le  Tolnme  que 
j'ai  llieiyMnr  de  présenter  à  l'Académie  des  eeienoee  morales  et 
{Kttiqiiesy  an  nom  de  M.  de  Preesensé,  a  pour  titre  :  La  vie  eodé- 
tiai^pie,  rêli§iéus€  €i  morùh  déê  ehréHens  awo  n*  et  m*  sUdes* 
Quoique  constituant  à  hri  eenl  nn  tout  complet,  il  forme  la  dernière 
aéne  dn  grand  oiiTrage,  commencé  il  y  a  vingt  ans,  snr  les  Origmeg 
du  GlrisHeniigme  ;  Û  achève  cette  histoire  des  trois  premiers  siècles 
de  l'Église  chrétienne,  qni  a  tronvé  on  si  large  et  si  bienveillant 
aocMil  dans  rEarope  savante.  Traduits  en  plusieurs  langues,  les 
preaûsrs  voinmes  ont  atteint  de  nombreux  lecteurs,  surtout  en 
Asgletsne  et  en  Allemagne.  Après  avoir  partagé  avec  le  beau  liTre 
de  M.  Cochin  sur  l'eselavage  le  premier  prix  Monthyon  à  l'Académie 
fraaçaise,  TAtstoirv  des  trois  premiers  siécies  de  V Église  ckr^ietme^ 
maintenant  terminée,  est  la  plus  vaste  monographie  qui  existe  sur 
cette  période  importante  de  l'histoire,  qui  a  soulevé  de  nos  jours  des 
débets  si  ardents. 

Rqrpelons  succinctement  le  plan  de  l'ouvrage  :  il  s'ouvre  par  une 
iniroduetion  étendue  sur  rhistofre  religieuse  de  l'ancien  monde,  où 
Tastear  étudie  avec  soin  les  points  d*appui  qu'y  frouve  la  religion 
BOQvde,  maïs  aussi  ce  qu'elle  hri  a  apporté  de  ne«dE,  d'origind  et 
deiysiment  eréatéuy.  La  première  séHe  de  l'e^^rage est  consaciée 
àlapériode  de  fondation,  à  Kâge  apostolique,  et  à  la  période  si 
digne  d'intérêt  qui  sert  de  transition  entre  le  premier  sièdle  et  le 
aesond.  Uaotenr  remonte  constamment  aux  sources,  sffsrmlBiant 
chseeii  de  ses  pSB  snr  un  champ  si  klMuré  pav  la  critique  cemêua- 
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poraine,  afin  d'échapper  aiun  bidn  à  la  légende  qui  fieiime  l'histoire 
qa*aa  Bcepticisme  efflrëné  qui  la  suppxîme. 

Les  Tolumes  suivants  envisagent  suoeessiyement^  sous  ses  aspects 
divers,  la  période  qui  comprend  les  deuxième  et  troisième  siècles.  La 
deuxième  série  de  Fouvrage  retrace  avec  de  larges  développements 
le  combat  entre  le  christianisme  et  le  paganisme,  la  propagande 
chrétiennei  sa  méthode,  ses  progrès,  la  persécution  dans  ses  phases 
il  variées  ;  puis  la  grande  lutte  intellectuelle  entre  la  religion  nou- 
velle et  la  culture  antique,  lutte  qui  revit  tout  entière  dans  les  écrits 
apologétiques  des  pères  d^Occident  et  surtout  d'Orient. 

La  troisième  série,  qui  a  paru  en  1868,  retrace  le  mouvement  de 
la  pensée  chrétienne  à  la  même  époque,  mouvement  si  riche,  si  fécond , 
alors  que  lliérésie  n'était  combattue  que  par  la  libre  discussion  et  non 
par  les  bourreaux,  et  que  Tunité  morale  de  la  croyance  s'affirmait 
dans  la  liberté  ;  alors  que  la  science  chrétienne  était  représentée  par 
des  esprits  aussi  éminents  que  Clément  d'Alexandrie  et  Origène,  pla-> 
ces  à  la  tête  de  la  culture  philosophique  de  leur  temps. 

Enfin  le  dernier  volume,  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  ai^our- 
d'hui  à  l'Académie,  a  pour  but  de  nous  introduire  dans  la  vie  intime 
de  ces  grandes  églises  qui  ont  combattu  un  des  plus  formidables 
combats  de  l'histoire.  Il  nous  fait  vivre  dans  l'atmosphère  religieuse 
et  morale  où  se  retrempaient  la  foi  et  le  courage  de  ces  proscrits  de 
l'ancien  monde  qui  devaient  finir  par  triompher  de  lui. 

Ce  volume  est  divisé  en  trois  livres  :  le  premier  décrit  l'organi- 
sation de  rÈgUse,  son  recrutement  par  le  catéchuménat,  ses  institu- 
tions, sa  discipline,  le  lien  d'unité  entre  les  diverses  fractions  de  la 
chrétienté,  enfin  la  lutte  entre  l'esprit  original  de  liberté  et  la 
hiérarchie  naissante.  Les  précieux  documents  que  nous  possédons 
aujourd'hui,  surtout  les  eonsUMions  de  VÉglise  d^Aleœandriey 
retrouvées,  en  langue  cophte»  il  y  a  quelques  années,  et  les  Philoso^ 
phoumena^  exhumés,  il  y  a  quelques  années,  dans  la  poussière  d'un 
couvent  du  mont  Athos,  font  mouvoir  sous  nos  yeux  tous  les  rouages 
de  cet  oiganisme  vivant  oii  se  combinaient  dans  un  si  heureux  accord 
Tordre  et  la  liberté. 

Le  culte  chrétien,  sa  beauté,  sa  spiritualité  au  n*  siècle,  sa  trana- 
fonpation  graduelle  aa  m*,  finit  l'objet  du  livre  suivant.  Enfin  le 
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denier  est  consacré  à  la  grande  reforme  morale  et  sociale,  opérée 
par  la  ehiistianîsme  an  foyer  de  la  famille.  Il  est  d^on  haut  intérêt 
lartoat  après  les  livres  éminents  pnbliés  récemment  sur  la  société 
romiine,  de  bien  fidre  la  part  qui  appartient  au  stoïcisme  dans  Ta- 
doadiàement  du  droit  antique,  et  cefle  qui  appartient  au  christia- 
nisme dans  son  renouTellement  total.  Ce  vaste  sujet  est  traité  dans 
les  damiers  chapitres  de  ce  volume,  consacrés  aux  sujets  suivants  : 
l«  Le  principe  des  réformes  moralef^e  l'Eglise  en  fiftce  des  essais 
de  KDovation  sociale  de  FEmpire  Romain  ;  2^  Le  christianisme  et  la 
Emilie;  3"  Le  christianisme  et  Tesclavage,  le  travail  libre;  A^  Le 
christianisme  et  l'État;  5*  Le  christianisme  et  la  vie  sociale,  Part, 
le  Oéàtre;  G»  L'ascétisme. 

Un  dernier  chapitre,  intitulé  :  le  christianisme  des  eatacomhes 
dont  im  fragment  étendu  a  été  lu  ici  même  par  Pauteur,  il  y  a  peu 
dé  mcÔBf  donne  un  vivant  résumé  de  cet  exposé  de  la  vie  religieuse 
à  Tépoque  des  persécutions,  retrouvée  tout  entière  dans  ces 
fresques  symboliques  et  ces  innombrables  inscriptions  qui  font  des 
dmetièree  chrétiens  de  cette  date  une  source  historique  de  premier 
ordre.  Dans  ce  tableau  de  la  chrétienté  primitive,  Fauteur  s'est 
efforcé  de  ne  rien  emprunter  à  la  légende,  et  de  puiser  aux  sources' 
mêmes,  à  ces  écrits  des  premiers  pères,  où  fermente  en  quelque 
sorte  la  sève  d'une  religion  naissante. 

Les  nombreuses  découvertes  fiiites  depuis  quelques  années,  de 
textes  concernant  cette  époque,  ont  vraiment  renouvelé  le  si:get  ; 
c'est  là  ce  qui  £ût  l'intérêt  et  Futilité  de  ce  livre,  où  Fauteur  ne  se 
contente  jamais  de  données  de  seconde  main,  et  remonte  toujours 
aox  origines  même  de  l'histoire.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
l^ace  pour  apprécier  cette  grande  période  du  christianisme  avant 
le  concile  de  Nicée,  il  faudra  étudier  ce  livre,  f&t-ce  A  un  point  de 
^e  purement  historique,  pour  se  rendre  compte  de  Finfluence 
exercée  par  la  religion  Nouvelle  sur  les  destinées  de  l'humanité 
moderne. 
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BItaiblissemeat  en  IFranee  dn  preixiier  tarif 
gégàéral  des  dloaiaaee  :  1767-*i7Bi, 

Par  M.  le  comte  dk  Butenval. 

14!.  "NKiàixél  CbeviÇklier  ûdt  hommage,  «i  nom  de  BL  le 

comte  de  BatenTal,  d'un  écrit  intitiilé  :  JSuMigsement  «m  Fnmu  du 
premier  tari f  général  des  dawmes  :  i787~i79i. 

L*aatear  déclare  modestement  qa*il  ^  dit  rien  de  nouveau  :  U  redit 
ce  qu*on  a  ouUiéy  non  nooa,  sed  Mita,  ht  fait  est  que  TlMstoiire  da 
notre  premier  tarif  général  dee  douanes  est  fort  peu  connue.  M.  de 
Butbnval  la  retrace  avec  beaucoup  de  clarté,  en  Tétayant  de  pièces 
juatificatives  d^on  grand  intérêt.  Il  apprécie  les  idées  qui  ont  in8{Hré 
les  auteurs  du  tarif  avec  beaucoup  de  justesse,  quelquefois  avec  une 
sévérité  qui  est  méritée;  mais  il  est  toi\^ours  modéré  dans  ses  juge- 
ments sur  les  personnes  qui,  du  reste,  appartiennent  A  Thistoire. 
Un  tarif  de  douanes  uniforme  avait  été  demandé  par  les  Etats  géné- 
raux de  1614  et  même  par  ceux  de  1560.  Colbert  tenta,  mais 
sans  succès,  de  l'établir.  Un  nouveau  projet  de  tarif  général 
fiit  présenté,  en  1787,  à  rassemblée  des  notables.  La  France 
avait  alors  trois  systèmes  de  douanes,  avec  des  tari£i  fort  élevés. 
On  distinguait,  en  e^t,  outre  les  €  cinq  grosses  fermes,  >  les 
<  provinces  réputées  étrangères,  >  puis  les  <  provii^ces  A  Tinstar  de 
rétranger  effectif.  »  Les  notables  renvoyèrent  le  projet  de  Yergennei 
à  une  commission  et  ils  se  séparèrent  sans  avoir  statué.  La  question 
fat  de  nouveau  posée  devant  FAssemblée  constituante,  qui  la  ren- 
voya A  son  comité  de  Tagriculture  et  du  conunerce.  Ce  comité  se 
composait  d*hommes  réputés  compétents,  la  plupart  manufacturiers^ 
qui,  en  réalité,  étaient  fort  peu  éclairés  et  prenaient,  sincère- 
ment peut-être,  leurs  intérêts  propres  pour  ceux  de  la  nation.  Le 
rapport  fut  présenté  le  29  octobre  1790,  par  Goudard,  feibricant  de 
soieries  à  Lyon,  homme  de  peu  de  savoir,  mais  qui  ne  doutait  de 
rien.  Il  annonçait  Pintention  de  <  ramener  le  tarif  de  Colbert  s  la 
pureté  primitive  do  son  institution.  >  En  réalité,  il  prenait  le  tarif 
établi  par  Colbert  en  1664  pour  le  feosser.  Le  nouveau  tarif  pro- 
posé par  Goudard,  au  nom  de  la  commission,  ne  comprenait  pas 
moins  de  86  prohibitions,  et  sur  d^autres  marchandises  il  établissait 
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det  droits  six  et  huit  fois  pins  forts  qaa  ceux  de  1684.  Ia  discassion 
deTtnt  rÂsmnbiée  se  rédoit  à  deux  discoon  ;  l'un  étroitement  pro» 
teetioDmstey  de  Gondard  ;  Pautre,  au  contraire,  trèe*libëral  et  très- 
remarquable,  de  M.  de  fioislandxy,  fàbncani  de  mousselines  à  Ver- 
MÎlks.  If.  de  Bntenval  les  donne  Tun  et  l'antre.  Le  projet,  jugé  dé- 
fectueux on  insuffisant  et  excessif,  fut  renTOjré  aux  comités  rénnia  du 
oommeree  et  dee  contributions^  après  qu'on  eut  yoté  par  assis  et  levé 
on  décret  proposé  par  le  député  Desmenniers  et  fixant  les  bases 
dntaiif  que  les  deux  comités  auraient  &  établir.  Ce  Desmeuniers  était 
on  iumune  ignorant,  qui  cherchait  à  faire  son  chemin  en  caressant 
les  opinions  qui  lui  paraissaient  avoir  la  migorité.  Il  réussit,  car  il 
fat  nommé  sénateur  en  1802.  Le  décret  Desmeuniers  réduisait,  en 
principe,  le  nombre  des  prohibitions  adoptées  dans  le  premier 
tziTsil  et  fixait  à  20  p.  100  de  la  yaleur  le  maximiim  des  droits 
à  rimportation.  Deux  mois  après,  Goudard,  que  la  réunion  des 
deux  comités,  par  une  courtoisie  mal  entendue,  avait  conservé 
comme  rapporteur,  apporta  à  la  tribune  un  projet  nouveau,  qui 
étiit  supposé  émaner  dee  deux  comités  réunis,  mais  qui  eût  été  ^ 

Ucn  môlleur  si  les  honmies  distingués  qui  faisaient  partie  du 
comité  des  contributions,  avaient  pris  la  peine  de  s'en  occuper. 
On  7  remarquait  en  effet  Talleyrand,  le  duc  de  Larochefoucault, 
Daport,  Rœderer,  Deformon.  Uœuvre  en  somme  était  médiocre 
({Qoiqne  bien  an-dessus  de  celle  que  Goudard  avait  préparée  pour 
la  première  délibération.    C'était  le  tarif  de  1791  qui  fut  discuté  i 

et  Toté,  pour  ainsi  dire,  à  bâtons  rompus,  l'assemblée  ne  lui 
scoordant  qu*i^e  ^tention  distraite^  i^u  milieu  des  graves  préoccu- 
pations politiquee  q^  la  passionnaient.  Ce  tarif  oontenaif  encore 
21  prohibitions  à  l'cKatrée,  et  32  &  la  sortie  ;  toutefois,  un  pas 
avait  ^  ûdt,  en  somme,  dans  la  voie  libérale,  si  l'on  prend  pour 
point  de  dépfurt  le  premier  projet  du  comité  du  commerce  et  de 
i'agricalture.  ^s^9  c'était  un  pas  en  arrière,  si  l'on  compare  ce 
tarif  de  1791   à  ceux  de  Colbert  de  1664  et  1667,  et  à  celui  que  i 

voulait  M.  de  Vergennes  en  1787.  Son  plus  grand  mérite  peut-être, 
•on  seol  avantage  réel  était  de  consacrer  enfin  la  suppression  des 
douanes  intérieures  et  d'établir  des  droits  égaux  pour  tout  le  pays. 
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Psychologie  comparée  :  l'homme  et  l'animal, 

Par  M.  Henri  Jolt. 

M*  Ch.  Ljévêque  préeente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Jolj, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  intitulé  :  Psychologie 
comparée  :  Vhomme  et  Vanimal.  C'est  le  travail  qui  vient  d*étre  cou- 
ronné dans  le  concours  sur  les  phénomènes  psychologiques  de  la 
nature  animale  comparés  aux  facultés  de  Tàme  humaine.  Cet  ou- 
vrage est  donc  assez  connu  de  TAcadémie  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  l'en  entretenir  longuement.  M.  Lévêque  rappelle  cependant  que 
l'auteur  a  une  connaissance  très-approfondie  des  faits,  tant  physio- 
logiques que  psychologiques  qui  se  rapportent  à  la  question.  Cette 
compétence  scientifique  est  reconnue  même  par  ses  adversaires.  La 
question  de  méthode  est  traitée  par  M.  H.  Joly  avec  un  soin  particu- 
lier. Il  prouve  à  ceux  qui  croient  partir  d^en  bas  qu'ils  partent  d*eD 
haut,  c'est-à-dire  de  Thomme,  et  qu'ils  ne  peuvent  fedre  autrement, 
qu'ils  en  aient  ou  non  conscience.  Nous  sonmies  invinciblement 
conduits  à  faire  à  notice  image  les  hoDunes  et  les  animaux.  Toutes 
lès  locutions  inexactes  au  sqjet  de  la  conscience  ont  été  corrigées. 
L*auteur  disait  :  c  l'organe  qui  sent  ;  »  il  dit  maintemant  :  <  Torgane 
par  lequel  le  sujet  sent.  »  Une  des  meilleures  parties  du  livre  est 
celle  où  l'auteur  étudie  les  actes  de  l'animal  ordinairement  réputés 
intelligents,  et  réduit  la  part  d'intelligence  qui  s'y  trouve  à  n  être 
qu'un  phénomène  consécutif  de  la  sensation. 

Le  chapitre  relatif  au  langage  des  animaux,  présente  des  observa- 
tions fines  et  neuves  aboutissant  à  cette  conclusion  solidement 
établie  :  que  les  signes  expresai£i  dont  l'animal  se  sert  ne  sont  que 
Bubjectifii.  L'auteur  a  mieux  marqué  qu'il  ne  l'avait  fait  dans  le 
mémoire  manuscrit,  la  différence  qui  sépare  la  conscience  de  l'animal 
de  la  conscience  et  de  la  réflexion  chez  l'homme.  Enfin,  la  partie 
historique,  remaniée  et  complétée,  termine  bien  ce  remarquable  ou- 
vrage. 
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Ckmstitution  ottomane , 

Par  M.  Ubicini. 

M.  Kenri  JSdCartin  offire  une  brochure  de  M.  A.  Ubicini, 
intitiilée  :  La  Constitution  ottomane  du  7  xdhidjé  i293  (23  dêcem- 
hre  iS76Jj  expliquée  et  annatée.  Il  rappelle  qu'il  a  présenté,  il  7  a 
^qiies  mois,  un  ouvrage  de  MM.  Â.  Ubicini  et  Payet  de  Cour- 
tallett,  lur  l'état  actuel  de  V Empire  ottoman.  Lee  efforts  du  gouver-  ' 

oement  toic,  pour  transformer  l'Empire  et  le  rapprocher  de  la  civi- 
lisation occidentale,  remontent  au  hait  du  3  novembre  1839  ;  mais  ils 
ont  été  jusqu'à  présent  peu  efficaces.  Le  sultan  annonça,  en  sep- 
tembre 1876,  une  constitution  parlementaire  due  à  l'inspiration  de 
Midhat-Pacha.  Le  projet  était  théoriquement  aussi  bon  que  possible  ; 
mais  le  grand  vizir  en  fit  retrancher  deux  points  essentiels  :  le 
droit ,  pour  les  chrétiens,  de  faire  partie  de  l'armée  et  de  porter 
téiDoignage  devant  les  tribunaux.  Le  grand  vizir  fut  renversé  par 
Midhat-Pachay  qui  lui-même  n'a  pas  tardé  à  être  renversé  et  exilé 
à  son  tour.  La  Constitution  néanmoins  a  été  promulguée  ;  le  par- 
lement s'est  réuni.  M.  Ubicini  croit  que>  si  cet  événement  s'était 
produit  plus-tôt,  il  aurait  donné  des  résultats  avantageux.  Il  ne 
considère  pas  le  Koran  comme  inconciliable  avec  la  liberté  et  l'éga- 
lité. —  Entre  musulmans,  soit  ;  Le  Koran  admets  en  effet,  l'égalité 
et  une  dignité  morale  dont  les  musulmans  ont  donné  souvent  des 
prennes;  mais,  quant  à  l'^alité  entre  croyants  et  infidèles,  c'est 
ntreehoee.  Sans  doute,  le  texte  de  la  nouvelle  Constitution  ottomane 
n'exprime  pas  formellement  une  exception  quelconque  à  l'égalité  : 
les  paroles  mises  dans  la  bouche  du  sultan  et  de  Fervet-Pacha  pro- 
t»tent  que  la  loi  religieuse  n'a  rien  de  contraire  à  la  réunion  des 
peuples  de  croyance  diverse  sous  une  loi  unique.  —  Peut-on  espérer 
tontefoii  que  ce  qui  est  admis  par  quelques  hommes  éclairés ,  le 
aen  par  la  masse  musulmane?  Les  vrais  croyants  traitent-ils 
réellement  en  égaux  les  djiaours  à  l'heure  qu'il  est  dans  le  Par^  J 

Icmant  de  Constantinople  ?  M.  Henri  Martin  en  doute  fort.  Mal- 
henrettaement,  Texpérience  n*a  pu  être  faite  dans  les  conditions 
(Tapaisement  qui  eussent  permis  de  la  tenter  à  fond,  et  les  cir- 
coosUncee  j  sont  bien  contraires.  Dans  l'extrême  péril  où  se  trouve 
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aiiyoard'hui  TEmpire,  on  ai^dl6  en  ce  moment  les  chrétienB  i^n 
eerrice  militaire,  dont  un  grand-vizir  lea  fiedeait  exdare  encore  il  y 
a  quelques  mois  :  qu^en  résultera-t-il,  nul  ne  pourrait  le  dire? Tout 
est  id'  obscur  et  redoutable. 


lues  Parias  d'Oooidetit^ 

Par  M.  Di  Rochas. 

V.  IlIdnri'BflÛai^lli'  présente  un  yoldme  ayant  pour  titre': 
Les  Parias  d'Oécideni ,  CagoU  et  BoHêkims,  paf  M.  dé  Roôhàs: 
Les  deiix  classes  de  Parias  dont  s^occupe  Tauteurn^ont  auéon  rap- 
port entre  elles,  et  M.  de  Rochas  établit  très-nettement  leurs  ori- 
gines différentes.  Les  Oagots  fcaqueua^  caquous^  etc.)  ne  sont  nul- 
lement, comme  on  Ta  prétendu,  les  débris  de  populations  vaincues , 
restés  l'objet  de  la  haine  et  du  mépris  de  U:  race  conquérante.  Leur 
nom,  d'étymologie  celtique,  oofrespond  eiactement  au  vieux  mot  fran- 
çais ladre  (Uizare),  Les  Caquoux  étaient  les  lépreux  de  Bretagne , 
dont  le  nom  se  propagea  dans  le  sud-ouest  jusqu'aux  Pyrénées. 
Dans  le  reste  de  la  France,  les  rigueurs  contre  les  c  ladres  »  dispa- 
rurent avec  les  ladreries,  c'est-à-dire  avec  la  lèpre;  mais,  chez 
quelques  populations  plus  obstinées  dans  leurs  pr^'ugés,  les  persé- 
cutions et  la  séquestration  ont  persisté  jusqu'à  une  époque  très-rap- 
prochée  de  la  nôtre  ;  et,  en  Basse-Bretagne  notamment,  les  magis- 
trats qui  ont  voulu  fidre  rentrer  les  Caquous  dans  le  droit  commun, 
ont  eu  plus  d'une  fois  à  résister  &  de  graves  séditions  populaires. 
Quant  aux  Bohémiens,  apt)eléB  Gypsies  eu  Angleterre,  Gitaînos  en 
Espagne,  Tsiganes  dans  TEùrope  orientale,  c'est  une  tout  autre  af- 
faire. On  sait^  ai\jourd*hui,  parfaitement^  que  ce  sont  des  Hindous 
de  la  branche  appelée  dyaX^  expulsés  de  la  région  des  bôuchôs  du 
Sînd  par  les  conquérants  musulmans,  refouléâ  dans  TÂsie  occiden- 
tale, puis  émigrés  en  Europe.  Leur  langue  est  un  dialecte  indien, 
d'origine  sanscrite,  mêlé  de  mots  slaves  et  grecs ,  ce  qui  atteste 
leur  long  séjour  dans  le  sud-ëiit  de  l'Europe.  Il  n'y  a  plus'  qu'une 
question  à  leur  sujet  :  descendent-ils  des  basses  castes  de  l'Inde , 
des  Dravidiens,  ou  bien  des  Âryas?  Malgré  leur  peau  brune,  leurs 
beaux  traits  réguliers  et  leur  langue  sont  des  présomptions  très-sé- 
rieuses en  faveur  de  l'hypothèse  qui  leur  attribue  une  origine  aryenne. 


DO  IS.  —  Il  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  ouvrages 
Ettinati  :  Mbert  et  son  temps^  par  M.  Alfred  Neymarck  (2  vo- 
lumes); —  SiUletin  des  séances  de  la  Société  centrale  d^agricul' 
ture.  Février  1877  ;  —  BuUetin  de  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Paris,  décembre  1876. 

M.  de  Parieii  présttite  un  ouvrage  de  M.  Nadault  de  Buffoa,  in- 
titulé :  Considérations  sur  le  réaime  légal  des  eaux  de  sources  nait^ 
rdles  et  artificielles.  Il  expose  ie  contenu  et  indique  W  mérites  de 
cet  utile  travail. 

M.  H.  Martin  en  offrant  l'ouvrage  de  M.  V.  de  Rochas  sur  les 
Parias  de  France  et  d' Espagne  (Xlagots  et  BohémiensJ,  fait  connaître 
ce  qu'étaient  ces  Cagots  descendus  des  lépreux  du  moyen-âge  et 
d*où  Tenaient  ces  bohémiens  qui  avaient  été  expulsés  de  IMnde. 

M.  Roaseeuw  Saint-Hilaire  offre,  de  la  part  de  M.  de  Pressensé,  un 
volume  ayant  pour  titre  :  La  Vie  ecclésiastique,  religieuse  et  morale 
des  chrétiens  aux  deuxième  et  troisième  siècles. 

Il  lit  un  rapport  écrit  sur  ce  volume  oui  est  le  complément  du 
grand  et  savant  travail  historique  de  M.  oe  Pressensé  sur  les  pre- 
micài  temps  du  christianisme. 

M  Janet  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  un  philosophe  nûsan- 
tlirope:  Arthur  Schopenhauer. 

M.  Lenormant  commence  la  lecture  d*un  mémoire  relatif  à  VOri" 
9^^  à  la  prcpagation  de  l'usage  de  la  monnaie  dans  le  monde 
aiaen  [Circulation  métallique  avant  l'invention  de  la  monnaie). 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DB  MAI  1877. 

SÉAiiGi  DU  5.  —  D  est  &it  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages' 
nifsntr:  ta  fbhdation  Pleney,    Wxppott'de  M,  Dumond,  mem-  i 

bre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  (brochure)  ;  — 
RtauUdes  Une,  décréta  et  arrêtés  coneemani  les  colonies  fronçai 
tts;^BuUetmdelaSbeiété  des  Agriculteurs  de  France  (!•'  mai 
1877). 

M.  Janet  offre  le  livre  que  M.  de  Quatrefages  vient  de  publier 
wm  le  titre  de  l'Espèce  humaine.  U  donne,  avec  beaucoup  d'mtérêt 
et  d'étendue,  l'analysa  de  ce  savant  ouvrage  dont  il  expose  les  vues 
et  &it  connaître  les  conclusions. 

M.  H.  Martin»  en  nréseatant,  de  la  part  de  M.  Ubieini^  la  Coneti» 
tutia»  ottomane  du  23  décembre  i87o  expliquée  et  antwtée,  fait  de* 
ce  traTail  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Valette  dépœe  le  rapport  sommaire  fait  au  Sénat  par  M. 
Eugène  Pdletan  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Hérold  tendant  à  la 
répression  du  duel  et  contenant  comme  annexes  le  rapport  sur  le 
dael  proposé  en  1851  pour  être  soumis  à  l'Assemblée  nationale  lé- 
gialatiie  au  nom  d'une  commission  spéciale  par  M.  Valette. 

M.  Rosseeuw  Sain^-Hilaire  continue  et  termine  la  lecture  du 
Fragment  dThittoire  sur  les  colonies  espagnoles  à  la  fin  du  xvni* 
tiède. 
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SiANGB  DU  19.  —  n  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  deux 
broehures  BuiTantea:  BuUeiin  de  la  Société  des  AgricuUeurs  de 
France^  mai  1877;  —  La  Tempérance,  Bulletin  de  la  Société  firan- 
çaise  de  Tempérance,  n*  3,  année  1877. 

M.  Lucas,  en  présentant  les  procès-verbaux  de  la  commission 

génitentiaire  internationale  réunie  à  Bruxelles  du 22  au  25  mars  1877, 
dt  connaître  les  propositions  de  cette  commission,  et  il  insiste  sur 
leur  importance. 

M.  de  Parieu  offire  un  écrit  en  espagnol  sur  La  drcHlatùm  moné- 
taire et  la  banque  d* Espagne. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  lit  une  notice  sur  l'Ecole  des  enfants  assis^' 
tés  à  Coldwater,  dans  le  Michigan  (Etats-Unis). 

M.  Waddington  conmience  la  lecture  d*un  mémoire  sur  YAutorùé 
d'Aristote  au  moyenrAge. 

SiAMOS  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  MoufDement\  de  la  population  dans  le  royaume  d'Italie 
pendant  Vannée  i877  ;  —  Annuaire  de  la  Société  iTémulaHon  de 
la  Vendée,  23«  année,  1876  ;  —  BuUelin  des  séances  de  la  Société 
centrale  d^ agriculture  de  France,  mars  1877. 

M.  Passy  Mt  honmiage  au  nom  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  do 
second  volume  de  son  Traité  des  finances.  Ce  second  volume  est 
surtout  consacré  au  budget  et  au  crédit  public.  M.  Passy  dans  un 
rapport  verbal,  en  analyse  le  contenu  et  en  apprécie  le  mérite. 

M.  Lucas  présente  un  écrit  de  M.  Tancrèdi  Canonico  sur  La 
durée  de  l'isolement  dans  les  prisons.  Il  fait  l'éloge  de  ce  travail  et 
y  ajoute  des  considérations  sur  l'emprisonnement  cellulaire  et  sur 
sa  durée. 

M.  de  Parieu  offre  le  premier  annuaire  de  l'Institut  du  Droit 
intemational  pour  1877;  il  analyse  les  travaux  àéjk  exécutés  par 
cette  société  savante  dans  laquelle  tous  les  pays  sont  représentés  et 
dont  il  retrace  Thistoire. 

M.  Waddington  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Autorité 
d*Aristoteau  moyen-Age. 

M.  Rambosson  est  admis  à  lire  un  travail  sur  le  langage  au  point 
de  vue  de  la  transmission  et  de  la  transfbrmaiùm  du  mouvement . 


Le  Gérant  retpansabU, 
Ch.  VKaci. 


Tontes  rps  nVlamalionurelalives  à  lanon-réceplion  d'une  livniv,  ^ 
doivent   Aire  adress«»P8  immédiatement    après  la   réception  d*' U  i 

vraison  siiivnnle.  .,,...• 

MM.  leji  abonnés  qiii  noulpoml  fait  connaître  le  r'  janvier,  >.< 
plus  tard,  leur  inlenlion  de  discontinuer leu^abonnemept,  soûl  coi,, 
dérés  rnmine  abonnes  pour  l'année  suivante. 


CONDITIO!V»  DB  I^A  «OUWCIIIPTIOU. 

Le  Campie-Rendu  des  Séances  de  l'Académie  deiScienccBmorv' 
et  politiques  paraît  tous  les  mois  depuis  1842^  par  livraison  d  envir. 
10  feuilles,  formant  chaque  année  deux  volumes  in-8«>. 

Payables  en  un  mandai  sur  la  poste  ou  en  un  bon  à  vue  sur  Paris, 
Tadresse  de   ALPHONSE  PICARD,   libraire,   82,    rue   Bonapar/ 
à  Paris 

Première,  deuxième,  troisième  et  quatrième  Séries 
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(HUGINES  DE  LA  MONNAIE  DANS  L'ANTIQUITÉ. 


Le  sujet  sur  lequel  je  voudrais  appeler  quelques  ins- 
tants l'attenlion  de  F  Académie,  a  une  véritable  impor- 
tance dans  l'histoire  générale  de  la  civilisation  et  en 
particulier  dans  celle  de  l'économie  politique.  Il  s'agit^ 
en  effet,  des  origines  d^une  des  plus  grandes  inventions 
(fui  aient  facilité  les  relations  des  hommes  entre  eux  et 
contribué  au  développement  fécond  du  commerce  et 
de  la  richesse  dans  le  monde. 

Il  Y  a  bien  peu  de  temps  encore  on  n'eût  pu  même 
a?oir  la  pensée  d'aborder  ce  problème,  enveloppé  d'obs- 
coriiés  qui  paraissaient  à  jamais  impénétrables.  Ce  sont 
les  merveilleuses  découvertes  de  l'érudition  et  de  la 
philologie  contemporaines  qui  ont  rendu  la  tâche  possi- 
ble. Le  génie  pénétrant  et  hardi  de  la  science  moderne 
a  porté  le  flambeau  dans  les  ténèbres  du  passé  de  l'an- 
tique OrienL  Chaque  jour  la  lumière  se  fait  plus  com- 
plète sur  l'Egypte,  la  Chaldée,  l'Assyrie,  la  Phénicie;  on 
commence  à  distinguer  assez  nettement  la  part  qui 
revient  à  chacun  de  ces  peuples  dans  l'œuvre  des  débuts 
de  la  culture  civilisée,  ce  que  la  Grèce  leur  a  dû,  mais 
aofôi  ce  qui  lui  appartient  en  propre. 

Bans  la  question  spéciale  que  j'étudie  aujourd'hui, 
je  n'ai  pas  ta  prétention  d'avoir  personnellement  rien 
découvert  de  nouveau.  Les  faits  que  j'exposerai  ont  tous 
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été  constatés  par  les  maîtres  à  la  suite  desquels  je  n'ose 
prétendre  qu'au  rôle  le  plus  modeste.  Mais  on  n'en  avait 
peut-être  pas  tiré  toutes  les  conséquences  qu'ils  corn- 
portent.  Surtout  il  restait  à  les  grouper  en  un  ensemble 
systématique,  facilement  accessible  aux  économistes  et 
aux  historiens,  qui  ont  le  droit  de  réclamer,  sur  ces 
questions  qui  les  intéressent  si  directement,  un  résumé 
des  résultats  acquis  par  les  recherches  spéciales  de 
régyptologie,  de  l'assyriologie  et  de  la  numismatique. 

§  i*'.  ~  La  CiRGULATIOM  MfiTALLIQUB  AVANT  L'iIfVBlITION 

DE  LA  Monnaie. 

1 .  —  Lorsque  des  relations  d'échanges  un  peu  suivies 
commencèrent  à  s'établir  entre  les  différents  peuples  dont 
la  famille  humaine  avait  couvert  les  territoires  du  monde 
ancien,  les  qualités  propres  des  métaux  précieux,  leur 
densité  et  leur  solidité,  les  firent  au  bout  de  peu  de 
temps  adopter  comme  l'instrument  commun  des  transac- 
tions, comme  le  moyen  d'échanges  le  plus  commode  et 
le  plus  sûr.  Cet  emploi  des  métaux  est  un  des  caractères 
essentiels  de  la  grande  civilisation. 

Mais  on  s'en  servit  pendant  bien  des  siècles  purement 
et  simplement  comme  de  tout  antre  marchandise,  c'est- 
à-dire  en  les  pesant  à  chaque  fois,  et  en  les  conservant 
soit  en  lingots  plus  ou  moins  réguliers,  soit  sous  la  forme 
de  bijoux  ou  d'ustensiles.  De  grands  et  florissants  empires^ 
comme  ceux  de  l'Egypte^  de  la  Chaldée  et  de  l'Assyrie, 
ont  traversé  des  milliers  d*années  d'existence  dans  la 
richesse  et  la  prospérité,  avec  des  relations  commerciales 
aussi  étendues  qu'ont  jamais  pu  l'être  celles  d'aucun 
peuple  de  l'antiquité,  en  se  servant  constamment  des 
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métaux  précieux  dans  les  affaires  de  négoce,  mais  en 
ignorant  absolument  l'usage  de  la  monnaie.  Les  habitants 
de  ces  empires  employaient  à  leurs  échanges  des  lingots 
de  métal  de  formes  variables,  sans  marque  qui  en  assqrât 
au  nom  d'une  autorité  publique  l'exactitude  de  poids  et 
U  pureté  de  titre,  et  l'on  pesait  ces  lingots  à  chaque 
transaction.  En  effet,  une  certaine  quantité  de  métal 
représentait  une  valeur  fixe,  et  cette  quantité  de  métal 
était  réglée  d'après  l'échelle  pondérale  en  usage  chcE 
les  différents  peuples.  Par  exemple^  dans  l'Asie  Sémitique, 
le  sicie  n'était  pas  encore  une  monnaie^  mais  un  poids, 
et  l'estimation  des  choses  se  faisait  par  une  quantité  d'or 
ond'ai^ent  brut  d'un  certain  nombre  de  sicles  pondéraux. 
Forcément,  dès  qu'il  y  avait  eu  progrès  dans  la  civilisa- 
tion, et  à  mesure  que  les  échanges  commerciaux  avaient 
pris  un  plus  grand  développement,  on  avait  cessé  de  lais- 
ser le  métal  sous  la  forme  première  où  l'on  s'en  était 
servi  d'abord  dans  un  état  de  barbarie  encore  grande, 
sous  la  forme  de  morceaux  irréguliers  comme  figure  et 
comme  poids.  La  nécessité  des  choses,  le  besoin  d'une 
plus  grande  commodité  dans  les  transactions,  avaient 
amené  k  donner  des  poids  égaux  et  fixes  aux  lingots . 
employés  dans  les  échanges.  C'était  déjà  quelque  chose 
d'assez  gênant  que  d'être  obligé  de  recourir  à  la  balance 
lors  de  chaque  transaction,  quelque  minime  qu'elle  fût, 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  poids  de  ces  lingots.  S'il 
avait  fallu  à  chaque  fois  les  couper,  les  rogner,  y  ajouter 
pour  en  parfaire  un  poids  exact,  une  aussi  grossière 
imperfection  de  l'instrument  matériel  de  la  mécanique 
de  l'échange  eut  constitué  l'obstacle  le  plus  fâcheuxjà  la 
réalisation  des  opérations  commerciales.  Le  développe- 
Il. 
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ment  en  eût  été  entravé  et  arrêté  par  Ik  de  la  manière  la 
plus  sensible.  Aussi,  bien  que  Von  n'eût  pas  encore  eu 
ridée,  qui  nous  paraît  pourtant  si  simple,  de  faire  ap- 
pliquer auA  morceaux  de  métal,  parla  puissance  publique 
une  empreinte  inspirant  assez  de  confiance  pour  les 
faire  accepter  de  tous  à  leur  valeur  nominale,  partout 
où  il  y  avait  civilisation  réelle  et  développement  des 
échanges,  les  lingots  métalliques  destinés  à  la  circulation 
étaient  déjà  fabriqués  d* après  les  données  d'une  échelle 
pondérale  exacte. 

De  plus,  en  leur  donnant  des  poids  précis  et  régu- 
liers, l'utilité  pratique  avait  conduit  à  préférer  les  ra- 
mener à  des  tailles  assez  faibles  pour  représenter  des 
valeurs  minimes.  C'était,  en  efiet,  le  seul  moyen  de  les 
faire  servir  efficacement  dans  les  transactions  journa- 
lières. Il  était  facile  de  faire  de  grosses  sommes,  se 
comptant  par  talents  ou  par  mines,  soit  en  accumulant 
en  nombre  des  lingots  d'un  poids  faible^  soit  en  em- 
ployant dans  les  paiements  les  barres  d'or  et  d'argent 
telles  qu'elles  arrivaient  des  districts  miniers  pour  être 
mises  en  œuvre  par  les  orfèvres.  Ce  qui  était  indispen- 
sable pour  la  vie  de  chaque  jour  et  pour  les  transactions 
ordinaires,  c'était  d'avoir  tout  prêts  de  petits  lingots  des 
poids  divisionnaires  inférieurs  ,  pouvant  servir  aux 
achats  les  plus  simples,  aux  petits  paiements.  On  connut 
donc,  bien  longtemps  avant  qu'il  n'y  eût  proprement  de 
monnaie,  des  formes  particulières,  des  tailles  pondé- 
rales exactes  et  assez  faibles,  données  spécialement  à 
l'or,  à  l'argent  et  même  au  cuivre  pour  servir  dans  les 
échanges.  Les  petits  lingots  de  poids  fixe,  préparés 
comme  nous  venons  de  le  dire,  constituaient,  dans  toutes 
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les  civilisations  orientales  de  la  haute  antiquité,  an- 
térienrement  à  l'invention  de  la  monnaie  véritable  et 
complète,  une  forme  de  numéraire  créée  en  vue  de  l'ob- 
jet spécial  de  la  circulation  commerciale  et  de  la  réali- 
sation des  échanges. 

L'innovation  féconde,  la  véritable  invention  de  génie 
qui  transforma  en  monnaie  ce  numéraire  encore  si  im- 
parfait, fut  la  création  de  l'empreinte  oflicielle  apposée 
aox  morceaux  de  métal  de  poids  régulier  mis  entre  les 
maias  du  public,  comme  signes  des  valeurs  et  inslrn- 
ments  des  échanges.  On  fut  ainsi,  comme  le  dit  Aris- 
tole  (1)^  «  délivré  de  l'embarras  de  continuels  mesu- 
rages  »  ;  la  garantie  que  l'État  donnait  par  cette  em- 
preinte au  poids  I  et  au  titre  des  espèces  métalliques  y 
introduisit  la  part  de  caractère  fiduciaire  qui  est  de  l'es- 
sence même  de  toute  monnaie,  même  de  la  meilleure, 
de  celle  dont  la  valeur  intrinsèque  coïncide  le  plus  exac- 
tement avec  sa  valeur  nominale.  Car  c'est  la  foi  qu'ins 
pire  le  gouvernement  qui  intervient  en  marquant  la 
monnaie  de  son  empreinte  ou  type^  c'est  cette  foi  qui 
fait  recevoir  les  espèces  sans  contrôle  et  au  pair  de  leur 
valeur  d'émission.  En  même  temps  le  service  ainsi  rendu 
aux  transactions  permit  à  l'autorité  publique  de  donner 
à  la  monnaie  le  cours  légal  qui  ne  pouvait  pas  apparte- 
nir aux  lingots  non  garantis  de  l'époque  antérieure; 
autrement  dit  il  lui  donna  le  droit  légitime  d*interdire 
sous  la  sanction  de  pénalités,  partout  où  s'étendait  son 
pouvoir,  de  refuser  sa  monnaie,  le  droit  d'obliger  à  la 

;i)  PoiUie.  I,  6,  14-16  ;  1. 1,  p.  53  de  la  traduction  de  M.  Bartbé 
lemy  Saint-Hilaire. 
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recevoir,  droit  qui  n'est  vraiment  légitime  qu'à  la  con- 
dition que  la  monnaie  soit  bonne  et  loyale,  et  qui  n^est 
même  effectif  qu'à  cette  condition.  Car  aucune  disposi- 
tion de  loi,  quelque  sévère  qu'elle  soit,  ne  peut  aller 
à  rencontre  de  la  force  irrésistible  des  choses,  en  em- 
pêchant la  rapide  dépréciation  d'un  numéraire  de  mau- 
vais aloi,  dont  la  valeur  nominale  s'écarte  trop  de  sa 
valeur  eflTective. 

Voilà  en  quoi  consista  l'invention  de  la  monnaie  pro- 
prement dite  et  le  progrès  qu'elle  réalisa  sur  l'état  de 
choses  précédent.  Cette  invention  fut  tardive,  car  elle 
ne  se  réalisa  que  vers  le  commencement  du  vu^  siècle 
avant  l'ère  chrétienne,  et  l'honneur,  comme  toute  l'anti- 
quité classique  l'a  reconnu,  n'en  peut  être  disputé 
qu'entre  les  Grecs  ou  les  Lydiens,  c'est-à-dire  entre 
deux  peuples  voisins  l'un  de  l'autre,  presque  frères  par 
le  sang  et  appartenant  au  monde  gréco-pélasgique.  Avant 
eux,  on  n'en  rencontre  la  trace  nulle  part,  et  dans  tout 
le  monde  antique,  depuis  les  colonnes  d'Hercule,  jus- 
qu'au-delà du  Gange,  l'usage  de  la  monnaie  a  été 
répandu  par  rinfluence  de  l'hellénisme,  à  des  dates  et 
par  des  voies  que  l'on  peut  déterminer  historiquement. 

Ce  que  nous  affirmons  ici  n'est  pas  une  hypothèse, 
mais  un  fait  positif.  Les  plus  anciens  monuments  numis- 
matiques,  ceux  qui  représentent  certainement  les  débuts 
mêmes  de  la  fabrication  monétaires  sont  Grecs  et  Lydiens, 
et  aucun  d'entre  eux  ne  peut  être  tenu  pour  remontant 
au-delà  de  la  fin  de  vni*  siècle.  En  même  temps  le 
déchiffrement  des  hiéroglyphiques  Égyptiens  et  de  récri- 
ture cunéiforme  des  riverains  de  l'Euphrate  et  do  Tigre, 
les  deux  plus  grandes  conquêtes  de  notre  siècle  dans  le 
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domaioe  des  sciences  historiques  et  philologiques,  révi- 
leat  dés  i  présent  une  masse  de  faits  assez  ooDsidérable 
poor  permettre  de  rétablir  au  moins  les  grands  traits 
essentiels  du  tableau  de  la  circulation  métallique,  dans 
les  civilisations  orientales  de  la  haute  antiquité.  C'est 
ce  que  je  vais  assayer  de  foire  d'une  façon  sommaire  et 
le  plus  brièvement  possible. 

i.—  ie  commencerai  par  TEgyptey  dont  la  civilisation 
est  peutrétre  l'aînée  de  toutes  les  autres;  et  du  moins 
se  trouve  être  la  seule,  dans  l'état  actuel  des  connais- 
sance,^ ou  l'on  puisse  se  reporter  avec  certitude,  à  une 
certaine  distance  dans  le  cours  des  âges  (1).  Nous  con- 
naissons jusque  dans  ses  détails  l'Egypte  du  temps  des 
Pyramides,  celle  qui  vivait,  4000  ans  avant  J.-C.  En 
Chaldée  et  en  Assyrie,  au-delà  de  liOO  ans  avant  notre 
ère,  tout  est  encore  ténèbres  et  confusion  ;  il  est  impos- 
sible de  déterminer  d'une  manière  solide^  même  par  ap- 
proximation, les  intervalles  qui  séparent  les  uns  des 
antres  dans  le  temps  les  débris  parvenus  jusqu'à  nous. 
Tel  roi  monumental  remonte  suivant  les  ans  à  3000  ou 
4000  ans  environ  avant  l.-C.  ;  pour  les  autres  il  doit 
être  descendu  à  2000.  On  est  jusqu'à  présent,  dans 
l'appréciation  de  ces  époques  primitives,  en  plein  do- 
maine de  l'hypothèse.  Aussi  n'est-ce  qu'à  partir  du  m* 
siècle,  à  partir  du  moment  oii  la  série  monumentale 

(1)  J*û  suivi  piincipalement,  bot  cette  matière,  les  indications  d'an 
inportant  travail  de  M.  E.  von  BefgmaiiD,  Dw  Anfien^gt  det  Geldes 
m  jEg^fpten,  publié  dans  la  Numismatische  ZeiUckrifîj  de  Vienne, 
1872,  p.  161-180,  et  oellas  d'un  aéiBoira  tout  réeent  de  M.  Chabas, 
fi«W«lcf  jyr  UêpoitU,  m$tur$$  €i  numnaiês 
Paris,  1S76. 
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devient  pour  nous  suivie  et  sans  lacunes,  que  je  me  ser- 
virai ici  des  renseignements  fournis  par  les  textes 
cunéiformes.  Pour  l'état  plus  ancien  des  choses  çn  Asie, 
c'est  aux  documents  hiéroglyphiques  de  l'Egypte  que  je 
demanderai  des  renseignements.  Mais  auparavant  il  faut 
d'abord  les  faire  parler  sur  l'Egypte  elle-même. 

Un  papyrus  du  temps  de  la  xix*  dynastie,  le  papyrus 
Anastasi  n^III,  parle  d'une  gratification  de  100  outens 
de  cuivre  distribuée  à  la  garnison  de  là  ville  forte  de  Pa- 
RamséSy  dans  la  Basse-Egypte,  pour  donner  aux  hommes 
les  moyens  de  faire  la  fête,  à  l'occasion  de  la  visite  du 
roi  Merenphtab. 

Vouten  ou  ten  (car  il  y  a  quelque  incertitude  sur  la 
lecture  du  mot),  divisé  en  iO  kite^  était  chez  les  Égyp- 
tiens l'unité  pondérale  supérieure.  M.  Chabas  (i)  a  cru 
pouvoir  l'évaluer  à  91  gr.,  d'après  un  poids  original  de 
la  collection  Harris;  mais  les  étalons  nombreux  que 
possède  le  Musée  de  Boulaq  et  qui  représentent  soit 
l'outen  simple,  soit  ses  multiples,  soit  ses  divisions  par 
1/2,  1/3,  1/6  et  1/10,  semblent  plutôt  indiquer  qu'il  a 
varié,  suivant  les  époques,  entre  94  et  96  gr. 

Un  certain  nombre  de  documents  d'un  caractère  privé, 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  en  original  et  remontent 
aux  temps  pharaoniques,  nous  montrent  les  paiements, 
les  achats  et  les  évaluations  d'objets,  toujoui*s  exclusi- 
vement faits  en  outens  de  cuivre  (2).  Tantôt  nous  y 

(I)  Note  sur  un  poids  égyptien,  dans  la  Reoue  archéologique  de 
1861. 

(?)  Les  renseignements  abondent,  surtont  dans  les  ostraca  ou 
tessons  de  poterie,  sur  lesquels  la  cherté  du  papyrus  amenait  à  ins- 
crire les  comptes  journaliers.  Yoy.  ceux  qui  sont  pubUés  dans  les 
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voyons  estimer  ainsi  les  objets  mobiliers  de  successions  ; 
tantôt  Ton  indique  la  valeur  d'objets  remis  à  un 
homme  de  service;  tantôt  enfin  il  est  question  de 
paiements  faits  à  diverses  personnes  en  outens  de  cuivre, 
pois  on  indique,  d'après  le  même  étalon,  la  valeur 
d'une  série  d'objets  donnés  en  échange  d'un  bœuf,  ce 
qui  détermina  du  même  coup  le  prix  du  bœuf  lui- 
même. 

Voici,  d'après  ces  dififérents  documents,  quelques-uns 
des  prix  de  diverses  choses  en  poids  de  cuivre  : 

Un  bœuf 119  outens  (1)  (11  kil.    186   gr.   ou 

Ukil.  tô4gr.) 

Un  chevreau 3  outens  (188  gr.  ou  192  gr.) 

Une  paire  d^oies 1/4  outens  (23  gr.  50  ou  24  gr  ) 

Un  couteau 3  outens  (282  gr.  ou  288  gr.) 

Un  rasoir 10  outens  (940  gr.  ou  960  gr .  ) 

Cinq  pièces  d'étoffe 25  outens  {2  k.  350 gr.  ou  2  k.  400g.) 

Cinq  hins  (2)  de  miel 4  outens  (376  gr.  ou  384  gr.) 

Onze  hins  (3)  d'huile 10  outens  (940  gr.  ou  960  gr.) 

Une  peau  tannée 2  outens  (188  gr.  ou  192  gr.) 

Une  canne  avec  incrustations      4  outens  (376  gr.  ou  3Si  gr.) 
Une  canne  aimple  en  cyprès.       1  outen  (  94  gr.  ou  96  gr.^ 

Une  pioche 2  outens  (188  gr.  ou  192  gr.) 

Une  passoire  de  bronze 5  outens  (470  gr.  ou  i^  gr.). 

Dans  un   endroit,   un  vase  de  bronze  du  poids  de 

hueriptions  in  the  hieratic  and  démolie  character  of  the  British 
Muteum. 

(1)  Ce  prix  n'est  pas  tout  à  fait  sûr,  mais  l'incertitude  à  ce  sujet, 
d'après  le  document  où  nous  relevons  cette  indication,  ne  peut  être 
que  de  quelques  outens,  de  moins  de  10. 

(2)  Environ  2  litres  30. 

(3)  Environ  5  litres  06. 
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20  outens  est  évalué  50  ;  il  était  bien  éyidemment  d'une 
grande  richesse  de  travail  et  dans  son  évaluaticm  le 
prix  de  la  main  d*œuvre  l'emporte  de  beaucoup  sur 
celui  de  la  matière. 

Une  mesure  de  blé  de  qualité  supérieure  se  trouve 
estimée  à  7  outens  (658  ou  672  gr.  de  cuivre)  dans  un 
papyrus;  mais  malheureusement  la  nature  de  la 
mesure  est  douteuse  ;  il  peut  être  question  de  celle  (pie 
M.  Chabas  appelle  c  grande  mesure  »  et  qui,  d'après 
sa  détermination,  était  de  73  lit.  60. 

Enfin  le  salaire  d'ouvriers  à  la  solde  des  temples  est 
porté  à  5  orrtens  de  cuivre  par  mois  ;  mais,  comme 
dans  les  usages  de  l'Egypte  ptolémaïque,  cette  minime 
paie  en  numéraire  était  accompagnée  de  la  fourniture 
de  rations  de  grains  en  nature. 

De  ces  faits  il  résulte  clairement  que  l'antique  Egypte, 
Ams  le  mécanisme  de  ses  échanges  intérieurs,  s'était  de 
très-bonne  heure  élevée  au-dessus  du  simple  troc, 
qu'elle  connaissait  la  vente  et  l'achat,  ainsi  que  la  me- 
sure de  La  valeur  des  choses  au  moyen  d'un  étalon 
commun;  puis  que  cetétabn  commun  des  valeurs  était 
le  cuivre  circulant  au  poids,  sous  forme  monétaire  et 
mesuré  avec  la  balance  h  chaque  transaction.  Car  préci- 
sément dans  les  mentions  d'achats,  de  paiements  et  d'es- 
timations en  outens  de  cuivre  que  présentent  les  docu- 
ments égyptiens,  on  ne  trouve  aucune  trace  de  rien  qui 
ressemble  à  la  monnaie  proprement  dite,  d'une  monnafe 
revêtue  d'une  garantie  publique,  ayant  un  cours  légal 
et  dispensant  de  recourir  à  chaque  instant  à  la  balance. 
C'était  un  régime  d'œs  rude^  pareil  à  celui  que  nous 
retrouvons  dans  l'Italie  primitive. 
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L'eiistence  d*nii  pareil  régime  constituant  toute  l'éco- 
aomie  de  la  circulation  intérieure  de  TÉgypte  pharao- 
nique n*a  rien  qui  doive  nous  surprendre.  L'Egypte,  à 
tontes  les  époques  et  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
a  toQJours  été  par  excellence  le  pays  du  cuivre  ;  non 
qa'elle  possède  ce  métal  dans  son  propre  sol,  mais  à 
cause  de  )a  proximité  des  mines  si  riches  de  la  péninsule 
duSinaî,  ouvertes  et  exploitées  pour  le  compte  des 
Égyptiens  dés  l'époque  de  la  rv*  dpastie.  Même  au  temps 
des  Lagides^  qui  étaient  pourtant  maîtres  des  mines 
d'ai^ent  de  File  de  Chypre,  le  cuivre  formait  la  majeure 
part  du  numéraire  circulant  dans  le  pays,  la  drachme 
de  cuivre,  la  monnaie  de  compte  universellement 
adoptée.  A  plus  forte  raison  en  était-il  de  même  au  temps 
des  Hiaraons.  Gomme  Ta  établi  M.  Lepsius  dans  son 
beau  mémoire  sur  les  métaux  chez  les  Égyptiens  (1), 
ils  avaient  alors  en  abondance  le  cuivre,  l'or  et  même 
rélectrum;  mais  l'argent,  qui  venait  exclusivement  de 
l'Asie,  était  pour  eux  un  métal  rare,  à  tel  point  que 
sa  ?aleur  s'approchait  beaucoup  de  celle  de  Tor  ;  le  rap- 
port de  l'un  à  l'autre  métal  était,  en  effet  seulement 
::  3 :  5  ou  ::  1  :  i  3/S  (2).  Ce  n'est  donc  pas  l'argent  qu'ils 
auraient  pu  choisir  pour  instrument  habituel  des  échan- 
ges et  des  fixations  de  valeurs.  L'or,  malgré  les  nom- 
breuses quantités  qui  en  venaient  à  la  fois  du  Nord  et  du 
Sud,  de  l'Asie  et  de  l'Ethiopie,  avait  trop  de  valeur,  dans 
un  temps  où  le  pouvoir  effectif  des  métaux  était' (les  prix 

(1)  Dans  les  Mémoires  de  rAeadémie  de  Berlin  pour  1871 . 
(2|  Un  papyrus  de  Boulaq  dit  dans  un  endroit  :  c  cinq  d^argent, 
ce  qui  fidt  trois  d'or.  » 
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cités  tout  à  l'heure  le  montrent  clairement)  bien  supérieur 
à  ce  qu'il  est  dans  nos  civilisations,  pour  servir  d'instru- 
ment et  d'étalon  commode  des  prix  dans  les  petites  tran- 
sactions de  la  vie  journalière.  On  avait  donc  été  tout 
naturellement  conduit  à  adopter,  malgré  ce  qu'il  avait 
d'encombrant,  le  cuivre,  le  métal  le  plus  abondant  et 
celui  avec  lequel  on  pourrait  représenter  les  plus  mini- 
mes valeurs.  . 

3.  —  Ce  sont  aussi  les  monuments  égyptiens,  qui 
seuls,  jusqu'à  présent,  nous  renseignent  sur  la  forme 
qu'avaient  les  métaux  non  ouvrés  dans  le  commerce 
égyptien  et  dans  celui  des  contrées  voisines  aux  temps 
reculés,  où  la  xvra*  et  la  xix*  dynastie  régnaient  sur  les 
bords  du  Nil.  Les  inscriptions  historiques  sont  remplies 
à  ce  sujet  des  données  les  plus  précieuses,  confirmées  par 
les  bas- reliefs  qui  les  accompagnent  quelquefois,  et  par 
les  peintures  de  certaines  tombes,  comme  celle  de 
Rekh-Ma-Ra  à  Thèbes;  ces  données  se  trouvent 
pour  la  plupart  dans  les  énoncés  des  tributs  payés  aux 
Pharaons  par  les  nations  étrangères. 

Le  cuivre,  le  fer  et  le  plomb  étaient  constamment  en 
barres  ou  plus  exatement  d'un  poids  assez  fort,  carrés 
et  aplatis,  ayant,  en  un  mot,  la  figure  de  briques. 
Quant  à  l'or,  les  Egyptiens  le  recevaient  sous  différentes 
formes.  Celui  d'Ethiopie  arrivait  en  lingots  ou  en  poudre. 
Dans  cette  contrées  on  le  comptait  an  pek,  poids  spécia- 
lement éthiopien  dont  nous  pouvons  restituer  le  taux 
d'après  une  inscription  do  Napata  qui  dit  que  «  40  outens 
font  5120  peks  (i).  >  Le  pek  était  donc  de  0  gr.  75  en- 

(1)  Remue  archéologique,  nouveUe  série,  t.  XII,  p.  176. 
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viroD,  ce  qui  nous  amène  a  reconnaître  le  type  primitif 
du  poids  de  0  gr.  764  sur  lequel  sont  taillés  les  anneaux 
d'or  qui  constituent  encore  aujourd'hui  la  circulation 
métallique  dans  le  centre  de  TÂfrique.  L'or  et  l'ar- 
gent apportés  de  l'Asie  étaient  parfois^  quand  il  s'agissait 
de  poids  considérables^  destinés  à  être  mis  en  œuvre  par 
rindastrie,  sous  formes  de  c  briques,  >  c'est  l'eipression 
même  des  textes  égyptiens,  parallèle  à  celles  de  nlivOoi 
xovnû  Ttsd  ipyyjpai,  latcres  argeutei  atque  aurei  dans  les 
langues  classiques.  Plus  souvent  cet  or  et  cet  argent 
étaient  en  anneaux ,  d*un  poids  assez  médiocre,  c'est-à- 
dire  sous  la  forme  adoptée  habituellement,  en  l'absence 
de  monnaie  proprement  dite,  pour  les  métaux  précieux 
servant  aux  échanges  chez  les  anciens  Celtes  de  la 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  chez  les  Islandais  jus: 
qu'au  XIII''  siècle,  sous  celle  que  l'on  trouve  encore 
actuellement  usitée  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et 
dans  plusieurs  parties  de  l'Inde.  Le  nom  hébraïque 
de  Tunité  pondérale  supérieure  du  talent,  kikkar, 
signifiant  originairement  <  un  cercle,  >  se  rattache  évi- 
demment à  l'habitude  de  donner  cette  forme  aux  mé- 
taux dans  la  circulation  commerciale. 

Les  inscriptions  hiéroglyphiques  expriment  en  outens 
et  fractions  d'outens  les  quantités  des  métaux  reçus  en 
tribut  de  l'Asie.  Mais  il  est  facile  Je  constater,  comme 
J.  Brandis  Ta  fait  le  premier,  que  ces  énoncés  ne  sont  pas 
antre  chose  que  des  traductions  en  poids  égyptiens  de 
sommes  beaucoup  plus  exactes  et  plus  régulières  dans 
l'échelle  normale  des  systèmes  pondéraux  alors  en  usage 
dans  les  provinces  asiatiques  entre  l'Euphrate  et  le  Nil. 
Ainsi  que  le  simple  bon  sens  devait  le  faire  supposer^ 
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les  gens  de  la  Syrie  donnaient  aux  lingots  métalliques 
des  poids  réguliers,  d'après  leur  propre  système  indi- 
gène de  mesure,  et  livraient  aux  Pharaons  un  certain 
nombre  de  ces  lingots  ;  mais  les  scribes  égyptiens,  pour 
enregistrer  le  tribut^  convertissaient  les  poids  asiatiques 
en  poids  égyptiens;  On  peut  aussi  constater,  lorsque 
Ton  divise  plusieurs  des  [gommes  totales  composées  de 
lingots  de  cuivre,  de  fer  ou  de  plomb  par  le  nombre 
des  lingots,  que  le  quotient  reste  toujours  le  même  pour 
chaque  métal.  Il  y  avait  donc  un  type  pondéral  fixe 
adopté,  dans  la  portion  de  l'Asie  en  rapport  avec  les 
Egyptiens,  pour  la  fabrication  des  lingots  de  cuivre,  de 
fer  ou  de  plomb  mis  dans  le  commerce. 

Au  contraire,  les  anneaux  d'or  et  d'argent  avaient  des 
poids  fort  inférieurs  et  très-divers.  On  les  taillait  de 
manière  à  représenter  tous  les  degrés  réguliers  d'une 
échelle  de  divisions  pondérales  conforme  au  système 
asiatique  et  descendant  jusqu'à  des  poids  tout  à  fait 
minimes.  L'usage  était  dès  lors  d'employer  deux  poids 
différents,  tous  les  deux  d'origine  babylonienne,  pour 
mesurer  l'or  et  l'argent^  afin  d'obtenir,  entre  les  valeurs 
des  quantités  de  même  nom  dans  les  deux  métaux^  une 
proportion  exprimée  en  nombre  entier,  tandis  que  le 
rapport  de  valeur  entre  deux  pesées  identiques  d'or  et 
d'argent  eût  comporté  dans  son  expression  l'emploi  de 
fractions  compliquées  ;  c'était  la  pratique  que  l'on  avait 
adoptée  pour  simplifier  les  comptes  (1}.  Les  anneaux 

(1)  Sur  lee  preuves  de  l'existenod  de  cette  pratique  en  Syrie  et  en 
Mésopotamie  au  temps  où  Thoathmèe  III  régnait  sur  PÉgypte.  Voy. 
J.  Brandis,  Dos  UimjfMass^nd  Geioichinoesen  in  Yordânui^n, 
p.  91  et  Bttiv. 
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d*or  et  d^argent  mentionnés  dans  les  textes  é^tiens 
ataient  leur  poids  réglés  d'après  l'anité  adoptée  pour 
chaque  métal  et  en  offraient  des  multiples  ou,  plus  sou- 
?ent  encore  des  divisions  jusqu'aux  plus  petites  que  Ton 
pût  fabriquer  sous  cette  forme.  Ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  cette  subdivision  des  tailles  jusqu'à  d'extrê- 
mement faibles  était  ce  qui  les  rendait  propres  à  leur 
rôle  dttis  le  mécanisme  de  l'échange.  Au  reste,  ici  le 
témoignage  des  monuments  assyriens  est  confirmé 
p»r  celui  de  la  Bible,  dont  bon  nombre  de  passages 
attestent  l'emploi  de  petits  lingots  d'or  ou  d'argent 
de  poids  exacts,  représentant  .des  valeurs  assez  mi- 
nimes, dans  les  acquisitions  et  les  paiements  ;  en  un 
endroit  même  (1)  il  est  question  d'un  de  ces  lingots,  du 
poids  d'un  quart  de  sicle  seulement,  qu'un  individu 
porte  sur  lui,  comme  plus  tard,  on  aurait  fait  d'une  mo- 
naie. 

Thoutmés  III,  dans  la  grande  inscription  du  sanc- 
Inaire  de  Kamak,  rapporte  qu'en  Tan  33  de  son  régne, 
il  reçut  des  Khétas  301  oulens  d'argent  (28  kil.  896  gr.) 
en  8  anneaux.  Chacun  pesait  donc  37,635  outens  ou 
S,6i9  gr.  C'est  juste  5  mines  ou  150  sicles  du  poids 
adopté  pour  l'argent  en  Syrie,  en  Phénicie  et  en  Pales- 
tine, le  sicle  y  étant  de  14  gr.  53.  Du  moins  il  n'y  a 
qu'une  inexactitude  de  10  gr.  50  (car  5  mineà  seraient 
rigoureusement  3,632  gr.  50),  ce  qui  n'est  vraiment  rien 
sur  la  somme  totale,  surtout  en  tenant  compte  de  ce  que 
notre  détermination  du  poids  de  l'outen  n'est  qu'appro- 
ximative et  n'a  pas  encore  une  rigueur  mathématique. 

(1)  ISam.  IX,  8. 
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Le  musée  de  Leyde  possède  en  originaux,  provenant 
d'une  même  découverte,  un  certain  nombre  d*anneaux 
d'or  de  très-petite  dimension,  qui  n'ont  pu  servir  que 
comme  instruments  d'échanges  et  non  comme  joyaux  (!}. 
Les  poids  en  sont  parfaitement  réguliers  et  donnent  six 
tailles  différentes  qui  ne  sont  réglées  ni  sur  le  type 
égyptien  de  l'outen  et  du  kite,  ni  sur  le  type  éthiopien 
du  pek,  bien  que  ces  anneaux  aient  été  trouvés  en  Egypte. 
Ce  sont  des  divisions  normales  et  très-exactes  du  sicle 
chaldéo-babylonien,  adopté  pour  la  mesure  de  l'or  daas 
toute  l'Asie  intérieure^  à  son  taux  le  plus  ancien  de 
8  gr.  18,  divisions  qui  suivent  l'échelle  de  1/6,  2/15, 
1/10, 1/12^  1/15,  1/20  ou,  dans  le  système  de  fractions 
sexagésimales  des  Babyloniens,  10/60,  8/60, 6/60,  5/60, 
4/60,  3/60. 

Ces  faits  établissent  d'une  manière  bien  positive,  à 
mon  avis,  que  les  anneaux  d'or  et  d*argent  qui  exis- 
taient en  Egypte,  dans  la  circulation  métallique,  étaient 
fabriqués  en  Asie,  sur  les  données  des  poids  asiatiques  ; 
c'est  seulement  en  dehors  de  la  vallée  du  Nil  qu'ils  cons- 
tituaient le  type  habituel  et  fondamental  du  numéraire 
servant  aux  échanges^  tandis  que  la  terre  de  Histraïm 
avait  son  ces  grave  national.  La  forme  de  celui-ci  est 
révélée  par  le  signe  hiéroglyphique  désignant  l'outen, 
une  lame  de  métal  repliée  sur  elle-même.  Hais,  bien 
que  d'origine  étrangère,  les  anneaux  d'or  et  d'argent 
asiatiques,  constituaient,  à  côté  du  cuivre  indigène, 
une  pari'  de  quelque  importance  dans  la  masse  totale  du 

(I)  Lccxnans,  ^gypiische  Monumentenvan  het  Nederl,  Muséum^ 
S*  part.,  pi.  xu,  n<>  298;  J.  Brandis,  p.  82. 
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numéraire  circulant  en  Egypte.  On  s'en  servait  pour  les 
paiements  considérables  où  le  cuivre  eût  été  par  trop 
eneombrani  et  difficile  à  transporter;  mais  c'était  tou- 
jours alors  comme  représentant,  diaprés  le  cours  du 
moment,  des  sommes  comptées  en  outens  de  cuivre.  C'est 
ainsi  qu  un  certain  nombre  de  peintures  d'hypogées 
nous  montrent  les  grands  achats  de  blé,  soldés  au  moyen 
d'anneaux  d'or^  que  l'on  entasse,  pour  les  peser,  dans 
un  des  plateaux  d'une  balance.  Il  est  évident  que  lorsque 
les  anneaux  étaient  ainsi  en  nombre,  les  Égyptiens  en 
comptaient  le  poids  total  à  leur  propre  manière,  c'est-à- 
dire  en  outens  et  non  en  talents,  en  mines  ou  en  sicles 
asiatiques  ;  et  à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  certainement  pas 
une  coïncidence  fortuite  qui  fait  que  les  sommes  de 
600  sicles  d  argent  pour  un  char  et  150  pour  un  cheval^ 
que  Salomon  payait  aux  producteurs  égyptiens  ;,1),  cons- 
tituent précisément  des  poids  de  90  et  de  22  i/2  outens. 
Une  stèle  de  laxxii*  dynastie,  étudiée  par  H.  Brugsch^ 
parle  de  iO  outens  d'argent  (940  ou  960  gr.)  donnés 
pour  prix  de  100  satas  de  terre  en  culture,  et  de  5(470 
ou  480  gr.)  donnés  pour  50  salas,  L'cminent  égypto- 
logue  assimile  le  sata  antique  au  feddan  actuel.  Si  cette 
identification  était  exacte,  94  ou  96  gr.  d'argent  auraient 
été  ce  que  l'on  aurait  fourni  comme  paiement  d'une  su- 
perficie de  terre  de  59,290  m.  c.  ;  mais  quelque  rare  que 
fût  l'argent  en  Egypte,  celte  donnée  me  parait  inadmis- 
sible, et  M.  Chabas  a  eu  raison  de  penser  que  le  ^ata 
devait  être  une  mesure  agraire  inférieure  à  ce  qu'avait 
cru  H.  Brugsch. 


(1)  I  Reg.  X,  29, 

NOuvxLLs  BiEn.  —  vin.  12 


478      ACADÉMIE   DBS   SCIENCES   MORALES   ET    POLltJfkitBS. 

Quand  il  s'agissait  de  petites  scmimes  d'argent,  payables 
avec  un  ou  quelques  anneani  seulement,  les  Égyptiens 
comptaient  par  sicles  d'argent  dans  le  change.  C'est  ainsi 
qu'un  papyrus  hiératique  du  Louvre  (i)  mentionne  des 
recettes  en  sicles  d'argent,  auxquels  s'ajoutent  c  pour  le 
change  3/4  d'outen  de  cuivre  par  sicle.  >  Il  s'agit  évi- 
demment ici  du  sicle  de  14  gr.  53,  celui  qui  était  usité 
en  Syrie  pour  l'argent;  or,  en  estimant  l'outen  à  96  gr. 
on  trouve  que  3/4  d'outen  font  un  poids  de  cuivre  égal 
à  5  de  ces  sicles.  Le  change  énoncé  serait  donc  de 
3.1055  0/0  si  l'argent  avait  valu  161  fois  son  poids  de 
cuivre  dans  l'Egypte  pharaonique,  comme  dans  celle  des 
Lagideâ;  et  il  devait  être  encore  moindre,  car  tout  in- 
dique qu'un  bien  plus  grand  écart  existait  alors  entre 
les  deux  métaux.  En  supposant  que  cet  écart  atleiguait 
le  chifiTre  ::  250  : 1,  tel  que  nous  le  constatons  aux  plus 
anciennes  époques  dans  la  Sicile  et  dans  l'Italie,  nous 
ne  trouverions  plus  que  2  0/0  pour  le  change  ;  mais 
il  faut  ici  s'abstenir  de  toute  hypothèse,  en  l'absence  de 
données  assez  précises  pour  lui  fournir  un  point  de  dé- 
part suffisant. 

Un  papyrus  de  Boulaq,  du  temps  de  la  xvin*  dy- 
nastie, qui  a  été  traduit  par  M.  Chabas  ,  contient  un 
fragment  de  comptabilité  de  la  vente  journalière,  faite  à 
des  marchands,  des  viandes  provenant  des  sacrifices  d'un 
temple,  qui  n'avaient  pas  pu  être  consommées  par  les 
prêtres  et  par  le  personnel  du  sanctuaire.  Toutes  les 
recettes  y  sont  perçues  en  or.  II  serait  très-important 
d'arriver  à  une  lecture  certaine  du  nom  du  poids  d'après 

(1)  Devôria,  Catalogue  des  papyrus  du  Louvre^  IX,  n*  10. 
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lequel  Tor  y  est  mesnré  et  à  une  détermination  de  ce  poids» 
éfidemment  fort  peu  élevé.  Est-il  égyptien  ou  asiatique  Y 
C'est  ce  que  l'on  ne  saurait  dire,  quant  à  présent,  d'une 
manière  podiive.  Ce  n'est  pas,  du  moins,  une  des  divi- 
sions connues  et  normales  de  Touten.  La  lecture  giru  ne 
sarait  pas  invnûsemblable  pour  le  nom,  tel  qu'il  est  tracé 
en  caractères  hiératiques.  En  ce  cas,  il  faudrait  y  re- 
connaître la  gerah  des  Hébreux,  20*  partie  du  sicle  dans 
les  données  des  livres  mosaïques.  La  gerah  du  sicle 
d'or  de  8  gr.  48  serait  0  gr.  405,  taille  qui  est  précisé- 
ment celle  d'un  des  anneaux  d'or  du  musée  de  Leyde, 
trouvés  en  Egypte,  taille  qu'en  outre  3  des  anneaux  de 
la  même  série  multiplient  par  1  i/%  un  par  S  et  un 
autre  par  2  i/2.  Il  est  à  remarquer  que  dans  le  même 
papyrus,  le  poids  de  la  viande  vendue  est  indiqué  une 
fois  et  qu'il  n'y  est  pas  exprimé  par  outens,  à  Tégyp- 
tienne,  mais  par  mines,  à  l'asiatique. 

Ce  qui  est  du  moins  certain,  c'est  que  les  anneaux 
d'or  et  d'argent  servant  d'instruments  aux  échanges 
dans  l'Asie  intérieure  et  même  entrant  pour  une  part 
dans  la  circulation  métallique  de  l'Egypte  aux  temps  de 
la  xvm*  et  de  la  xiz*  dynastie,  offraient  une  échelle 
de  poids  tout  à  fait  régulière  et  descendant  jusqu'à  des 
tailles  fort  minimes.  C'est  que  l'on  facilitait  le  côté 
matériel  des  transactions  en  fabriquant  des  anneaux  de 
ce  genre  qui  représentaient  toutes  les  valeurs  normales, 
résultant  de  l'application  des  systèmes  pondéraux  géné^ 
ralement  admis  entre  le  Tigre  et  le  Nil  à  la  mesure  des 
métaux  servant  d'étalon  commun  de  la  valeur  des  cho- 
ses. Par  là,  cette  forme  de  circulation  se  rapprochait  déjà 

beaucoup  de  la  monnaie. 

18. 
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La  Gefièse  nous  fait  assister  à  toute  la  mise  en  pra- 
tique de  son  mécanisme.  Quand  Abraham  achète  aux 
Héthéens  le  terrain  de  sa  sépulture  de  famille^  il  livre 
en  les  pesant  à  son  vendeur  400  sicles  d'argent  c  tels 
qu'ils  ont  cours  entre  les  marchands  (i).  »  Le  même 
livre  peint  très-exactement  la  circulation  internationale 
de  l'argent  en  lingots  réguliers  de  poids  entre  la  Pales- 
tine et  l'Egypte.  C'est  avec  de  l'argent  que  les  frères  de 
Joseph  vont  acheter  du  blé  en  Egypte,  au  moment  de 
la  famine  (2),  et  cet  argent  est  sous  une  forme  qui  leur 
permet  de  l'emporter  dans  des  bourses  fermées  (3). 

Comme  les  lingots  en  sont  d'un  poids  régulier  et 
conforme  à  certaines  tailles  d'un  usage  général  et  habi- 
tuel, on  les  compte  quelquefois  à  la  pièce,  aussi  bien 
en  Egypte  qu'en  Palestine.  Ainsi  font  Abimelech,  roi  de 
Gérar,  quand  il  offre  un  présent  d'argent  à  Abraham  (4), 
les  marchands  Madianites,  quand  ils  achètent  Joseph  à 
ses  frères  (5),  et  Joseph,  devenu  ministre  du  Pharaon, 
quand  il  fait  un  cadeau  à  Benjamin,  en  l'envoyant  recher- 
cher son  père  (6). 

Tout  cela  est  bien  près  de  l'usage  de  la  monnaie  ; 
mais  ce  n'en  est  pas  encore  réellement  et  complètement.  Il 
y  manquait  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient 
dans  la  monnaie  la  loi  et  la  forme.  Ni  le  poids  ni  le  litre 
n'étaient  garantis  par  des  autorités  publiques.  Le  côté 

(1)  Oenes.,  xxiii,  16. 

(2)  W.,  xLii,  7. 

(3)  /d.,  XLii,  35, 

(4)  Id,,  M,  16. 

(5)  Id.,  xxxvn,  38. 

(6)  Id.,  XLV,  22 


J 


OUGineS  DE  LK  MONNAIE  DANS  L^ANTIQUITB.         181 

fiduciaire  qui  est  de  l'essence  de  toute  monnaie,  même 
de  la  meilleare,  de  celle  dont  la  valeur  réelle  est  le  plus 
exactement  en  concordance  avec  la  valeur  nominale,  et 
qui  fait  qu'on  la  reçoit  sans  vérification  dans  les  tran- 
sactions journalières,  à  cause  de  son  caractère  légal  et 
de  la  confiance  qu'inspire  l'empreinte  gouvernementale 
qu'elle  a  reçue,  ce  côté  fiduciaire  y  faisait  absolument 
défaut. 

Dans  cette  circulation,  tout  en  constituant  déjà  lu 
commune  mesure  de  la  valeur,  les  métaux  étaient 
encore  à  l'état  de  pure  et  simple  marchandise.  Pour  la 
réalisation  plus  commode  des  échanges,  on  préparait 
cette  marchandise  en  quantités  exactes,  depuis  les  plus 
faibles  jusqu'aux  plus  fortes,  de  manière  à  avoir  toujours 
sous  la  main  un  morceau  d'or  ou  d'argent  du  poids 
voulu  sans  être  obligé  de  le  couper  dans  un  plus  gros 
lingot.  Mais  comme  les  anneaux  n'avaient  pas  d'empreinte 
et  de  garantie  de  l'autorité  publique,  ils  n'avaient  pas 
non  plus  de  cours  légal.  Il  fallait  à  chaque  fois  vérifier 
à  la  balance  l'exactitude  de  leur  poids  et  essayer  leur 
tilre  à  la  pierre  de  touche.  Et  le  marchand  demeurait 
libre,  même  dans  le  pays  où  ils  avaient  été  fabriqués, 
de  les  refuser  ou  d'en  discuter  le  cours. 

Encore  aujourd'hui  la  Chine  nous  présente  un  état  de 
choses  tout  à  fait  analogue,  qu'il  est  intéressant  d'y 
comparer. 

Le  cuivre  en  sapèques  y  est  la  seule  monnaie  marquée 
d'une  empreinte  ofGcielle,  ayant  cours  légal.  Elle  ne 
représente  que  des  valeurs  infiniment  petites.  Mais  à 
côté  de  l'emploi  de  cette  monnaie,  il  y  a  une  grande 
circulation  d'or  et  d'argent,  d'argent  surtout,  en  lingots. 
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à  l'état  de  marchandise.  C'est  avec  ces  lingots  que  s'opè- 
rent la  plupart  de&  transactions  commerciales,  dès 
qu'elles  ont  quelque  importance,  et  non  par  le  moyen 
de  la  monnaie  de  cuivre,  beaucoup  trop  encombrante  e^ 
difficile  à  transporter.  Pour  la  commodité  du  commerce, 
auquel  ils  servent  d'instrument  habituel  d'échange,  on 
donne  à  ces  lingots  des  poids  exacts  et  suivant  une 
échelle  régulière,  de  1/2  à  10  taëls  en  or,  de  i/2  à 
100  taëls  en  argent.  Mais  leur  circulation  et  leur  accep- 
tation.n'ont  aucun  caractère  légal  et  obligatoire.  L'auto- 
rite  publique  n'a  point  à  y  intervenir  et  ne  leur  donne 
aucune  garantie.  Ces  lingots  ne  portent  aucune  em- 
preinte, si  ce  n'est  en  certains  cas  un  poinçonnement 
individuel,  simple  marque  d'origine  et  de  fabrique,  qui 
quelquefois  inspire  assez  de  confiance  pour  dispenser 
de  la  vérification  du  titre  du  métal,  lorsque  c'est  celle 
d'un  négociant  honorablement  connu,  La  facilité 
avec  laquelle  on  accepte  le  lingot  à  tel  ou  tel  poinçon, 
tient  donc  entièrement  au  crédit  personnel  de  celui  qui 
l'a  marqué. 

4.  —  Si  nous  recourons  maintenant  aux  documents 
cunéiformes  pour  y  chercher  des  renseignements  sur 
les  conditions  de  la  circulation  métallique  servant  aux 
échanges  dans  l'Assyrie  et  la  Babyionie  du  xvii<^  au  vii<^ 
siècle  avant  l'ère  chrétienne,  et  principalement  à  partir 
du  Vi^  siècle,  où  les  textes  commencent  à  se  muUiplier 
dans  une  proportion  considérable,  nous  y  constatons  la 
continuation  de  l'état  de  choses  que  pour  une  époque 
plus  ancienne  les  monuments  égyptiens  de  la  xvui*  et 
de  la  XDC*  dynastie  nous  ont  fait  voir  en  Egypte  et  dans 
l'Asie  intérieure. 
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Les  tFoîs  méjUiux  qui  seront  plus  tard  les  métaux 
monétaii^»  or,  .argent  et  cuivre,  «orv^nt  d'étalons  com^ 
mims  de  ia  taleur  des  choses;  ils  circulent  en  lingots 
non  ooonnayés,  donnés  et  acceptés  au  poids,  avec  vérifi- 
cation à  la    balance,  comme  tout  autre  marchandise. 

Et  cette  manière  de  procéder  marque  son  empreinte 
dans  le  langage,  car  un  même  verbe  saqal  signifie  à  la 
fois  «  peser  >  et  «  payer.  »  c  Pour  un  paiement  en 
t  ai|;ent,  dit  un  texte  grammatical  [i),  on  emploie  le 
f  varbe  saqalf  peser,  et  pour  un  paiement  en  grains  le 
€  verbe  madadj  mesurer.  »  La  masse  principale  de  la  cir- 
culation se  compose  d'argent  ;  ce  métal  est  le  véritable 
régulateur  de  la  valeur  des  choses. 

Le  système  pondéral  cbaldéa<assyrien  avait  pour 
ttxûté  inférieure  un.sicle  de  8gr.  415,  dont  60  faisaient 
une  mine,  60  mines  fornaant  a  leur  tour  un  talent.  C'est 
d'^rés  ce  système  qu'invariablement  on  mesurait  l'or, 
et  d'après  l'étalon  du  sicle  deS  gr.  415,  de  ses  multiples 
ou  de  ses  divisions  que  l'on  taillait  les  lingots  de  ee 
métal, destiné  à  servir  aux  échanges.  On  «mesurait  fré- 
quemment l'argent  au  même  poids  que  l'or,  surtout 
(piaod  il  s'agissait  de  grandes  quantités,  comptées  par 
mines  ou  par  talents.  Mais  plus  souvent,  pour  les  petites 
sommes,  on  mesurait  l'argent  sur  un  poids  diffèrent  de 
celai  de  l'or  ,  avec  un  side  partioyuUer,  de  11  gr.  22, 
de  manière  à  avoir  entre  le  sicle  d'or  et  le  sicle  d'argent 
un  rapport  exprimable  en  nombres  entiers,  facilitant 
ainsi  les  calculs,  tandis  que  le  rapport  de  valeur,  à  poids 

(l)  Cuneifarm  inscriptions  of  Western  Asia,  t.  JI,  pi.  13,  1.  44 
rt45,4. 
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égal,  entre  l'or  et  l'argent,  était  comme  13  1/3  est  à  1. 
Ce  sicle  de  11  gr.  29  était,  du  reste,  1/45  par  rapport 
à  la  mine  pondérale  ordinaire,  appliquée  dans  beau- 
coup de  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  la  mesure 
de  l'argent  aussi  bien  qu'à  celle  de  l'or,  tandis  que  te 
sicle  pondérable  du  commerce,  identique  au  sicle  de  l'or, 
en  était  1/60.  En  outre,  une  part  des  lingots  d'argent 
existant dansla  circulalion  de  l'Assyrie  et  de  Babylone,  ceux 
qui  venaient  des  contrées  d3  TOuest,  étaient  taillés  sur 
le  pied  du  sicle  d'argent  syrien  de  14  gr.  53,  dont  15 
équivalaient  à  9  sicles  d'or  chaldéo  babyloniens;  50  de 
ces  sicles  formaient  la  mine  syrienne,  que  les  documents 
assyriens  appellent  c  mine  deRarkémisch.  > 

Il  ne  semble  pas  que  les  petits  lingots  d'or  et  d'argeiit 
fabriqués  pour  les  échanges  en  Assyrie  et  en  Babylonie 
eussent  la  forme  d'anneaux  que  nous  avons  vue  adoptée 
dans  les  pays  de  la  Syrie  aux  temps  de  la  prépondérance 
militaire  égyptienne.  En  effet,  nous  ne  voyons  jamais 
employer  pour  les  désigner  une  expression  qui  éveille  les 
notions  de  cercle  ou  d'anneau.  Le  signe  idéographique 
qui  désigne  le  sicle  dans  l'écriture  cunéiforme,  a  comme 
sens  originaire  celui  de  «  masse,  globe  ;  »  ceci  donne 
l'idée  de  quelque  chose  d'analogue  aux  lingots  de'  forme 
ovoïde  légèrement  ajglatie  que  nous  rencontrerons  b 
l'origine  du  monnayage  de  la  Lydie. 


F.  Lenorhant. 


tLa  fin  h  la  prochaine  livraison  J 
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CHAPITRE  VIL 

LES    JEUX    PUBLICS. 

Il  est  un  autre  article  de  notre  statut  colonial  qui 
se  rattache  profondément  aux  rites  religieux  et  qui  ne 
saurait  manquer  de  fixer  notre  attention:  je  veux 
parler  des  spectacles  et  jeux  publics,  lesquels  tenaient 
ane  si  grande  place  dans  la  vie  des  anciens,'  et  dont 
i  institution  est  même  un  trait  caractéristique  de  Tan* 
tiqoité  païenne  (2).  Notre  loi  de  Genetiva  nous  révèle 
même  un  règlement  curieux,  et  qui  nous  était  inconnu 
à  ce  sujet;  règlement  qui  nous  donne  à  penser  tout  à 
ia  fois  sur  le  changement  de  direction  politique  opéré 
dans  Tesprit  de  César,  à  la  fin  de  sa  carrière,  et  sur 
l'état  social  des  colonies  romaines,  en  dehors  de  Tltalie, 
à  cette  époque  de  Thistoire. 

Les  spectacles  et  jeux  ont  singulièrement  occupé 
les  anciens  et  surtout  les  Romains.  On  s*en  privait 
pendant  Thiver,  parce  qu*ils  ne  pouvaient  être  fournis 
que  dans  des  cirques  ou  théâtres  en  plein  air  ;  mais, 

(1)  y.  nouvelle  série,  t.  Vil,  p.  824,  et  plus  haut,  p.  5. 

(2)  Cette  matière  avait  été  traitée,  avec  un  intérêt  particulier,  par 
M.  le  professeur  Friedlânder,  dans  le  Manuel  de  l'antiquité  romaine 
(t  IV  de  MM.  Becker  et  Marquardt,  1856).  EUe  a  été  traitée  à 
wmveaa  par  le  même  auteur  dan»  son  livre  si  favorablement  ac* 
eoeilli  :  Darstellung  aus  der  Sittengeschichte  Roms,  t.  II  (1857, 
^  édit).  Noe  Tablée  d'Osuna  lui  fourniront  des  additions. 
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dès  la  fin  de  mars  jusqu*au  milieu  de  novembre,  on  ne 
passait  pas  huit  jours  sans  jeux  publics;  les  calendriers 
qui  nous  sont  parvenus  «  attestent  leur  multiplication. 
Il  y  en  avait  de  solennels^  qui  revenaient  à  époque  fixe 
et  qui  formaient  la  principale  partie  des  fêtes  nationales 
et  religieuses.  D'autres  jeux  se  produisaient  à  l'occa- 
sion de  la  dédicace  d*un  monument,  de  funérailles 
illustres,  d*un  triomphe  décerné;  d'autres,  enfin,  étaient 
votifs,  c'est-à-dire  en  accomplissement  d'un  vœu  reli- 
gieux émané  d'autorités  publiques,  dans  des  drcoas- 
tances  intéressant  l'État.  Tous  estaient  présidés  paar  un 
grand  personnage^  magistrat  ^m  fonctions  ou  sorti  de 
charge,  et  leur  police  était  l'objet  de  précautions  bien 
entendues.  Ils  coûtaient  des  sommes  énormes,  et  la  for* 
tune  des  provinces  pressurées,  dépouillées,  suffisait  à 
peine  à  leur  dépense,  dont  jouissaient  seuls  les  habi- 
tants de  Rome.  C'était,  pour  les  ambitieux,  un  moyeu  de 
corruption  électorale  qui  avait  atteint  des  propensions 
fabuleuses.  L'histoire  romaine  est  remplie  du  souvenir 
de  ces  prodigalités,  source  de  ruine  pour  les  familles; 
et  les  particuliers  n'auraient  souvent  pu  sufiSre  à  payer 
ces  folies,  si  l'État  n'était  venu  à  leur  secours,  par  des 
subsides  plus  ou  moins  généreux,  selon  les  cas  (1). 

À  l'exemple  de  Rome,  les  colonies  et  municipes 
avaient  voulu  avoir  des  jeux  publics,  et  leurs  monu- 
ments, encore  subsistants,  attestent  la  somptuosité 
de  ces  réjouissances  provinciales.  Mais  le  trésor  de  la 
capitale  n'y  subvenait  .pas,  et  les  pré3idents  d0  ces 
spectacles  n'avalent  pas,  comme  à  Rome,  le  puissant  et 
fructueux  attrait  de  la  popularité  politique.  Les  spec- 
tacles provinciaux  étaient  quelquefois,  maigres  et  aies- 

(1)  Voy.  Dezobry,  Bomêiau  aiàded* Auguste ,  U  U»  p.  325  et  suiv. 
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qniiis.  Ainsi  parmt-ii  en  avoir  été  en  Bspagne,  et  nol^e 
Statut  coioniai  d^Osuna  nous  apprend  qa*on  avait  pres- 
crit aux  magistrats  génétivains  un  minimum  de  dé- 
pense, dont  je  ne  connais  pas  ailleurs  d'exemple  ana* 
logae. 

Les  chapitres  lxx  et  lxxi  de  notre  loi  coloniale  con- 
tiennent, à  cet  égard,  une  disposition  qui  s*éloigne  des 
pratiques  de  la  république  romaine,  usitées  juaqu^à 
Jules  César.  Les  magistrats  romains  se  ruinaient  pour 
payer  au  peuple  leur  élection,  ou  pour  lui  faire  agréer 
leur  candidature  ;  mais  cette  ruine  était  volontaire  ; 
elle  ne  leur  était  imposée  par  aucune  loi.  Les  jeux 
solennels  et  périodiques,  de  même  que  les  jeux  votifs 
donnés  par  TÉtat,  étaient  à  la  charge  du  trésor  public  ; 
il  n*y  avait  que  les  jeux  occasionnels  qui  étaient  aux 
frais  des  personnages  qui  en  faisaient  largesse  soi 
peuple,  n'importe  par  quel  motif.  Toutefois  nous  ne 
Toyons  pas  qu'aucune  loi  fit  aux  magistrats  romains 
Tobligstion  de  fournir  aux  jeux  publics  quelconques 
une  contribution  personnelle.  L'usage  pouvait  avoir 
iatroduit  des  précédents  qui  s'imposaient  à  la  vanité 
privée.  Mais  notre  loi  génétivaine  va  plus  loin.  Elle 
oblige  les  magistrats  coloniaux  à  fournir  des  jeux 
pour  lesquels  elle  fixe  le  contingent  de  la  dépense  à 
eux-mêmes  imposée,  et  la  part  contributive  du  trésor 
colonial.  Cette  obligation  devait  écarter  des  candida- 
tures magistrales  les  personnes  dont  le  patrimoine 
exigu  ne  permettait  pas  de  pareilles  libéralités.  Com- 
ment l'esprit  démocratique  du  dictateur  s'était-il  plié 
à  cette  exigence  aristocratique?  Hélas  !  elle  est  d'ac- 
cord avec  toute  la  politique  de  César  pendant  les  der- 
nières années  de  son  pouvoir  suprême. 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  nous  lisons  dans  notre 
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chapitre  lxx  que  les  duumvirs  élus,  après  les  premiers 
qui  auraient  inauguré  la  colonie,  devraient  fournir 
des  prestations  muniflques  et  des  jeux  scéniques  en 
l'honneur  des  dieux,  pendant  quatre  jours  consécutifs, 
et  la  majeure  partie  de  la  journée,  à  la  discrétion  du 
sénat  colonial.  Duumviri^  quicumque  erunU  eis  prœter 
eos  qui  primi  post  hanc  I^gem  lecti  erunt,  ii,  in  suo 
magistratu^  murvus  ludosve  scenicos  Jovi,  Junoni, 
Minervœ,  diis  deàbusve.  quadriduom,  majore  parie 
dieij  quod  ejus  fieri  oportébit,  arbitratu  decurionum 
faciunto.  Et,  dans  ces  jeux  ou  munificences,  chacun 
d'eux  ne  doit  pas  dépenser  moins  de  deux  mille  ses- 
terces de  son  argent  privé,  et  chacun  d'eux  peut  de- 
mander, en  outre,  au  trésor  colonial  une  subvention 
de  pareille  somme.  Inque  eis  Ivdis,  eoque  munere, 
unitsquisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HS 
00  00  consumito,  et  ex  pecunia  publica,  in  singulos 

duumviros,  HS  oo  oo  sumere  liceto Ce  subside  doit 

être  intégralement  employé  aux  solennités  religieuses 
pratiquées  dans  la  colonie,  et  non  diverti  à  une  autre 
destination.  Quam  pecuniam,  hoc  lege,  ad  ea  sacra 
quœ  in  colonia,  aliove  quo  loco^  publica  eruni,  dari^ 
attribui  oportébiL 

Le  chapitre  lxxi  impose  une  obligation  analogue 
aux  édiles  de  la  colonie,  avec  quelques  modifications 
que  le  texte  indique  sufilsamment.  édiles  quicumque 
erunt  in  suo  magistratu,  munuSj  ludos  scenicos  Jovi, 
Junonij  Minervwj  triduorn^  m^jjore  parte  diei^  quod 
ejus  fieripoterity  et  unum  diem  in  circo,  aut  in  fora 
Veneri  faciunto.  Chacun  d'eux  doit  y  contribuer 
de  son  argent,  pour  2.000  sesterces  et  peut  demander 
1,000  sesterces  d'assistance  au  trésor  de  la  colonie. 
Inque  eis  ludiSy  eoque  munere^  unusquisque  eorum  y 
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de  sua  pecunia  ne  minus  HS  oo  oo  consumiio,  deve 
puèlico  in  singuios  œdiles  HS  oo  sumere  liceto.  C'est 
le  duumYir,  ou  le  prœfectus  en  son  absence,  qui  doit 
procurer  à  chaque  édile  le  bénéfice  de  la  subvention, 
de  remploi  de  laquelle  le  duumvirat  ou  son  représen- 
tant était  garant  envers  la  colonie.  Eamque  pècuniam, 
nmr,  prœfectus^  dandam,  attrihuendam  curanto 

La  différence  de  rédaction  qu*on  remarque  entre  le 
§  Lxx  et  le  §  Lxxi,  soulève  la  question  de  la  diversité 
de  caractère  entre  les  jeux  du  cirque  et  ceux  du  forum 
ou  des  gladiateurs,  qui  sont  d*ordinaire  opposés  aux 
premiers.  Cette  diversité  de  caractère  avait-elle  son 
origine  dans  la  diversité  des  dieux  en  Thonneur  des- 
qaels  les  jeux  étaient  fournis? 

Nous  terminons  ces  explications  en  rappelant  à  nos 
lecteurs  ce  que  nous  avons  dit,  dans  nos  Remarques 
nouvelles,  au  sujet  de  Tessence  du  munies,  dans  les 
anciennes  pratiques  romaines. 

CHAPITRE  VIII. 

LES  SÉPULTURES  BT  BUCHERS. 

Le  règlement  des  matières  religieuses,  dans  nos 
nouvelles  Tables,  se  termine  par  des  prescriptions  rela- 
tives aux  choses  funéraires,  objet  d'un  culte  supersti- 
tieux chez  les  Romains.  Les  articles  lxxui  et  lxxiv 
renferment  les  règles  de  police  décrétées  à  ce  sujet 
par  la  loi  génétivaine,  et  y  constatent  une  pratique 
parfaitement  analogue  à  la  loi  de  la  métropole.  En 
effet,  par  des  motifs  de  religion  autant  que  de  salu- 
brité, la  loi  des  douze  Tables  avaient  défendu  d'ense- 
îelir  ainsi  que  de  brûler  les  cadavres  dans  l'intérieur 
de  la  cité  ;  Cicéron  nous  l'apprend  dans  son  traité  De 
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Qua  falœ  et  aratrum  était  réservée  à  la  circumâuctio 
des  limites  territoriales. 

Tout  cela  étant  posé,  nous  comprendrons  facilement 
notre  chapitre  lxxiu  :  Ne  quis,  intra  fines  oppidi  colo- 
niœve,  qua  aratro  circumdiu)tum  etHL  hominem  mor- 
*  iuum  infertOj  neve  ibi  humato,  neve  urito,  neve  homi" 
nis  mortui  monimenium  œdificato  ;  et  la  sanction  de 
cette  défense  est  une  amende  de  5,000  sesterces,  pour 
le  recouvrement  de  laquelle  tout  habitant  de  la  colonie 
a  le  droit  d'agir  en  justice.  De  plus,  les  constructions, 
s*il  y  en  a,  seront  démolies,  à  la  poursuite  des  duum- 
virs  ou  des  édiles.  Enfin,  s'il  y  a  eu  corps  humain 
inhumé,  une  expiation  convenable  sera  faite.  Si  adver- 
sus  ea  moriuus  inlatus,  positttsve  eriL  expiatio  eril, 
uti  oportebit  (1).  C*était  un  cas  de  placatio  manium. 

Il  ne  saurait,  à  mon  avis,  s'élever  de  doute  sur  l'in- 
terprétation i'intra  fides  oppidi  coloniœve.  Il  n'y  a  là 
qu'un  pléonasme  pour  exprimer  l'enceinte  de  la  cité 
coloniale.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  y  voir  la  distinc- 
tion du  château  fort,  et  de  l'habitation  de  la  population 
civile,  pas  plus  que  la  distinction  de  la  cité  et  des  par- 
ties cultivables  du  territoire  qui  avait  été  circumducta 
par  Varatrum  augurai.  Quelques  passages  des  agri- 
mensores  pourraient  induire  à  cette  dernière  opinion. 

En  ce  qui  touche  l'appareil  de  crémation,  appelé  par 
les  Romains  ustrina,  et  dont  le  chapitre  lxxiv  prévoit 
l'établissement,  is  locus  ab  urendo  ustrina  vocatury 
ainsi  que  dit  Festus.  A  Rome  comme  à  Genetiva,  les 
ustrinœ  devaient  être  placées  hors  des  portes  de  la 
ville.  Notre  chapitre  prohibe  tout  établissement  nou- 

(1)  Sur  les  pratiques  expiatoires,  voy.  Becker  et  Marquardt,  foc. 
ciU^  p.  249  et  suiv.  du  tome  IV. 
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veau  de  ce  genre  à  une  distance  moindre  de  cinquante 

pas  de  Voppidum,  de  peur  des  incendies,  ce  qui  peut 

faire  présumer  qu*on  n^avait  pas  toujours  respecté  cette 

distance.  Nous  avons  d'autres  règlements  analogues, 

entre  autres  le  monument  que  Morcelli  a  commenté, 

et  où  nous  lisons  :  Locum  post  maceriam  uUeriorem 

e/nendum,  tistrinasque  de  consœpto  ultimo  in  eum 

locum  trajiciendas  (1).  Diverses  inscriptions  funéraires 

constatent  qu'on  brûlait  quelquefois  les  corps  devant 

les  monuments  :    Ad  hoc  monumentum   vstrinum 

applicari  non  licei.  —  Huic  rncnumento  v^trinum 

aj^licari  non  licet  (2). 

CHAPITRE  IX. 

LA  LEX  JVLU,  DE  SACBRDOTtlS. 

Nous  passms  aux  Lxvi*  et  lxtii*  articles  de  la  loi 
coloniale  d'Osuna,  relatifs  à  l'organisation  du  sacerdoce. 
La  discipline  religieuse,  les  solennités  qui  s'y  rap- 
portent et  le  budget  du  culte  sont  réglés  dans  les 
articles  que  nous  avons  déjà  commentés;  il  s'agit 
maintenant  de  l'institution  sacerdotale  elle-même. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander,  en  abordant 
ce  sujet,  si  la  bonne  fortune  des  découvertes  ne  nous 
aurait  pas  ici  livré  quelque  parcelle  ou  quelque  appli- 
cation de  la  loi  JuUUy  de  sacerdotiis,  au  sujet  de  laquelle 
(le  graves  controverses  furent  naguère  encore  élevées. 
A-t-il  jamais  existé  une  loi  Julia^  de  sacerdotiisf  Un 
seul  document  nous  reste  sur  ce  point,  et  il  est  tiré 

(1)  MorceUi,  De  stilo  inscript.  t.  II>  p.  230  (Patav.  1820).  Cf. 
MeaiBxiis,  De  funeribus,  c.  xxy  (dans  sea  œuTres  complètes). 

(2)  Voy.  Orelli,  n<»  4384  et  4385,  et  Fabretti,  passim. 
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d*un  texte  de  Cicéron  dont  l'authenticité  a  été  contestée 
et  Test  encore  aujourd'hui.  Les  bronzes  d'Osuna  nous 
apportent-ils  quelques  lumières  à  répandre  sur  cette 
obscurité?  La  question  vaut  d*être  examinée  avec  soin. 
Si  Ton  en  croit  le  témoignage  de  la  correspondance 
célèbre  attribuée  à  Cicéron  et  à  Brutus,  au  meurtrier 
de  César,  le  dictateur  aurait  ajouté  aux  lois  proposées 
par  Domitius  et  par  Labienus  (1),  une  loi  nouvelle  dont 
le  but  précis  n*est  pas  très«nettement  indiqué,  mais 
qui  aurait  été  adopté  vraisemblablement  en  l'an  45  avant 
rère  chrétienne,  car  le  texte  qui  en  accuse  l'existence 
serait  de  Tan  43,  et  un  certain  intervalle  paraît  s'être 
écoulé  entre  la  loi  dont  il  s'agit  et  la  lettre  adressée  à 
Brutus.  Cette  loi  nouvelle  aurait  été  confirmative,  en 
général,  du  droit  préexistant  relatif  à  l'élection  popu- 
laire appliquée  au  sacerdoce,  à  rinsta§  des  autres 
charges  publiques.  Or  il  devait  y  avoir,  en  cette  année 
45,  des  élections  sacerdotales  à  Rome,  et  Cicéron  sou- 
haitait que  son  fils  y  fût  nonmié,  quoique  absent.  Il 
s'adressa  donc  à  Brutus,  qui  était  prêtre  lui-même,  et 
dans  le  collège  sacerdotal  duquel  la  vacance  était 
ouverte,  a  Je  voudrais,  iui  dit-il,  que  mon  fils  obtînt 
€  une  place  dans  votre  collège,  et  je  crois  que,  dans  les 

<  comices  pour  le  sacerdoce,  l'absence  n'empêche  pas 
€  qu'on  ne  soit   éligible   (comme  dans  les  élections 

<  politiques),  car  on  en  a  des  exemples.  En  effet, 
«  C.  Marins  fut  élu  augure,  en  vertu  de  la  loi  Domitia, 

<  pendant  qu'il  était  en  Cappadoce,  et  il  n'existe  aucune 
«  loi  qui,  depuis,  ait  défendu  qu'il  en  pût  être  ainsi.  La 
€  loi  Julia,  la  plus  récente  de  toutes  sur  les  sacerdoces, 
«  porte  :  Celui  qui  demande  ou  qu'on  propose,  preuve 

il;  Voir  noti'e  chapitre  iv,  supra.. 
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c  évidente  qu'on  peut  proposer  un  absent.  J'ai  écrit  à 
€  mon  fils  de  de  conformer  à  vos  avis  (1).  > 

Ainsi,  d'après  ce  texte,  l'administration  religieuse, 
comme  l'administration  politique,  financière  et  judi- 
ciaire, aurait  été  comprise  dans  le  vaste  ensemble  des 
lois  jaliennes.  Bans  quelle  mesure?  Le  champ  était 
ouvert  aux  suppositions,  et  je  ne  connais  rien  de  plus 
complet,  sur  la  matière,  que  l'exposition  de  Paul 
Manuce,  dans  son  traité  De  legihus.  Ce  grand  archéo- 
logue avait  annoté  la  lettre  à  Brutus,  dans  son  com- 
mentaire sur  les  œuvres  de  Cicéron  (2).  Il  y  est  revenu 
avec  d'amples  développements  dans  son  traité  De  legi- 
bus  (3),  et,  malgré  les  trois  siècles  écoulés  depuis  cette 
dernière  publication,  il  est  impossible  à  la  critique 
historique  de  se  produire  avec  plus  de  fraîcheur  et 

(1)  Ciceronam  nosirum  in  vestrum  collegium  cooptari  volo.  Existimo 
omnino,  abseniium  raiionem  sacerdotum  comitiis  passe  haberi  : 
nom  etiam  factum  est  antea.  C.  enim  Marius,  quum  in  Cappadocia 
(isety  lege  Domitia  foetus  est  augur;  necy  quo  minus  idpostea  liceretf 
uila  lex  sanxit.  Est  etiam  in  lege\Julia^  quœ  lex  est  dk  acerdotiiss 
pnjximay  his  verbis  :  qui  petit,  cujrsvK  ratio  habebituk.  Aperte 
indioat passe  rcUionem  haberi  etiam  non  prassentis.  Hoc  de  re  scripsi 
ad  eum^  ue  tua  yudido  uteretur^  etc.  {Epist,  ad  Brutum^  lUf,  I, 
ep.  5.  Orelli.) 

(i)  La  note  importante  de  P.  Manuce,  sur  le  texte  de  la  lettre 
citée,  ae  peut  lire  dans  l'édition  des  œuvres  complètes  de  Gicéron, 
publiée  par  Aide  Manuce,  Venise,  1578-1583,  10  part,  en  4  ou 
5  vol.  in-fol.  —  Cette  note  est  reproduite  dans  le  yolume  de  Tédition 
yariorufn  des  œuvres  de  Cicéron,  intitulé  :[Epistolarun  ad  Outh. 
tum  frairem,  et  ad  Brutum,  lib,  i,  Eagœ  comitum,  1725,  et  dans 
toutes  les  éditions  du  Cicéron  de  Yerburg,  sous  la  lettre  V  du  livre  I*' 
de  la  Correspondance  particulière  de  Brutus  et  de  Cicéron. 

(3)  Yoy.  ce  traité  de  P.  Manuce,  à  la  suite  des  Antiguitates  de 
Kosinus,  édit.  de  1743,  p.  820. 

13. 
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plus  de  discernement  que  dans  ces  belles  pages  qu'il 
faut  lire. 

Mais  aucun  soupçon  ne  s'élevait  alors  sur  Tauthen- 
ticité  des  lettres  échangées  entre  Cicéron  et  Brutus. 
Les  grands  philologues  qui  ont  réuni  et  fîxé  le  texte 
des  œuvres  complètes  de  Cicéron,  au  xvi*  siècle, 
P.  Vettori  (P.  Victorius),  ni  les  Etienne,  ni  Lambin, 
ni  les  Manuce,  ni«  au  xvii*  siècle,  Gruter,  pas  plus  que 
Grœvius,  n'ont  tenu  pour  suspectes  de  fabrication  les 
lettres  de  Brutus  et  de  Cicéron,  que  Sweynheim  et 
Pannartz  avaient  données  au  public  lettré,  à  Rome,  en 
1470  ;  et  la  même  confiance  avait  inspiré  en  France  le 
célèbre  abbé  d'Olivet,  lequel  s'illustra  par  la  belle 
édition  de  Cicéron  que  les  presses  françaises  produi- 
sirent, par  ses  soins,  en  1740-1741;  confiance  qui  fut 
partagée,  plus  tard,  par  un  critique  plus  habile  et  plus 
instruit,  Ërnesti,  lequel,  dans  les  trois  éditions  dont  la 
littérature  latine  lui  fut  redevable,  de  1737  à  1777,  ne 
parut  pas  se  douter  que  les  Epistoîœ  recueillies  par 
tes  anciens  copistes,  sous  le  nom  de  'Brutus  et  de  Ci- 
céron, pussent  être  apocryphes. 

Pour  la  première  fois,  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier (1741),  et  dans  le  sein  de  l'université  de  Cantor- 
béry,  un  philologue  anglais,  Tunstall,  élève  et  zélateur 
de  Bentley,  se  prit  de  querelle  à  ce  sujet  avec  Middle- 
ton,  le  biographe  estimable,  mais  trop  prolixe  peut-être, 
de  l'orateur  romain  (1).  Vivement  attaqué,  Middleton 

(1)  La  publication  de  Tunstall  a  pour  titre  :  Episiola  ad  wum 
erudiium  Conyers  Middleton^  vitœ  M.  T.  Ciceronis  scriptoremy  in 
qua de  illarum^  qius  Ciceronis  ad  Marcum  Bruium,  Bru- 
tique  ad  Ciceronis  vulgo  feruntur  e/jistolarumotxtQsvxiK  nonnuia  diS' 
seruniur.  Cantaln\  1741,  in-8". 
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se  défendit  gauchement  et  compromit  sa  cause,  dans 
sa  réponse  en  langue  anglaise,  publiée  en  1743  seu- 
lement, à  Londres,  traduite  et  imprimée  Tan  d*après 
en  français,  à  Paris,  in-8'  ;  à  quoi  Tunstall  répliqua 
promptement  par  un  nouveau  mémoire,  écrit  aussi  en 
anglais  (1),  où  il  déploya  un  grand  talent  de  discussion, 
qui  parut  fermer  la  bouche  à  son  adversaire.  Alors  on 
ni  entrer  en  scène  un  autre  philologue  anglais  de 
grande  réputation,  Markland,  lequel  vint  en  aide  à 
Tunstall,  et  joignit  son  autorité  aux  arguments  pro- 
duits par  ce  dernier  (1745).  La  cause  de  l'authenticité, 
soutenue  par  Middleton,  parut  donc  fort  aventurée, 
dans  les  universités  britanniques,  où  la  controverse 
fut,  à  ces  premiers  moments,  concentrée.  Elle  fut  plus 
compromise  encore,  quand  le  débat  eut  passé  sur  le 
continent,  quoiqu'elle  eût  trouvé  d'abord,  à  Gôttingue, 
un  défenseur  autorisé  dans  la  personne  de  J.  Math. 
Gefber  {2),  qui  approuva  et  déclara  péremptoires  les 
arguments  allégués  par  Middleton  (3). 

Bientôt  les  universités  des  Pays-Bas  se  prononcèrent. 
Uéminent  philologue  Ruhnken  ne  balança  pas  à  décla- 
rer qae  la  correspondance  dont  il  s'agit  était  apocryphe, 
et  Wjitenbach  souscrivit  à  cette  déclaration  (4).  Quel- 

(1)  La  i*éplique  de  Tunstall  est  intitulée  :  Observations  on  thepre" 
sent  eoUedion  ofqnsUes  between  Cicero  and  Jf.  Brutus,  represen- 
ting  seceral  évident  marks  offorffery  in  thèse  epistles,  etc.  London, 
nu,  in-S». 

(2)  Yoy.  les  Comm.  soc,  ffott.  t.  III,  1753,  p.  226. 

(3)  Snfficere  rnihi  videbatur  Middletonia  defensio^  ut  nova  opéra 
newldequidem  opus  sit. 

(4)  Marklando  et  TunstaUio  facile  astentior,  Ciceronis  ad  Bru- 
<Km,  et  Bruti  ad  Ciceronem  epistolas  a  falsario  esse  confictaSy 
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ques  oraisons  de  Cicéron  avaient  été  même  enveloppées 
dans  les  soupçons  de  Markland,  et  le  célèbre  Frédéric- 
Auguste  Wolf  ne  perdit  point  l'occasion  d'y  appliquer 
son  esprit  hypercritique  (1),  en  quoi  il  fut  suivi  par 
Niebuhr.  L'opinion  resta  froide  sur  ce  dernier  point 
d'attaque,  mais  elle  parut  généralement  s'accorder, 
dans  la  première  moitié  de  notre  siècle,  à  reléguer 
parmi  les  spuria  les  deux  livres  particuliers  des  lettres 
de  Brutus  et  de  Cicéron.  Schùtz  n'y  mit  aucune  hésita- 
tion, en  publiant  son  édition  justement  estimée  de.^ 
œuvres  du  grand  orateur,  de  1814  à  1823  (2).  Orelli  a 
suivi  le  même  exemple,  dans  les  deux  éditions  que  nous 
devons  à  ses  soins  (3),  dont  la  première  remonte  à 
l'an  1826.  En  un  mot,  un  courant  irrésistible  a  paru 
entraîner  les  esprits,  en  Angleterre,  aux  Pays-Bas  et 
en  Allemagne,  vers  l'affirmation  du  caractère  apo- 
cryphe des  lettres  dont  il  s'agit,  affirmation  que  Dru- 
mann  a  sanctionnée  de  son  suffrage  (1841).  Seul, 
M.  Victor  Leclerc,  auquel  la  littérature  cicéronienne 
est  si  redevable,  opposa  au  torrent  une  résistance 
indomptable.  On  peut  lire  dans  sa  seconde  édition 
franco-latine  des  Œuvres  de  Cicéron  (1826)  une  éner- 
gique protestation  en  faveur  de  l'authenticité,  protes- 
tation dans  laquelle  l'habile  éditeur  reconnaît  pourtant 
la  possibilité  de  certaines  interpolations  du  texte  ori- 

Ruhnkenias,  Ad  Vêlleinm  Paterculum,  II,  12  (1779).  Wyttenbach, 
Biblioth.  crit,,  Viia  Ruhnkmii,  p.  219. 

(1)  Voy.  Dnimann,  V,  p.  471  et  suiv.  A  conférer  avec  les  tomes  I, 
II,  et  IV,  passim, 

(2)  Voy.  les  Prolegomena,  t.  VIII,  p.  3,  xxxviiiet  suiv. 

(3)  Voy.  la  note  foudroyante  du  I*'  vol.  de  VOiwmasticon  Cicéron. 
(1836),  p.  100,  et  la  note  non  moins  tranchante  du  tome  III  des 
0pp.  Cicer.  2-  édit.  (18i0),  p.  755. 
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ginal  et  primitif  (1).  Quant  à  l'érudition  française,  au 
dernier  siècle,  elle  était  demeurée  étrangère  au  débat» 
mais  elle  aurait  incliné  plutôt  vers  le  sentiment  de 
Middleton  que  vers  celui  de  Tunstall,  dont  l'ouvrage 
paraît  même  être  resté  inconnu  à  Paris,  autrement  que 
par  la  réponse  de  Middleton. 

Les  choses  étaient  à  ce  point,  lorsque  Ch.  Fréd. 
Hermann,  dans  une  solennité  universitaire  de  Tan  1844, 
réveilla  une  controverse  qui  semblait  jugée,  et  prit 
hardiment  la  défense  des  textes  attaqués  (2).  Cet  écrit 
parut  être,  en  Allemagne,  un  déû  à  Topinion  dominante, 
et  M.  Aug.  Will.  Zumpt  y  répondit  promptement,  avec 
Tivacité  (3),  tout  en  rendant  à  la  haute  compétence 
d'Hermann  la  justice  qui  lui  était  due.  Ea  quœsiio, 
disait-il,  qiuxm  per  centum  fere  annos  una  omnium 
virorum  doctorum  in  damnando  consensione  quasi 
sq[^ultam,  nuper  repetivit  vir  omnis  antiquitcUis  péri- 
iimmus.  Mais  Hermann  ne  laissa  point  sans  réplique 
la  réfutation  de  M.  Zumpt,  et,  dans  un  ouvrage  plus 
développé  (4),  il  s'attacha  résolument  à  ne  laisser 
aucune  objection  sans  réponse.  La  sensation  produite 
par  cette  polémique  fut  marquée.  Elle  ne  fut  pas  sui- 
vie d'une  conversion  complète  à  l'authenticité,  mais 
elle  donna  beaucoup  à  réfléchir,  et  la  dernière  édition 
11850)  du  Cicéron  de  Nobbe  en  porte  le  témoignage, 

(1)  Voy.  t.  XXV  de  Téd.  in-18,  p.  240  et  sniv.,  one  préfeuse  où 
se  produit  toute  la  verve  de  M.  Y.  Lederc. 

(2)  Aead.  Albert,  gratuXai.  —  Insunt  Ymdidm  laHnUatis  é^ni- 
U)larum  Ciceronis  ad  M,  Bruium,  etc.  Gôtting.  1644^  i]i-4<>. 

(3)  De  M,  r.  Ciceronis  ad  M.  Bruium  et  Bruii  ad  Ciceronem 
tpistolit.  Berlin,  1845.  in-4». 

(4)  Zur  Rechtfertigung  der  A  echtheit  des  erhalienen  Briefuiechsels 
ivainhen  Ciœro  und  M.  Brutus.  Qûtting.  1845  (2  part  in-i?). 
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ainsi  que  les  éditions  remaniées  de  l*histoire  de  la  litté- 
rature romaine,  publiées  par  M.  Bàhr  (1)  et  par 
M.  Bernhardy  (2)  et  les  Rômische  Zeittafeln  de  M.  Pis- 
cher  (3).  J*espère  que  les  nouveaux  bronzes  d'Osuna 
y  vont  ajouter  quelque  argument  nouveau. 

On  comprendra  sans  peine  que  nous  n*entrions  point 
ici  dans  Texamen  du  fond  de  la  controverse  (4).  Nous 
voulons  même  laisser  à  l'écart  la  question  spéciale  de 
latinité.  Mais  il  résulte  de  preuves  incontestables 
qu*une  correspondance  fort  étendue  a  été  échangée 
entre  Cicéron  et  M.  Brutus,  et  que  les  contemporains 
ravalent  recueillie.  Un  grammairien  en  cite  le  VHP 
livre  ou  le  IX*  (5).  Plutarque,  et  après  lui  d^autres 
auteurs,  semblent  indiquer  ce  recueil  (6),  dont  évidem- 
ment nous  ne  possédons  plus  que  des  débris,  coUigés 
à  une  époque  inconnue,  mais  bien  postérieure  au 
III*  siècle  (7).  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  per- 
sonnage de  Brutus  a  vivement  impressionné  les  imagi- 
nations, pendant  les  premiers  siècles  de  notre  ère,  et 

(1)  Bâhr,  QêschichU  der  râm.  Literatur,  1845,  3«  édit.,  t.  II, 
p.  383,  soiv.  Il  ne  connaiasait  alors  ni  la  réponse  de  Zompt  ni  la 
réplique  de  Hermann. 

(2)  Bernhardy,  Grundriss  der  rùmischen  LitercOur,  1857,  p.  686 
et  suiT.  in-8<*. 

(3)  Page  291,  Âltona,  1846,  in  4^ 

•  (4)  Voy.  deux  articles  de  M.  Ernest  Havet,  dans  la  Reouê  des 
cours  littéraires,  des  16  et  23  avril  1870. 

(5)  Voy.  Nonius  Marcellus,  p.  421  dePédit.  de  Mercier,  et  p.  491 
de  l'excellente  édit.  de  M.  Quicherat. 

(6)  Plutarque,  BnOus,  22,  ReLske  {Opp,  V,  p.  385).  —  Ammien 
Marcellia,  XXIX,  5,  24,  Erfurdt  (t.  I,  p.  523)  et  t6t  la  note  de 
Valois  (t.  III,  p.  307). 

(7)  Nonius  est  du  m*  siècle,  au  moins.  Voy.  Quicherat,  p.  ti. 
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les  sophistes,  les  rhéteurs,  se  sont  appliqués  non- 
seulement  à  rechercher  sa  correspondance  originale 
ayec  Cicéron,  mais  encore  à  fabriquer  des  lettres  attri- 
buées à  Brutus,  comme  on  a  fabriqué  des  lettres  de 
Démosthëne,  de  Thémistocle  et  autres  (1).  Le  génie 
sombre,  presque  sauvage,  du  meurtrier  de  César,  cap- 
tivait les  lecteufs,  et  la  littérature  grecque  comme  la 
littérature  latine  a  fourni,  k  cet  égard,  grand  nombre 
de  pièces  supposées  qui  ont  attiré  la  curiosité.  Érasme 
signalait  ce  fait  aux  critiques  de  son  temps  (2)  ;  le  ca- 
binet des  manuscrits  de  notre  bibliothèque  nationale 
est  rempli  de  compositions  de  ce  genre. 

n  s'est  donc  présenté,  plus  tard,  des  pièces  fausses 
en  compagnie  des  pièces  originales,  sous  la  main  des 
collecteurs  épistolaires,  lorsqu'ont  été  formés,  pendant 
le  moyen-âge,  les  recueils  factices  adoptés  par  les  co- 
pistes et  par  les  éditeurs  de  Cicéron,  sous  les  rubriques 
(ï'Ad  diverses.  Ad  Atticum,  Ad  Quintum  fi^atrem.  Ad 
Brutum.  Ainsi  le  livre  XI  du  recueil  des  lettres  de  Ci- 
céron, Ad  diverses,  est  évidemment  un  lambeau  de  la 
correspondance  générale  de  Brutus  (3),  ce  qui  n'a  pas 
empêché  un  autre  collecteur  de  tirer  du  même  fonds 
deux  livres  particuliers  et  séparés,  confondus  quelque- 
fois en  un  seul,  des  lettres  de  Cicéron  et  de  Brutus. 
CTest  le  recueil  de  cujtLS.  La  première  lettre  de  ce 
recueil,  dont  l'authenticité  a  été  si  contestée,  paraît 

(I)  Voy.  Fabriciiu,  Bibltoth.  gr.  édit.  de  Harles,  t.  I.,  p,  666  et 
ROT.  On  a  imprimé  une  foule  de  ces  lettres  ûiuBsee,  sur  lesquelles 
Ui  critiques  des  derniers  siècles  ont  exercé  leur  sagacité. 

(3)  Voy.  le  texte  d'Érasme,  que  cite  Fabricius,  foc.  et/,  p.  679. 

(3)  Voy.  deux  lettres  intéressantes  à  ce  sujet,  dans  la  correspon- 
dance d'Antonin  et  de  Fronton,  édition  de  M.  Naber  (Lips.  1867), 
p.  107. 
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avoir  fait  partie  du  livre  IX  du  recueil  qu'avait  sous  la 
main  le  grammairien  Nonius  Marcellus.  On  comprend 
que^  dans  ces  remaniements,  et  que  dans  la  construc- 
tion de  cet  assemblage  des  lettres  de  Cicéron,  foi^é 
par  des  copistes  anciens  et  suivi  par  les  éditeurs  mo- 
dernes, le  vrai  se  soit  peut-être  mêlé  au  faux.  C'est 
dans  le  discernement  de  l'un  et  de  l'autre  que  consiste 
le  talent  et  la  science  du  critique.  Ainsi  tous  semblent 
s'accorder  pour  repousser  une  lettre  contenant  un  tel 
éloge  de  Messala^  qu'il  est  bien  difficile  d'en  attribuer 
l'origine  à  la  plume  de  Cicéron.  M.  Leclerc  lui-même 
ne  la  défend  que  faiblement.  Pour  rester  dans  le  cercle 
étroit  de  la  lettre  V  du  livre  P%  il  est  une  première 
partie,  relative  à  Dolabella,  qui  paraît  être  en  contra- 
diction avec  un  autre  écrit  bien  authentique  de  Cicéron, 
à  savoir  la  XP  Philippique  (1).  Est-ce  une  raison  suf- 
fisante pour  la  suspecter  de  faux?  Mais,  pour  la  partie 
relative  à  la  loi  Julia^  de  Sacerdoiiis,  malgré  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  c'est  le  seul  monument  ancien  où 
il  soit  question  de  cette  loi,  je  n'aurais  pas  hésité  à 
l'admettre  comme  authentique,  même  avant  d'avoir 
connu  les  nouveaux  bronzes  d'Osuna.  Paul  Manuce  m'a 
parfaitement  converti  à  ce  sujet.  Il  faudrait,  en  effet, 
faire  remonter  le  faux  jusqu'à  vingt  ou  trente  ans  après 
la  mort  de  Cicéron  (2). 
Paul  Manuce  était  un  de  ces  merveilleux  esprits  de 

(1)  Voy.  Philipp,  XI,  g  II,  dans  Vèàri,  de  Wernedorf  (t  II,  p.  401 
à  409),  lequel  ne  semble  pas  aToir  soupçonné  la  contradiction,  & 
moins  qu^on  ne  pense  qu'il  a  dédaigné  de  faire  état  de  la  lettre  à 
BrutuB,  à  titre  d*entachée  de  faux. 

(2)  Voy.  Cicermis  0pp.,  t.  III,  p.  355,  de  la  2*  édition  d'Orelli, 
la  note  de  réditenr  qui  résumd'  les  arguments  produite  par  lee  cri- 
tiques. 
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la  Renaissance  qui,  donés  d*un  sens  droit  et  pénétrant 
et  soatenus  par  une  instruction  solide  autant  que  variée, 
ont  fondé  *les  grandes  traditions  de  la  critique,  dans 
les  choses  de  Tantiquité.  Appliqués  avec  passion  à  la 
lecture  et  à  la  méditation  des  textes,  retrouvés,  re- 
cherchés, explorés  avec  une  curieuse  intelligence,  ils 
avaient  obtenu,  par  cette  préparation  féconde,  Tintui- 
tloD  parfaite  et  juste  de  Tantiquité  romaine,  et  ils  nous 
en  ont  transmis  comme  Tessence,  dans  leur  incompa- 
rables travaux^  dont  l'érudition  moderne  n'a  eu  qu'à 
compléter,  éclairer,  perfectionner  les  conclusions,  à 
l'aide  des  nouvelles  découvertes  que  la  fortune  a  mises 
à  sa  disposition,  et  que  le  génie  du  xvi*  siècle  a  souvent 
pressenties  ou  devinées.  Tel  est  le  cas  de  la  loi  Julia, 
de  sacerdotiiSj  dont  P.  Manuce  a  tracé  l'histoire,  de  la 
main  la  plus  sûre.  Il  a  montré  son  harmonie  avec  ce 
quia  précédé  tout  comme  avec  ce  quia  suivi.  Il  a  dé- 
mêlé ce  qu'elle  ajoutait  h  la  loi  Domitiay  et  les  motifs 
de  sa  promulgation  par  César.  Les  nouveaux  bronzes 
«iOsuna  donnent  raison  à  sa  perspicacité.  Il  faut  lire  le 
chapitre  du  traité  De  legihus  de  P.  Manuce^  pour  avoir 
la  notion  vraie  de  la  loi  du  dictateur,  et  des  vicissitudes 
dont  elle  fut  l'objet  après  sa  mort.  Je  ne  saurais  mieux 
dire  et  mieux  faire  que  d'y  renvoyer  mes  lecteurs.  Nous 
aTons,  dans  la  loi  génétivaine,  le  témoignage  et  l'éma- 
nation de  la  loi  de  César,  ainsi  que  la  preuve  de  l'au- 
thenticité de  la  lettre  en  question  de  Cicéron  à  Brutus, 
du  moins  en  ce  qui  touche  la  loi  Julia, 

César  a  complété  l'assimilation  des  comices  sacerdo- 
taux avec  les  comices  des  magistratures  électives.  On 
pouvait,  d'après  ce  que  nous  savions  de  la  proposition 
de  Labien us,  conjecturer  que  les  comices  sacerdotaux, 
étaient  présidés  par  les  consuls.  La  lettre  de  Cicéron  à 
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Bru  tus  en  autorisait  le  soupçon  ;  la  loi  de  Gtenetiva, 
émanée  de  la  loi  de  César,  nous  en  révèle  la  certitude. 
Les  comices  sacerdotaux  sont  présidés  dan^  la  colonie 
par  l'autorité  duovirale,  image  de  Tautorité  consulaire. 
La  lettre  à  Brutus  n'est  donc  pas  l'œuvre  de  l'imagina- 
tion inventive  d'un  faussaire.  On  ne  fabrique  pas, 
d'ailleurs,  une  formule  aussi  exacte  que  celle  de  la 
loi  de  sacerdoiiiSy  à  l'endroit  des  conditions  de  candi- 
dature. Il  était  dans  le  rôle  de  César  de  se  montrer 
favorable  à  l'omnipotence  populaire,  relativement  aux 
candidats  absents.  Nous  savons,  du  reste,  quel  fut, 
après  la  mort  de  César,  le  sort  des  lois  qui  attribuaient 
aux  comices  les  élections  sacerdotales.  Antoine  se  joua 
de  leurs  prescriptions,  et  les  collèges  recouvrèrent  en 
partie  leur  ancien  droit.  Paul  Manuce  nous  en  trans- 
met le  détail  aver  exactitude  (1). 

CHAPITRE  X. 

LE  SACERDOCE  COLONIAL. 

• 

Retournons  au  texte  de  notre  loi  coloniale.  De  même 
qu'à  Rome  le  sacerdoce  avait  été  institué  par  le  pou- 
voir politique  (2),  dans  les  colonies,  le  pouvoir  ponti- 
fical fut  tout  d'abord  institué  par  l'autorité  métropo- 
litaine. Cicéron  nous  l'avait  appris  pour  Capoue  (3)  ; 
nos  bronzes  nous  l'apprennent  pour  Genetiva.  Mais, 
tandis  qu'à  Rome  le  développement  du  culte  avait 
multiplié  les  collèges  de  prêtres  et  d'augures,  dans  les 
colonies  le  nombre  des  collèges  fut  longtemps  restreint 
à  deux,  un  pour  les  prêtres,  le  second  pour  les  augures. 

(1)  Yoy.  aussi  Bouché-Lederc,  les  Pontifes,  etc.,  1871,  p.  338. 
(9'i  Voy.  Tite-Live,  I,  xx.  —  Cicéron,  De  RepM.  II,  14,  Moser. 
(3)  De  lege  agr.  II,  35,  96.  Nobbe. 
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Nous  lisons  donc  dans  le  chapitre  Lxn  de  notre  loi  : 
Quosponiifices  quosQue  augures  G.  César ^  guivejussu 
dus  colaniam  deduœerit,  fecerit,  ex  colonia  Oenetîva, 
eiporUifices  eique  augures  coloniœ  Genetlvœ  Julîœ 
sunto,  eique  pontifices  Muguresque  in  pontificum  au- 
ffwrum  collegio  in  ea  colonia  sunto,  ita  uii  qui  optima 
kge,  optumo  jure,  in  quaque  colonia,  pontifices  au- 
cures  sunt  erunt. 

Sur  le  mot  de  collegium,  remarquons  qu'il  n'avait 
point,  dans  Tancien  droit  public  romain,  la  signification 
exclusive  de  corporation,  de  confrérie  ou  de  sodalité. 
On  disait  alors  collegium  pontificum^  comme  on  disait 
coUegium  prœtorum^  collegium  tribunorum  plébis, 
collegmm  consulum  (1).  Remarquons  aussi  qu'il  n'est 
jamais  question,  dans  les  colonies,  des  sacra  gentiliiia; 
ce  culte  devait  être  fixé  à  Rome,  au  foyer  de  la  gens. 
Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  eut  pas  des  sacra  privata  (2)? 
La  conclusion  serait  inexacte,  puisque  le  chapitre  lxxxi 
d'Osuna  parle  des  Pénates  ;  mais  leur  entretien  n'étant 
pas  à  ]a  charge  de  la  colonie,  comme  celui  des  sacra 
publica,  le  statut  n'en  devait  pas  faire  état.  Quant  aux 
piiviiéges  sacerdotaux,  ils  sont  les  mêmes  dans  la 
colonie  qu'à  Rome.  Les  prêtres  et  les  augures  sont 
exempts  du  service  militaire  et  des  charges  publiques, 
eux  et  leurs  enfants  (3).  Pour  le  service  militaire,  il 
ïaut  entendre  la  chose  dans  la  mesure  de  ce  qui  est 

(1)  Cf.  Becker,  Handhuch,  IV,    p.   142   et  buIt.  ;  MommseD 
StaaUre(M,  I,  63,  note  4,  et  Diss.  de  coUegiis,  cap.  i. 

(2)  Voy.  A.  Th.  Wœniger,  Bas  SacreUsystem  der  Bûmer, 
LeiiJig,  1843,  in-S*». 

(3)  litque  pontifidbus,  auguribusqtie,  qui  m  quoque  eorum  colle^ 
gio  emnt,  Uberisque  eorum,  milUiœ  munerisqueptUdici  vacatio,  etc. 
(cap.  uvi.) 
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indiqué  au  chapitre  lxu  de  la  loi,  c*est-à-dire  hors  le 
cas  de  tumultus  gallicus  ou  italicus.  Cette  immunité 
était  de  droit  public  à  Rome,  et  les  témoignages  de 
Gicéron,  de  Plutarque,  de  Denys  d*Halicamasse,  en 
font  foi  suffisante  (1).  M.  Uen^en  nous  fournira  d'autres 
notions  complémentaires  sur  le  pontificat  municipal  (2), 
et  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

Pour  les  munera  publica,  dont  les  prêtres  et  les 
augures  sont  aussi  exempts,  il  ne  s*agit  plus,  ici,  du 
munu^  qui  a  été  Torigine  du  municipium^  et  dont  nous 
avons  traité  dans  nos  Remarques  nouvelles,  mais  de 
ces  charges  de  la  vie  sociale  qu'a  définies  le  juriscon- 
sulte Pomponius  (3),  et  qui  plus  tard  ont  été  divisées 
en  munera  patrimonii  et  en  munera  personarum. 
Quant  à  Texemption  des  premiers,  les  prêtres  y  avaient 
jadis  prétendu,  mais  ils  perdirent  leur  cause  et  ne 
revinrent  plus  à  réclamer  (4).  L'immunité  non  contes- 
tée ne  portait  donc  alors  que  sur  les  charges  person- 
nelles telles  que  la  judicature  (?),  la  tutelle  (?),  la  cura 
fanorum  dont  il  est  question  dans  le  chap.  cxxvin  de 
notre  loi  coloniale,  et  autres  semblables.  Lia  vacatio 
mililiœ  emporte  toujours  IsLvacaiio  muneris  publici  (5). 
La  formule  de  la  loi  d'Osuna  sur  ce  point  est  la  même 
que  celle  de  la  loi  repetundarum,  dô  même  que  cette 

(1)  Voy.  Becker,  Handbuch,  t  IV,  p.  171,  notes  1002  et  1003/ 
où  tous  les  textes   sont  rapportés. 

(2)  Henzen-Orelli,  n»  5957,  et  mdex^  p.  48  à  50. 

(3)  Fr.  23».  §  3,  Bigesie  50,  16;  et  Fr.  18,  ihid.  Conf,  le  titre 
du  Digeste,  De  muneribus  et  honoribus,  50,  4. 

(4)  Voy.  Tîte-Live,  XXXIII,  xlii. 

(5)  Voy.  le  titre  du  Digeste.  De  vacatione  et  eaBcusatùme  muw' 
rum,  50|  5.  —  Onus^  quod  cum  remittatur^  t>aoationem  militue 
munerisque  prossiat  :  inde  immunitas,  Paul,  Fr.    18,  JUiy.  50,  lt>. 
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Mire  formule  :    aéra  stipendiaqve  omnia^  mérita 
nmio{iy 

Notre  chapitre  lxvi  consacre  un  autre  droit  bien 
iinp<»^nt  en  matière  de  religion.  Le  contentieux  des 
auspices  est  déféré,  pour  la  juridiction,  au  collège  des 
augures.  De  a/uspiciiSj  qiueque  ad  cas  res  per'tinebuni, 
auçvrum  jurisdiciio  Judicatio  esta.  Est-ce  à  dire  que 
les  augures  forment,  en  ce  cas,  un  véritable  tribunal, 
et  prononcent  directement  une  sentence  ?  M.  Mommsen 
ne  le  pense  pas,  et  je  partage  son  opinion.  Le  magis- 
trat seul  a  Yimperium  à  Rome;  mais,  comme  Taugure 
est  nécessairement  consulté  sur  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  que  le  magistrat  doit  obtempérer  à  son  avis,  la  loi 
coloniale  semble  donner  Tau torité  judiciaire  à  Taugure. 
Le  commentaire  de  notre  loi  se  trouve  dans  le  texte 
suivant  du  traité  De  legibus  de  Cicéron  (2)  :  Qui  agent 
rem  duelli  guigne  popularem,  auspicfum  prcemonento 
oUique  obtemperanto.  <  Que  les  prêtres  et  les  augures 
i  fassent  connaître  Tauspice  à  ceux  qui  traitent  des 
i  affaires  de  la  guerre  et  du  peuple,  et  que  Ton  s'y 
i  conforme  »  Divorumque  iras  providento^  iisqne 
apparenta.  «  Qu'ils  présagent  le  courroux  des  dieux, 
et  qu'on  leur  obéisse.  >  Quœque  augur  injusta,  ne- 
fasta^  vitiosa,  dira  defixerit^  irrita^  infectaque  sunto  ; 
quiqiie  non  paruerit^  capital  esto.  <  Et  que  les  choses 

<  que  Taugure  aura  déclarées  irrégulières,  funestes, 

<  vicieuses,  demeurent  nulles  et  non  avenues,  et  qu'y 

<  désobéir  soit  crime  capital.  »  On  peut  rapprocher 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  judicaiio  augurale 

(1}  Yoy.  la  loi  repetundarnim,  dans  mon  Enchiridion,  p.  607. 
(2)  Voy.  De  legibus,  II,  8,  édition  de  Creuzer,  1824,  et  les  com- 
mentaires rapportés  par  l'éditeur. 
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(le  ce  qui  se  pratiquait  eu  cas  de  supplication  publique, 
consécration,  ou  autre  acte  religieux  accompli  au  nom 
de  rÉtat.  C'était  le  prêtre  qui  dictait  la  formule  ;  mais 
elle  devait  sortir  de  la  bouche  du  représentant  laïque, 
ou  magistrat,  auquel  restait  toujours  ainsi  le  dernier 
mot,  même  pour  une  irrévérence  utile  à  l'État  C'est 
un  trait  caractéristique  parfaitement  saisi  et  analysé 
par  Beaufort. 

Enfin  notre  chapitre  lxvi  indique  les  honneurs,  les 
insignes  et  les  prérogatives  des  fonctionnaires  du  culte, 
leur  place  dans  les  jeux  publics  et  les  cérémonies 
religieuses,  et  les  marques  distinctives  de  leur  dignité. 
Ils  prennent  rang  parmi  les  décurions.  Us  portent  la 
prétexte  comme  les  magistrats.  Eisque  pontificitms 
auguribusque*,  Ivdis,  quoi  publiée  magistratus  facîerU, 
et  cum  ei  pontiflces  augures  sacra  publica  facient, 
togas  prœtextas  hcibendi  jus potesiasqus  esto,  eisque... 
ludos  gladialoresque  inter  decuriones  speciare  jus 
esta.  (Cf.  l'inscription  d'Henzen-Orelli,  n*  5957.) 

Telle  est  la  condition  civile  et  publique  du  sacer- 
doce colonial.  Mais  la  loi  n'a  visé  jusqu'ici  que  l'insti- 
tution césarienne,  le  premier  établissement  de  la 
colonie.  A  ce  moment  initial,  le  magistrat  fondateur, 
celui  qui  coloniam  dedua^eriL  a  pu  installer  tel  nombre 
qu'il  a  voulu  de  prêtres  ou  d'augures.  Toutefois,  post 
hanc  legem  laiam^  le  remplacement  de  ces  ministres 
du  culte  n'aura  lieu,  en  cas  de  vacance  par  décès  ou 
condamnation  du  titulaire,  in  demortui  damnative 
loco,  qu'autant  que  le  nombre  des  membres  du  collège 
sera  réduit  au-dessous  de  trois;  et  le  remplacement 
aura  lieu  par  élection  publique,  suivie,  paraît-il,  de 
cooptation  du  collège,  c'est-à-dire  d'une  sorte  d'insti- 
tution religieuse.  Telle  est  la  disposition  du  chapitre 
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Lxvnda  statut  colonial  (1);  et  le  chapitre  Lxvm  ajoute 
que  les  comices  électoraux  convoqués  à  ce  sujet  seront 
présidés  par  les  duoYirs,  ou  par  un  prœfectus  à  leur 
place,  ainsi  qu'ils  Tétaient  à  Rome  par  les  consuls,  à 
l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait  pour  Télection  des 
magistrats.  L'assimilation  est  complète.  Les  lois  Domi- 
na et  Julia  reçoivent  ici  leur  parfait  accomplissement. 
IltiH,  prœfectusve,  oomitia  pontiflcum,  augurumve, 
qms  hoc  lege  facere  opportebit  ita  habeio  prodicito, 
Ua  tUi  Ilvirum  creare^  facere,  sufficere,  ?iac  lege 
oporteMt. 

(1)  <  LXYn.  Qoicumqiie  pootifices,  quique  aagarM  ooloniae  Qene- 
«  tiTs  Jofise,  post  hanc  legem  datam,  in  conlegium  pontificoxn, 

<  aQganimque,  in  demortai,  damnative  loco,  hac  lege  lectus  coop- 

<  tatnsTe  erit,  is  pontifex  augnrve,  in  colonia  Julia,  in  conlegium 
€  pontifex  augurve  este»  ita  oti  qui  optuzna  lege,  in  quaque  colonia^ 

<  pontificeB  angureere  sont,  erunt. 

c  Nere  quis  quem  in  conlegium  pontificum  kapito,  sublegito, 
«  eooptato,  niai  tune  cum  minus  tribua  pontificibuB,  ex  ils  qui  co- 
c  Ionise  GenetÎTse  eunt,  erunt. 

<  Nere  quia  quem  in  conlegium  augurum  sublegito,  eooptato, 

<  niai  tone  cum  minus  tribus  anguiibus,  ex  eis  qui  coioni»  GenetiTa» 
4  Joli»  sont,  erunt.  » 

Ch.  GiBAun. 

(La  fin  h  la  prochamt  livraiion.) 
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NOTE 


m  UNE  ÉCOLE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS 


DAMS 


LE  MICHIGAN  A  GOLDWATER 

(^ATB-T7NI8;. 


M.  Drouyn  de  rJiuys  :  —  J'ai  rhonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  rAcadémie  deux  brochures  con- 
cernant rÉcole  des  Enfants  assistés ,  fondée  par  TÉtat 
du  Michigan  dans  la  ville  de  Coldwater.  L*une  d*elles  ren- 
ferme le  texte  d'une  allocution  prononcée,  le  22  ayril 
1876,  par  M.  Alden,  directeur  de  cet  établissement,  de- 
vant une  réunion  d'administrateurs  des  asiles  de  men- 
dicité des  divers  comtés  du  Michigan.  L'autre  contient 
un  discours  prononcé,  en  juin  de  la  même  année,  dans 
le  congrès  pénitentiaire  de  New- York,  par  M.  Randalli 
sur  la  proposition  duquel  le  Sénat  du  Michigan  a  voté 
en  1871,  la  loi  qui  a  créé  Técole  dont  il  s'agit.  Le  but 
que  l'on  y  poursuit  est  d'une  si  haute  importance,  et  i 
les  exemples  que  nous  pourrions  lui  emprunter  sont] 
si  encourageants,  que  l'Académie  voudra  bien  accueil- 
lir, je  l'espère,  avec  intérêt,  quelques  détails  sur  cette 
entreprise  d'un  caractère  tout  nouveau. 

Il  y  a  plus  de  vingt-quatre  siècles  que ,  parlant  dai 
la  perte  qu'Athènes  venait  d'éprouver  par  la  mort 
d'une  foule  de  jeunes  guerriers  tués  dans  une  bataille ^ 
et  dont  la  République  avait  voulu  honorer  la  mémoire 
par  des  funérailles  solennelles,  Périclès  comparait  ua 
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État  privé  de  la  fleur  de  sa  population  à  Tannée  privée 
de  son  printemps.  Gomme  le  rappelle  M.  Randall  avec 
à  propos,  la  pensée  qu'exprime  cette  image  est  juste 
de  tout  temps,  et  les  générations  naissantes  ne  sau- 
raient être  l'objet  de'  trop  de  sollicitude.  Les  soins  à 
donner  à  la  conservation  et  à  la  bonne  direction  des 
enfants  deviennent  un  devoir  de  la  société  à  regard  de 
ceux  qui  ont  perdu  leurs  protecteurs  naturels,  soit  que 
leurs  parents  leur  aient  été  enlevés  par  la  maladie  ou 
par  les  accidents  trop  fréquents  dans  les  ateliers,  soit 
qu'ils  aient  été  délaissés  par  un  père  abruti  par  l'in- 
tempérance, ou  qui  expie  en  prison  des  fautes  punies 
par  la  justice. 

Orphelins  ou  abandonnés  par  leur  famille,  les  en- 
fants indigents  succombent  en  grand  nombre  aux  pri- 
Tatioos  ;  ceux  qui  survivent  semblent  fatalement  voués, 
à  la  mendicité  ou  au  vice  ;  la  société  qui,  à  peu  de  frais, 
eût  pu  en  faire  des  citoyeni  utiles  en  les  protégeant 
dans  leur  jeune  âge,  est  obligée  plus  tard  de  les  enfer- 
mer et  de  les  entretenir  dans  des  maisons  péniten- 
tîaires  qui  lui  imposent  de  beaucoup  plus  lourds  sa- 
crifices. 

Un  membre  de  la  Société  pour  la  réforme  des  pri- 
sons, à  New-York,  M.  Dugdale ,  a  publié  récemment 
une  démonstration  saisissante  des  dangers  auxquels 
peut  aboutir  l'insouciance  envers  des  individus  qu'une 
diarité  bien  entendue  eût  maintenus  dans  la  bonne 
voie  à  l'avantage  de  tout  le  monde.  Dans  une  brochure 
de  soixante-six  pages  ,  accompagnée  de  quatre  ta- 
bleaux généalogiques,  il  a  résumé  l'histoire  d*une  fa« 
mille  portant  le  nom  de  Juke.  On  voit  figurer,  à  l'ori- 
gine de  ces  sinistres  annales,  cinq  sœurs  nées  entre 
1740  et  1770,  d'une  mère  au  sujet  de  laquelle  on  man- 

li. 
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que  de  renseignementSy  mais  qui,  à  en  jager  par  ses 
fillesi  devait  leur  avoir  légué  ses  mauvais  instincts.  De 
cette  souche  sont  issues  six  générations  auxquelles 
appartenaient  834  individus  dont  les  faits  et  gestes 
sont  connus,  sans  parler  de  plusieurs  centaines  d'au- 
tres qui  n*ont  pas  laissé  de  trace.  Sur  le  nombre  ci- 
dessus,  206  furent  à  la  charge  de  TÉtat  de  New-York, 
à  titres  de  pauvres  assistés,  pendant  une  durée  totale 
de  830  ans  ;  76  autres  furent  condamnés  pour  115  cri- 
mes de  vol  ou  d'incendie  et  vécurent  en  prison  116  ans; 
128  furent  des  prostituées.  Diaprés  les  calculs  de 
M.  Dugdale,  cette  seule  famille  aurait  coûté  à  TÉtat  et 
aux  particuliers  victimes  de  ses  méfaits,  plus  de 
100,000  dollars  (un  demi-million  de  firancs).  Encore  les 
registres  qu'il  a  consultés  ne  remontent-ils  pas  au-delà 
de  1830,  et  n*a-t-il  pu  se  les  procurer  que  pour  un  seul 
des  quatre  comtés  dans  lesquels  les  Jukes  promenè- 
rent leur  existence  malfaisante  ;  en  sorte  que  la  masse 
réelle  des  crimes  commis  par  eux,  et  le  nombre  réel 
des  années  pendant  lesquelles  on  les  nourrit  en  prison 
ou  aux  dépôts  de  mendicité,  ont  dû  notablement  dé- 
passer les  chiffirei  constatés  d'une  manière  authenti- 
que. 

M.  Dugdale  se  hâte  d*igouter  qn*à  ses  yeux  Théré- 
dité  ne  suffit  pas  pour  déterminer  invinciblement  un 
enfant  à  suivre  une  mauvaise  direction.  Le  développe- 
ment du  caractère  pendant  la  jeunesse  semble  s'opérer 
dans  le  sens  où  il  rencontre  la  moindre  résistance.  De  là 
l'urgence  de  placer  l'enfant  dans  un  milieu  qui  oppose 
des  obstacles  à  ses  penchants  vicieux,  et  laisse  tout 
leur  essor  aux  bonnes  qualités  dont  il  recèle  le 
germe . 

Ainsi  que  le  ùàt  remarquer  M.  Randall,  la  nécessité 
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réducation  des  classes  inférieures  se  fait  encore 
plus  sentir  de  nos  jours  où  le  progrès  des  institutions 
démocratiques  a  mis  au  même  niveau  pour  les  droits 
politiques,  Thomme  riche  et  instruit  et  rhomme  que 
son  ignorance  et  sa  pauvreté  exposent  à  tous  les  piè- 
ges et  à  toutes  les  séductions  qu'emploient,  pour  s'en 
faire  on  instrument,  des  ambitieux  sans  scrupule. 
L'imérique,  avec  ses  vastes  ressources  et  son  immense 
territoire,  n'est  pas  en  proie  au  paupérisme  comme 
les  pays  plus  peuplés  de  l'ancien  continent.  Tandis 
qu'en  Angleterre  la  proportion  des  indigents  au  reste 
de  la  société  est  de  1  sur  20,  ei  même  de  1  sur  13  dans 
les  années  de  détresse,  aux  États-Unis,  d'après  le  re- 
censement de  1870,  cette  proportion  n'est  que  de  1  sur 
^.  et  même,  dans  le  Biichigan,  de  1  sur  462  seule- 
isent 

Avant  la  loi  de  1^1,  les  enfants  abandonnés  étaient 
recueillis  et  élevés  dans  certaines  institutions  entrete- 
nues par  les  municipalités  ou  par  des  souscriptions 
privées ,  telles  que  l'Asile  pour  les  jeunes  Indigents 
(Juvénile  Asylum)  de  New- York,  l'Orphelinat  pro- 
testant (Protestant  Orphan  Asylum)  de  Détroit,  et 
rorphelinat  (Orphan  Asylum)  du  Michigan,  à  Adrian. 
L'intervention  de  l'État  se  bornait  à  placer  les  enfants 
qu'il  prenait  à  sa  charge  dans  les  dépôts  de  mendicité 
des  comtés  (oaunty  poar  hanses),  où  ils  vivaient  con- 
fondus avec  les  adultes  d'une  moralité  plus  ou  moins 
douteuse  que  les  hasards  d'une  vie  misérable  ont  fidt 
échouer  dans  ces  espèces  de  refuges,  et  d'où  ils  sor- 
taient à  peu  près  aussi  dégradés  que  s'ils  avaient  été 
laissés  à  eux-mêmes  dans  la  rue. 

En  1809,  M.  Baldwin,  gouverneur  de  TÉtat  du  Michi- 
gan, chargea  une  commission  d'étudier  les  établisse- 
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ments  officiels  affectés  aax  indigents  et  aux  criminels. 
Les  conclasions  aaxqnelies  anîTèrent  les  auteurs  de 
cette  enquête  aboutirent  à  la  proposition  dont  M.  Ran- 
dall  prit  Tinitiative,  et  qui  eut  pour  résultat  la  fonda- 
tion de  rÉcole  publique  (staie  public  school)  de  Oold- 
water,  sur  laqueUe  je  désire  appeler  Tattention  de 
l'Académie. 

Un  domaine  de  41  acres  (16  hectares  58  ares)  fut  ac- 
quis aux  portes  de  la  Yille  ;  les  constructions  y  furent 
commencées  en  1873 ,  et  le  21  mai  1874,  les  portes  de 
rinstitution  farent  ouTertes  aux  enfants  qu'elle  deyait 
recevoir.  Les  bâtiments  d'une  architecture  élégante^  en 
harmonie  avec  le  parc  qui  les  entoure,  comprennent, 
outre  diverses  dépendances,  un  édifice  principal  flan- 
qué de  deux  ailes,  et  [auquel  une  annexe  postérieure 
donne  la  forme  de  la  lettre  T.  Cet  édifice,  couvert,  en 
ardoises,  et  ayant  175  pieds  de  façaSie,  est  haut  de  trois 
étages  ;  les  ailes  ont  deux  étages,  et  l'annexe,  longue 
d'une  centaine  de  pieds,  un  étage  seulement  ;  le  tout 
est  chauffé  à  la  vapeur,  éclairé  au  gaz  et  commodé- 
ment aménagé.  La  partie  centrale  est  occupée  par  l'ap- 
partement du  directeur ,  des  dortoirs  pour  les  em- 
ployés, des  bureaux  et  la  bibliothèque  ;  l'aile  gauche 
renferme,  au  premier  étage,  la  chapelle  qui  sert  aussi 
de  salle  d'étude,  et,  au  second  étage  [des  dortoirs  sup- 
plémentaires pour  les  employés  ;  l'aile  droite  n*a  que 
des  salles  d'étude  aux  deux  étages,  et  l'annexe  offre  au 
premier  les  réfectoires  et  la  cuisine.  Le  réfectoire  des 
élèves  mesure  80  pieds  de  longueur,  sur  50  de  large  et 
16  de  hauteur.  Le  rez-de-chaussée  de  Taile  droite  est 
divisé  en  ateliers  de  couture  et  de  cordonnerie  ;  les  au- 
tres pièces  du  bas  sont  des  magasins  ou  des  salles  des- 
tinées à  la  buanderie  et  à  la  machine  à  vapeur  avec 
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ses  chandières.  Les  élèves  sont  logés  dans  huit  cottages 
ou  chalets,  ayant  40  pieds  de  long  sur  93  de  large  et 
hauts  de  deux  étages.  Il  y  sont  répartis  par  groupes  de 
trente»  Tiyant  en  famille  sous  la  tutelle  d*une  dame 
préposée  à  chaque  chalet  (lady  cottage  manager)  et 
dont  les  fonctions  consistent  à  gouverner  son  petit 
groupe,  comme  le  ferait  la  véritable  mère  chargée  par 
la  nature  du  soin  de  sa  propre  famille.  Ces  divers  grou- 
pes, d'abord  constitués  au  nombre  de  cinq,  puis  portés 
à  huit  par  Tadj  onction  de  trois  nouveaux  chalets,  sont 
susceptibles  d*accroissements  ultérieurs  lorsque  les 
drconstances  Fexigeront  ;  il  suffira  de  construire  d'au- 
tres chalets  sur  le  domaine.  Un  hôpital,  ayant  à  peu 
près  la  dimension  des  cottages  (48  pieds  sur  33),  sert 
en  partie  à  loger  des  enfants  en  bonne  santé.  Les  bu* 
reaux,  la  cuisine,  les  réfectoires  et  les  salles  d'étude 
ont  été  construits  pour  recevoir  au  besoin  4  ou  500 
élèves,  tandis  que  rétablissement  n'en  contient  actuel- 
lement que  la  moitié,  dont  le  directeur,  assisté  de  cinq 
professeurs^  dirige  les  travaux. 

Le  directeur  exerce  ses  pouvoirs  sous  le  contrôle 
d'un  bureau  formé  de  trois  membres,  nommés  pour 
six  ans  par  le.  gouverneur  de  TÉtat  du  Michigan  et 
confirmés  par  le  Sénat  ;  il  se  renouvelle  par  tiers  tous 
les  deux  ans.  Le  bureau  désigne,  sauf  l'approbation  du 
gouverneur,  les  professeurs  et  les  employés,  fixe  leurs 
salaires  et  les  révoque  le  cas  échéant,  en  prenant  pour 
ces  diverses  mesures  Tavis  du  directeur,  à  qui  une 
large  part  est  dévolue  dans  Tadministration  des  af- 
faires quotidiennes  de  rétablissement 

Kadsoission  des  élèves,  en  attendant  que  les  cons- 
tructions permettent  de  les  recevoir  tous,  a  lieu  au 
prorata  des   enfants  indigents  de  chaque  comté  de 
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l*État.  Les  administrateurs  des  pauvres  (SuperMen-^ 
dents  ofthe  Poar),  qui  sont  au  nombre  de  trois  par  co- 
comté,  sont  chargés  d*adresser  à  Técole  les  en&nts  de 
leurs  comtés  respectifs.  Lorsqu*ils  trouvent  un  enfant 
indigent,  soit  dans  le  dépôt  de  mendicité  du  comté,  soit 
au  dehors  ;  ils  le  [si^alent  à  un  magistrat,  appelé 
Judge  of  probaie»  comme  étant  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique.  Le  juge  prend  des  informations  et  déli- 
vre un  certificat  contenant  les  données  qu*il  a  pu  dé- 
couvrir sur  le  passé  de  Tenfant  et  de  sa  famille.  L*en- 
fant  doit  se  présenter  au  directeur  de  Técole,  muni  de 
Tordre  du  magistrat  pour  son  admission  et  du  certifi- 
cat, qui  est  transcrit  sur  les  rôles  de  la  maison. 

Lorsque  Télève  a  reçu  une  éducation  morale  et  in- 
tellectuelle convenable,  le  bureau  s*occupe  de  le  pla- 
cer au  dehors.  Il  a  recours,  dans  ce  but,  à  Tinterven- 
tion  d'un  inspecteur  délégué  pour  s*enquérir  des  per- 
sonnes qui  voudraient  prendre  des  enfants  sortis  de 
récole,  soit  pour  en  faire  des  apprentis,  soit  pour  les 
adopter.  L*inspecteur  peut  être  un  agent  désigné  par  le 
bureau  pour  voyager  dans  les  divers  comtés  de  TÉtat 
(travelling  agent),  ou  un  agent  nommé  à  poste  fixe  par 
le  gouverneur  dans  chaque  comté  (county  agent),  ce 
qui  vaut  mieux  en  ce  que  Tinspecteur  est  plus  à  por- 
tée de  connaître  les  besoins  des  habitants  du  comté,  et 
de  surveiller  les  enfants  mis  à  leur  disposition.  Le  con- 
trat d*apprentissage  n'est  signé  par  Tagent  qu'après 
qu'il  a  pris  les  plus  minutieuses  informations  sur  la  fa- 
mille en  faveur  de  laquelle  TÉtat  se  dessaisit  de  sa  tu- 
telle :  il  stipule  que  l'élève  sera  bien  traité  comme 
membre  de  la  famille,  qu'on  lui  fera  apprendre  le  mé- 
tier du  chef  de  la  maison,  et  suivre  les  cours  des  écoles 
publiques,  pendant  au  moins  trois  mois  chaque  année. 
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Le  bureau  se  réserve  d'ailleurs  la  faculté  de  le  reti- 
rer, si  dans  son  opinion  cela  peut  lui  être  plus  avanta- 
geox.  En  cas  d'adoption,  les  tribunaux  sanctionnent 
Tacte  déjà  approuvé  par  le  bureau,  et  Tenfant  acquiert 
les  mêmes  droits  que  s*il  les  tenait  de  sa  naissance. 

On  s'est  demandé  si,  au  point  de  vue  financier,  Ten- 
tretien  d'un  enfant  indigent  à  l'École  de  Goldwater 
n'était  pas  plus  coûteux  que  son  entretien  dans  les  dé- 
pôts de  mendicité.  Les  frais  hebdomadaires  varient 
dans  ces  derniers  établissements,  selon  les  comtés,  de 
58  cents  (2  fir.  90)  à  7  dollars,  79  cents  (38  fr.  95)  par 
tête;  ils  correspondent  à  une  moyenne  de  2  dollars 
14  cents  (10  fr.  70)  pour  Tannée  1873,  et  de  1  dollar 
97  cents  (9  fr.  85)  pour  Tannée  1875.  L'allocation  ac- 
cordée à  TÉcole  de  Golbwater  représente  une  dépense 
de  2  dollars  40  cents  (12  firancs)  environ  par  élève, 
chiffire  dont  il  est  probable  qu'on  ne  s'éloignerait  pas 
beaacoup  dans  les  dépôts  de  mendicité,  si  la  compta- 
bilité y  était  mieux  réglée. 

liais  il  importe ,  pour  que  ces  rapprochements  aient 
toute  leur  valeur,  de  rappeler  que,  sur  les  286  élèves 
que  l'institution  a  reçus  depuis  son  ouverture  jusqu'au 
24  janvier  1876,  88,  soit  près  du  tiers,  ont  déjà  été  pla- 
cés dans  des  Ceunilles,  et  ne  sont  plus,  par  conséquent, 
à  la  charge  du  public.  Plusieurs  de  ces  enfants  vivaient 
depuis  de  longues  années  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité, et  y  seraient  sans  doute  encore  s'ils  n'avaient  pas 
été  admis  à  l'école.  De  trois  enfants  récemment  arri- 
vés du  comté  de  Hougton  deux  avaient  été^  chacun 
pendant  dix  ans,  au  dépôt,  et  le  troisième  neuf  ans, 
soit  ensemble  29  ans;  tandis  que  les  88  élèves,  placés 
ainsi  quil  vient  d'être  dit,  n'avaient  guère  passé  que 
douze  mois  à  rétablissement  de  Goldwater.  Gela  re- 
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vient  à  dire  qu*en  l'espace  d*une  année,  286  enfants , 
dont  Fentretien  grevait  le  budget  des  comtés  ,  se  sont 
trouvés  réduits  à  108  lorsque  TÉtat  en  a  pris  soin,  et 
que  la  somme  dépensée  pour  eux  a  diminué  d'un  tiers. 
A  mesure  que  cette  fondation  est  mieux  connue  au  loin, 
les  demandes  des  familles  deviennent  plus  fréquentes. 
Déjà  on  a  pu  placer  3  élèves  dans  TÉtat  de  New-York« 
deux  dans  celui  de  Eansas,  et  une  foule  d'autres  dans 
ceux  d'Ohio  et  dlndiana.  En  1875»  M.  Bagley,  gouverneur 
de  rÉtat  du  Michigan,  s'adressant  à  Y  Association  amé- 
ricaine  des  Sciences  sociales^  réunie  à  Détroit,  capitale 
de  cet  État,  constatait  avec  une  légitime  satisfaction 
que  des  élèves  de  la  maison  de  Goldwater  avaient  été, 
non  pas  simplement  pris  en  apprentissage,  mais  choi- 
sis comme  enfants  adoptifs  par  des  fermiers  aisés,  des 
négociants  ^  des  industriels  et  même  des  avocats  et  des 
pasteurs  protestants.  <  Quoi  de  plus  beau  pour  un  État, 
s'écriait  l'orateur,  au'  lieu  d'appesantir  une  main  de 
fer  sur  de  petits  malheureux,  nés  innocents  conune 
les  autres,  que  leur  ouvrir  les  bras,  leur  servir  de  père 
et  de  mère,  et  lorsqu'il  les  a  élevés,  les  présenter  à 
d'autres  citoyens  comme  à  des  frères  et  sœurs  prêts  à 
les  chérir.  » 

Vous  le  voyez^  Messieurs,  l'État  du  Michigan,  qui  ne 
compte  qu'une  quarantaine  d'années  d'existence,  aura 
eu  le  mérite  de  devancer  la  vieille  Europe  dans  l'inau- 
guration d'une  ère  nouvelle  pour  l'en&nce  indigente. 
Celle-ci  forme  diverses  catégories.  Il  y  a  les  en&nts 
infirmes  d'esprit  ou  de  corps,  pour  lesquels  la  société  a 
créé  des  asiles  de  diverses  dénominations,  et  les  enfants 
vicieux  qui  se  sont  attiré  la  vindicte  des  Icôs,  et  qu'at- 
tendent les  maisons  de  correction  ;  d'autres  enfin  que 
les  Tribunaux  tout  en  les  acquittant  comme  ayant  agi 
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sans  discernement,  envoient  dans  les  colonies  telles 
qae  Mettray,  destinées  à  les  aider  à  rentrer  dans  les 
roies  du  repentir  et  du  travaiL 

Q  manquait  un  établissement  où  les  enfants  orphe- 
lins ou  issus  de  parents  coupables^  mais  étrangers  au 
mal  pour  leur  compte,  pussent  trouver  un  refuge  et  se 
préparer  à  gagner  leur  existence  ou  à  conquérir  Tabri 
de  la  £Eunille  que  le  sort  leur  avait  reflisé.  L*institution 
de  coldevater  a  eu  pour  objet  de  combler  cette  lacune 
dans  la  série  des  fondations  publiques  destinées  à  éle- 
ver la  jeunesse.  Cette  maison  diffère  des  autres,  en  ce 
qu^elle  n'est  ni  un  hospice  à  pensionnaires  permanents, 
ni  un  pénitentiaire  pour  ies  jeunes  détenus.  Les  enfants 
qa*eUe  admet  ne  font  que  la  traverser,  et  si  parmi 
ceux  que  lui  envoient  les  dépôts  de  mendicité,  il  s*en 
trouve  qui  aient  du  à  leur  séjour  dans  ces  dépôts  des 
impressions  fâcheuses,  elle  compte  sur  le  milieu  sain 
et  vivifiant  dans  lequel  elle  les  développe  pour  effacer 
ces  impressions  et  leurs  substituer  renseignement  du 
bien.  Les  enfants  si^ets  à  suspicion  ne  sont  d'ailleurs 
qu'en  infime  minorité,  et  le  règlement  exclut  absolu- 
ment tous  ceux  d'un  âg«  assez  avancé  pour  avoir  con- 
tracté des  habitudes  qui  rendraient  leur  contact  dange- 
reux pour  leurs  compagnons.  C'est  ainsi  que,  par  une 
combinaison  qui  concilie  les  devoirs  de  la  charité  chré- 
tienne avec  les  intérêts  de  sa  propre  sécurités  l'Etat 
du  Michigan  a  converti  en  forces  vives  des  éléments 
qui,  Uvrés  aux  suggestions  de  la  misère,  l'eussent  grevé 
pour  un  temps  indéfini  d'une  charge  inutile. 

Puisque  j'ai  cité  tout  à  l'heure  le  nom  dé  Mettray , 
permettez-moi  de  consigner  ici  le  jugement  porté  sur 
cet  établissement  par  deux  honorables  citoyens  des 
États-Unis,  juges  fort  compétents  en  pareille  matière. 
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M.  Randal,  Vice-Président  du  CJongrès  national  pour 
la  réforme  des  prisons,  secrétaire  de  TAssociation  des 
Écoles  d*État  pour  les  enfants  assistés  dans  le  Michigan, 
écriyait  le  18  septembre  dernier  ;  <  Je  connais  depuis 
€  bien  des  années  votre  noble  Colonie  et  son  noble  fon- 
€  dateur  M.  De  Metz.  Nous  considérons  Mettray  comme 
i  la  mère  de  toutes  nos  institutions  de  réforme.  » 

Une  lettre  de  M.  White,  Président  de  l'Université  de 
Corwel  (État  de  New-York),  en  date  du  19  Janvier  de 
cette  année,  contient  ce  témoignage  non  moins  flatteur: 

<  J*ai  trouvé,  pendant  mon  séjour  à  Mettray,  une  sa-< 

<  tisfaction  et  des  enseignements  qui  ont  dépassé  mon 
«  attente,  quoique  je  fusse  prédisposé  dé  la  manière 
€  la  plus  favorable  par  ce  que  j'avais  entendu  dire  en 
€  Amérique  de  cet  établissement.  Il  était  déjà  reconnu 
€  comme  un  modèle  à  imiter  par  les  institutions  de 

<  réforme  fondées  aux  États-Unis,  et  il  provoquera  la 
4  création  de  beaucoup  d'autres.  » 

L'Académie  accueillera,  je  le  pense,  avec  satisfaction 
cet  hommage  rendu  par  des  étrangers  à  une  institu- 
tion éminemment  française. 


LE  DIVORCE 


LE  SECOND  NAMAGE  DE  HENRI  IV. 


Cest  pendant  le  voyage  entrepris  dans  Tannée  1598, 
en  Bretagne,  ponr  la  pacification  de  cette  grande  pro- 
vince, que  le  roi  Henri  IT  songea  sérieusement  à 
proToqaer  la  dissolution  d*un  mariage  stérile  et  rompu 
eo  fait  ayec  la  reine  Marguerite,  sœur  de  Charles  IX, 
retirée  dans  son  château  d'Agen  depuis  bientôt  quatorze 
ans.  On  pouvait  enfin  être  sûr  du  présent,  il  fallait 
soBger  à  Tavenir. 

L'entretien  que  Henri  lY  eut  à  ce  propos  avec  son 
ministre  Sully,  est  un  des  plus  curieux  dont  les  Écono^ 
nUesroycUes  nous  aient  conservé  le  souvenir  (1).  L'idée 
du  divorce  le  conduisant  à  celle  d'un  second  mariage, 
le  roi  passa  en  revue  les  différentes  princesses  d'Europe 
et  de  France,  n  écarta  résolument  les  huguenotes  et 
arrêtant  un  instant  sa  pensée  sur  la  célèbre  Isabelle- 
Claire-Eugénie,  il  déclara  c  qu'il  s'accommoderait  de 
Tinfante  d'Espagne,  quoique  vieille  et  laide,  s'il  devait 
épouser  avec  elle  les  Pays-Bas  ;  >  mais  le  projet  ne 
lai  parut  avoir  aucune  chance  de  réussir.  «  L'on  m'a 
aussi  quelquefois  parlé  de  certaines  princesses  d'Alle- 
magne, desquelles  je  n'ai  pas  retenu  les  noms,  »  ajouta- 
t-il  ;  <  mais  les  femmes  de  cette  région  ne  me  re- 
viennent nullement,  et  penserais  si  j'en  avais  épousé 

,1)  Bamomiet  rcyakiy  c.  lxzx. 
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une,  de  devoir  avoir  toujours  un  lot  de  vin  couché 
auprès  de  moi,  outre  que  j'ai  ouï  dire  qu'il  y  eut  un 
jour  une  reine  de  France  de  cette  nation  qui  pensa  la 
ruiner.  >  Sa  nièce,  la  princesse  de  Guise,  <  qui,  selon 
lui,  aimait  bien  autant  les  poulets  en  papier  qu'en  fri- 
cassée, p  lui  paraissait  un  choix,  dangereux,  surtout  à 
cause  de  la  maison  à  laquelle  elle  appartenait. 

Tout  entier  à  sa  passion  pour  Gabrielle  d'Estrées,  le 
roi  chercha,,  sans  succès,  à  attirer  sur  celle-ci  l'atten- 
tion et  le  suffrage  de  son  ministre.  Il  fit  enfin  intervenir 
incidemment  dans-  la  conversation  le  nom  de  la  prin- 
cesse de  Toscane,  Marie  de  MédiciSi  dont  il  parla  dans 
ces  termes,  qui  ne  témoignaient  pas  d'une  bien  forte 
inclination  :  <  Le  duc  de  Florence  a  une  nièce  que  Ton 
dit  être  assez  belle  ;  mais  étant  d'une  des  moindres 
maisons  de  la  chrétienté  qui  porte  le  titre  de  prince, 
n'y  ayant  pas  plus  de  soixante  ou  quatre-vingts  ans 
que  ses  devanciers  n* étaient  qu'au  rang  des  plus  il- 
lustres bourgeois  de  leur  ville,  et  de  la  même  race  de 
la  reine  mère  Catherine,  qui  a  tant  fait  de  maux  à  la 
France,  et  encore  plus  à  moi  en  particulier,  j'appré- 
hende cette  alliance,  de  crainte  d'y  rencontrer  aussi 
mal  pour  moi,  les  miens  et  l'État.  >  C'est  cependant  à 
ce  dernier  projet  d'alliance  que  Henri  IV  ne  devait 
point  tarder  à  s'arrêter,  déterminé  par  diverses  consi- 
dérations dont  les  premières  qui  durent  se  présenter 
à  lui  furent  les  obligations  de  toute  nature  qu'il  avait 
contractées  vis-à-vis  du  grand-duc  de  Toscane. 

Henri  IV  était,  en  effet,  engagé  vis-à-vis  de  Ferdi- 
nand V  par  les  liens  d*une  reconnaissance  due  à 
d'éclatants  services.  A  la  mort  de  Henri  III,  c'était  le 
grand-duc  qui  avait  fait  le  premier  des  ouvertures  à 
la  sérénissime  république  de  Venise  pour  l'engager  à 
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recoDBahre  Henri  IV  comme  légitime  roi  de  France  ; 
il  lui  représenta  quel  intérêt  elle  avait  à  assurer  le 
trône  à  ce  prince  pour  empêcher  les  Espagnols  de  se 
rendre  plus  redoutables  par  l'oppression  de  la  France, 
et  d'attenter  ensuite  à  la  liberté  de  l'Italie.  La  répu- 
blique lui  promit  d'appuyer  cette  politique  toute  favo- 
rable au  Béarnais.  Le  grand-duc,  par  l'intermédiaire 
de  sa  femme  Christine,  chercha  alors  à  détacher  de 
l'alliance  des  Espagnols  le  duc  de  Lorraine  dont  elle 
était  la  fille,  second  et  signalé  service.  C'est  lui  enfin 
qui,  le  premier,  parmi  les  princes  catholiques  et  au 
commencement  du  siège  de  Paris,  en  1593,  encouragea 
le  roi  de  Navarre  par  l'organe  d'un  Florentin,  demeu- 
rant en  France,  Girolamo  Gondi,  à  se  faire  catholique  : 
€  seul  moyen,  >  disait-il,  <  de  conclure  la  paix  avec  la 
maison  de  Lorraine  et  de  diminuer  le  nombre  de  ses 
ennemis.  »  Le  grand-duc  de  Toscane  ne  s'en  tint  pas  à 
des  sympathies  vagues  et  à  des  exhortations  bienveil- 
lantes, n  fournit  à  Henri  IV  les  fonds  nécessaires  à  la 
continuation  de  la  guerre,  et  protégea  efficacement  la 
Provence  contre  les  entreprises  des  vaisseaux  espa- 
gnols en  fortifiant  le  château  d'If  et  en  secourant  Mar- 
seille de  ses  deniers.  N'étaitrce  pas  là  des  gages  sérieux 
d'une  alliance  intime  ?  Les  relations  de  Henri  lY  et  du 
grand-duc  devinrent  de  plus  en  plus  étroites.  La  cour 
de  Toscane  fut  bientôt  la  plus  exactement  informée  de 
tons  les  détails  du  siège  de  Paris  et  des  progrès  de  la 
cause  du  Béarnais  dans  le  royaume  (1). 

C'était  un  chevalier  de  Malte  florentin,  fra  Jacopo 
Goicciardini,  enrôlé  dans  l'armée  de  Henri  lY,  qui 

(1)  Ces  docmnentB  forment  aux  ArchiTee  de  Florence  une  pré- 
deose  et  intéressante  collection.  Filz.,  IV,  ind.  n,  n9  4735. 
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servait  d*intermédiaire  ofllcieux  entre  le  camp  du  roi 
de  Navarre  et  le  grand-duc  Ferdinand  (1).  La  vie  de 
camp^  sa  situation  particulière  de  volontaire  au  service 
du  roi,  autorisaient  de  la  part  de  ce  personnage  une 
certaine  liberté  de  langage.  U  avait  de  fréquentes  con- 
férences avec  le  roi  et  le  duc  de  Montmorency  au  sujet 
de  la  conversion  de  Henri  IV  ;  il  leur  démontrait  la 
nécessité  où  était  le  roi  de  franchir  ce  pas  et  mêlait  à 
ses  encouragements  d'habiles  conseils.  Le  roi,  suivant 
luit  devait  bien  se  garder  d'envoyer  personne  à  Rome 
pour  entamer  cette  affaire  ;  il  fallait  d'abord  qu'il  se  fit 
absoudre  et  reconnaître  comme  catholique  par  les 
évêques  français,  parce  que  toute  négociation  qu'il 
entreprendrait  à  Rome  serait  inévitablement  traversée 
par  les  Espagnols.  Dans  le  cours  de  ses  conversations, 
il  insinua  que  si  le  roi  de  France  avait  plus  tard  l'in- 
tention de  s'assurer  par  les  armes  une  influence  pré- 
pondérante en  Italie,  il  devait  suivre  une  politique 
toute  différente  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  <  Ceux- 
ci,  disait-il,  n'avaient  jamais  pu  s'établir  d'une  façon 
durable  en  Italie,  parce  qu'ils  ne  s'étaient  jamais  atta- 
ché aucun  prince  de  ce  pays  par  de  solides  avantages. 
Les  Espagnols  avaient  assuré  bien  plus  adroitement 
leur  domination  en  érigeant  une  foule  de  principautés 
et  en  se  faisant  partout  dés  amis  ou  des  créatures.  > 
Conseils  étranges  dans  la  bouche  d'un  Italien,  mais  qui 
ne  répondaient  que  trop  à  la  décadence  de  l'esprit 
national  dans  un  pays  où  la  perte  de  l'indépendance 
était  devenue  déjà  depuis  longtemps  un  mobile  de  spé- 
culations intéressées! 

(I)  Voir  la  correspondance  du  Grand-Doc  avec  oe  perMHmage. 
Pilz.,  XI,  ind.  u,  n»  4737. 
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Les  négociations»  d'abord  poursuivies  par  des  voies 
détournées,  devinrent  bientôt  directes  ;  Henri  IV  écri- 
Tit  an  grand-duc  des  lettres  pleines  de  confiance  et  lui 
témoigna  vivement  sa  reconnaissance,  pour  les  secours 
dont  U  lui  était  redevable  (1).  Le  26  avril  1593,  il  lui 
représenta  Timpossibilité  où  il  se  trouvait  de  prendre 
Paris,  si  le  grand-duc  ne  lui  envoyait  de  nouveaux  et 
plus  considérables  subsides  ;  et  le  9  août  de  la  même 
année,  il  lui  annonça  la  résolution  qull  avait  prise, 
conformément  à  ses  conseils,  de  se  faire  catholique. 
Cette  dernière  lettre  fut  porté  au  grand-duc  par  M.  de 
la  Clielle.  De  son  côté,  le  grand-duc,  qui  faisait  tenir 
par  Girolamo  Gondi  au  roi  de  France  les  secours  d'ar- 
gent qu*il  lui  fournissait,  voulut  dans  cette  circonstance 
être  représenté  plus  directement  auprès  de  Henri  IV  ; 
et  il  expédia  en  France,  à  cet  effet,  le  chanoine  Bon- 
ciani.  Désireux  toutefois  de  ne  pas  se  compromettre  au 
point  de  vue  religieux  en  entretenant  des  relations 
ouvertes  avec  un  prince  hérétique  et  sous  le  coup  de 
Tanathème,  le  prudent  duc  de  Toscane  fit  prendre  à 
son  envoyé  un  nom  supposé,  celui  de  Baccio  Strozzi. 
Bonciani  n'eut  aucun  caractère  officiel,  et  ne  dut  figu- 
rer que  comme  attaché  à  la  cour  du  cardinal  de  Retz, 
Gondi,  archevêque  de  Paris,  jusqu'au  moment  où 
Henri  IV  serait  relevé  par  le  Pape  de  Fexcommunica- 
tion.  Pour  le  moment,  il  s'entendrait  sur  toutes  les 
affaires  avec  le  cardinal,  qui  ferait  part  au  roi  des 
conseils  et  des  avis  du  grand-duc  ;  passant  par  la  bouche 
d*an  prélat,  ces  communications  n'avaient  plus  rien 

(1}  V.  LeUere  del  re  Enrko  lY  il  grande  ê  Luiffi  XII2.  Filz.  III, 
ind.  n,  n*  4728,  et  Let»  inéd.  de  Henri  IV,  par  Berg  de  Xivrey  : 
Dccum.  inédits  sur  rhisi.  de  France, 

aomruLi  siaii.  —  vui.  15 
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de  coupable  aux  yeux  de  VÉglise.  Pour  que  le  mystère 
de  ces  négociations  fût  encore  plus  difiScile  à  décou- 
vrir et  à  dénoncer,  le  chanoine  fit  mettre  sur  ses  dé- 
pêches une  fausse  adresse,  celle  de  Tiberio  Ceuli  ou  de 
Giovan  Battista  Altoviti  à  Rome. 

Nous  ne  voulons  rappeler  ici,  à  propos  de  Tabsolu- 
tlon  de  Henri  IV,  que  la  part  prise  à  cet  événement  par 
le  grand-duc  de  Toscane.  Il  fut  l'intermédiaire  prin- 
cipal de  la  réconciliation  de  Henri  IV  et  du  Saint-Siège. 
Henri  IV  lui  dit,  dans  une  lettre  du  9  août  1593,  qu'il 
en  a  été  <  un  des  principaux  moyens.  »  Le  pape  Clé- 
ment  VIII,  de  la  maison  Aldobrandini,  était,  en  prin- 
cipe, favorable  à  l'absolution  du  roi  de  France,  déjà 
reconnu  par  la  majorité  de  l'épiscopat  français  et 
sacré  à  Chartres  le  27  février  1594 .  Le  duc  de  Nevers 
était  chargé  d'aller  informer  le  Pape  de  la  conversion 
du  roi,  et  de  solliciter  en  même  temps  son  absolution. 
Mais  les  Espagnols  s'opposaient  obstinément  à  l'ac^ 
complissement  des  intentions  bienveillantes  du  pontife, 
et  Clément  VHI,  de  son  côté,  ne  voulait  accorder  la  le- 
vée des  censures  ecclésiastiques  qu'au  prix  de  la 
réintégration  en  France  des  jésuites  bannis  par  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27  décembre  de  la  même 
année  (1).  Vivement  sollicité  par  le  cardinal  de  Retz  et 
par  l'envoyé  Bonciani,  de  céder  sur  ce  poirft,  Henri  IV 
ne  prit  aucun  engagement.  Villeroy,  le  secrétaire  d'É- 
tat chargé  des  affaires  étrangères  (2)  lui  donna  les 
mêmes  réponses  évasives.  Finalement  le  grand-duc  ât 

(1)  Les  jésuites  ne  devaient  être  rappelés  qu^en  septembre  1603. 

(2)  Filz.  XII,  ind.  ii,  n»  4738.  Cif^e  di  !£»«  di  YiOeroy, 
jp^  segretar,  di  Stato  del  realcao.  Yinia,  dal  1595  al  i6i2; 
correspondance  pleine  des  confidences  politiques  les  plus  intimes 
entre  le  roi  de  France  et  le  graud-duc. 
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saroir  au  roi  de  France  que  le  Pape  lui  avait  donné  sa 
parole  de  prononcer  Tabsolution  de  Henri  lY  à  Tarri- 
Tée  de  M.    du  Perron.  L'évêque  d*Évreux  fut  donc 
immédiatement  envoyé  en  Italie  ;  et  le  cardinal  de  Retz 
lui  adjoignit  comme  un  auxiliaire  utile  le  chanoine 
BoDciani.  Du  Perron  passa  par  Florence  où  le  grand- 
duc,  qui  avait  été  cardinal  lui  donna,  en  italien  bien 
au  courant  de  ces  affaires,  des  instructions  détaillées 
sur  la  façon  dont  il  devait  procéder  dans  sa  négociation  ; 
illui  énuméra  soigneusement  les  cardinaux  qui  avaient 
été  gagnés  par  lui  à  la  cause  du  roi  de  France.  Ainsi 
le  terrain  avait  été  préparé  par  le  grand-duc  (1).  D*Os- 
sat  etdu  Perron  poursuivirent,  avec  la  cour  pontificale, 
les  négociations  ainsi  facilitées,  et  Clément  VIII  pro- 
nonça solennellement  le  17  septembre  1595  Tabsolu- 
tion  de  Henri  IV. 

Ce  grave  échec  fut  vivement  ressenti  par  la  cour 
d'Espagne  ;  le  cabinet  de  Philippe  II,  impuissant  dans 
sa  latte  contre  le  roi  de  France  ,  chercha  à  intimider 
le  grand-duc  de  Toscane  par  des  paroles  menaçantes. 
Mais  Ferdinand  I^  recourut  à  la  protection  du  roi. 
Henri  IV  s'engagea  à  secourir  le  grand-duc  avec  toutes 
ses  forces  dans  le  cas  où  les  Espagnols  voudraient  se 
venger  sur  ses  États  d'une  déconvenue  diplomatique  à 
laquelle  ce  prince  avait  puissamment  contribué  ;  et  au 
traité  de  Vervins,  il  fit  comprendre  la  Toscane  dans  la 
paix  :  il  rendit  ainsi  la  France  garante  de  la  sécurité 
du  grand-duché.  Ce  n*était  que  justice. 

L'intérêt  bien  entendu  de  la  couronne,  non  moins 
qa'on  sentiment  naturel  de  reconnaissance,   devait 

(1)  V.  Begistro  di  Homa,  n»  ui,  et  Filz,  4735,  le  témoignage 
^t  da  tooB  les  efforts  du  grand-duc  en  faveur  de  Henri  lY. 

15. 
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suggérer  à  Henri  IV  l'idée  d'un  rapprochement  encore 
plus  intime  avec  la  Toscane,  et  la  nécessité  ou  le  roi 
se  trouvait,  pour  assurer  l'avenir,  d'avoir  bientôt  un 
héritier  à  offrir  aux  espérances  de  ses  amis  et  à 
opposer  à  ses  ennemis  lui  faisait  considérer  un  ma- 
riage dans  cette  maison  comme  le  moyen  le  plus 
avantageux  d'affermir  son  ancienne  alliance.  Une 
semblable  détermination  pouvait  encore  s'autoriser 
d'un  intérêt  tout  matériel,  mais  que  l'état  de  délabre- 
ment du  pays  et  l'épuisement  du  trésor  royal  rendaient 
digne  d'entrer  en  ligne  de  compte.  Les  princes  ban- 
quiers de  Florence  étaient  au  nombre  des  plus  riches 
potentats  du  monde.  La  dot  d*une  princesse  de  cette 
maison  pouvait  servir  à  éteindre  d'anciennes  dettes 
de  la  France  et  procurer  immédiatement  au  roi  des 
ressources  pécuniaires  dont  les  comptes  du  marquis 
de  Rosny  attestaient  le  pressant  besoin.  Ces  différents 
ordres  de  considérations  déterminèrent  Henri  IV  à 
axer  son  choix  sur  la  princesse  Marie  de  Médicis, 
fille  du  feu  grand-duc  François,  sévèrement  élevée 
sous  les  yeux  du  grand-duc  régnant,  son  oncle,  et  de 
sa  tante  la  grande-duchesse  Christine^  princesse 
française. 

La  dissolution  du  mariage  de  Henri  IV  et  de  Mar- 
guerite de  Valois  était  uh  préliminaire  indispensable 
de  toute  négociation  matrimoniale.  Henri  IV  envoya  à 
Rome  Brulart  de  Sillery,  secrétaire  d'État,  qui  devait 
être  plus  tard  chancelier,  avec  mission  de  solliciter  du 
Pape  une  sentence  de  nullité  également  requise  par  les 
deux  époux.  A  son  passage  à  Florence,  Sillery  sonda 
adroitement  le  grand-duc  pour  savoir  s'il  avait  pour  la 
princesse  Marie  des  engagements  formels  ;  il  lui  donna 
connaissance  des  différents  partis*  proposés  au  roi  par 
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la  Saxe  et  la  Bavière,. et  lui  déclara  que  les  préférences 
de  Henri  lY  étaient  pour  la  princesse  Marie,  dont  il 
désirait  avoir  le  portrait.  Ferdinand,  toujours  plein  de 
réserve  dans  sa  conduite  politique,  ne  voulut  s*engager 
qu'à  bon  escient  dans  cette  négociation.  Il  refusa  de 
prendre  aucune  décision  tant  que  le  premier  mariage 
de  Henri  IV  n'aurait  pas  été  bien  et  dûment  cassé  ;  mais  , 
il  envoya  à  Rome  le  chevalier  Guidi,  alors  secrétaire 
de  M~  Christine,  pour  assister  son  ambassadeur  au- 
près du  Pape,  Giovanni  Niccolini,  et  il  lui  confia  la  mis- 
sion particulière  de  s'entendre  avec  le  cardinal  d'Ossat 
pour  coopérer  à  cette  dissolution  de  mariage  à  la- 
quelle il  était  maintenant  particulièrement  intéressé. 
Le  Pape  délégua  trois  juges  pour  instruire  la  cause, 
le  cardinal  de  Joyeuse,  Tarchevêque  d'Arles  et  Tévêque 
de  Modène,  nonce  apostolique  en  France.  Le  mariage 
fut  annulé  comme  contracté  entre  une  princesse  catho- 
lique et  un  prince  hérétique,  parents  rapprochés 
d'autre  part  à  un  degré  prohibé  par  l'Église,  et  comme 
imposé  de  vive  farce  à  la  princesse  Marguerite  qui  n'y 
ayait  jamais  donné  son  libre  consentement.  Henri  IV 
était  libre  de  se  remarier.  Le  grand-duc  se  fit  re- 
mettre les  pièces  du  procès  et  la  sentence  originale, 
et  il  les  plaça  dans  ses  archives  où  on  peut  les  voir 
encore  aujourd'hui.  Sage  précaution  que  l'avenir  jus- 
tifiera (1). 

Des  négociations  actives  s'engagèrent  alors.  Le  grand- 
duc  rappela  Bonciani,  sous  prétexte  de  lui  donner  de 
nouvelles  instructions,  et  le  remplaça  par  un  autre 
ecclésiastique  qui  passait  pour  plus  retors  en  matière 
de  finances,  le  chanoine  Baccio  Giovannini. 

(1)  Fil*.  X,  ind.  u,  n«  4736. 
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De  petite  condition  et  d'une  grande  simplicité  de  ma- 
nières, esprit  souple  et  délié,  intriguant  et  intéressé, 
dévoué  cependant,   le  chanoine  était  Thomme  qu'il 
fallait  pour  mener  avec  une  habileté  discrète  une  né- 
gociation délicate.  Baccio  Giovannini  était  chargé  de 
discuter  les  questions  dlntérêt,  inévitables  dans  les 
préliminaires  de  toute  union,  et  qui  prirent  une  im- 
portance particulière  dans  les  négociations  de  ce  ma- 
riage royal.  Le  grand-duc  était  créancier  et  le  roi  de 
France  débiteur  de  sommes  considérables.  Indépen- 
damment des  considérations  d'ordre  supérieur,  tirées 
des  convenances  politiques  et  diplomatiques,  Tun  en- 
visageait le  mariage  comme  une  opération  qui  lui  per- 
mettait de  donner  une  forte  dot  à  sa  nièce  sans  bourse 
délier,  l'autre  comme  un  procédé  commode  de  liquider 
ses  dettes  et  de  s'assurer  par-dessus  le  marché  quelque 
grosse  somme  d'argent  comptant.  Ces  prétentions  op- 
posées, presque  inconciliables,  donnèrent  lieu   à  un 
véritable  marchandage  dont  la  haute  qualité  des  per- 
sonnes intéressées  rend  les  détails  curieux  à  noter. 
Baccio  Giovannini  reçut  comme  instruction  de  repré- 
senter au  roi  qu'il  avait  été   question  d'un  mariage 
entre  la  princesse  Marie  et  l'empereur  d'Allemagne,  et 
que    ce    dernier    se   serait    contenté  d'une  dot  de 
400,000  écus,  si  des  délais  que  réclamait  Tauguste 
futur  pour  effectuer  le  mariage  ne  l'avaient  fait  man- 
quer.  Baccio  n'en  devait  pas  moins  offrir  généreuse- 
ment au  roi  une  dot  de  500,000  écus  d'or,  dont  400,000 
à  prendre  sur  les  sommes  dues  par  le  roi  à  la  maison 
de  Toscane  et  100,000  à  verser  comptant  à  Marseille 
où  serait  conduite  la  flancée  aux  frais  du  grand-duc. 
Le  roi  serait  prié  d'inviter  les  galères  de  Malte  à  faire 
escorte  à  la  princesse  pendant  son  voyage  ;   le  grand- 
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daCy  de  son  côté,  s'engageait  à  adresser  la  même  invi- 
tation à  celles  de  Gênes  ;  ces  yaisseaux  unis  à  ceux 
da  Pape  et  du  grand-duc  formeraient  une  escadre 
dliooneur  de  vingt-quatre  galères  qui  accompagnerait 
la  reine  de  France  de  Livoume  à  Marseille.  Telles 
étaieat  les  propositions  que  renvoyé  toscan  était 
chargé  de  présenter  au  roi  et  à  ses  ministres. 

Parmi  ces  propositions,  celles  qui  concernaient  la 
dot  ne  répondaient  en  aucune  façon  aux  prétentions 
de  la  cour  de  France.  Car  il  n'en  résultait  qu'une  amé- 
lioration médiocre  pour  les  finances  du  roi.  On  peut  en 
juger  par   quelques   chiffres    établissant  l'état   des 
comptes  du  roi  vis-à-vis  de  la  maison  de  Médicis.  Le 
grand-duc  Cosme  I*'  avait,  en  diverses  fois,  de  Tannée 
1562  à  Tannée  1569,  prêté  à  Charles  IX  la  somme  de 
192,857  ducats  d'or  au  soleil  sur  lesquels  147,624  seu- 
lement avaient  été  restitués  ;  il  restait  donc  à  la  charge 
de  Henri  IV  un  reliquat  de  45,232  ducats.  Personnel- 
lement Henri  IY  avait  emprunté  au  grand-duc  Ferdi- 
naDd  I*',  qui  les  lui  avait  fait  tenir  sous  le  nom  de  Giro- 
lamo  Gondi,  plusieurs  sommes  s'élevant  au  total  de 
928,218  ducats  d'or  ;  et  le  grand-duc  lui  avait  en  dernier 
lieu  présenté  un  compte  relatif  aux  dépenses  faites 
pour  le  château  d'If,  qui  s'élevaient  à  200,737  ducats. 
Le  roi  avait  donné  Tordre  à  ses  trésoriers  de  rem- 
bourser cette  dernière  somme  le  24  juin  1598.  Le  trésor 
royal  restait  donc  redevable  au  grand-duc  de  la  dette 
de  Charles  IX  et  de  celle  de  Henri  IV  s'élevant  en- 
semble à  973,450  ducais  d'or  au  soleil.  Pour  le  paie- 
ment de  ces  créances,   le  grand-duc  avait  bien  été 
nanti  de  quelques  garanties,  telles  que  l'abandon  de 
certains  droits  de  douane  à  Lyon  et  dans  d'autres  villes^ 
mais  on  lui  suscitait  des  difficultés  perpétuelles  pour 
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le  recouvrement  de  ces  droits^  et  Baccio  Giovannini 
était  chargé  dé  se  plaindre  de  cet  état  de  choses  et  de 
réclamer  pour  Vayenir  une  régularité  plus  satisfaisante 
dans  Tamortissement  des  créances  de  son  maître  (1). 

Le  chanoine  trouva  le  roi  et  son  ministre  peu  dis- 
posés à  prêter  Toreille  à  ces  propositions  et  à  ces 
doléances.  Le  roi  avait  rendu  public  le  vif  désir  qu*il 
éprouvait  d'épouser  la  princesse  Marie  ;  il  déclara  néan- 
moins au  résident  qu'il  ne  pouvait  se  contenter  d'une 
dot  moindre  d'un  million  d'écus.  C'était  le  chiffre  qu'au 
dire  du  cardinal  de  Gondi,  le  grand-duc  lui-même  avait 
fixé,  dans  le  cas  où  le  mariage  avec  Marguerite  de 
Valois  serait  annulé. 

Cette  prétention  parut  si  ferme  à  l'ambassadeur  qu'il 
écrivit  immédiatement  au  grand-duc  de  ne  pas  rompre 
les  négociations  ;  car  il  arriverait  inévitablement,  sll 
ne  faisait  aucune  concession,  •  qu'il  paierait  tout  de 
même  la  dot,  sur  ses  créances^  sans  marier  sa  nièce  : 
«  Verrébhe  ad  aver  pagata  la  dote  senza  mariiar  la 
nipote.  >  Il  y  avait  peut-être  un  moyen  de  sortir  d'em- 
barras :  c'était  d'offrir  une  bonne  gratification  à  Ville- 
roy  pour  qu'il  engageât  le  roi  à  se  contenter  d'une 
somme  moindre  que  celle  qu'il  avait  spécifiée.  Bien 
que  de  semblables  trafics  fussent  communs  à  cette 
époque,  l'Italien  avait  compté  sans  la  haute  probité  du 
ministre  ;  ses  offres  autorisées  par  le  grand-duc  furent 
repoussées  avec  le  mépris  qu'elles  méritaient.  «  Le 
gervice  de  son  maître  le  presse  plus  que  celui  de  Votre 

(1)  Carteggiodéglia/faridi  Fronda.  FUz.  XXV,  Spoglio,  ind.  i. 
—  Canonico  Baccio  Gi&oannini  segretario  residenii  in  Francia  dal 
i599  al  1607.  Ab.  Desjardins,  Négociât,  diplom.  de  la  France 
avec  la  Toseaue^  t.  V,  passim. 
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Âltesse,  »  écrivit  Tambassadeur,  et  il  ajoutait  :  «  La 
princesse  est  ici  fort  désirée  et  le  roi  la  veut  ;  mais  il 
lent  aussi  une  plus  forte  dot  pour  son  honneur  et  son 
utilité,  car  il  n'a  point  d'argent.  Il  a  trouvé  son 
royaume  ruiné  de  fond  en  comble  par  les  dettes  ;  elles 
Yont  toutefois  se  payant  peu  à  peu,  et  dans  une  année 
ou  deux  elles  seront  réduites  à  très-peu  de  chose  (1).  » 

Le  grand-duc  Ferdinand  était  en  réalité  fort  désireux 
de  voir  le  maiiage  se  conclure^  et  des  considérations 
d'argent  n'étaient  pas  capables  de  modifier  son  inten- 
tion. Il  traîna  cependant  les  négociations  en  longueur. 
C'était  une  tactique  dangereuse.  Déjà  la  cour  de  Tos* 
cane  s'était  montrée  fort  inquiète  du  bruit  qui  avait 
couru  et  suivant  lequel  le  roi  aurait  été  disposé  à 
épouser  la  duchesse  de  Beaufort,  Gabrielle  d'Estrées. 
Les  alarmes  de  l'ambassadeur  à  ce  sujet  n'étaient  point 
sans  fondement,  les  Économies  royales  en  font  foi. 
Henri  lY  ne  trouvait-il  pas  chez  la  duchesse  les  qualités 
qui  lai  paraissaient  essentielles  dans  le  choix  d'une 
femme  ?  L'assurance  d'avoir  des  âls>  l'humeur  douce  et 
complaisante,  l'habileté  d'esprit  nécessaire  pour  le 
seconder  dans  les  travaux  de  la  paix,  pour  bien  régir 
son  État  et  élever  ses  enfants,  s'il  venait  à  'manquer. 

n  y  avait,  en  effet,  toute  une  intrigue  diplomatique 
nouée  à  l'étranger  pour  faire  tomber  le  roi  dans  le 
piège  de  sa  propre  passion.  Les  Espagnols  et  les  Sa-* 
voyards  s'entendaient,  les  uns  pour  essayer  de  détruire 
l'œuvre  entière  du  traité  de  Vervins,  les  autres  pour 
en  annuler  une  des  clauses,  la  restitution  du  marquisat 
de  Saluces.  L'agent  secret  Bonciani  s'exprime  à  ce 
sujet  dans  les  termes  suivants  : 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.,  déc.  1599.  Filz.  XXV,  ind.  i,  p.  84. 
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«  On  m*a  dit  que  le  duc  de  Savoie,  pour  conserrer  le 
marquisat,  a  fait  l*oflre  à  M"*  de  Monceaux  de  s'en- 
tendre avec  les  Espagnols  pour  s*interposer  auprès  du 
du  Pape  en  faveur  de  Tannulation  du  mariage  avec  la 
reine  de  Navarre  ;  et  comme  on  désire  vivement  cette 
annulation,  plusieurs  pensent  que  le  roi  pourrait  bien 
se  laisser  entraîner  par  la  dame  en  question  ;  il  semble 
également  vraisemblable  que  les  Espagnols  prendront 
à  cœur  Taffaire,  d'abord  pour  que  Saluces  ne  retourne 
pas  entre  les  mains  des  Français,  et  ensuite  parce  que, 
si  le  roi  venait  à  épouser  Bi"*  de  Monceaux,  ils  pour- 
raient faire  naître  en  France  encore  bien  plus  de  dé- 
sordres qu'auparavant  (1).  » 

La  mort  de  la  duchesse  de  Beaufort,  au  mois  d^avril 
1600  (2),  à  la  suite  d*un  repas  qu'elle  prit  chez  Zamet, 
ce  Florentin  établi  en  France,  confident  et  receleur 
des  amours  de  Henri  IV,  dissipa  les  inquiétudes  de 
la  cour  de  Toscane.  Mais  elle  ne  fut  rassurée  que 
pour  un  instant.  En  vain  Henri  IV  écrivait  à  sa 
sœur,  la  duchesse  de  Bar  :  «  Mon  affliction  est  aassy 
incomparable  comme  l'estoit  le  subject  qui  me  la 
donne  ;  les  regrets  et  les  plainctes  m^accompagneront 
jusqu'au  tombeau.  La  racine  de  mon  amour  est 
morte:  elle  ne  rejettera  plus  (3).  »  €  Peu  de  jotrs 
se  [passèrent,  suivant  Texpression  de  Bassompierre, 
sans  que  le  roi  commençât  une  nouvelle  pratique 
d'amour  avec  M"^  d'Bntragues.  > 

Henriette  d*£ntragues  avait  moins  de  beauté   que 

(1)  Dép.  du  15  févr.  1599.  Filz.  XXIII,  parte  ▲,  ind.  i.  (Inéd.) 

(2)  V.,  pour  la  mort  de  ûabrielle  d^Estrées,  Bassompierre.  1&- 
moireSf  édit.  de  la  Société|de  l'histoire  de  France,  t.  i^  p.  71 .  Ecth 
nomieslroyaleSy  c.  xci. 

(3)  Let.  mis.  de  Henri  lY  parBerg.  de  Hmej-,  15  avril  1599. 
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Oibmlle  d'Estrées.  Les  traits  de   Gabrielle  étaient 
d*uiie  exqoifie  régularité,  son  nez  finement  arqué,  sa 
boQcke  étroite  et  d'un  dessin  parfait;  la  vivacité  de  ses 
jeax  noûrs  allongés  en  forme  d'amande  était  tempérée 
par  une  expression  pleine  de  douceur  ;  un  air  de  no- 
blesse uni  à  on  charme  souverain  respire  sur  le  visage 
de  celle  dont  un  des  portraits  est  surmonté  de  cette 
devise  que  la  mort  seule  peut-être  empêcha  de  devenir 
me  réalité  :  Coronam  opto  (1).  Les  contemporains  at- 
tribaent  à  Henriette  d'Ëntragues   plus  d'esprit  qu'à 
Gabrielle  d'Estrées,  et  la  comparaison  des  portraits  do 
ees  deux  favorites  ne  dément  pas  leur  opinion.  Une 
estuape  de  l'année  1600  (2)  nous  représente  la  nouvelle 
maîtresse,  <  cette  reine  de  beau  plaisir  (3),  »  à  l'époque 
ou  elle  prend  sa  place  dans  notre  récit.  Encadrée  dans 
une  fraise  qui  surmonte  un  corsage  à  plis  boufGEints, 
étroit  et  allongé  en  forme  de  pointe,  du  haut  duquel  se 
détachent  deux  manches  à  gigot;  sa  figure  mignonne 
et  arrondie  est  rehaussée  d'une  coiffure  dont  le  pre- 
loierrang,  formé  de  cherveui  finement  crêpés,  découvre 
en  forme  de  cœur  un  front  haut  et  intelligent  ;  derrière 
trois  jarres  fines  richement  enchâssées  et  placées  sur 
les  côtés  et  au  milieu  4e  la  coiffure,  le  reste  de  la  che* 
Telure  ramené  en  arrière  est  rattaché  au  sommet  de 

(1)  Voir  à  1a  galerie  des  estampes  de  la  Bibl.  nat.  la  collect.  des 
portraits  par  ordre  alphabétique.  Distinguer  les  portraits  du  temps 
de  ceaz  qai  sont  postérieurs  et  qui  ne  rappellent  que  très-infidèle- 
meat  Foriginal.  Voir  Notamment  une  lithographie  qui  porte J|ces 
mots:  F&t  d'après  nature,  dessin  de  Demoutier. 
(^  V.  la  même  collection. 

^  BQe  sst  ainsi  qualifiée  dans  le  texte  qai  aecottit>agne  «n  petit 
dflni^  k  hantear  de  deu  centimètres  oà  elle  est  représentée  en 
piii 
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la  tête  et  forme  une  petite  couronne  fermée  dont  les 
branches  sont  figurées  par  des  rangs  de  perles  et  sur 
le  côté  droit  de  laquelle  s^élance  d'un  étui  précieux  une 
longue  aigrette.  Cet  ornement  accuse  encore  dayan- 
tage  Tair  de  hardiesse  et  de  décision  qui  est  le  carac- 
tère saillant  d'une  physionomie  où  l'on  découvre  plus 
d'agrément  piquant  que  de  véritable  beauté.  Les  sour- 
cils bien  arqués  s'arrondissent  autour  d'assez  grands 
yeux  clairs  et  froids  ;  le  nez,  fort  ordinaire,  se  relève 
au-dessus  d'une  bouche  aux  lèvres  fines  et  pincées 
qui  semble  indiquer  à  la  fois  l'esprit  et  la  méchanceté. 
Un  large  collier  de  perles  enfilées  sur  un  double  rang 
et  rattachées  par  une  plus  grosse  de  distance  en  dis- 
tance fait  deux  tours  sur  le  corsage  de  la  favorite  et 
supporte  à  l'étage  inférieur,  au  milieu  de  sa  poitrine, 
l'ornement  préféré,  emblème  éclatant  de  sa  destinée, 
une  étoile  de  diamants. 

Henriette  d'Entragues  avait  fait  de  la  séduction  un 
art  que  sa  froideur  naturelle  et  son  ambition  sans 
scrupules  rendaient  d'autant  plus  dangereux.  Fille 
d'une  maîtresse  de  Charles  IX,  Marie  Touchet,  et  sœur 
d'un  bâtard  de  ce  prince,  le  comte  d'Auvergne,  elle  se 
sentait  née  près  du  trône  et  voulait  y  monter.  Mise  en 
présence  de  Henri  IV  par  les  confidents  dissolus  de  ce 
prince,  elle  fit  naître  et  irrita  par  une  résistance  cal- 
culée une  passion  à  laquelle  le  roi  n'était  point  de 
force  à  résister.  Rosny  dut  «  préparer  ses  beaux  caro- 
lus,  »  qu'il  regrettait  tant,  «  pour  le  paiement  d'une 
pie  que  le  roi,  à  son  avis,  ne  devait  pas  trouver  au 
nid.  »  En  s'obstinant  à  rédiger  de  nouveau,  après  que 
Rosny  l'eut  hardiment  déchirée,  une  promesse  de  ma- 
riage en  faveur  de  celle  qui  allait  devenir  sa  maîtresse, 
Henri  lY  prépara  les  troubles  qui  font  de  l'histoire  de 
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son  mariage  avec  Marie  de  Hédicis  un  drame  si  souvent 
pénible  et  qui,  en  empoisonnant  ses  dernières  années, 
faillirent  amener  sa  perte  et  celle  de  TÉtat  (1). 

Certes,  Henri  IV  avait  trop  de  sens  politique  pour 
prendre  au  sérieux  les  promesses  que  lui  arrachait  la 
ténacité  jalouse  de  sa  nouvelle  maîtresse.  Les  effets  de 
cette  passion  naissante  n*en  paraissaient  pas  moins  à 
craindre  aux  hommes  politiques  de  son  entourage.  Le 
cardinal  de  Gondi  ât  exprimer  au  grand-duc  le  mécon- 
tentement qu'il  éprouvait  de  voir  se  prolonger  à  tel 
point  la  discussion  relative  à  la  dot.  «  n  en  résulte, 
disait-il,  que  bien  des  gens  qui  ont  mauvaise  intention 
reprennent  courage  et  proposent  au  roi  d'autres  partis, 
et  il  pourrait  y  prêter  Toreille  ou  bien  se  plonger  dans 
cette  Ëntragues  «  {sommergersi  in  questa  Antraghes).  » 
Car  Tun  est  tout  sens  et  Tautre  toute  malice  ;  elle  cher- 
chera tous  les  moyens  d'avoir  un  âls  pour  se  faire 
reine.  » 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  faveur,  Henriette  d'En- 
tragues  se  posa,  en  effet,  en  adversaire  résolue  du 
mariage  florentin  et  prit  ses  positions  contrôla  future 
reine. 

Ferdinand  de  Toscane,  au  milieu  de  ces  intrigues, 
cherchait  à  embarrasser  la  cour  de  France  en  réclamant 
le  paiement  d'arrérages  qui  lui  étaient  dus.  Le  marquis 
de  Rosny  était  obligé  de  demander  délai  sur  délai.  On 
chercha  une  base  d'accommodement.  La  cour  de  France 
proposa  au  grand-duc  de  donner  400,000  écus  comptant 
et  autant  en  créances,  et  ât  valoir  l'engagement  qu'avait 
pris  Ferdinand  de  mener  à  bonne  fin  cette  alliance  et 

(1)  Dép.  de  Bac.  Qioy.  da  16  déc.  1599,  p.  15.  Filz.  XXV, 

md.  I. 
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le  haut  prix  de  la  distinetion  dont  la  nièce  da  grand- 
due  était  l'objet  de  la  part  du  roi^  Rosny  abaissa  même 
le  taux  de  ses  exigences  au  chifBre  de  400,000  écos 
comptant,  plus  une  somme  en  créances  qui  serait  fixée 
par  le  grand-duc,  sans  qu'elle  pût  dépasser  900,000 
écus.  M.  de  Sillery  et  le  cardinal  d'Ossat  furent  char- 
gés d'aller  à  Florence  soutenir  ces  propositions.  Enfin, 
le  marquis  de  Rosny  signa  en  février  1600  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  le  chiffre  de  la  dot  de  Marie 
de  Médicis  était  fixé  à  600,000  écus  d'or,  dont  950,000 
seraient  versés  comptant,  et  le  reste  pris  sur  les  créan- 
ces du  grand-duc.  M.  de  Sillery  et  M.  d'Alincourt  furent 
envoyés  à  Florence  pour  dresser  le  contrat  (1). 

Il  est  certain  que  Henri  IV,  en  se  décidant  à  ce  nou- 
veau manage>  obéit  avant  tout  à  la  raison  d'État  qui, 
dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie,  a  été  la  règle 
suprême  de  sa  conduite.  Quand  les  articles  du  contrat 
eurent  été  signés,  Rosny  alla  trouver  le  roi  et  lui  dit  : 
«  Nous  venons  de  vous  marier.  »  «  Sur  quoy,  lyoute 
le  rédacteur  des  Éœnomies,  le  roi  fut  demy  quart 
d'heure  resvant  et  se  grattant  la  teste  et  curant  les  on- 
gles sans  vous  rien  respondre,  puis  tout  soudain  il 
vous  dit  en  frappant  d'une  main  sur  l'autre  :  <  Hé  bien! 
de  pardieu  soit  ;  il  n'y  a  remède,  puisque  pour  le  bien 
de  mon  royaume  et  de  mes  peuples  vous  dites  qu'il 
faut  estre  marié,  il  le  faut  donc  estre.  Mais  c'est  une 
condition  que  j'appréhende  bien  fort,  me  souvenant 
tousjours  de  combien  de  mauvaises  rencontres  me  fut 
cause  le  premier  où  j'entray,et  outre  cela  je  crains 

(1)  Ce  contrat  figure,  ainsi  que  les  autres  pièces  relatives  an  ma- 
riage, revêtues  des  buUes  de  cire  authentiques,  dans  le  carton 
n^  xui  des  archives  de  Florence  au  palais  des  Offices. 
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tooJiloizrB  de  rencontrer  une  mauTaise  teste  qui  me  ré- 
duise à  d^ordinaires  contentions  et  contestations  domes- 
tiques, lesqu^es,  selon  que  vous  co^oissez  de  longue 
main  mon  humeur,  yous  ne  doutez  point  que  je  n*ap- 
préhende  plus  que  les  polytiques  et  militaires,  de  quel- 
que plus  grande  conséquence  qu*elles  puissent  être.  » 
Heori  lY  avait  trop  de  raison  de  se  défier  de  lui-même 
plus  que  de  la  princesse  qull  allait  épouser  pour 
B'aYOirpoint  conçu  les  sentiments,  sinon  prononcé  les 
paroles  que  lui  prête  le  confident  austère  et  grondeur 
de  ses  faiblesses  et  de  ses  grandes  pensées  (1). 

Après  les  longues  négocialionB  qui  précèdent,  les 
fiançailles  de  Marie  de  Médicis  furent  officiellement  an- 
noncées devant  le  Sénat  de  Florence,  et  la  cour  alla  en 
grand  gala  lui  présenter  ses  félicitations  au  palais  Pitti. 
A  partir  de  ce  jour,  Marie  de  Médicis  Ait  considérée 
eonmie  reine.  Elle  eut  la  préséance  dans  toutes  les  as- 
semblées, à  réglise  Santa-Maria-del-Fiore  comme  au  pa- 
lais; elle  ne  parut  plus  dans  les  rues  de  Florence  que 
tndnée  par  quatre  chevaux  dans  un  carrosse  doré  (2). 

Le  grand-duc,  en  envoyant  de  riches  présents  aux  mi- 
nistres français  qui  avaient  eu  part  à  la  conclusion  du 
mariage  et  qui  consistèrent  pour  Rosny  en  une  grati- 
fication de  dix  mille  écus,  pour  les  autres  en  chevaux 
et  en  riches  étoffés,  fixa  au  mois  de  juillet  Tépoque 
du  départ  de  sa  nièce.  Ce  terme  devait  être  dépassé 
de  beaucoup.  Henri  lY  voulait  prendre  son  temps 
pour  ménager  la  situation  qni  devenait  délicate  ;  il  lui 

(1)  Beonomieê  royales,  c.  xav. 

(2)  Tons  les  détails  de  ce  cérémonial  sont  consignés  dans  le  re- 
giltre  intitulé  :  Pareniadi  délia  eerenisHma  casa  de  Medkif 
&*  550  sous  le  n*  3  de  la  liasse  relative  à  Marie  de  Médicis. 
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fallait  se  dérober  à  sa  maîtresse  pour  aller  prendre  sa 
femme. 

Le  duc  de  Savoie  n*ayant  pas  remis  entre  ses  mains, 
malgré  ses  réclamations  et  le  sursis  de  trois  mois  qui 
lui  avait  été  accordé,  le  marquisat  de  Saluces,  Henri  IV 
annonça  sa  résolution  de  conquérir  ce  territoire  de  vive 
force.  C'était  le  moyen  pour  lui  de  se  rapprocher  de  la 
princesse  sa  fiancée,  et  d^échapper  aux.  fureurs  jalouses 
d*Henriette  d*Entragues.  Le  roi  redoutait  celle-ci  au 
point  qu*il  déclara  vouloir  que  la  conclusion  de  son 
mariage  ne  fût  publiée  que  lorsqu*il  serait  monté  à 
cheval  (1).  Il  alla  donc  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée 
de  Savoie.  Mais  il  avait,  dès  le  mois  de  février,  envoyé 
à  Marie  de  Médicis  le  marquis  de  Frontenac  porteur 
d*une  lettre  autographe  et  de  cadeaux  de  fiançailles. 
Marie  de  Médicis  répondit  par  une  lettre  où  perçait,  à 
travers  Tenflure  du  langage  italien,  Texpression  d*une 
reconnaissance  et  d'une  admiration  naïves  pour  le 
prince  dont  elle  allait  partager  la  couronne  : 
€  Au  roi  trës-chrétieui 

€  Que  Votre  Majesté  se  figure,  je  Ten  supplie,  écri- 
%  vait-elle,  si  Fopinion  favorable  qu'Eue  a  conçue  des 

<  quelques  qualités  qui  peuvent  être  en  moi,  a  fait 
t  naître  dans  son  âme  généreuse  Tamouç  et  le  désir 
€  dont  Elle  me  fait  part  dans  sa  lettre,  quels  senti- 
€  ments  de  sympathie,  d'estime,  de  respect  et  de  ser- 

<  vitude  à  regard  de  Votre  Majesté  a  dû  causer  en 

<  moi,  depuis  que  j'ai  eu  l'heureuse  fortune  qui  m'a 
€  été  réservée  par  le  ciel  et  préparée  par  mon  oncle  et 
«  père,  de  devenir  votre  épouse,  l'assurance  certaine 

(1)  V.  Minnt.  de  la  eecrét*  d^Et.  du  grand-dac  à  Bac.  GioT., 
1598-1606,  p.  83.  Fik.  XXYIII»  ind.  i. 
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i  qui  m'a  été  donnée  par  tous  les  récits  que  }*en  en- 

<  tends  faire,  de  vos  perfections  éminentes,  éprouvées, 
€  toajours  constantes  et  héroïques.  C*est  assez  dire 

<  que  mon  affection  est  si  ardente  et  si  dévouée  que 
i  je  ne  sufBs  point  à  l'exprimer.  Le  choix  de  Votre 

<  Majesté  a  été  judicieux  comme  toujours,  lorsqu'Elle 
i  m'a  envoyé  le  marquis  de  Frontenac,   bien  digne 

<  d'être  un  de  ses  plus  agréables  serviteurs  ;  il  a  dili- 
i  gemment  et  fidèlement  accompli  Tambassade  de 
i  Votre  Majesté  en  me  représentant  son  cœur  que 
<j  avais  vu  d'ailleurs  empreint  tout  entier  dans  la 
i  lettre  que  j'ai  reçue  avec  tant  de  bonheur;  et  en  lui 

<  donnant  le  mien  à  reporter  à  Votre  Majesté,  je  me 
i  promets  de  lui  la  même  fidélité  et  diligence.  J'en  ai 
i  dautant  plus  besoin  que  ma  plume  n'a  ni  la  grâce  ni 
(  Tefflcacité  de  celle  de  Votre  Majesté.  Et  avec  mon 

<  cœur  je  voudrais  que  tout  le  reste  de  moi-même  vint 
i  à  vous,  pour  être  tout  entière  au  service  de  Votre 

<  Majesté.  Elle  a  donné  une  grande  consolation  à  l'im- 
i  patience  que  cause  à  mon  amour  tant  de  retard,  en 

<  me  disant  que  ce  sera  bientôt.  Puisse  le  ciel  être 
i  favorable  au  vœu  de  Votre  Majesté  !  Et  puisse  Votre 

<  Majesté  qui  est  mon  ciel,  Tétoile  Ters  laquelle  s'é- 

<  lèvent  mes  yeux  et  ma  pensée  pour  lui  être  toujours 

<  fidèle  et  obéissante,  se  montrer  favorable  au  mien  I 

<  J'ai  dit  au  sieur  de  Frontenac  et  je  le  confirme  par 

<  la  présente  que  Votre  Majesté  est  mon  chef  et  sei- 
i  gneur,  qu'il  m'appartient  de  recevoir  ce  joug,  si  doux 
i  pour  moi,  de  vos  commandements,  et  que  j'accepte 
i  de  toute  façon  l'empire  de  votre  volonté  pour  me 

<  transformer  en  elle  et  la  suivre  toujours.  Et  comme 

<  c'est  en  Elle  que  vivent  tout  mon  vouloir  et  toute 

<  mon  &me,  que  Votre   Migesté   soit  assurée  pour 

KooviLLi  tiaii.  —  vui.  16 
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<  toujours  d*être,  je  ne  dirai  w^  bien  aimée ^e  moi, 
«  car  c'est  bleu  peu,  ,mais,  s'il  ni*est  permis  de  le  dire, 
€  adorée.  Je  rends  de  très-humbles  actions  de  grâcesà 
«  Votre  Majesté  pour  Tanneau  de  fiançailles  et  le  pré- 
«  sent  qu'Elle  m'a  envoyés  avec  sa  lettre,  et  pour  Ta^ 
€  surance  qu'elle  m*a  dqnnée  par  la  voix  dudit  sieur 
€  de  Frontenac  de  sa  foi  royale.  Je  lui  eng^^  et 
«  oblige  également  lamiqnne  ppur  réternité,  parle 
«  moyen  egalememt  du  sieur  de   Frontenac;   et  de 

<  même  que  j'ai  cru  en  lui  comm^  en  Votre  Miô^^t^ 
€  même,  je  prie  Votre  Majesté  de  lui  accorder,  elle 
€  aussi,  en  mon  ,nom,  une  entière  confiance,  m  plus, 

<  en  ma  considération,  Votre  M^y^sté  l'aimera  et  le 
«  favorisera,  plus  Elle  me  sera  agréable.  £t  comme  le 
€  secrétaire  Giov^nini  m'a  continpelleipent  attesté 

<  l'honneur  que  me  fait  Votre  M^esté  de  son  amour, 
€  et  qu'il  a  sollicité  mes  bons  ofiices;  comme  il  est 
«  fidèle  et  agréable  serviteur  de  ma  maison,  que  Votre 

<  Majesté  me  fasse  la  faveur  de  le  recevoir  dans  sa 
€  protection  et  bonne  grâce,  à  laquelle  d'autre  part 
t  je  me  recommande  moi-même.  Et  cependant  je  prie 

<  Dieu  assidûment  qu'il  tienne. en  sa  garde  Votre  Ma- 
«  jesté  et  m'accorde  de  la  pouvoir  bien  servir,  comme 
€  c'est  et  doit  être  toujours  mpn  premier  objet  et  ma 
€  dernière  fin  et  satisfaction,  et  avec  un  très-humble 

<  respect  je  m'incline  devant  Votre  Majesté  (1).  » 

(1)  V.  Filz.  V,  ind.  ii,  p.  20.  L^original  de  la  lettre  est  en  italien, 
nous  devons  signaler  id  une  contradiction  et  des  différences  cu- 
rieuses entre  les  papiers  conservés  aux  archives  de  Florence  et  ceux 
qui  ont  été  imprimés  dans  les  Lettres  missives  de  Heui  IV.  Les 
Lettres  missives  donnent .  la  première  ietti*e  du  roi  à  la  date  du  2i 
mai  1000  (vol.  Y,  p.  234)  et  la  réponse  de  Mai'ie  de  Médicis  avec 
unfacsimile  à  la  date  du  25  juin.  ;Le  document  dont  nous  donnons 
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Ao  moment  où  Marie  de  Médîcis  devenait  xeône  A^ 
France,  elle  n'ayait  plus  toute  la  firaicbieur  de  la  pre- 
mière jeunesse.  Ses  vingt-six  ans  passés  laissaient  ce- 
pendant un  assez  long  intervalle  entre  elle  et  un  époux 
dd  48  ans.  Le  portrait  de  Scipion  Gaetano  qui  figure  au 
palais  Pitti,  nous  représente  telle  qu'elle  devait  être 
a  cette  époque  la  physionomie  fine,  quoique  un  peu 
replète,  de  la  jeune  reine.  Le  nez  est  droit  et  délicat, 
mais  la  bouche  reste  sans  expression.  Le  sourire  est 
ibrcé  ;  les  yeux,  à  fleur  de  tête,  manquent  de  vivacité  ; 
et  l'absence  presque  complète  de  sourcils  rend  difficile 
à  saisir  le  caractère  d'un  visage  qui  n'a  rien  de  remar- 
quable, sans  être  dépourvu  d'agrément.  La  toilette  de 
la  reine  est  bien  celle  qui  convient  à  une  opulente 
princesse  et  bnlle  plus  par  la  richesse  des  bijoux 
<]u*elle  étale  que  par  le  bon  goût  de  Ti^ustement.  Sur 
une  robe  de  brocart  rouge  décolletée  en  carré,  descend 
UD  quadruple  collier  de  perles  fines  relevé  et  rattaché 
par  une  broche  ornée  de  diamants.  Une  haute  collerette 
qui  remonte  par  derrière,  encadre  largement  la  tête 
a^ez  mignonne  de  la  reine,  que  surmonte  une  coiffure 
élevée  en  deux  étages  de  cheveux  fins  d*un  blond  tirant 
sur  le  châtain  et  artistement  crêpés.  Deux  magnifiques 
perles  en  forme  de  poire  servent  de  pendants  d'oreille. 
S'il  n'était  trop  facile  d'attribuer  aux  portraits  histo- 
riques l'expression  que  peut  faire  imaginer  la  connais- 
sance de  leur  caractère  et  de  leur  vie,  l'ensemble  des 
uraits  de  la  jeune  reine  et  la  raideur  de  sa  pose 

la  tradnctiofl  porte  FindicatloQ  du  mois  de  février  ;  c'est  peut-être 
on  brooiUon.  Les  expreesioDs  en  sont  plus  vives,  plus  originales 
que  celles  de  la  lettre  imprimée  ;  c'est  à  ce  titre  que  nous  le  donnons 

ici. 

lÔ. 
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sembleraient  nous  indiquer  surtout  la  mutinerie 
et  l'obstination  dont  elle  donna  plus  tard  tant  de 
preuves. 

Le  temps  qui  s'écoula  entre  la  déclaration  des  fian- 
çailles et  le  départ  de  Marie  de  Médicis  fut  employé  à 
des  négociations  qui  sont  loin  d*être  sans  importance 
pour  rhistoire.  Il  s'agissait  avant  tout  de  composer  le 
personnel  de  la  maison  de  la  reine,  et  un  échange  très- 
actif  de  dépêches  eut  lieu  à  ce  sujet  entre  le  cabinet 
du  grand-duc  et  celui  du  roi.  Les  intérêts  complexes 
qui  se  rattachaient  à  cette  question  en  retardèrent  la 
solution  complète  jusqu'après  l'arrivée  de  la  reine  en 
France.  Mais  nous  devons  dès  à  présent  signaler  l'in- 
sistance de  la  cour  du  grand-duc  à  mettre  en  avant  et 
à  pousser  le  trop  fameux  Concini.  Dans  un  état  des  pro- 
positions faites  à  la  cour  de  France,  il  est  parlé  de  ce 
personnage  dans  les  termes  suivants  : 

<.Concino  Concini,  comte  de  la Penna,  jeune  homme 
plein  des  plus  honorables  qualités  et  né  d'une  maison 
qui  a  rendu  des  services  au  grand-duc  et  à  la  reine. 
Son  père  est  auditeur  suprême,  et  M^'Cosimo,  son  frère, 
est  ambassadeur  du  grand-duc  auprès  de  Sa  Majesté 
impériale.  Il  est  en  somme  d'une  famille  très-bien  vue 
de  Leurs  Altesses,  et  voudrait  s'établir  et  servir  en 
France  avec  fidélité  et  ardeur  pour  gagner  les  bonnes 
grâces  de  Sa  Majesté  et  pour  avoir  rang  parmi  les 
gentilshommes  qu'Ëlle  entretient  pour  la  suivre  et  la 
servir  en  tout  lieu  et  même  à  la  guerre.  Rien  ne  serait 
plus  agréable  au  grand-duc  que  de  le  savoir  accueilli 
et  favorisé  (1).  > 

« 

(1)  Parentadi  délia  serenissima  casa  de  Med,^  déjà  cité;  pièce 
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Le  roi  et  son  conseil,  par  une  sorte  de  pressentiment 
qui  fait  honneur  à  leur  clairvoyance,  accueillirent  froi- 
dement cette  proposition.  Baccio  Giovannini  fut  Tinter- 
prète  des  résistances  du  conseil  dans  une  longue  dépê- 
che dont  il  ne  prévoyait  pas  pour  lui  les  tristes,  bien 
que  tardives  conséquences,  où,  sans  dissimuler  le  ca- 
ractère efféminé,  la  pénurie  avide  et  Tignorance   du 
protégé  de  la  cour  de  Toscane,  il  faisait  ressortir  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  Tambition  de  Concini  :  «  Les 
gentilshommes  ordinaires  sont  toujours  sur  les  dents 
et  bottés,  disait-il,  ils  suivent  le  roi  à  la  chasse  et  en- 
durent les  plus  grandes  fatigues.  La  dépense  est  en 
outre  énorme  à  la  cour,  et  Concino  n*y  sera  estimé 
qa  autant  qu'il  se  montrera  large.  Il  est  indispensable 
aussi  qu'il  apprenne  à  parler  et  à  écrire  en  français, 
fû  veat  avancer  sa  fortune  (1).  >  Le  roi  ne  fit  aucune 
réponse  positive  pour  le  moment,  et  se  contenta  de  dé- 
clarer qu'il  accepterait  Concini  auprès  de  sa  personne 
dans  telle  position  qu'il  plairait  à  sa  femme  de  deman- 
der en  sa  faveur,  quand  elle  serait  en  France.  Ainsi 
Henri  IVne  voulait  point  que  les  prétentions  de  Concini 
devinssent  l'objet  d'une  négociation  dans  laquelle  sa 
propre  parole  pourrait  se  trouver  engagée.  Il  entendait 
qoe  Concini  ne  dût  sa  position  à  la  cour  qu'à  la  protec- 
tion personnelle  de  la  reine  et  à  son  consentement  ré- 
fléchi. Or,  Marie  de  Médicis  n'avait  alors  aucune  raison 
particulik*e  de  s'intéresser  à  Concini  ;  et  il  est  proba- 
ble qu'il  aurait  été  sacrifié  comme  bien  d'autres  et  ren- 
voyé en  Italie,  s'il  n'avait  trouvé  plus  tard  une  protec- 
trice qui  associa  sa  fortune  à  la  sienne. 

<I)  Dép.  de  Bac.  Gioy.,  du  13  mai.  Filz.  XXV,  ind.  i,  p.  394. 
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Le  nom  de  Léonora  Dori«  qui  s*attribaa  plus  tard 
celai  moins  plébéien  de  Galiga!  tombé  en  déshérence, 
n*est  pas  mentionné  dans  les  notes  qui  furent  échan- 
gées entre  la  cour  de  France  et  la  cour  de  Toscane. 
Elle  ne  figurait  dans  la  maison  italienne  de  Marie  àe 
Médicis  qu'en  qualité  àecamérièra,  fonction  subalterne, 
et  elle  se  trouve  comprise  dans  Tindication  générale 
des  pages  et  demoiselles  italiennes  que   la  cour  de 
Florence  attachait  à  la  reine,  les  unes  pour  trouver 
des  maris  en  France,  les  autres  pour  apprendre  sous 
les  ordres  du  vaillant  roi,  quand  ils  en  auraient  l^àge, 
le  métier  de  soldat.  Un  détail  des  demandes  faites  par 
le  cabinet  de  Florence  mérite  d'être  relevé  ;  car  il  lu- 
dique chez  la  jeune  princesse  le  goût  déjà  trës-vif  pour 
les  bâtiments  et  les  œuvres  d'art,  qui  est  resté  la  seuk 
gloire  de  la  fille  des  Médicis. 

«On  désire  qu'il  y  ait  dans  lamaisonde  la  reine,  lisons 
nous  dans  une  note  du  cabinet  du  grand-duc,  un  gen 
tilhomme  florentin  qui  servirait  de  peintre,  de  sculp 
teur  et  d'ingénieur  pour  toutes  sortes  d'inventions,  or 
nements  et  fantaisies  artistiques,  maisons,  galeries  c 
fontaines.  »  Et  le  négociateur  français  met  en  marge 
€  Ledict  peintre  et  ingénieur  sera  receu.  » 

Gepandant  le  roi,  occupé  à  la  conquête  de  la  Bres^ 
et  du  Bugey,  prolongeait  le  temps  des  fiançailles  d 
Marie  de  Médicis.  La  grande-duchesse  crut  devoir  raj 
peler  à  l'ambassadeur  de  Toscane  par  une  lettre  (| 
29  mai  1600  que  la  jeune  reine  attendait  toujours  loi 
dre  de  son  départ.  <  Tout  ainsy,  ajoutait-elle,  que  Di< 
lui  a  donné  beauté  dô  corps,  de  mœurs  et  d^esprit,  i 
que  je  m'asseure  que  le  roy  en  demeurera  tous  1 
jours  plus  content,  aussy  n'a*t-elle  point  d'autre  solj 
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rfiaffôcfioifquô  deleserviret  ol)éirGf  d'attendre  ses 
cominandemeiits,  ayant  transformé  en  luy  toutes  ses 
pensées  et  tout  son  cœur  (1).  » 

Héiirî  fV,  pour  faire'  prendre  patience  à  Marie  de 
Stédicis,  commença  avec  elle  une  correspondance  ré- 
gulière dans  laquelle  il  se  plut  à  déployer  devant  sa 
fiancée  foutes  les  grâces  de  son  esprit  et  de  sa  bonne 
Kiimeur.  Ée*  niarcpiis  de  Frontenac  était  dé  retour.  €  H 
Tocrt  a  tellement  dépeinte,  :►  écrivit  le  roi,  €  que  je  ne 
TOUS  aime  pas  seuleàiéllt  comme  un  mari  doibt  aimer 
sa  femme,  niai?  comme  un  âerviteur  passionné  une 
maistresse.  C'est  le  titre  que  je  vous  donneray  jusques 
à  Marseille  où  vous  le  changerés  en  un  plus  honorable. 
Je  ne  lesray  plus  passer  d'occasion  sans  vous  escrire  et 
TOUS  asseurer  que  mon  plus  violent  désir  est  dé  vous 
voir  et  avoir  auprès  de  moy.  Croyéz-le,  ma  maistresse, 
et  que  chaque  mois  me  durera  un  siècle  (2).  »  La  prin- 
cesse, tottt  ëti  soàg'eant  beaucoup  au  roi,  se  montrait 
anssî  préoccupée  des  modifications  que  devait  appor- 
ter à  ses  habitudes  de  toilette  le  grand  changement  qui 
allait  survenir  dans  àon  existence.  Henri  IV  mettait 
une  galaiïterié  délicate  â  s'inquiéter  aussi  de  ces  me- 
nus détails.  4  Frontenac  me  dicte  à  son  arrivée  que 
TOUS  désires  avoir  quelque  modelle  de  la  façon  que 
Ton  s'habille  en  France.  Je  vous  en  envoie  des  poupi- 
nes et  avec  M.  le  Grand,  je  vous  envoyerây  un  très-bon 
tailleur.»  Puis  s'échappant  en  une  dé  ces  vives  saillies 
qui  lui  étaient  naturelles  :  4  Comme  vous  désires  la 
conservation  de  ma  santé»,  ajoutait-il,  <j'en  faisainsin 
de  TOUS  et  vous  recommande  la  vostre,  affln  que,  à 

(I)  Filz.  XIII,  n«  4739. 

[î]  Let.  mis.  par  Berg.  de  Xivrey.  t.  V,  p.  239,  11  jmUet. 
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Yostre  arrivée,  nous  puissions  faire  un  bel  enfant  qui 
face  rire  nos  amys  et  pleurer  nos  ennemis  (1).  »  Le 
roi  mêlait  à  ces  expressions  d'une  galanterie  un  peu 
vive  des  informations  sur  la  guerre,  et  il  mettait  la 
jeune  femme  au  courant  de  ses  progrès  sur  <  Le  duc 
sans  Savoye,  »  comme  il  disait  spirituellement.  Marie 
de  Médicis  lui  ayant,  sur  sa  demande,  envoyé  des  ru- 
bans  à  ses  propres  couleurs,  Henri  IV  lui  répondit  : 
<  Je  vous,  remercie,  ma  belle  maistresse,  du  présent 
que  vous  m'avez  envoyé  ;  je  le  mettray  sur  mon  habil- 
lement de  teste,  si  nous  venons  à  un  combat,  et  don- 
neray  des  coups  d'espée  pour  Tamour  de  vous.  Je  crois 
que  vousm'exempteriés  bien  de  vous  rendre  ce  tesmoi- 
gnage  de  mon  affection  ;  mais  en  ce  qui  est  des  actes 
de  soldat,  je  n'en  demande  pas  conseil  aux  femmes  (2).  » 
Les  lettres  du  roi  deviennent  de  plus  en  plus  tendres, 
à  mesure  que  l'époque  de  sa  réunion  avec  la  jeune 
reine  approche  :  «  S'il  estoit  bien-séant  de  dire  qu'on 
est  amoureux  de  sa  femme,  écrit  le  roi  le  3  septembre, 
je  vous  dirois  que  je  le  suis  extrêmement  de  vous  ; 
mais  j'ayme  mieux  le  vous  tesmoigner  en  lieu  où  il  n*y 
aura  tesmoing  que  vous  et  moy.  Bonjour,  ma  mais- 
tresse,  je  finis  baisant   cent    mille   fois  vos   belles 
mains  (3).  » 

Le  grand  écuyer,  M.  de  Bellegarde,  parti  de  Lyon  le 
28  août  avec  une  suite  de  quarante  gentilshommes,  et 
chargé  d'apporter  au  grand-duc  la  procuration  néces- 
saire pour  qu'il  épousât,  au  nom  du  roi  de  France,  sa 
propre  nièce,  débarqua  à  Livourne  le  20  septembre. 

(1)  Lett.  mis.  par  Berg.  de  Xiyrej,  p.  156,  34  juillet. 

(2)  Ibid.y  t.  V,  24  août  1600. 

(3)  Ibid.jp.  296. 
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Ce  rival,  quelquefois  heureux  de  Henri  IV,  fit  fort 
belle  figare  à  Florence  avec  la  fleur  de  la  noblesse 
qui!  avait  amenée,  les  Saint-Aignau,  les  Châteauneuf, 
Saint-Prix,  Courtebonne,  Beauregard,  la  Rivière  le 
Breton  et  d'autres,  également  illustres  (1} .  Le  pape 
Clément  VIU,  qui  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
faire  éclater  en  même  temps  que  sa  bienveillance  pour 
la  France  la  déférence  du  roi  converti  envers  le  Saint- 
Siège,  aurait  désiré  célébrer  lui-même  le  mariage  par 
procuration  ;  il  espérait  qu'à  l'occasion  du  jubilé  de 
Tannée  IdOO^  Marie  de  Médicis  ferait  à  Rome  un  séjour 
qui  lai  permettrait  d'accomplir  ses  dévotions  et  derece- 
Yoir  en  même  temps  la  bénédiction  nuptiale  des  mains 
du  Pape.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  projet.  Mais  le 
Pape  délégua  son  neveu,  le  cardinal  Âldobrandini.  qui 
partit  avec  un  appareil  princier  pour  célébrer  le  ma- 
riage à  Florence  et  tenter  ensuite  une  médiation  entre 
le  roi  de  France  et  le  duc  de  Savoie. 

Le  cardinal  fit  son  entrée  à  Florence  le  4  octobre, 
en  étalant  toute  la  splendeur  et  Torgueil  du  népotisme. 
Le  grand-duc  avait  été  lerecevoir  jusqu'à  la  porte  de 
la  route  qui  conduit  à  Rome  et  là  s'organisa  le  cortège 
du  légat  en  voyage.  En  tête  de  la  procession  marchaient 
les  moines  et  les  membres  du  clergé  séculier,  puis  les 
appariteurs  et  hérauts  de  la  ville,  suivis  des  domesti- 
ques du  cardinal  et  du  grand-duc.  Venaient  ensuite 
cinquante  chevaliers  avec  leurs  haches  d'armes,  por- 
tant le  casque  en  tête  et  revêtus  de  sayes  rouges  par- 
dessus leurs  cuirasses;  ils  marchaient  six  par  six.  Six 
trompettes  et  les  archers  de  la  ville  précédaient  la 

(1)  Y.  Fik.  XXV,  ind.  i,  p.  483,  la  liste  des  gentilshommes  qui 
aooompagxiaient  à  Florence  M.  le  grand  écuyer. 
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troupe  nombreuse  des  Florentins  mêlés  aux  gentils- 
hommes romains  ;  ils  étaient  conduits  comme  pai'deux 
généraux  d^armée,  les  uns  à  pied,  les  autres  à  cbeVal, 
tous  magnifiquement  habillés.  Vingt  et  un  mulets  de 
charge  défilaient  ensuite  portant  les  chambres,  cabi- 
nets, garde-robes  et  offices  du  cardinal.  Trbis  chevaux 
du  légat  tout  caparaçonnés  de  velours  rouge  étaient 
menés  par  des  estafllers  Suivait  une  autre  troupe  de 
noblesse  également  sous  la  conduite  de  deuid  chefs. 
Après  ceux-là  s'avançaient  les  prélats  de  l'Eglise,  puis 
les  représentants  des  plus  riobles  fatiiîlles  romaines. 
Deux  massiers  portaient  au  devant'  du  cardinal-légat 
deux  crosses  dorées,  un  troisième  la  croîi.  Le  neveu 
du  Pape,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  était  monté 
à  cheval  sous  un  dais  porté  par  huit  gentilshommes 
fiorentins.  Le  grand-duc  de  Florence  sô  tenait  à  la 
gauche  et  derrière  suivaient  seize  prélats  que  le  cardi- 
nal avait  amenés  de  Rome.  Cinquante  gentilshommes 
de  la  compagnie  colonnelledu  grand-duc,  portant  halle- 
bardes, fermaient  la  marche.  Arrivé  au  pied  du  haut 
campanile  de  Giotto  en  face  des  divines  portes  du 
Baptistère,  le  cardinal  descendit  de  cheval  et,  se  met- 
tant à  genoux,  baisa  la  paix  qui  lui  fut  présentée,  puis 
il  entra  dans  la  cathédrale,  et,  après  une  courte 
prière,  se  rendit  en  passant  TArno  au  palais  Pîttî  ou 
l'attendait  la  cour  (1). 
Le  lendemain,  5  octobre,  le  épousailles  furent  célé- 

(1)  Voir,  pour  ces  détails,  un  opuscule  anonyme  et  contemporain 
de  ces  événements,  intitulé  :  TraicU  du  mariage  de  Henri  IV  avec 
la  sérénissxme  princesse  de  Florence,  plus  la  conspiration  du  duc 
de  Biron,  —  Honnefleur,  1606.  —  Les  fêtes  aiixqaelles  donna  fîen 
le  mariage  y  sont  minutieusement  écrites. 
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brées  royalement.  Après  avoir  dit  Ja  messe,  le  légat 
prit  place  à  droite  de  l'autel  sous  un  dais  de  draps  d'or 
élevé  sur  trois  degrés  tapissés  de  veloui's  cramoisi  et 
s'assit  sur  son  trône.  La  reine  et  le  grand-duc,  qui  se 
trouvaient  en  face  du  cardinal,  sous  un  autre  dais,  se 
levèrent  ;  la  princesse  était  conduite  par  le  grand  écu- 
yer  de  France  ;  elle  se  plaça  à  la  droite  du  légat,  le 
grand-duc  à  sa  gauche.  Celui-ci  présenta  la  procuration 
qu'il  avait  pour  épouser  la  reine  ;  elle  fut  lue  par  deux 
prélats  ainsi  que  la  procuration  donnée  par  le  Pape  à 
son  légat  pour  accomplir  cet  office.  Le  canon  tonnant 
de  toutes  parts  annonça  à  Florence  que  pour  la  se- 
conde fois  la  Toscane  venait  de  donner  une  reine  à  la 
France. 

Les  derniers  jours  que  Marie  de  Médicis  devaitrester 
dans  sa  ville  natale  se  passèrent  au  milieu  de  fêtes  dont 
elle  ne  devait  point  retrouver  la  magnificence  au-delà 
des  Alpes.  Les  Italiens  avaient  poii;é  fort  loin,  à  cette 
époque.  Fart  des  décorations  et  des  surprises  théâtra- 
les ;  on  peut  en  juger  par  quelques  détails  des  réjouis- 
sances offertes  à  la  cour  par  le  grand-duc  E^erdinand. 
Le  soir  des  épousailles,  après  les  danses  qui  eurent 
lien  au  palais  Pitti,  on  servit  dans  une  salle  autour  de 
laquelle  semblaient  présider  à  la  fête  les  effigies  et  sta- 
tues des  princes  de  la  famille  des  Médicis,  un  magnifi- 
que souper  pour  lequil  les  viandes  ayaient  été  apprê- 
tées sous  la  forme  d'animaux  rares,  tels  que  des  élé- 
phants. Des  oliviers  chargés  de  fruits,  d'autres  plantes 
imitées  d'après  nature  ornaient  la  table,  à  laquelle 
s'assit  la  reine  épousée,  ayant  à  sa  droite  le  cardinal 
Âldobrandini,  le  duc  de  Mantoue  et  le  grand-duc  de 
Florence,  et  à  ^a  gauche  les  duchesses  de  Mantoue, 
de  Florence  et  de  Bracciano.  Don  Virginie  Ursino,  duc 
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de  Bracciano,  et  Jean  de  Médici3,^frère  du  grand-duc^ 
faisaient  l'oflSce  d'écuyers  tranchants.  Après  le  premier 
service,  la  table  se  sépara  en  deux  ;  une  partie  8*en 
alla  à  droite,  Tautre  à  gauche  ;  et  à  Tinstant  se  dressa 
une  nouvelle  table  chargée  de  fruits,  de  dragées  et  de 
confitures.  Cette  table  disparut  comme  l'autre,  et  fut 
remplacée  par  une  troisième  toute  resplendissante  de 
pierreries  qui  se  reflétaient  dans  des  miroirs  en  for- 
mant des  feux  éblouissants.  La  quatrième  se  leva  cou* 
verte  de  fleurs  et  d*arbustes  chargés  de  fruits,  avec 
une  fontaine  à  chaque  bout,  et  en  même  temps  s*envo- 
lèrent  dans  la  salle  mille  petits  oiseaux.  A  la  fln  de  ce 
dessert,  deux  nuées  s'enlevèrent  au  plafond  de  la  salle  ; 
on  entendît  de  là  une  jeune  Florentine  faisant  le  per- 
sonnage de  Diane  et  un  eunuaue  qui  chantèrent  alter- 
nativement des  couplets  composés  à  la  gloire  du  roi  de 
France  et  de  la  reine.  Au  milieu  des  chasses,  des  jou- 
tes et  des  courses  de  bague  des  jours  suivants  et  des 
représentations  féeriques  et  mythologiques  du  soir, 
le  13  octobre,  parut  dans  la  salle  des  fêtes  une 
montagne  au  sommet  de  laquelle  était  assise  la  Renom- 
mée ;  auprès  d'elle  un  orateur  déclama  les  louanges  du 
grand'duc  ;  de  chaque  côté  huit  personnages  repré- 
sentaient, avec  leurs  armes,  ses  principales  villes  sujelr 
tes.  Peu  à  peu  la  montagne  disparut,  la  Renommée  s'en- 
leva au  ciel  pendant  que  les  selEe  représentations  de 
villes  venaient  s'incliner  devant  la  reine,  et  que  du  som- 
met, de  la  montagne  en  train  de  s'évanouir  naissait  et 
grandissait  un  lis,  au-dessus  duquel  se  balançait  une 
couronne  d'or,  comme  pour  annoncer  la  naissance  du 
futur  héritier  de  la  couronne  de  France. 

Le  départ  eut  enfin  lieu  le  19  octobre.  Le   roi,  en 
envoyant  à  Marie  de  Médicis  la  dernière  lettre  qu'elle 
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reçut  en  Italie,  lui  fit  une  promesse  que  le  joug  sous 
lequel  il  s*était  mis  ailleurs,  devait  lui  rendre  difficile 
à  tenir:  %  Ma  femme»,  disait-il,  <  aymés-moi  bien  ;  et, 
ce  faisant,  vous  serez  la  plus  heureuse  femme  qui  soit 
sous  le  ciel  (1).  » 

La  reine  s*embarqua  à  Livourne  le  17  novembre  de 
Tannée  1600,  accompagnée  de  sa  tante  la  grande - 
duchesse.  Une  nombreuse  escadre  composée  de  cinq 
galères  du  Pape,  de  cinq  de  Malte  et  de  six  du  grand* 
duc  lui  servait  d'escorte.  Le  grand-duc  avait  déployé 
un  luxe  incomparable  pour  la  décoration  de  la  galère 
qui  devait  porter  la  reine  de  France.  Longue  de  soi- 
xante-dix pas,  elle  était  entièrement  dorée  au-dessus 
de  la  ligne  de  flottaison,  et  comptait  vingt-sept  rames 
sur  chaque  bord;  la  poupe  était  faite  d'une  marqueterie 
précieuse  de  bois  des  Indes,  de  citronnier  et  d*ébène, 
de  nacre,  d'ivoire  et  de  pierre  bleue.  Au  dedans,  en 
face  du  siège  de  la  reine,  étaient  élevées  les  armes  de 
France  en  fleurs  de  lis  de  diamant,  et  à  côté  celles 
du  grand- duc.  Les  Médicis  avaient  pour  blason  un 
champ  d'or  à  cinq  tourteaux  de  gueule  chargé  de 
France  en  chef,  en  souvenir  des  exploits  du  chef 
légendaire  de  leur  race,  le  chevalier  français  Bverard  de 
Médicis;  ce  compagnon  de  Gharlemagne  pendant  la 
guerre  contre  les  Lombards,  avait,  dans  une  lutte  où 
il  resta  vainqueur  contre  un  géant  dévastateur  des 
campagnes  toscanes,  reçu,  sur  son  bouclier  tout  doré, 
on  coup  d'une  masse  armée  de  six  boules  de  fer  qui  y 
laissa  des  empreintes  sanglantes.  Les  tourteaux  dis- 
posés en  cercle  étaient  représentés  par  cinq  grands 
rubis  avec  un  saphir  de  la  grandeur  d'une  balle  de 

(i)Let.im8.,Tol.  V,  p.  330. 
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pistolet;  une  grande  perle  au-dessus,  une  grande 
émeraude  au-dessous  accompagnaient  ce  riche  joyau. 
On  estimait  ces  armes  à  70,000  écus.  Deux  croix  de 
rubis  et  de  diamants  séparaient  les  deux  blasons.  Les 
vitres  de  la  galerie  du  navire  étaient  en  cristal;  les 
rideaux  de  draps  d'or  à  franges,  les  chambres  étaient 
tapissées  de  même.  Toutes  ces  richesses  furent  pendant 
plusieurs  jours  à  la  merci  d*une  mer  soulevée  par  la 
tempête.  La  reine  refusa  de  quitter  son  bord  pour 
attendre  dans  une  ville  du  littoral  le  retour  du  .beau 
temps,  et  elle  répondit  aux  ambassadeurs  de  Gênes 
qui  la  priaient  de  descendre  dans  une  ville  si  dévouée 
à  la  France,  qu'elle  n*y  pouvait  consentir,  n*ayant 
reçu  aucun  ordre  du  roi  à  cet  égard.  Elle  ne  prit  terre 
qu*à  Toulon  avant  de  débarquer  définitivement  à 
Marseille  (1). 

Quatre  consuls  de  la  ville  habillés  de  leurs  robes 
d*écarlate  accueillirent  la  reine  à  sa  descente  de  la 
galère  et  ils  lui  offrirent  à  genoux  deux  clefs  d*or 
de  la  ville.  Le  chancelier  se  présenta  au  nom  du  roi. 
Ce  fut  pour  la  reine  une  première  déception. 

Le  cabinet  du  grand-duc  avait  fait  conniutre  au  roi 
de  France  (2)  que  la  jeune  reine  aurait  plaisir  à  voir 
pour  la  première  fois  son  mari  en  habit  de  soldat  Mais 
en  écartant  Tidée  d'une  réception  d'apparat,  le  secré- 

(1)  L'opuacale  cité  plus  haut  :  Traicté  du  mariage  de  Henri  IV, 
donne  des  détails  surabondants  sur  les  réceptions  âiites  à  la  reine 
dans  les  différentes  villes  qu'elle  traversa.  Ces  descriptions  fiâtes 
diaprés  des  documents  officiels  sont  froides  et  incolores;  le  récit  du 
témoin  oculaire,  que. noua  suivons,  est  plus  vif  et  plus  vrai. 

(3)  Minutes  des  dépêches  de  la  secret.  d'Ëtat  du  grand-duc  à 
Bac.  Qiovan.,  1598-1606.  Filz.  XXVIII  (inéd.). 
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U\ire  d*État  du  grand-duc  avait  laissé  entendre  que  ce 
iie$ei;^t  pas  1^ marque  d'une  assez  haute  estime  que  de 
ne  pas  yenir  ^u-devant  de  la  reine  jusqu'à  Marseille. 
Le  roi  ne  vint  pas  ;  un  secours  dirigé  par  le  duc  de 
Saroie  sur  Montmélian  l'empêcha  de  quitter  le  théâtre 
de  la  guerre. 

Aucune  disposition  n'avait  été  prise  à  l'avance  pour 
la  réception  ^de  la  reine  et  de  sa  cour  dans  les  villes 
qu'elle  dâ^vait  traverser  ;  la  confusion  régnait  autour 
d'elle^, on  s'entassait  pêle-mêle  dans  les  maisons  ,que 
l'on  prouvait  disponibles,  et  les  Italiens  se  plaignaieint 
amèrement  de  1^  cherté  des  vivres  et  des  logements 
sur  iQur  passage.  Arrivée  à  Aix  en  Provence,  où  le 
P^lepaent  vint  ep  corps  au-devant  d'elle,  Marie  deMé- 
dicis  dépêcha  au  roi  le  chevalier  Vinta,  afin  de  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faciliter  le  reste 
dayoyage;  et  elle4)oursuivit  sa  route  par  Cavaillpn, 
où,  elle  traversa  la  Durance.  Le  passage  de  la  rivière 
se  fit  dans  le  plus  grand  désordre;  il  commença  vers 
midi,  et .  qu^pd  la  nuit  tomba,  une  grande  partie  de  la 
cour,  des  caresses  et  des  bagages  dut  rester  de  l'autre 
côté.  JLe  courant  de  la  Durance  était  rapide  et  violent  ; 
plusieurs  personnes  de  la  suite  furent  renversées,  et 
un  laquais  du  sieur  de  Gondi  se  noya  en  traversant  à 
gué  un  petit  bras  de  la  rivière.  Peu  s'en  fallut  que 
Tambassadeur  Baccio  Giovannini  n'y  demeurât,  lui 
aussi.  Quant  à  la  reine^  désireuse  de  voir  le  roi  le  plus 
tôt  possible,  elle  ne  voulut  point  attendre  à  Avignon 
le  reste  de  son  convoi  attardé  sur  la  rive,  et  elle  se  di- 
rigea vers  Valence,  sans  s'inquiéter  ni  du  froid  ni  du 
Tent  qui  soufflait  impétueu^i^ement;  la  nouveauté  d'un 
climat  rigoureux  n'altérait  en  rien  sa  bonne  mine  qui 
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faisait  radmiration  des  dames  françaises  blotties  dans 
leurs  manteaux  €  che  si  rintriranno  ne'  panni  (1).  > 

Marie  de  Médicis  approchait  de  Lyon  ;  elle  était  à 
Valence.  M.  de  la  Varenne,  maître  général  des  postes 
de  Sa  Mai  esté,  arriva  porteur  d'une  lettre  du  roi.  La 
reine  fit  fête  à  ce  messager  longtemps  attendu  et, 
avec  une  vivacité  d'expansion  tout  italienne,  témoigna 
sa  joie  en  lui  offrant  un  bassin  et  une  timbale  de  ver- 
meil, dont  venait  de  lui  faire  don  la  cité  de  Valence  (2). 

Le  terme  de  ce  voyage  qui  avait  causé  à  la  reine  plus 
de  fatigue  que  de  satisfaction  arriva  enfin.  Elle  fit  son 
entrée  solennelle  à  Lyon,  le  3  décembre,  un  dimanche. 
Elle  était  portée  dans  une  litière,  sous  un  dais.  Le  cler- 
gé, le  gouverneur  de  la  ville,  les  premiers  magistrats 
et  toute  la  noblesse  à  cheval  allèrent  à  sa  rencontre, 
ainsi  que  les  représentants  des  diverses  nations;  les 
rues  étaient  pleines  et  les  fenêtres  chargées  de  monde  ; 
les  maisons  étaient  tendues  de  tapisseries  et  de  draps 
d'or,  ornées  de  tapis  ou  d*étoffes  rayées»  chacun  avait 
fait  de  son  mieux.  La  reine  fut  accueillie  avec  allé- 
gresse par  la  population  d'une  ville  qui  avait  tant  de 
relations  avec  l'Italie  et  particulièrement  avec  la  Tos- 
cane, et  elle  parut  belle  à  ses  nouveaux  sujets.  L'entrée 
n'eut  lieu  qu'assez  tard  et  emprunta  à  cette  circons- 
tance un   caractère  pittoresque  qui  dut  rappeler  à 
Marie  de  Médicis  les^  fêtes  de  nuit  de  Florence.  On 
avait  disposé  partout  des  lumières  aux  fenêtres  et 
nombre  de  bourgeois  étaient  sortis  avec  des  torches. 
Arrivée  à  l'archevêché  où  avait  été  préparé  son  loge- 

(1)  Dép.  du  29  nov.  1600.  Filz.  XXVI,  ind.  i. 
(î)  Dép.  du  1«  déc.,  ibid. 
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ment,  la  reine  reçut  les  hommages  des  ambassadeurs 
présents  k  Lyon.  Malgré  le  déplaisir  que  la  cour  d'Es- 
j)agne  ressentait  d*un  mariage  à  la  conclusion  duquel 
elle  avait  opposé  tant  d'obstacles,  Fambassadeur  de 
cette  puissance,  Jean-Baptiste  de  Taxis,  qui  s*était  abs* 
tenu  à  Avignon,  sous  prétexte  d'indisposition,  d*aller 
yoir  la  reine,  s'exécuta  à  Lyon  de  bonne  grâce,  et 
ïagent  de  l'archiduc  Albert  et  de  l'infante  Isabelle 
imita  cette  démarche  que  les  succès  du  roi  en  Savoie 
ne  permettaient  plus  de  retarder  (1). 

C'était  une  véritable  coquetterie  de  la  part  de  Henri  IV 
que  de  se  faire  si  longtemps  attendre  et  laisser  désirer. 
La  prise  du  fort  de  SainteOatherine  ayant  mis  fin  à  la 
guerre  de  Savoie,  il  descendait  lentement  le  Rhône 
dans  un  bateau  couvert,  artistement  décoré  à  l'exté- 
rieur, |et  où  avaient  été  ménagées  des  chambres  avec 
de  riches  tentures,  véritable  Bucentaure  offert  au  roi 
par  la  ville  de  Lyon.  U  voulut  donner  à  sa  première 
entrevue  avec  la  reine  une  tournure  romanesque  des- 
tinée à  frapper  l'imagination  de  la  jaune  femme^  et  les 
détails  que  rapporte  à  ce  sujet  l'ambassadeur  toscan 
ne  sont  pas  dépourvus  d'un  intérêt  piquant.  Le  9  dé- 
cembre, à  l'heure  de  VAve  Maria,  c'est-à-dire  au  cou- 
cher du  soleil,  le  secrétaire  d'État  Loménie  arriva  et 
sans  se  laisser  voir  de  la  reine  ni  de  personne,  se  ren- 
ferma dans  la  garde-robe  du  roi.  Les  ministres  qui 
,  étaient  auprès  de  Marie  de  Médicis  vinrent  le  trouver 
et,  après  s'être  entretenus  avec  lui,  purent  donner  à  la 
relue  la  certitude  que  le  roi  viendrait  dîner  avec  elle  et 
passerait  la  nuit  à  l'archevêché.  La  reine  se  prépara 
donc  à  le  recevoir  et  fit  appeler  le  chancelier  de  Bel* 
lièvre. 

(1)  Dép.  de  Bélis.  Vinta.,  du  6  déc.,  Urid. 

HOOVILLB  SÉBOL—  VU  I.  Il 
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HMri  iV,  arrivé  peàB  àe  Lyon,  sonia  à  cheyal  et 
alla  desoendre  chez  le  ocNUkétabld  de  Moatmorençy,  qoi 
logeait  aux  €éleetkis  en  âne  àe  rarchevêehé,  mais  de 
raiitre  oâié  et  la  âaAne.  Il  7  reata  ime  bonne  heoi^, 
fois  peasa  la  rivière  et  entra  à  rarohevêdkéf  n'ayant 
mec  lui  ^ue  trots  ou  quotsre  oompagnons.  Il  était  déjà 
près  de  hua  hearea  da  soir.  Le  chancelier,  homme  &gé, 
WBiflBençait  à  s*e]idonair;.eil  comme  chacun  disait  que 
lerei  tarderait  eiieore  an  paa  à  paraitre,  il  se  retin 
emmenant  avec  lui  le  eheralier  Vinta^  noa  sans  aveir 
engagé  la  reine  à  preodre  son  souper,  ee  qa^eile  ât  de 
bon  cœur.  Elle  garia  «lain-èa  4*eUia  Don  Antonio  et  Dos 
Virginio  ses  ^Morents,  le  cbaaoine  Baceio  et  M"*  de  Ne- 
mours qêi  s'était  pvise  d'afléetioii  pour  la  reine  et  qui 
la  mettait  au  ceurani  des  manières  françaises.  La  reiae 
fi*aTait  pas  encore  fini  de  souper^  lorsque  le  bruit  ss 
répandit  que  le  rei  «mutit*  Bile  se  leva  de  table  aussi- 
tôt et  se  retira  dans  sa  chambre.  Henri  s'était  approché, 
dissimulé  derrière  le  grand  écujer  de  BeUegarde,  et  ii 
ta  rit  enccre  h  tabla.  Quand  elie  se  Ait  nenlermée  dans 
son  appartement,  il  fit  itaapper  à  la  porte  et  dire  qu'il 
était  le  roi.  Oa  lui  ouyrxi  auesitât.  et  la  reine  a*ayança 
au-devant  de  lui,  si  émue  que  la  parole  lui  manqua  ; 
elle  Toulut  B*ageoouifler  et  baiser  la  main  eu  roi  ;  celui- 
ci  ne  le  souffrit  pcnnt,  il  la  prit^dans  ses  braa,  renleya 
de  t^rre,  la  pressa  tendrement  centre  hii  et  la  baisa 
trois  ou  quatre  fois  <  éki  iuiit  i  IcM  deila  faccia,  > 
rappcnie  le  conseiencîeux  chanoine.  Lareine  l'embrassa 
b  son  tour,  et  Heuri  IV  s'excusa  avec  de  gracieuses 
paroles  d'avoir  tant  tardé  <  k  venir  faire  son  devoir.  > 
Don  YJrgi&k>  et  Don;  Ântooîo  lui  f weut  ensuite  présen- 
tés; il  les  accueillit  cordialement.  Baceio  vint  aussi 
Caire  sa  révérence.  G*est  un  fait  digne  de  remarque, 
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que  le  toi  âemanda  à  Toir  la  signora  LeoBOiin^  qui 
n'était  pas  présente.  Elle  avait  eu  un  accès  de  flëvre, 
mm  elle  avait  pu  se  lever  ce  soir-là;  elle  parut  dès 
que  le  roi  eut  parlé  d'elle,  et  le  joyeux  prince  déclara 
aussitôt  qu'il  voulait  faire  à  la  frcmçaise,  et  il  Tém- 
brassa.  Rien  ne  semblait  déjà  manquer  à  la  favcrnr  de 
Leonora. 

On  sait  que  le  toi  Henri  lY  était  doué  d*un  prodi- 
gieux appétit.  Il  voulut  aller  boire  un  peu^  «  hère  un 
poco.  »  Don  Antonio  et  Bon  Virginie  le  suivirent  et  se 
tmrent  debout  près  de  lui  pendant  qu'il  soupait.  L'émo- 
tion de  la  reine  à  son  arrivée,  la  crainte  respectueuse 
qu'elle  avait  éprouvée,  l'avaient  enchanté.  II  témoigna 
sa  satisfaction  en  déclarant  qu'elle  surpassait  en  beauté 
tous  les  portraits  qui  lui  avaient  été  envoyés  :  «  il  lui 
paraissait  »  disait-iL  <  découvrir  en  elle  des  traits,  une 
mine  et  une  physionomie  qui  indiquaient  la  fermeté  et 
la  sagesse.  »  Il  se  mit  ensuite  à  raisonner  de  la  guerre 
et  de  la  politique  avec  la  familiarité  et  la  gaieté  pleine 
de  bon  sens  qui  lui  étaient  naturelles,  4  œn  guella  dO' 
mesifchezza  et  con  quello  ffiuditiosa  garbo  che  sa  pare.  » 
Les  Italiens,  flattés  de  rhonneur  qu'il  faisait  à  chacun 
d*eux  en  leur  adressant  successivement  la  parodie, 
étaient  cependant  surpris  de  la  dignité  que  consefvait, 
au  milieu  de  tant  de  verve  et  d'àbandfon,  ce  foi  dé  {«"rànce 
qui  ne  permit  pas  un  seul  instant  aux  représentants  de 
leur  maître  de  se  couvrir  devant  lui  (1).  Le  roi,  ayant, 


(1)  L'ftmbasBàéetif  yéttitien  Angélo  Badoer  noute  donné  de  eorieux 
leoMignenaéntir  daiut  sa  relation  de  1603  sur  leâ  hâbitades  de  repirô- 
Mutation  du  roi  Henri  IV.  €  Le  i^r  db  France,  quand  il  eat  eu  re- 
préaentationf  dit-H,  dotttie  tme  plus  haute  idée  de  sa  graùdeftir  qne 
itt  le  fidi  le  roi  d'Espagne.  Car  il  n'est  ancnn  prince,  du  sang  on 
aatre,  aacun  cardinal,  ni  personne  qui  se  oonyre  devant  lui,  hormif 

17. 
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mangé  peu  et  vite,  se  retira  dans  la  chambre  de  sa 
femme;  il  y  resta  encore  quelque  temps  à  deviser  •  et- 
colore,  >  puis  congédia  les  assistants  et  se  renferma 
avec  la  reine. 

Le  chevalier  Yinta  qui,  le  soir»  avait  battu  un  peu 
précipitamment  en  retraite^  courut  le  lendemain  matin, 
après  avoir  entendu  la  messe,  au  palais.  Dès  que  furent 
ouvertes  les  portes  de  la  chambre  de  la  reine,  et  que 
le  roi  s*en  fut  allé  dans  son  appartement,  il  entra  chez 
elle,  recueillit  de  la  bouche  des  uns  et  des  autres  les 
détails  qui  précèdent  et  enfin,  lyouta-t^il  :  <  Permezzo 

les  ambassadeurs  des  princes;  ainsi  quand  un  ambassadeor  va  à 
l'audienoe,  il  n^y  a  que  le  roi  et  lui  qui  soient  ^^ouTerts.  Quand  le 
roi  mange  dans  son  palais,  ni  prince,  ni  cardinal,  ne  mange  avec 
lui;  la  reine  seule  est  admise  à  sa  table,  et  elle  commence  par  lui 
donner  la  sendette  pour  s^essuyer  les  mains  ;  quand  elle  ne  8*j 
trouve  pas,  c'est  le  premier  prince  du  sang,  un  cardinal  ou  un 
prince  ordiuaire  qui  remplit  cet  office.  11  faut  dire  que  quand  11  n'j 
a  pas  d'ambassadeur,  le  roi  &it  ordinairement  couvrir  les  cardinaux 
et  les  princes;  mais  ib  ne  se  couvrent  jamais  sans  en  avoir  reçn 
Tinvitation.  Hors  d'ai^>arat,  le  roi  est  le  prince  le  plus  familier  du 
monde  ;  il  parle  sans  façon  avec  toute  sorte  de  personnes.  Quand  il 
Ta  manger  dans  la  maison  de  quelque  particulier,  il  fera  prendre 
place  à  sa  table  tout  le  commun  des  gentilshommes  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  se  trouvent  à  sa  cour.  Il  n'est  personne 
en  Fiimce  qui  ne  puisse  avoir  la  prétention  d^inviter  le  roi  et  c*est 
une  faveur  que  Sa  Majesté  accorde  très-généreusement,  s'invitant 
lui-même  ici  ou  là.  C'est  là  une  libeité  ordinaire  aux  rois  de  France 
et  qui  leur  sert  à  se  conserver  les  bonnes  dispositions  des  peuples. 
Si  le  roi  d'Espagne  avait  à  gouverner  les  Français,  il  devrait  en  ùàit 
autant,  car  il  ne  convient  pas  qu'un  roi  soit  espagnol  ou  françsis 
ou  aUemand.  Il  doit  se  faire  de  la  nation  qu'il  a  à  gouverner.  » 
Relax,  degli  ambasc.  Venet.  di  Nie.  Baroxji,  ser.  II.  Françia,  vol. 
I,  p.  123. 
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di  maeUima  di  Nemurs  et  del  medico  Ouidiy  m'in- 
formai che  le  cose  erano  passate  fincUmente  benissi- 
mo.  >  Le  roi  avait  montré  beaucoup  de  satisfaction  et 
de  contentement.  La  reine  était  joyeuse. 

Quand  le  roi  vint  revoir  la  reine,  il  fat  témoin  d'un 
spectacle  qui  le  réjouit,  mais  qui,  malgré  son  côté 
touchant  et  gracieux,  trouverait  difl9cilement  grâce 
devant  la  délicatesse  de  nos  sentiments  modernes. 
Marie  de  Médicis  était  sur  le  point  d'aller  se  faire 
coiffer,  et  elle  avait  auprès  d'elle  M.  de  Vendôme,  le 
premier  fruit  des  amours  de  Henri  IV  et  de  la  duchesse 
de  Beaufort.  Le  petit  prince  était  beau  et  gracieux  ;  il 
a?ait  sept  ans  et  demi,  mais  paraissait  au-dessus  de 
son  âge,  tant  était  dégagée  la  tournure  de  sa  petite 
personne  et  déjà  remarquable  la  vivacité  de  son  esprit. 
A  rentrée  de  Henri  lY,  Marie  de  Médicis  appela  le  che- 
Talier  Yinta  et  le  présenta  au  roi.  L'ambassadeur  tos- 
can embrassa  le  genou  de  Sa  Majesté,  salua  le  roi  de  la 
part  du  grandnluc  et  de  la  grande  duchesse,  et  le  com- 
plimenta du  bon  état  de  sa  santé  et  de  ses  victoires  ;  il 
loi  demanda  à  lui  exposer  plus  à  loisir  le  reste  de  son 
ambassade.  Henri  IV  Fembrassa  avec  beaucoup  d'affa- 
bilité, et  lui  répondit  qu'il  avait  eu  l'espérance  de  le 
voir  au  camp,  et  qu'il  lui  donnerait  toutefois  audience 
dans  la  jouinée  ou  le  lendemain  matin.  L'ambassadeur 
se  tourna  vers  le  jeune  César  de  Vendôme  dont  il 
baisa  la  main  ;  la  reine  couvrait  de  caresses  Tenfant, 
qu'elle  prit  avec  elle  pour  l'emmener  dans  la  pièce  qui 
précédait  sa  chambre,  et  où  elle  allait  arranger  sa 
coiffure.  Le  petit  César  de  Vendôme,  sans  outrepasser 
les  bornes  du  respect,  montrait  vis-à-vis  de  la  nouvelle 
reine  une  familiarité  et  une  assurance  qui  aurait  pu 
(aire  croire  qu*il  la  connaissait  depuis  longtemps  déjà. 
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H^^n  IV  ^mAi^  ce  fils  passioaaémdnt.  <  L'enfant,  > 
dit  Tamli^saadear»  <  n*appeUe  pas  encore  le  roi  :  Sire; 
il  lui  donne  le  nom  de  papa,  qui  répond  à  notre  terme 
enfantin  et  câlin  de  ffaàbo.  Il  8*ensuit  naturellement 
qu'il  a  pris  l'habitude  d'appeler  la  reine  :  maman.  » 

Dans  raprès-icpldi,  la  reine  monta  sur  le  Bucentaure 
du  roi  pour  p^ser  la  Saône  et  alla  descendre  à  Tâbbaye 
d*Ainay  pour  s'y  promener  âans  les  vastes  jardins 
qu'elle  renfermait.  Le  roi  vint  l'y  trouver,  et  ils  re- 
tourn^ër^nt  ensemble  au  palaia.  Henri  IV  conduisit  sa 
femmp  dans  son  propre  appartement ,  la  chambre  du 
roi  fut  ouverte,  et  l'on  vit  s'y  presser  non-seulement 
tous  les  princesi  m^ls  une  foule  de  peuple  si  considé- 
rable, qu'on  n'i^urait  pu  jeter  une  miette  de  pain  à 
terre  ;  on  ne  pouvait  plus  ni  se  retourner  ni  s'entendre. 
Le  roi  et  la  reine  restèrent  sur  pied  pour  accueillir  ces 
hommages.  Le  lendemain  dimanche  le  roi  entendit  seul 
la  messe  et  déjeuna  che2;  lui  pour  donner  à  la  reine, 
après  une  journée  a^ssi  bien  remplie  que  celle  de  la 
veille,  le  temps  de  se  reconnaître  dans  une  situation 
qui  présentait!  cet^  particularité  que,  déjà  femme  de 
Henri  {V  et  reine  de  fait,  Marie  4e  Médicis  n'avait  pas 
encore  été  épousée  officiellement  par  le  roi  lui-même 
en  face  de  l'Eglise  (IX 

Cette  cérémonie  devait  avoir  lieu  aussitôt  après 
l'arrivée  du  cardinal  Aidobrandini,  qui  la  célébra  à 
Lyon  comme  i^  Florence.  Le  légat  arriva  le  14  dé- 
cembre et  ât  le  lendeqiaM  son  entrée  solennelle;  il 
apportait  i^^qc  \^f^  bénédiqtiona  de  TÉgUse  des  paroles 
d€|  pajbj^  ^  I4  PWrt  du  duo  de  Sf^voie.  Le  jour  même  de 

(1)  Pour  les  détaUa.  qui  préoèd6Dt>  v.  dap^  ^  Bék:  Vîpta  du 
10  déç.  1600,  p.  419,  8^.  (vofià.). 
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la  mJunmti  nuptiale,  Marie  de  Médicifl  écrivait  au 
grand^ue  une  lettre  lort  hrive,  hk  preiajièire  depuis 
son  débarquement  ea  France.  Elle  ireapire  une  satis- 
faction qui  paraît  vive  et  sincère* 
i  Hou  Yoyage  de  Marseille  ici,  écriTaii>^U8»  s^est 

<  passé  sans  aucune  altération,  de  aia  sauté.  Dieu 
i  merci«  La  roi  mon  seigneur  est  veau  il  y  a  huit 
i  jours,  après  avoir  reçu  la  eapitulatiom  du  fort  de 
€  Sainte-Catherine.  Je  ne  sauraia  tous  dire  de  quelles 

<  marques  d'honneur  et  de  faveur  Sa  Majesté  m'a 

<  entourée  et  avec  quelle  bonté  elle  me  thraiie  en 
c  tottte  occasion.   Le  chevalier  Tinta  e»  rendra  un 

<  compte  particc^ev  à  Votre  Altesse  (1)«  » 

Le  dimanche  17  décembre,  le  cardinal  unit  Bsmri  IV 
et  Marie  de  Médida.  Le  chevatier  Vint»  nous  a»  laissé 
de  cette  cérémonie  une  descrqytieo  précise  et  cetarée 
qui  a  le  mérite  de  préseniar  à  nos  jeux  des  ian^^es 
plus  conformes  à  la  vérité  histovique  qoe  les  allégories 
pompeuses  et  un  pen  bourseoflées  sorti»»  du  brUlairt 
pinceau  de  Rubens.  Nous  laissons  parler'  Tâmbassa^ 
deur  :  <  I>imanche,  le  légat  m  chanté  dans  rég^ae  ea^ 

<  tiiédrale  une  grand'niesse  solennelle  eb  la-  musique 

<  dard  s'eat  fait  entendre;  tout  le  peuple^  de*  la  cité 
i  était  accouru.  Il  y  avait  le  gra»d  diaiioeiier  avec 

<  tous  les  conseils  (2)  et  tous  les  secrét^res^  d*État, 
€  rintmsonce  du  Pape»  le  sieur  J.-B.  de  Ta8ris<y  an]«- 

<  bassadeur  d'Espagne,  l»  sieur  Marioo  Cavatto,  aM- 

<  bassadeur  de  Venise.  Quant  à<  celui  de  1»  sérénis- 
i  sime  infhnte  et  de  rarehîduc,  il  ne  s'y 'tcomrfr  point» 

(1)  Ut.  éB  la  i^eiae^d»  17  dée:  VU».  IV,  md.  ir,  n«'47fa(  Vùti^ 
ginal  ert  oi  itiIftiD. 
(i)Gtaai  oonMÎIy  osnsfil  ûm  flnancias'  eonaail  des  Blftireb 
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preuve  évidente  qu'il  n*a  pas  le  titre  d'ambassadeur, 
bien  qu*on  l'appelle  de  ce  nom.  Le  légat  était  accom- 
pagné des  cardinaux  de  Joyeuse,  de  Oondi,  et  de 
Gëvres^  qui  étaient  en  habit  de  cérémonie  et  qui  sié- 
geaient sur  un  banc  richement  tapissé  au-dessous 
du  légat,  lequel  était  sous  un  dais.  Si  le  légat  n'eût 
pas  été  présent,  les  cardinaux  se  seraient  tenus 
autour  de  la  personne  du  roi  parmi  les  princes  et 
les  cÀurtisans  ;  et  on  en  voit,  en  effets  d'ordinaire  se 
presser  un  bon  nombre  dans  le  cortège  du  roi.  Le 
roi  et  la  reine  vinrent  en  grande  pompe  à  cette 
messe,  accompagnée  de  trompettes,  de  tambours  et 
de  fifres,  au  mileu  des  cris  de  joie  et  des  applaudis- 
sements de  tout  le. peuple.  Le  roi  faisait  jeter  de 
l'argent  à  la  foule,  et  entre  autres  des  pièces  frappées 
exprès  pour  ce  mariage  ;  j'en  envoie  une  à  Votre 
Altesse  ;  elle  m'a  été  donnée  par  le  grand  chancelier. 
Le  roi  et  la  reine  avaient  leurs  prie-Dieu  et  leurs 
fauteuils  sous  un  haut  dais,  au  milieu  du  chœur,  en 
face  de  l'autel.  Le  roi  était  vêtu  d'un  pourpoint  et 
de  hautrde-chausses  entièrement  blancs^  costume  de 
fiancé  fort  galant;  iL avait  une  collerette  parfumée, 
toute  brodée  et  rabattue  à  l'aide  d'une  broche  d'or, 
pleine  de  riches  diamants,  et  il  portait  un  petit  cha- 
peau très-gracieux  orné  de  plumes  de  héron  et 
d'une  foule  de  pierres  précieuses.  Sur  le  pourpoint 
était  jeté  un  manteau  de  velours  noir,  ni  trop  long 
ni  trop  court,  fort  bien  fait,  et  sur  le  tout  était 
passée  le  grand  cordon  des  deux  ordres  de  cheva- 
lerie de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  Autour  de 
Sa  Msgesté  se  tenait  un  grand  nombre  de  chevaliers 
de  ces  deux  ordres,  qui  portaient  tous  également  le 
collier  d'or,  ce  qui  était  d'un  grand  et  bel  aspect.  Le 
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roi,  en  somme,  était  tout  beau  et  tout  joyeux  et 
rempli  de  dévotion,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
montrer  une  amabilité  et  une  vivacité  empressées  à 
regarder  de  ci  et  de  là  pour  honorer  chacun  de  la 
faveur  de  son  salut.  La  reine  parut  bien  belle  et  bien 
gracieuse  avec  le  manteau  royal  et  la  couronne  en 
tète  toute  chargée  de  joyaux  qui  resplendissaient 
à'vLu  noble  éclat.  Elle  avait  un  corsage  tout  garni  de 
dentelles,  surtout  sur  la  poitrine  qui  en  était  tout 
ornée.  Le  reste  du  corsage  et  toute  la  robe  étaient 
brodés  de  lys  d'or,  sur  un  fond  de  velours  violet,  de 
même  que  le  manteau  royal.  La  reine  se  tenait  si 
bien,  que  chacun  était  en  admiration  et  qu'on  se 
demandait  si  ce  n'était  pas  sa  beauté  qui  ajoutait  de 
réclat  aux  ornements  royaux,  plutôt  que  les  orne- 
ments royaux  n'en  ajoutaient  à  sa  beauté.  Elle  se 
comporta  avec  tant  de  modestie  et  de  dignité  et  en 
même  temps  d'une  façon  si  aimable  et  gaie  vis-à-vis 
de  tout  le  monde,  que  chacun  fut  comblé  de  satisfac- 
tion. Quand  le  roi  s'avança  au-devant  du  légat  à  l'of- 
fertoire, elle  flt  à  l'autel,  au  roi  et  aii  légat  des  révé- 
rences si  accomplies  qu'on  ne  tarissait  point  en 
éloges.  La  reine  était  conduite  par  le  prince  de  Gonti 
et  par  le  duc  de  Montpensier;  la  duchesse  de  Ven- 
tàdour  et  la  comtesse  d'Auvergne  tenaient  la  traîne 
du  manteau,  qui  était  relevé  par  beaucoup  d'autres 
daines  de  plus  basse  main;  car  autrement  elle  n'au- 
rait pu  se  mouvoir.  Elle  parlait  avec  les  princes  et 
avec  les  princesses,  tantôt  avec  l'un,  tantôt  avec 
l'autre,  d'une  manière  fort  courtoise,  et  paraissait 
avoir  une  grande  habitude  de  répartir  les  faveurs 
avec  une  gentillesse  exquise,  sans  déroger  à  son 
rang.  Pour  ma  part,  je  n'aurais  certainement  pas 
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€  Youlu  manquer  pareil  spectacle  pour  tout  Tor  du 
€  monde.  Il  y  avait  là  les  hérauts  royaux  et  toute  la 

<  pompe  du  roi  de  France,  qui  rendaient  cette  fête 
€  magnifique.  La  masse  finie,  le  roi  et  la  reine  se 
€  tenant  par  la  main  s'agenouillèrent  derant  le  légat 
€  qui  prononça  sur  Leurs  Majestés  certaines  prières 
€  que  je  ne  pus  entendre.  Le  sieur  D.  Antonio  assista 

<  à  toute  la  cérémonie  dans  les  rangs  des  princes.  La 
4i  solennité  commença  bien  à  trois  heures  après  midi 

<  et  finit  très-tard.  Le  légat  et  tous  les  cardinaux  al- 
€  lèrent  manger  avec  Leurs  Majestés  ;  mais  le  déjen- 
€  ner  se  joignit  au  souper,  et  on  dansa  au  palais.  Je 
€  remercie  Dieu  d'avoir  vu  la  reine  conduite  ici,  unie 
«  à  son  mari  et  couronnée  devant  Dieu.  Elle  a  encore 

<  trois  fois  à  porter  la  couronne,  à  son  entrée  à  Paris, 
€  au  sacre  à  Saint-Denis,  et  puis  à  sa  mort  ;  et  celte 
«  dernière  fois,  je  prie  Dieu  qu*elle  n'arrive  qu'après 

<  bien  et  biea  des  années  et  le  long  cours  d^une  vie 
€  heureuse.  Le  peuple  a  un  si  grand  désir  qu'elle  ait 
€  des  enfonts,  que  le  bruit  court  déjà  qu'elle  est  en- 

<  ceinte.  Le  roi  n'avait  point  de  couronne,  et  on  dit 

<  qu'il  ne  la  porte  que  deux  fois,  à  la  cérémonie  de 

<  l'onction  et  du  sacre,  et  quand  il  est  conduit  à  la 
€  sépulture  (1).  » 

On  ne  peut  s'empêcher,  en  lisant  ces  dernières  lignes 
du  témoin  oculaire,  d'évoquer  le  triste  souvenir  de  la 
fin  qui  attendait  Tun  et  l'autre  des  deux ,  augustes 
époux  :  pour  l'un,  le  poignard  de  Ravaillac;  pour 
l'autre,  reine  plus  malheureuse  encore  que  coupable, 
un  douloureux  trépas  dans  l'exil  où  la  riva  la  haine 

(f)  Dép.  de  Bel.  Vinta,  du  18  déc.  Filz.  XXVI,  ind.  î,  p.  86 
(inéd.). 
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implaeaMo  4u  ministre  dont  elle  avait  préparé  la 
grandeur,  et  rindifférence  du  âls  dont  elle  avait 
goavené  le  royaume!  Combien  peu  la  deaUnée  qui 
préparait  ees  coupa  terribles  devait  répondre  aux  es^ 
pérancea  et  aux  vobux  de  l'ambassadeur  I 

Tusage  voulait  que  la  nouvelle  reine  fît  un  beau 
présent  au  roi  ;  elle  lui  donna  une  chaîne  de  diamanta 
de  la  valeur  de  16,  000  écua.  Son  Illuatriaainie  Seigneu- 
rie le  cardinal4égat  ne  a'en  alla  point  aana  laisser  au 
roi  et  à  la  reine  un  souvenir  de  sa  venue  :  il  8t  présent 
au  roi  de  deux  chevaux  et  de  deux  tahLeaux;  et  à  la 
reinede9antsd*Bapagne,dechapelets,d'il$fnt^i7^etd'un 
petit  taUeau  de  dévotion.  Mais  il  ne  partit  pas  les  maiua 
Tides  ;  le  roi  lui  offrit  une  crédence  de  vermeil  de  la 
valeur  de  5  à  6,000  écua.  (1).  Le  cardinal  Aldobrandini 
laissidt  la  FVance  en  paix  avec  la  Savoie  ;  sa  mUsion 
diplomatique  avait  réiisai.  Par  mie  convention  signée 
à  Lyon  te  17  janvier  1601,  Charles  Emmanuel  gardait 
le  marquisat  de  Sahicee  en  échange  de  la  ^esaei  du 
Bogey  et  du  Yalromey  acquis  à  la  Frauce. 

Le  Cavalier  Yinta  s'étairt  en  vain  oppusé  h  cette  con- 
vention qui  ôtait  au  roi  les  portes  de  HtaUe  et  qui 
éloigiiait  sa  protection  des  princea  italiens.  Vais  ram** 
bitioa  de  Henri  lY  étail  comme  celle  de  Louis  XJ,  a'U 
est  penqi»  de  rapprocher  ces  deux  noms,  toute  fran-- 
çaise.  La  France  entière,  maÂa  rien  hors  de  France^ 
tel  fut  le  secret  de  la  poUtiquô  de  cea  deux  prinees. 

Rien  ne.  retensiit  plua  Henri  lY  dans  Lyon.  11  brûlait 
du  désir  de  retourner  à  Paris  et  voulait  y  devancer  la 
reine.  Il  paiptit  à  la  pointe  du  j^our  la  matin  du  21  jan- 


(1)  Dép.  de  Bét.  Vinta,  du  18  déa»  Fib.  XX.VI,  ind*  h  p.  86 
(inéd.). 
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vier  1601  et  se  fit  transporter  en  poste  jusqu'à  Roanne, 
il  s'embarqua  pour  descendre  le  fleuve  jusqu'à  Briare, 
où  se  trouvaient  ses  équipages,  pour  aller  à  Montargis 
et  de  là  à  Fontainebleau.  La  reine  partit  le  lendemain 
pour  joindre  également  la  Loire  à  Roanne.  Bien  qu'il 
n'y  eût  guère  que  douze  lieues  de  Lyon  jusque«-là,  elle 
devait  faire  ce  chemin  en  quatre  jours  ;  le  roi  lui-même 
avait  tracé  l'itinéraire  et  fixé  les  étapes.  On  attribuait 
ce  soin  de  ne  faire  voyager  la  reine  qu'à  petites  jour- 
nées et  tout  à  son  aise  à  l'espérance  d'une  grossesse 
que  le  roi  tenait  pour  certaine  (1) .  «  Le  roi  s'était  ré- 
joui avec  la  reine,  >  disait-elle  à  l'ambassadeur,  <  d'a- 
voir en  un  même  jour  conclu  la  paix  et  acquis  la 
certitude  d'avoir  des  enfants  (2).  >  Cependant  Marie  de 
Médicis  défendit  au  roi  d'en  parler  avant  un  mois. 
Mais  Henri  IV  était  si  désireux  d'avoir  un  fils  et  si  jo- 
yeux d'en  pouvoir  espérer  un  que  sa  nature  expansive 
ne  sut  se  contenir;  il  divulgua  le  secret.  La  reine  en 
informa  également  la  cour  de  Toscane  (3). 

La  rapidité  avec  laquelle  le  roi  se  rendit  ensuite  à 
Paris,  fut  telle  qu'aucun  courrier  n'aurait  pu  le  devan- 
cer; il  y  arriva  en  six  jours  et  se  retira  de  là  à  Fontai- 
nebleau (4).  Ce  n'était  pas  uniquement  le  soin  des 
affaires  publiques  ou  la  hâte  de  montrer  à  sa  capitale 
un  roi  victorieux  qui  rappelait  Henri  IV  aussi  précipi- 
tamment. De  moins  louables  soucis  l'éloignaient  de  sa 
femme.  Marie  de  Médicis  s'embarqua  à  Roanne  et  par- 
vint àBriare  en  quatre  jours;  il  en  fallut  deux  pour 

(1)  Dép.  de  Bel.  Vinta,  du  21  Janv.  1601,  ibid,  p.  64,  et  sqq. 

(2)  /2^.,p.  113. 

(3)  Let.  de  la  reine,  SO  janvier  1601.  Filz,  IV>iiid,  ii,  (inéd.). 

(4)  Dép.  du  31  jany.,  p.  212,  et  sqq.  (inéd.). 
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aUer  de  là  à  Nemours  où  Ton  arriva  le  jour  de  la  Ghan- 
deleor.  Le  froid  était  excessif;  ou  ne  se  rappelait  pas 
en  ayoir  senti  un  aussi  rigoureux  depuis  trente  ans.  Les 
voyageurs  étaient  littéralement  glacés^  san3  en  excepter 
la  reine,  qui,  bien  que  portée  en  litière  et  le  visage 
ToUé,  eut  la  figure  gercée  par  le  vent.  Henri  IV,  avec 
ane  sollicitude  qui  ne  lui  fournissait  sans  doute  qu'un 
prétexte  pour  retarder  encore  l'arrivée  de  sa  femme, 
donna  Tordre  de  s'arrêter  à  Nemours  pendant  trois 
jours,  n  vint  alors  prendre  la  reine  en  personne  et  la 
conduisit  à  Fontainebleau^  où  le  comte  de  Soissons,  la 
princesse  de  Condé  et  le  prince  son  fils  l'attendaient 
pour  la  recevoir.  Le  roi  lui  montra  en  détail  le  palais  ; 
mais  les  jardins,  les  pièces  d'eau  et  la  forêt  étaient  cou- 
rerts  de  glace  et  de  neige,  et  Ton  né  put  sortir  pendant 
les  quatre  jours  que  la  cour  séjourna  à  Fontainebleau. 
Le  8  février  1601,  trois  mois  après  son  débarquement 
à  Marseille,  Marie  de  Médicis  entra  enfin  dans  la  capi- 
tale du  royaume.  Il  n'y  eut  à  cette  occasion,  quoi  qu'en 
eût  dit  l'ambassadeur,  aucune  cérémonie  publique  ;  la 
population  parisienne  se  porta  néanmoins  sur  le  pas- 
sage de  Marie  et  témoigna  la  joie  que  lui  causait  non- 
seolementrarrivée  d'une  reine  impatiemment  attendue, 
mais  l'espérance  d'avoir  reçu  en  même  temps  dans  ses 
mars  le  dauphin  dont  la  naissance  ardemment  désirée 
devait  mettre  le  comble  à  son  allégresse  et  assurer  la 
tranquillité  du  royaume  (1). 

La  reine  ne  se  rendit  pas  immédiatement  au  Louvre  ; 
les  usages  de  la  royauté  populaire  de  ce  temps  lui  fai- 
saient un  devoir  de  courtoisie,  d'honorer  de  sa  royale 
présence»  à  son  arrivée  dans  la  capitale,  les  maisons 

;i}  Dép.  deBac.  Gior.,  du  16  févr.  Filz.  XXVI,  lad.   i.  (inéd.;, 
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de  4tiêlqiie»*ans  de»  principaiix  de  ses  dujetSi  Elle  de- 
meura deux  jours  dans  la  maison  du  sieixr  C^ondi,  pfoh 
fit  une  pause  de  la  même  durée  dans  celle  du  Florentin 
Zamet^  Elle  profita  Au  voisinage  pour  aller  dîner  k 
l'Arsenal  cke2  le  laarquiâ  de  Rosny,  et,  se  rapprochant 
enfin  du  Lourre,  déjeuna  au  palais  de  justice,  chez  le 
premier  président  Le  Jars.  Le  roi  la  mena  aussitôt  après 
Yoîr  la  foire  Saint-Germain«  qui  était  pour  la  popu- 
lation parisienne  la  grande  distraction  de  Thiver» 

Dès  ce  moment,  Marie  de  Médicis  fut  complètement 
Installée  dans  son  royaume.  Elle  commença  cette  yie  de 
reine,  entourée  de  faste  et  d'honneurs,  pleine  d'amer- 
tume» pour  réponse,  dans  laquelle  elle  ne  deyait  que 
trop  promptement  envisager  le  revers  fâcheux  de  sa 
haute  fortune. 


fLa  fin  a  la  prochaine  livraison  J 
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M.  Ijevasseur  :  —  L'Académie  m'a  chargé  de  lui 
rendre  compte  des  trois  volumes  de  la  statistique  du 
royaume  de  Prusse,  qui  lui  ont  été  adressés  récemment 
par  M.  le  docteur  Engel,  directeur  du  bureau  royal  de  sta- 
tistique de  Prusse,  et  qui  ont  pour  titre  :  Monailiche 
Mittel  fur  Druck,  Temperatur  Feuchtigheîi  und  Nie- 
derscMâge  und  funflâgige  Wàrmemittel  (Moyennes 
mensuelles  de  la  pression  barométrique  de  la  tempé- 
rature, du  degré  hygrométrique  et  de  la  pluie  :  neige 
ou  grêle,  mot  à  mot  précipité,  ainsi  que  moyennes  de 
la  température  par  périodes  de  cinq  jours  pour  l'an- 
née 1875.)  -  Berlin  1876. 

Die  gewcUtsamen  TodesfSXle  und  Verletzungen 
(Verungliickungen  und  SelbsUnorde)  im  preussischen 
Siaate  uoahrend  der  Jahre  1873,  1874 ,  1875  (Morts 
Tiûlentes  et  blessures,  accidents  et  suicides  dans  le 
royaume  de  Prusse  pendant  les  aimées  1873,  1874, 
1875).  —  Berlin  1876. 

Die  Bewegung  der  Bevôlherung  im  preussischen 
Staate  wâkrend  des  Jahre  1875  :  i*  Erwerb  und  Fer- 
bist  der  Reichsund  StaatsangehôrigheiU  2*  Oebur^ 
ien,  EhescMiessungen  und  Sierbefàlle  (Mouvement 
de  la  population  dans  le  royaume  de  Prusse  pendant 
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rannée  1875»    gain  et   perte  do  royaume  et  de  la 
nationalités  naissances,  mariages^  décès),  Berlin^  1876. 

Le  titre  de  ces  trois  volumes  et  la  date  de  leur  publi- 
cation suffisent  à  témoigner  de  la  diversité  et  de  l'ac- 
tivité du  travail  dans  le  bureau  de  la  statistique  du 
royaume  de  Prusse.  Le  nom  seul  du  directeur  est  une 
garantie  de  cette  activité  et  de  la  valeur  des  œuvres 
qui  en  sont  le  produit  :  le  docteur  Engel  est  un  sa- 
vant éminent  qui  jouit,  non-seulement  auprès  de  ses 
concitoyens,  mais  parmi  les  statisticiens  de  rEurope 
entière,  d*une  grande  et  légitime  autorité.  Il  a  beau- 
coup fait  pour  étendre  les  cadres  de  la  statistique  et 
pour  en  diriger  méthodiquement  les  recherches  en 
vue  du  progrès  de  la  science  de  la  population  qu*il 
appelle  la  démologie,  et  que  nous  désignons  plus  ordi* 
nairement  en  France  sous  le  nom  de  démographie. 

Le  premier  volume  qui  concerne  la  météorologie,  re- 
lève  de  TAcadémie  des  sciences.  Cependant  quoique  la 
météorologie  soit  tout  à  fait  distincte  de  la  statistique 
qui  traite  des  faits  sociaux  relatifs  à  la  population  ou  à 
la  richesse,  il  existe  entre  Tune  et  Tautre  une  rela- 
tion naturelle  qui  explique  comment  elles  peuvent  être 
associées.  M.  Quetelet  recommandait  de  comparer  tou- 
jours les  faits  sociaux  aux  faits  météorologiques,  et  il 
avait  proposé  au  congrès  de  Saint-Pétersbourg  une  ré- 
solution dans  ce  sens  que  j'avais  eu  Toccasion  d'ap- 
puyer et  qui  a  été  votée  par  l'assemblée.  En  effet ,  si 
les  productions  de  Tagriculture  dépendent,  en  partie, 
des  influences  atmosphériques  ;  Thomme  lui-même  n'y 
échappe  pas  tout  à  fait  ;  d'abord ,  parce  qu'il  vit  sur- 
tout de  produits  agricoles ,  et  ensuite  parce  que  son 
corps  est  sensible  au  froid  et  au  chaud  ;  dans  les  nais- 
sances, les  décès,  et  même  les  mariages ,  la  différence 
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des  climats,  et  les  yariations  de  la  température  dans  un 
même  climat  se  remarquent  jusqu'à  un  certain  point. 

Néanmoins,  je  n'insiste  pas,  n'ayant  pas  l'intention  . 
de  donner  ici  une  analyse  détaillée  de  trois  volumes 
toat  remplis  de  chifiQres.  Je  chercherai  seulement  dans 
levolume  consacréaumouvement  delà  population,  quels 
sont  les  principaux  renseignements  donnés  par  la  sta- 
tistique prusienne.  Ces  renseignements  sont  les  maté- 
riaux avec  lesquels  s'édifie  la  science  de  la  population. 
De  la  précision  avec  iaqaelle  les  questionnaires  sont 
posés,  et  du  degré  de  finesse  et  d'analyse  suivant  lequel 
la  rédaction  en  a  été  faite ,  dépend  la  possibilité  de  pé- 
nétrer plus  ou  moins  dans  le  secret  de  la  vie  humaine 
en  général  et  de  la  composition  intime  d'une  nation. 
Ayant  le  dix-neuvième  siècle,  la  question  de  la  popu- 
lation était  en  quelque  sorte  une  mine  inexplorée  ;  on' 
faisait  des  théories,  mais  qu'on  ne  pouvait  pas  appuyer 
suffisamment  sur  l'expérience  des  faits  accomplis.  Ce 
sont  les  publications  officielles  de  la  statistique  qui  ont 
ouvert  les  premiers  filons  réguliers,  et  qui  ont  produit 
au  grand  jour  des  séries  de  faits  portant  sur  l'ensem- 
ble d'une  nation.  La  science  a  eu  dès  lors  une  base. 
Mais  combien  peu  de  temps  s'est  écoulé  depuis  qu'on 
a  songé  à  multiplier  les  recherches  de  ce  genre ,  et  à 
fouiller  la  mine  dans  des  directions  diverses?  Combien, 
aujourd'hui  même,  de  fedts  importants  de  la  vie  sociale 
n'échappent-ils  pas  à  nos  investigations,  soit  parce 
qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  poser  les 
questions,  ou  qu'on  a  désespéré  d'obtenir  des  réponses 
convenables,  soit  parce  qu*on  a  négligé  de  publier  les 
résultats.  La  statistique,  qui  est  devenue  un  besoin 
des  sociétés  modernes,  plus  désireuses  de  se  rendre 
compte   de  leur  propre  existence,  à  mesure  qu'elles 

IIOIITBU.S  siaii.  —  TlU,  1€ 


274      ACADftMIB  DBS  SGtBNGKS  MORALBS  ET  POLItlQOÉS. 

s'éclairent  et  qu'elles  se  gouTernent  par  ellesHSiêmes, 
a  encore  de  grands  progrès  à  faire,  même  pour  l'étude 
de  la  population  qui  est  assurément  aujourd'hui  une  de 
ses  branches  les  mieux  développées .  Cest  pourquoi  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  parcourir  rapidement  la  table 
des  matières  contenues  dans  le  volume  que  rédige  un 
statisticien  aussi  compétent  que  M.  Engel. 

Considérons  d'abord  les  naissances.  Elles  y  sont  en-^ 
registrées  par  mois  ;  on  fidt  la  distinction  des  sexes^ 
celle  des  enfants  légitimes  et  illégitimes,  celle  des 
mort^nés,  celle  des  naissances  multiples,  c'est-à-dire 
des  accouchements  qui  ont  produit  deux  ou  plusieurs 
enfants.  Ces  détails  y  sont  donnés  non-seulement  pour 
la  Prusse  entière  et  pour  chacune  de  ses  douze  pro- 
vinces et  de  ses  36  districts  gouvernementaux,  mais 
aussi  pour  la  population  rurale  et  pour  la  population 
urbaine  de  chacune  des  circonscriptions,  et  en  outre 
pour  les  villes  de  plus  de  20,000  habitants.  Bans  toat 
le  volume,  qu'il  s'agisse  de  naissances^  de  décès  ou  de 
mariages,  la  plupart  des  tableaux  se  décomposent  en 
quatre  tableaux  :  ensemble  de  la  population,— population 
rurale,—  population  urbaine,— population  des  grandes 
villes. 

La  statistique  générale  de  la  France,  de  1855  à  1870, 
publie  le  mouvement  de  la  population  dans  des  volumes 
séparés  qui  paraissaient  à  des  intervalles  inégaux  et 
qui  renfermaient,  sauf  le  volume  de  1854,  les  faits 
relatifs  à  plusieurs  années.  Depuis  1870,  l'administra- 
tion désirant  livrer  plus  promptement  les  résultats  à 
l'impression,  a  donné  chaque  année  les  naissances,  les 
décès  et  les  mariages,  avec  d'autres  documents,  dans 
le  volume  intitulé  Statistique  annuelle.  Quel  que  soit 
le  mode  de  publication,  on  trouve,  en  France  comme 
en  Prusse,  les  naissances  par  mois,  la  distinction  do 
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sexe,  de  la  légitimité  et  de  l'illégitiioité,  des  naissances 
multiples,  des  mort*nés.  En  général,  ces  renseigne- 
ments sont  donnés  par  départements.  Mais  la  statis- 
tique française  qui  compte  87  divisions  administratives 
na  osé  multiplier  par  quatre  la  série  de  ses  tableaux, 
comme  la  Prusse,  qui  fait  tenir  dans  une  seule  page 
ses  48  divisions.  Elle  s*est  donc  bornée  à  publier  pour 
la  France  entière  seulement  les  résultats  de  la  popula- 
tion  urbaine  et  de  la  population  rurale,  en  y  joignant, 
il  est  vrai,  des  tableaux  détaillés  pour  les  villes  de  plus 
de  10,000  habitants.  Tout  administrateur  sent  la  diffl- 
calté.  Néanmoins  le  statisticien  regrette  de  ne  pas 
pouvoir  interroger  séparément  dans  chaque  lieu  les 
deux  groupes  des  villes  et  des  campagnes  qui,  ayant 
des  mœurs  et  une  richesse  différentes,  ne  se  com- 
portent pas  de  la  même  manière  devant  la  mort. 

Si  le  séjour  à  la  ville  ou  à  la  campagne  met  une  dif- 
férence entre  les  hommes,  la  profession  en  met  une 
plus  grande  encore.  Nous  cherchons  avec  curiosité, 
quoique  avec  des  moyens  bien  imparfaits  la  plupart  du 
temps,  quelle  était  la  vie  moyenne  de  nos  pères  et  quelle 
est  celle  de  notre  génération,  combien  d'années  les 
enfants,  à  leur  naissance,  ont  chance  de  vivre  dans  les 
pays  civilisés  et  dans  les  pays  peu  civilisés.  Nous  ne 
remarquons  pas  assez  que  nous  avons  sous  nos  yeux, 
au  milieu  de  nous,  des  différences  beaucoup  plus  con- 
sidérables, dans  le  sein  d*une  même  population.  Entre 
la  vie  probable  à  la  naissance  en  France  où  la  morta- 
lité est  très-faible,  et  en  Scandinavie  où  elle  est  plus 
&ible  encore,  et  la  vie  probable  à  la  naissance  en  Russie 
où  les  décès  sont  très-nombreux,  il  y  a  une  distance 
assurément  bien  moindre  qu'entre  la  vie  probable  de 
l'enfant  d*an  manouvrier  des  Buttes-Chaumont  et  celle 

la 
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du  fils  d*un  rentier  habitant  les  Champs-Elysées.  Les 
renseignements  nous  manquent  pour  mesurer  avec 
précision  ces  différences  chez  nous.  Nous  devons  d'au- 
tant plus  apprécier  le  service  que  la  Prusse  rend  à  la 
science  en  enregistrant  les  naissances  d*après  la  pro- 
fession des  parents,  et  en  distinguant  comme  toiyours 
la  population  urbaine,  la  population  rurale,  les  villes, 
le  sexe  et  les  mort-nés.  Elle  procède  de  même  pour 
les  mariages  et  pour  les  décès,  en  adoptant  partout 
les  mêmes  cadres,  21  catégories  de  professions  ou  de 
moyens  d*existence  (1);  ce  qui  permettra,  au  bout 

(1)  Les  21  catégories  par  profeaaion  de  la  statistique  de  la  PmsM  : 

1®  Agricttlture,  éducation  du  bétail,  forêts,  chasse  ; 

2*  Pèche; 

3*  Mines,  salines,  forges; 

4o  Industries  travaillant  la  terre  ou  la  pierre  ; 

5*  Travail  des  métaux; 

6«  Industries  des  machines,  outils,  instruments  ; 

7*  Industries  textiles; 

8*  Industries  du  bâtiment  ; 

9^  Autres  branches  d'industrie  ; 

10*  Travaux  manuels  et  occupations  diverses; 

11®  Transports  et  hôtelleries; 

\3^  Garçons  et  femmes  de  service  ayant  leur  domicile  particulier  ; 

13®  Autres  garçons  et  femmes  de  service; 

14o  Artisans  et  journaliers; 

15*  Employés,  membres  du  clergé,  professeurs,  médecins,  procu- 
reurs, écrivains,  artistes,  etc. 

16*  Armée,  gendarmerie  et  marine; 

17*  Autres  genres  d'occupation  ; 

18*  Rentiers,  pensionnaires,  tontiniers,  retraités  ; 

19o  Personnes  vivant  d'aumônes  ; 

20*  Personnes  sans  occupation  ; 

21*  Personnes  sans  occupation  vivant  dans  des  étabUssements  pu- 
blics ou  privés. 
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d'an  eertain  nombre  d'années,  de  faire  la  description 
démographique  des  diverses  conditions  de  la  vie  sociale 
aTec  une  précision  et  une  sûreté  que  ne  le  comportent 
les  indactions  tirées  de  faits  particuliers. 

Cependant,  quelque  précis  que  soient  de  pareils  do- 
cuments, ils  subissent  le  sort  commun  à  tous   les 
chiffires  recueillis  par  la  statistique.  Il  est  nécessaire 
d'ayoir  le  sens  critique  déjà  éveillé  par   la  connais- 
sance générale  des  lois  économiques  pour  en  faire  un 
bon  usage.  La  statistique,  qui  est  une  source  si  pré- 
cieuse pour  toutes  les  études  sociales,  est  exposée  à 
donner  des  résultats  médiocres  ou  même  entièrement 
inutiles  quand  elle  est  préparée  par  des  hommes  d'une 
science  insuffisante  et  elle  conduit  à  des  conséquences 
fausses,  prêtant  souvent  des  arguments  à  des  causes 
contradictoires,  quand  les  résultats  sont  interprétés 
par  un  esprit  léger  ou  prévenu.  Que  la  population 
agricole    fournisse    en    Prusse    246,000    naissances, 
48,000  mariages  et  146,000  décès  dans  Tannée,  il  y  a 
lieu  d'examiner  et  de  ne  se  prononcer  sur  cet  excédant 
considérable  de  naissances  qu'après  avoir  trouvé  les 
Téritables  causes  de  la  disproportion  (près  de  3  nais- 
sances pour  2  décès).  Mais  quand  on  voit,  dans  la  caté- 
gorie des  rentiers  et  pensionnaires,  3,100  naissances 
(sans  les  mort-nés),   1,485  mariages  et  31,000  décès, 
un  examen  prolongé  n'est  même  pas  nécessaire  pour 
comprendre  que  ce  groupe  ne  constitue  pas  une  popu- 
lation  normale  et  que  l'excédant  des  décès  sur  les 
naissances  parmi  des  personnes  vivant  de  loisirs  dans 
on  bien-être  relatif  s'explique  seulement  par  l'âge 
auquel  la  majorité  des  individus  entrent  dans  cette  ca- 
tégorie ;  la  plupart  naissent  dans  les  rangs  des  classes 
laborieuses,  s'y  marient,   y  élèvent  leurs  enfants,  et 
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viennent  ensuite  dans  une  antre  catégorie  yers  le 
déclin  de  la  vie,  à  Thenre  du  repos.  Aussi,  pendant 
que  les  décès  des  enfants  au-dessous  de  15  ans  cons- 
tituent plus  de  la  moitié  du  total  des  décès  de  la  Prusse, 
ne  flgurent-ils  que  dans  le  rapport  de  2  à  28  enraon 
pour  la  catégorie  des  rentiers  et  pensionnaires. 

La  statistique  prussienne  fournit  aussi  des  rensei- 
gnements détaillés  à  l'égard  des  cultes,  indiquant  la 
religion  des  parents  pour  les  naissances  légitimes, 
celle  de  la  mère  pour  les  naissances  illégitimes,  celle 
des  deux  conjoints  pour  les  mariages.  Il  y  a  certaine* 
ment  dUntéressantes  études  à  faire  à  ce  siuet.  En 
France»  la  statistique  ne  nous  fournit  pas  le  moyen  de 
les  aborder. 

Pans  les  tableaux  relatifs  au  mariage,  je  signale  un 
trait  qui  est  à  l'avantage  du  recueil  prussien.  Celui-ci 
donne  pour  toutes  les  circonscriptions  administratives 
le  rapport  d'ftge  de  Tépoux  et  de  réponse.  La  statisti- 
que française  le  donne  seulement  en  bloc  pour  la 
France  entière,  pour  la  population  urbaine  (avec  men- 
tion particulière  du  département  de  la  Seine)  et  pour 
la  population  rurale.  Mais  d*un  autre  côté,  elle  donne 
rflge  des  époux  par  périodes  de  cinq  années^  tandis  que 
la  statistique  prussienne  se  contente  de  périodes  dé- 
cennales ;  elle  enregistre  le  nombre  des  époux  qui  ont 
signé  leur  acte  de  mariage  et  celui  des  légitiuaations, 
que  je  ne  trouve  pas  dans  le  volume  étranger. 

La  Prusse  est  riche  en  détails  sur  les  décès.  Non- 
seulement  elle  donne,  comme  nous  le  faisons  en 
France,  les  mort-nés,  les  décès  par  mois,  par  sexe, 
par  état  civil,  mais  elle  insiste  plus  que  nous  sur  Tim- 
portante  question  des  décès  par  âge.  Bile  les  rapporte 
à  Tannée  de  la  naissance  et  dresse  plusieurs  tableaux 
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ta  nonbre  d^s  décédés  de  chaque  sexe,  fourni  par  les 
naissances  de  chaque  année  depuis  l'année  1870.  Pour 
les  en&nts,  c'est-à-dire  à  Tâge  où  la  mort  séyit  le 
plus,  et  où  il  y  a  plus  d^intérêt  à  diviser  le  temps  en  pé- 
riodes très  rapprochées,  elle  donne  les  décès  jour  par 
jour  pour  la  première  quinzaine  de  la  vie,  et  mois  par 
mois  pour  la  première  année.  En  France,  pour  Tannée 
1873,  les  tableaux  par  départements  ne  donnent  que 
les  décès  par  âge  pour  la  première  année  de  la  vie  et 
ensuite  par  période  de  cinq  en  cinq  ans,  en  distinguant 
les  sexes;  les  tableaux  généraux  embrassant  la  France 
entière  en  bloc,  avec  la  distinction  de  la  population 
rurale  et  urbaine,  indiquent  seuls  les  décès  de  la  pre- 
mière année  partagés  en  cinq  périodes,  de  la  naissance 
à  7  Jours,  de  7  à  15  jours,  de  15  à  30,  de  1  mois  à  6 
mois  et  de  6  mois  à  un  ans. 

Ce  n'est  pas  le  zèle  qui  manque  au  bureau  de  la  sta- 
tistique générale  de  France.  Pour  obtenir  les  résultats 
généraux  qu'il  consigne,  il  a  du  dresser  en  manuscrit 
plusieurs  des  tableaux  de  détail  par  circonscription 
administrative  que  la  Prusse  publie.  La  place  et  Tar- 
gmit  lui  ont  manqué  pour  les  faire  imprimer  dans  le 
Tolome.  Le  membre  de  l'Institut  qui  le  dirige  apporte 
dans  ces  publications  officielles  le  scrupule  d'exac- 
titude et  la  méthode  d'exposition  auxquels  les  travaux 
d'érudition  l'ont  Cuniliarisé;  il  est  secondé  par  des 
coUaboratenrsactifs  et  intelligents  ;  il  s'est  appliqué,  de- 
puis 1871,  à  publier  plus  promptement  qu'on  ne  le  faisait 
auparavant,  les  différentes  statistiques  qui  relèvent  de 
son  service,  ei  pour  cela  il  a  adopté  une  forme  nouvelle. 

n  bat  que  les  administrations  départementales,  qui 
préparent  le  travail,  secondent  par  leur  propre  dili- 
gence Tadministration  centrale,  et,  pour  le  bien  faire, 
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Elle  exige  rinscription  des  noms  et  prénoms  des  per- 
sonnes sur  les  cartes  (1).  Les  archiyes  deviendront 
ainsi  les  archives  de  l^état  civil  du  royaume  et  permet- 
tront, en  cas  d'incendie  (cas  que  prévoit  Tinstraction 
ministérielle),  de  reconstituer  les  originaui. 

Le  mouvement  d'une  population  n*est  pas  tout  entier 
renfermé  dans  ses  naissances  et  dans  ses  décès.  L'é- 
migration et  rimmigration  y  ont  leur  part  et  il  est 
âclienx  qu'à  cet  égard  la  France  n'ait  pu  jusqu'ici  don- 
ner que  quelques  renseignements  intermittents  et 
incomplets.  La  Prusse  paraît  plus  heureuse,  et  c'est 
ayec  raison  que  M.  Engel  joint  au  volume  du  mouve- 
ment de  la  population  le  gain  et  la  perte  que  cause  ce 
genre  de  mouvement  à  la  Prusse.  La  Prusse  est  un  pays 
d'où  l'on  émigré,  comme  la  France  un  pays  où  l'on  im- 
migre :  le  capital  attire.  Cependant,  en  1875,  la  Prusse  a 
nne immigration  supérieure  et  une  émigration  inférieure 
à  celle  des  années  précédentes  :  13^696  immigrants  et 
23,781  émigrants. 

Cest  peu  sans  doute  par  rapport  à  un  mouvement  to- 
tal de  1,082,723  naissances,  et  de  724,804  décès. 

Le  nombre  des  naissances  est  considérable  en  Prusse. 
Cet  état  n'a  guère  que  26  millions  débitants,  Qt  le  to- 
tal de  ses  naissances  est  supérieur  à  celui  de  la  France 
qui  en  compte  plus  de  36.  Aussi,  pendant  que  la  France 
n'enregistre  en  moyenne  aujourd'hui  que  26  naissances 
par  1,000  habitants,  la  Prusse  en  enregistre-t-elle  38; 
l'one  est  dans  lès  derniers  rangs,  l'autre  est  dans  les 
premiers  au  point  de  vue  de  la  fécondité,  et  le  rapport 
entre  les  deux  est  celui  de  10  à  24.  La  réalité  va  même 

(1)  Voir  ZeHschrift  des  A.  pr.  statUtichen  Burêous,  1876, 
Hflft  m,  IV,  p.  234. 
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pas  de  terrain  en  Prusse  :  765  mille  décès  en  1872  , 
739  en  1873,  692  en  1874,  724  en  1875.  En  outre,  si  Ton 
établit  une  comparaison  entre  la  ï^rance  et  la  Prusse , 
on  voit  bien  que,  sur  1,000  décès,  il  y  en  a  377  pour 
entants  au-dessous  de  15  ans  dans  le  prender  pays  et 
560  dans  le  second  ;  mais,  comme  sur  1,000  vivants  la 
proportion  des  enfants  au^-dessous  de  15  ans  est  de 
276  dans  Tun  367,  Tinfériorité  de  la  Prusse  s'atténue 
tout  en  subsistant.  Il  semble  d'ailleurs  que  cet  morta- 
lité plus  grande  ne  laisse  passer  dans  Tâge  adulte  que 
des  constitutions  plus  vigoureuses  et  mieux  disposées 
pour  la  résistance;  en  France,  sur  1,000  vivants  il  y  en 
a  618  âgés  de  15  à  60  ans  et  sur  1,000  décès  il  y  en  a 
300  de  15  à  60  ans  ;  en  Prusse,  on  compte  seulement 
567  vivants  et  252  décédés  du  même  âge. 

Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans  une  analyse  com- 
parative de  rétat  de  la  population  en  France  et  en 
Prusse,  à  propos  d'un  travail  qui  n'aborde  pas  cette 
question.  Je  voulais  seulement  signaler  l'intérêt  qu'il 
y  a  à  posséder,  par  les  récherches  et  les  publications 
de  la  statistique  officielle,  des  documents  nombreux^ 
eiacts  et  analytiques  sur  ces  problèmes  importants  et 
encore  incomplètement  élucidés. 

B.  Lbvabsbite. 
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M.  Cliarles  Xjuoas  :  —  Je  regrette  de  n'avoir  pas 
eu  le  temps  nécessaire  à  la  rédaction  d'un  rapport 
écrit  relatif  aux  documents  que  je  viens  d'offrir  à  TAca- 
démie  et  qui  concernent  les  travaux  préparatoires  du 
congrès  pénitentiaire  de  Stockholm. 

Ce  compte-rendu  me  semble,  en  effet,  mériter  une 
certaine  importance  en  ce  qu*il  doit  naturellement  se 
rattacher  aux  deux  rapports  que  j*ai  présentés  à  TAca- 
démie,  Tun  en  juin  1872,  avant  Touverture  du  Congrès 
pénitentiaire  de  Londres,  et  Tautre  après  sa  clôture. 
Le  premier  de  ces  rapports ,  soumis  à  TAcadémie,  au 
nom  de  la  commission  d*étude  (1),  qu'elle  avait  spécia- 
lement nommée,  à  Foccasion  de  ce  congrus,  signalait 
entre  autres  les  deux  graves  lacunes  d'un  programme 
et  d'un  règlement,  ainsi  que  les  inconvénients  qui  de- 
vaient nécessairement  en  résulter,  et  que  notre  savant 
confrère,  M.  Ch.  Vergé,  constata  bientôt  dans  son  re- 
marquable rapport  lu  à  la  séance  du  10  août.  Le  Con- 
grès de  Londres,  pour  épargner  ces  inconvénients  à 
celui  qui  devait  le  suivre,  eut  la  sage  prévoyance  de 
nommer,  avant  de  se  séparer,  une  commission  perma- 

(1)  Les  trois  membres  désignés  par  TAcadémie  pour  cette  com- 
miBsion  étaient  MM.  Faustin  Héiie,  Ch.  Lucas  et  Ch.  Vergé. 
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nente  internationale,  chargée  d'apprécier  Topportanité 
d*un  futur  congrès,  d*en  préparer  les  éléments  et  d*en 
rédiger  notamment  le  programme  et  le  règlement 


PROGRAMME  DU  CONQRàS. 

Cette  commission  réunie  à  Bruchsal  en  août  1875, 
sous  la  présidence  de  Thabile  et  zélé  promoteur  du  Con- 
grès pénitentiaire  de  Londres,  M.  le  docteur  Wines  , 
procéda  d*abord  à  la  rédaction  du  programme  des  ques- 
tions sur  lesquelles  il  convenait  d'appeler  les  délibéra- 
tions du  futur  congrès.  Elle  décida  que  le  congrès  de- 
vait se  diviser  en  trois  sections  consacrées  :  Tune,  à 
la  législation  criminelle,  l'autre,  aux  institutions  péni- 
tentiaires, et  la  troisième  aux  institutions  préventives, 
pour  montrer  qu'il  ne  fallait  pas  songer  seulement  à 
I  réprimer,  mais  à  prévenir.  Elle  s'occupa  ensuite  du 
choix  des  questions  qu'elle  admit  au  nombre  de  seize  , 


i  et  qu*elle  répartit  entre  les  trois  sections  :  quatre  con- 
cernaient la  première  section ,  et  chacune  des  deux 

,      autres  en  comptait  six.  Enfin,  elle  désigna  pour  chaque 

*  question  un  rapporteur  et  décida  que  tous  les  rapports 
lui  seraient  adressés  en  temps  utUe  pour  en  permettre 
l'impression  et  la  distribution  avant  l'ouverture  du  Con- 
grès, afin  d'en  éclairer  ainsi  à  l'avance  les  délibérations. 

\  Je  dois  renvoyer  à  la  suite  de  ce  rapport  l'indication 
de  ces  questions  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 
Elles  ont  été  généralement  bien  choisies. 

Je  me  permettrai  toutefois  quelques  observations. 
Je  signalerai  d'abord  une  confusion,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  relatives  à  la  section  des  institutions  pré- 
ventives. On  place  à  la  fois,  dans  cette  section,  les 
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établissements  affectée  aux  Jeunes  détenus  qui  ont 
agi  sans  discernement  et  ceux  destinés  aux  enfants 
abandonnés.  C*est  toujours  méconnaître  la  ligne  de 
démarcation  qui  doit  séparer  la  répression  péniten- 
tiaire de  l'assistance  charitable ,  tendance  fâcheuse 
dont  j'ai  signalé  à  plusieurs  reprises  devant  TAcadé- 
mie  les  regrettables  conséquences.  Les  jeunes  délin- 
quants auxquels  lé  juge,  si  souvent  tptenaide  inendax, 
comme  disait  Horace,  ne  vent  pas  reeannidtre  le  discer- 
nement pour  leur  procurer  l'action  plus  prolongée  de 
la  discipline  nécessaire  à  leur  amendement,  ne  sont 
pas  seulement  des  enfants  à  élever,  mais  à  détenir.  Ce 
sont  des  jeunes  détenus  qui  appartiennent  aux  institu- 
tions pénitentiaires  et  non  aux  institutions  préven- 
tives. 

Après  cette  confusion,  j'ai  à  jsignaler  une  lacune  re- 
lative aux  jeunes  délinquants.  Pourquoi  garder  le  si- 
lence sur  les  établissements  destinés  aux  jeunes  délin 
quants  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment. Il  en  résulte  qu'en  définitive,  parmi  les  institu- 
tions pénitentiaires ,  la  conmiission  internationale  de 
Bruchsal  n'a  pas  compris  la  plus  importuite  «  celle  qui 
est  pour  la  réforme  pénitentiaire  sa  meilleure  espé- 
rance et  qui  doit  Ic^quement  être  sa  première  préoc- 
cupation^ car  c'est  combattre  à  son  début  le  moaire- 
ment  de  la  criminalité* 

Tout  cela  provient  de  ce  qu'avant  de  rédiger  son 
programme ,  la  commission  internationale  de  Bruchsal 
ne  s'est  pas  d'abord  demandé  quel  devait  être  le  pro- 
gramme normal  des  établissements  que  la  réforme  pé- 
nitentiaire devait  consacrer  à  ses  divers  degrés  aux 
détenus  d'âges  et  de  sexes  différents.  Si  elle  s'était  po- 
sé cette  question,  elle  n'eût  pu  hésiter  à  placer  en  pre* 
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ôiièi^  ligne  parmi  les  institations  péniientiaires  celles 
relatives  aux  établissements  spéciaux  de  Jeunes  dé- 
tenus^ soit  sous  le  nom  de  maisons  de  réforme  pour 
ceux  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement , 
soit  sous  celui  de  maisons  correctionnelles  pour  les 
enfanta  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment. 

Je  signalerai  encore  une  autre  lacune  dans  les  ques-* 
tiens  posées  par  la  conmiission  de  Bruchsal  ;  on  n'y 
trouye  pas,  en  effet,  Celld  de  détéiWner  le  maximum 
de  l'effectif  de  la  population  que  les  établissements  pé- 
nitentiaires ne  doirent  pas  excéder.  Et  je  dois  dire  que 
cette  question  n'est  pas  d'un  intérêt  spécial  aux  éta- 
bUssemeuts  pénitentiaires;  elle  s'étend  aux  institu- 
tions préyentiyes,  aux  institutions  uniyersitaires  elles- 
mêmes  ;  car,  partout  oti  il  s'agit  de  flaire  de  l'éducation 
on  se  condamne  à  l'impuissance  si  l'on  n'a  pas  le  soin 
de  prévenir  l'abus  de  l'agglomération. 

Dans  mon  rapport  de  juin  1872,  relatif  au  Ck)ngrès  pé- 
nitentiaire qui  allait  s'ouyrir  en  juillet  à  Londres  , 
j'appelais  ayec  insistance  l'attention  du  Congrès  sur 
Tabos  de  l'agglomération,  comme  le  plujs  grand  obsta- 
cle à  la  réforme  pénitentiaire^  On  parla  fort  brièyement 
de  cette  question  dans  une  séance  du  Congrès  de  Lon- 
dres, pourquoi  la  supprimer  pour  le  prochain  Congrès 
qui  ne  pourrait  porter  sa  sollicitude  sur  un  sujet  plus 
important?  Serait-ce  que  tous  les  gouyemements  en 
Europe  et  aux  États-Unis  ayant  à  se  reprocher  d'ayoir 
sacrifié  l'intérêt  pénitentiaire  à  l'intérêt  financier  par 
Tabos  de  l'agglomération  qui  diminue  la  dépense  de 
construction  et  d'organisation  en  la  répartissant  sur  un 
plus  grand  nombre  de  détenus,  ne  se  soucient  guère 
(i*autoriser  leurs  délégués  officiels  à  yenir  faire  Tayeu, 
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des  fautes  du  passé  et  à  prendre  rengagement  de  les 
éviter  à  l'avenir! 

Ces  quelques  observations  critiques  ne  m'empê- 
chent pas  de  rendre  un  sincère  hommage  au  mérite  de 
la  rédaction  du  programme  tracé  par  la  commission  de 
Bruchsal  et  à  Tesprit  pratique  qui  en  a,  en  général , 
posé  les  questions  avec  un  louable  discernement. 

II 

CHOIX  DB  STOCKHOLM. 

Quant  au  choix  du  lieu  à  désigner  pour  le  futur  Con- 
grès, la  commission  de  Bruchsal  s'en  rapporta  à  son 
président  le  docteur  Wines,  qui  allait  parcourir  plu- 
sieurs pays  de  l'Europe.  Elle  lui  confia  toutefois  ses 
préférences  pour  Stockholm  et  l'invita  à  pressentir  les 
dispositions  du  gouvernement  suédois.  Ce  fut  après 
avoir  trouvé  auprès  du  souverain  éclairé  et  du  gouver- 
nement de  la  Suède  le  plus  sympathique  accueil,  que  le 
docteur  Wines  fut  autorisé  à  annoncer  dans  l'exposé 
sur  l'état  général  des  prisons  qu'il  lut  à  l'Académie  ,  à 
la  séance  du  13  novembre  1875,  que  le  second  Congrès 
pénitentiaire  aurait  lieu  à  Stockholm  en  août  1877,  et 
qu'un  comité  d'exécution^  nommé  par  la  commission 
de  Bruchsal,  s'occupait  du  règlement  et  des  travaux 
préparatoires  de  ce  Congrès. 

in 

RÈGLEMENT  BU  CONGRÈS. 

Le  comité  d'exécution  se  mit,  en  effet,  à  l'œuvre  et 
rédigea  un  excellent  règlement  sur  lequel  je  crois 
devoir  arrêter  un  moment  l'attention  de  l'Académie. 

J'ai  eu  roccasiou  d'exposer  à  l'Académie,  au  sujet 
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du  Congrès  de  Londres,  le  rôle  important  qni  semblait 
réseryé  aux  Congrès  scientifiques  dans  le  mouvement 
intellectuel  de  notre  époque.  Ces  Congrès  me  semblaient 
appelés,  dans  le  déyeloppement  progressif  des  sciences 
morales  et  politiques,  à  en  devenir  en  quelque  sorte 
les  états  généraux,  tandis  que  les  académies  devaient 
en  être  les  sénats  modérateurs.  Mais  pour  atteindre 
le  but  de  leur  utilité,  il  fallait  à  ces  Congrès  introduire 
Fesprit  d'ordre  et  de  suite  dans  leurs  travaux,  tracer 
le  programme  de  leurs  études  et  rédiger  le  règlement 
qui  donnât  un  caractère  vraiment  scientifique  à  l'objet 
et  aux  résultats  de  leurs  délibérations. 

Il  importait  qu*on  ne  pût  les  assimiler  à  un  club 
ouvert  à  tout  venant,  livré  à  la  merci  de  toutes  les 
motions,  à  la  confusion  des  questions  et  au  désordre 
des  discussions  et  des  idées.  Sans  vouloir  donner  une 
entière  et  complète  adhésion  à  toutes  les  dispositions 
du  règlement  préparé  pour  le  Congrès  de  Stockholm, 
je  crois  devoir  en  faire  connaître  plusieurs  dispositions 
principales,  parce  qu'elles  me  paraissent  conformes 
au  véritable  caractère  qui  doit  constituer  Futilité  scien- 
tifique d'un  Congrès  pénitentiaire. 

Il  déclare  d'abord  que  les  seules  personnes  admises 
à  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  sont  les  délé- 
gués officiels  envoyés  par  les  gouvernements  ;  les  hauts 
factionnaires  de  l'administration  des  prisons;  les  pro- 
fesseurs enseignant  le  droit  criminel  dans  les  Univer- 
sités ;  les  personnes  invitées  à  cette  fin  par  la  commis- 
sion internationale,  notamment  celles  qui  se  sont  fait 
connaître  par  leurs  travaux  scientifiques  sur  la  science 
pénitentiaire,  les  fonctionnaires  deâ  prisons  et  des 
écoles  de  réforme,  les  présidents  de  sociétés  de  patro- 
nage, etc. 

HOCTULB  siau.  —  yiii.  19 
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Cat  article,  qui  se  termine  par  ua  et  cmiera,  indiqm 
qu*il  ae  réserve  la  latitude  d*une  certaine  exteimon. 
Je  préaume  qu*au  nombre  des  invités,  il  comprend  les 
membres  des  académies  et  sociétés  savantes  légalement 
autorisées  dans  les  divers  pays. 

Nui  n'eat  adnis  aux  séances  publiques  de  rassemblée 
générale,  a'il  n*^at  porteur  d*unie  carte  personnelle 
délivrée  à  Feutrée  du  local  du  Congrès. 

Le  bureau  provisoire  est  formé  des  membres  de  la 
conmiiâsion  internationale  qui  doivent  se  réunir  au 
lieu  Axé  quatre  jours  avant  Touverture  du  Gongrèa. 

L'assemblée,  dans  aa  première  réunion,  vérifie  les 
pouvoirs  des  membres  du  Gongrès,  nomme  son  bureau 
définitif  et  arrête  Tordre  de  ses  séances. 

Les  membres  se  répartissent  pour  les  travaux  pré- 
paratoires entre  les  trois  sections  de  législation  crinû- 
nelle,  d'institutions  pénitentiaires  et  d'institutions  pré- 
ventives. 

Gàaque  section  nomme  son  bureau  et  choisit  un  oa 
plusieurs  ri^porteurs  chargés  de  présenter  leurs  rap- 
fùc\s  écrits  dans  une  des  séances  de  TaseemUée 
générale. 

Tous  les  documents,  netes,  prcipositions  relatifs  aux 
travaux  du  Congrès  sont  distribués  aux  sections  que 
ces  travaux  concernent. 

L'assemblée  générale  se  réunit  joumeUement  de 
dix  heures  du  matin  à  une  heure  de  l'après  midi  dans 
la  salle  de  ses  séances,  à  moins  de  décision  contraire 
du  président. 

Le  président  a  la  police  des  séances  et  la  direction 
des  débats;  il  arrête  les  ordres  du  jour  en  se  concer- 
tant avec  le  bureau. 

L'assemblée  vote  après  discussion  sur  les  conclusions 
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dâ3  lapporteurs.  Tout  projet  d'asieBdement  à  ces  «en- 
closions doiit  ê^e  remis,  écrit  et  signé  {kar  boa  Antear, 
j»ppuyé  pîar  cinq  membries  au  moins,  au  bureau  qui  le 
soumet  à  Fassemlblée. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  aominaL 

Les  votes  sont  recueillis  par  pays  et  classés  dans 

rojrdre  aJLp]putbÀtiiqU(e. 

Les  secrétaires  soit  de  rassemblée  générale,  jsoit  des 
4(9Ctipnfl,  itiennept  un  prQoès-srerbal  qui  mentionne 
Tordra  et  Tobjet  des  délibérationfi  et  les  résultats  du 
VfOte. 

Aucune  proposition  en  dehors  des  matières  du  pro- 
gramme»  aucune  lecture  de  mémoire  ou  de  note  ne 
peut  être  £eûte  à  rassemblée  sans  une  permission  du 
bureau. 

Bien  qu^  1^  langue  française  soit  employée  de  préfé- 
rence pour  les  débats,  néanmoins  les  membres  sont 
admis  à  s'ezpryner  e^  d'autres  langues. 

Dans  ce  cas  le  sens  de  leurs  paroles  est  traduit  som- 
mairement par  Tun  des  secrétaires  ou  Tun  des  membres 
de  la  réunion. 

A  Touverture  de  chaque  séance,  Tun  des  secrétaires 
fait  con^suipre  les  publications^  mémoire^  notes  et  tra- 
vaux offerts  au  Congrès  et  relatifs  aux  questions  qui  y 
sont  traitées.  Ces  documents  peuvent  être,  en  vertu 
d'une  décision  du  bureau,  reproduits  soit  intégrale- 
ment«  soit  par  voie  d'analyse  ou  d'extrait,  selon  le  cas, 
dans  le  compte-rendu  impirimé. 

Pour  assurer  l'exactitude  et  faciliter  la  prompte  pu- 
blication de  ce  compte-rendu,  les  orateurs  sont  invités 
à  remettre  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  bureau 
la  substance  de  leurs  discours,  ou  tout  au  moins  des 
notes  qui  puissent  guider  les  personnes  chargées  de  la 

19. 


999      AGADiH»  DKS  SCIfilfCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

miae  en  œuvre  des  matériaux  destinés  à  l'impression. 
Le  compte^rendu  est  publié  en  langue  française. 

Avant  la  clôture,  rassemblée  générale  élit  la  com- 
mission internationale  et  nomme  la  commission  chargée 
de  la  publication  du  compte-rendu  des  travaux  du 
Congrès. 

Cette  dernière  commission  est  chargée  de  la  conser- 
vation des  archives  du  Congrès. 

Enfin  pour  donner  toute  garantie  d'exactitude  et  de 
sincérité  au  compte-rendu  des  travaux  du  Congrès,  ce 
règlement  se  termine  par  une  disposition  qui  prescrit 
aux  délégués  des  différents  pays  et  aux  personnes  qui 
y  ont  été  invitées  par  la  commission  internationale,  de 
rester  deux  jours  après  la  clôture  des  discussions  réunis 
au  siège  du  Congrès  pour  revoir  le  texte  des  résolu- 
tions votées  par  l'assemblée,  et  pour  décider  de  toute 
question  qui  pourrait  leur  être  soumise  par  la  com- 
mission chargée  de  la  publication  du  compte-rendu. 

IV 

UNE   GRAVE    OBJECTION. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  ici  une  grave  observation 
critique  qu'a  soulevée  ce  règlement.  L'Académie  peut 
se  souvenir  peut-être  que  dans  les  deux  rapports  pré- 
cités que  j'eus  l'honneur  de  lui  soumettre  avant  l'ou- 
verture et  après  la  clôture  du  Congrès  de  Londres,  je 
signalai  à  son  attention  comme  un  trait  caractéristique 
de  l'originalité  du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres  le 
fait  qu'il  s'intitulait,  comme  il  Tétait  en  effet,  un 
Congrès  semi^offlcieL  participant  à  la  fois  de  l'initiative 
des  gouvernements  et  de  celle  des  peuples.  Ce  fait  mé- 
ritait d'autant  plus  d'être  remarqué  qu'il  provenait  du 
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gouvernement  des  États-Unis,  Jusqu'ici  le  moins  dis- 
posé à  s'ingérer  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  libre  ini- 
tiatiye  des  particuliers  et  des  associations»  et  du  peuple 
américain  le  moins  enclin  à  tolérer  cette  ingérence. 

C'était  à  ce  double  point  de  vue  du  concours  des 
gouvernements  et  des  peuples  que  le  docteur  Wines, 
le  promoteur  du  Congrès  de  Londres,  s'était  présenté 
aux  criminalistes  et  aux  associations  pour  l'améliora- 
tion des  prisons,  et  qu'il  avait  été  en  quelque  sorte 
accrédité  auprès  des  gouvernements  européens  par  le 
général  Grant,  président  des  États-Unis.  Les  gouver- 
nements de  l'Europe  entrèrent  avec  plus  ou  moins  de 
réserve  dans  cette  voie  ;  le  gouvernement  anglais  fut 
le  seul  qui  refusa  de  s'y  engager. 

On  reproche  au  règlement  préparé  pour  le  Congrès 
de  Stockholm  de  venir  consacrer  définitivement  cette 
ingérence  de  l'élément  officiel,  que  l'on  regarde  comme 
incompatible  avec  l'indépendance  du  Congrès  scienti- 
fique et  la  liberté  de  ses  délibérations.  Je  ne  saurais 
partager  ce  puritanisme;  car  je  crois  que  si  la  porte  du 
Congrès  scientifique  ne  doit  pas  rester  trop  largement 
ouverte  à  l'élément  officiel,  il  importe  qu'elle  ne  lui 
soit  pas  fermée.  Au  lieu  de  créer  l'isolement  et  l'an- 
tagonisme peut-être  entre  l'administration  et  la  science, 
il  faut  faciliter  au  contraire  la  bonne  entente  et  utiliser 
les  avantages  à  retirer  de  la  nécessité  de  leur  mutuel 
concours.  Il  en  est  des  sciences  morales  et  politiques 
comme  des  sciences  physiques  ;  leur  avancement  ne 
peut  se  réaliser  que  par  la  méthode  d'observation.  Il 
faut  d'abord  rechercher,  recueillir  et  constater  les  faits, 
et  ce  n'est  alors  que  par  d'examen  attentif  de  leur  en- 
semble, que  l'étude  méditative,  remontant  de  l'effet  à  la 
cause,  arrive  à  déduire  les  principes  qui  les  régissent. 
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Or,  si  la  iiaibre  offire  souTent  aux  seiencdd  ]^lrfà!t)a6s 
les  faits  qui  intéressent  leurs  études,  si  Tastronome  a 
sous  les  yeux  le  magnifique  spectacle  des  astres  dont 
il  observe  le  cours  ;  si  le  botaniste  n*a  qu*à  traverser 
la  plaine  et  gravir  la  montagne  pour  ses  savantes  re- 
cherches^ il  en  est  autrement  pour  les  sciences  morales 
et  politiques,  à  Têtard  desquelles  Tadministration  est 
dépositaire  d*un  si  grand  nombre  de  faits  nécessaires 
à  leurs  investigations.  L'économie  politique  n'attend- 
elle  pas  que  Tadministration  lui  révèle  les  tableaux  des 
chiffres  des  faits  relatifs  au  mouvement  de  la  produc- 
tion industrielle  et  agricole,  à  la  balance  des  exporta- 
tions et  des  importations  du  commerce,  à  toutes  les 
branches  en  un  mot  du  revenu  public  ?  Le  criminaliste 
peut-il  étudier  le  mouvement  de  la  criminalité  sans  le 
compte-rendu  que  Tadministration  de  la  justice  crimi- 
nelle peut  seule  lui  fournir,  et  sans  les  renseignements 
qu'il  attend  de  la  statistique  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires  f 

n  y  a  donc  là  un  trait  d'union  entre  l'administration 
et  la  science  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  et  qui  de- 
vient plus  étroit  encore  quand  il  s'agit  de  la  science 
pénitentiaire.  L'économiste  peut  s'en  tenir  aux  docu- 
ments publiés  par  l'administration  pour  en  tirer  les 
conséquences  qui  viennent  confirmer  les  principes  de 
la  science.  Mais'  il  en  est  autrement  de  la  scienee  péni- 
tentiaire, science  expérimentale  qui  dans  l'ordre  moral 
a  besoin  d'un  laboratoire  pour  ses  études,  comme  la 
chimie  dans  l'ordre  physique.  Or,  ce  laboratoire  que 
le  chimiste  peut  organiser  à  sa  convenance,  le  crimi- 
naliste ne  saurait  l'avoir  sous  la  main.  Sauf,  en  effet, 
quelques  institutions  privées  de  jeunes  détenus,  tous 
les  établissements  dont  se  compose  à  ses  divers  degrés 


GOKGBiS  PÉNITENTIAIRE  DE  STOCKHOLM.  295 

la  réforme  des  prisons  sont  placés  sous  Tautorité  et 
la  responsabilité  de  la  puissance  publique  qui  seule 
ainsi  possède  les  laboratoires  de  la  réforme  péniten- 
tiâfre.  Exclure  l'élément  officiel  du  Congrès  péniten- 
tfaire,  ce  serait  donc  s'interdiire  les  lumières  à  retirer 
de  rexpérience  pratique. 

C*est  donc  surtout  le  Congrès  pénitentiaire  qui  ré- 
clame la  coopération  de  l'élément  officiel.  Mais  il  ne 
faut  pas  plus  exagérer  que  méconnaître  la  place  qui 
doit  Itri  revenir.  Sous  ce  rapport  le  règlement  préparé 
pour  le  Congrès  de  Stockholm  ne  nous  semble  pas 
irréprochable.  Il  incline  visiblement  à  donner  trop  de 
prépondéraïLce  à  Télém'eni  officiel  et  à  lui  créer  en 
quelque  sorte  un  rôle  alotoritaire.  Il  y  a  là  un  grave 
écueil  à  prévenir.  L'esprit  scientifique  n'est  pas  tou- 
jours celui  dont  s'inspire  l'administration.  Elle  obéit 
parfois  à  l'esprit  de  la  routine,  et  alors  même  qu'elle 
a  de  la  propension  aux  progrès,  elle  île  choisit  pas 
toujoiits  la  bonne  voie.  Or,  il  on  coûte  bien  davanl^ge 
à  radministration  d'avouer  ses  mécomptes  qu'à  un 
écrfvaîn  de  éonfesser  ses  erreurs.  Il  y  a  pour  elle  une 
cohsidération  bien  plus  grave  que  celle  de  l'amour- 
ptôpte.  n  s'agit  d'actes,  en  effet,  qui  peuvent  eùtrï^iier 
une  responsabilité  plus  ou  moins  grave  par  rapport 
non-seulement  à  l'intérêt  pénitentiaire,  mais  même  à 
l'intérêt  âtiancier.  Ce  sont  là  des  fautes  que  ïes  délé- 
gués officiels  des  gouvernements  doivent  être  naturel- 
lement plutôt  autorisés  à  atténuer  qu'à  avouer.  Le 
Congrès  pénitentiaire  ne  doit  donc  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  les  indications  des  résultai  pra- 
tiques qui  proviennent  de  l'élément  officiel  et  apporter 
à  cet  égard  un  vigilant  contrôle  et  beaucoup  de  dis- 
ceniement. 
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V 

LB  coinré  executif. 

Le  comité  exécutif  chargé  des  travaux  préparatoires 
du  Congrès  de  Stockholm  s*est  réuni  pour  achever  sa 
mission  à  Bruxelles  du  22  au  25  mars  dernier,  sous 
la  présidence  d*un  savant  correspondant  de  cette 
académie,  M.  le  baron  von  Holtzendorff^  professeur  à 
runiversité  de  Munich. 

Les  six  autres  membres  dont  se  composait  le  comité, 
étaient  MM.  Almquist,  directeur  général  des  prisons  de 
Suède  ;  Beltrani-Scalia,  inspecteur  général  des  prisons 
dltalie  ;  docteur  Guillaume,  directeur  du  pénitencier 
de  Neufchâtel  ;  Pois,  avocat  du  roi  à  Utrecht;  Steven, 
inspecteur  général  des  prisons  de  Belgique,  et  Yvernès 
chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  de  la 
justice  en  France,  tous  accrédités  par  leurs  gouver- 
nements respectifs. 

Sur  Tinvitation  de  ce  comité,  composé  de  notabilités 
scientiâques,  M.  Thonissen,  professeur  à  TUniversité 
de  Louvain,  et  membre  éminent  de  la  Chambre  des 
députés  de  Belgique,  et  correspondant  de  TAcadémie, 
section  de  législation,  avait  apporté  à  ce  comité  le 
précieux  concours  de  ses  lumières  et  de  son  grand 
savoir. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  ce  comité  que 
j*ai  placés  sous  les  yeux  de  TAcadémie  témoignent  du 
zèle  intelligent  et  dévoué  avec  lequel  il  s*est  acquitté 
de  sa  mission.  Les  délibérations  de  ce  comité  à  Bruxelles 
ont  eu  pour  résultat  final  de  soumettre  à  Tapprobation 
de  la  commission  internationale  dont  il  était  la  déléga- 
tion, deux  propositions  principales. 

La  première  relative  à  la  convenance  d'ajourner  en 
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août  1878  la  réunion  du  Congrès  pénitentiaire  à  Stock- 
holm se  fonde  sur  le  vœu  exprimé  par  le  délégué  du 
gouYemement  suédois  lui-même,  au  nom  de  ce  gou- 
Temement,  qui  désirerait  achever  des  établissements 
pénitentiaires  en  cours  d'exécution.  Mais  elle  est  prin- 
cipalement motivée  sur  la  gravité  des  événements 
politiques  qui  ont  paru  mériter  d'être  pris  en  sérieuse 
considération  ;  car  la  préoccupation  de  ces  événements 
nuirait  au  calme  et  au  recueillement  si  nécessaires  aux 
travaux  scientifiques  d'un  congrès  international.  Nous 
n'aimons  guère  que  la  science  vienne  interrompre  le 
cours  de  son  influence  civilisatrice  et  de  ses  pacifiques 
travaux. 

L*autre  proposition  concerne  le  choix  de  Rome  pour 
le  Congrès  pénitentiaire  qui  devra  suivre  celui  de 
'Stockholm.  Ce  choix,  conforme  au  désir  qu'en  avait 
exprimé  le  gouvernement  lui«même  de  l'Italie,  ce  géné- 
reux pays  si  sympathique  aux  perfectionnements  de  la 
législation  criminelle  et  des  institutions  pénitentiaires, 
ne  peut  que  rencontrer  une  approbation  générale. 
A  Rome,  en  effet,  la  réforme  pénitentiaire  semble 
revenir  à  son  berceau  :  c'est  au  système  pénitentiel 
de  l'Église,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Guizot,  que 
le  système  pénitentiaire  a  dû  en  grande  partie  son 
origine.  Dans  Tordre  des  faits,  c'est  à  Rome  qu'en  1703, 
par  un  motu  proprio  du  pape  Clément  IX,  s'éleva,  sur 
les  dessins  du  célèbre  architecte  Fontana,  comme 
dépendance  de  l'hospice  de  Saint-Michel,  une  maison 
de  correction  pour  les  jeunes  délinquants  avec  cette 
inscription  :  Parum  est  improbos  coercere  pcena,  nisi 
prôbos  effidas  disciplina. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  des  travaux  du  comité, 
le  président  exprime  au  délégué  de  la  Suède  l'opinion 
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du  comité  réhtttydmènt  àv  genre*  de  récèptibik  Cfiie  Iw 
gduterndttfents  prennent  Thabitude  de  préparer  atnc 
membres  des  congrès  interxmtionaiix*  Il  le  prie  de  bien 
faire  comprendre  à  ses  compatriotes  que  les  jours  qv» 
le  Congrès  passera  à  Sfockliolm  devront  être  consacrés 
ayant  tout  à  des  travaux  qui  ne  demandent  qu'une 
réception  simple,  en  barmonie  areele  but  et  le  carac- 
tère d^une  i^union  de  ce  genre. 

Une  réception  simple,  qui  n'exclut  pas  la  cordialHé, 
rendra  aussi  les  réunions  futures  plus  fticiles  et  moins 
onéreuses.  Il  a  cru  de  son  devoir  de  ftdre  cette  obser- 
vation au  nom  du  comitéi  parce  que  ThospitaUté  de  la 
Suède  étant  proverbiale,  il  y  aurait  à  craindre  que  dans 
cette  circonstance  les  membres  du  Gongrèe  ne  fassent 
trop  distraits  de  leurs  travaux. 

On  ne  saurait  trop  louer  la  sagesse  de  cette  ohi&tra^  * 
tion  sur  la  somptuosité  toujours  croissante  qv»  Ton 
apporte  à  la  réception  des  congrès  scientifiques  inter^ 
nationaux,  et  il  est  temps  d*y  mettre  un  terme.  C'est 
la  noble  émulation  du  progrès  de  la  science  et  non  de 
celui  du  luxe  des  réceptions  que  les  congrès  scienti- 
fiques internationaux  doivent  surexciter  entre  les 
peuples  et  les!  gouvernements.  Si  Fou  ne  s'arrâte  pM 
dans  cette  voie  dispendieuse,  le  Congrès  scientifique, 
appelé  par  son  caractère  international  à  Ée  réuhir  suc- 
cessivement daiis  toutes  les  capitales  des  gt^aitds,  des 
moyens  et  des  petits  États  de  TBurope,  afin  de  ré- 
pandre partout  le  bienfidt  de  son  influence  pacifique  et 
civilisatrice,  deviendra  le  privilège  exclusif  dés  g^nds 
États  qui  pourront  en  rapporter  les  flrats.  Je  signale 
ce  luxed*un  nouveau  genre  à  TappréoiationjuâteteiAse 
et  à  la  plume  élégante  de  mon  savaiït  confiE^re, 
M.  BaudrïUàrt, 


i>Ji 
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H  eâti  fort  probable  qttë  le  Congrès  dé  StôckhôM 
sera  ajourné  au  mois  d'août  1878;  mais  je  ne  vois  pas 
que  cet  ajournement  puisse  affaiblir  Futilité  des  tra- 
vaux préparatoires  qu'il  permettra  au  contraire  de 
compléter  sur  quelques  points.  C'est  ainâi  que  sur  les 
seize  questions  indiquées  pour  les  délibérations  du 
Congres,  six  n'avaient  pas  encore  été  traitées  par  les 
rapporteurs  désignés  à  cet  effet.  On  aura  donc  le  temps 
de  stimuler  le  zèle  des  retardataires. 

Parmi  les  rapports  achevés,  plusieurs  ont  déjà  été 
publié?,  d'autres  sont  en  cours  d'impression;  ôt  étt 
dehors^den  rapporteuris  délsignés  par  la  cotiamlssion  in- 
tèiteaftibnaie,    des  criminalistôs  distingués   ont  pris 
l'initiative  de   àavantes    dissertations   consacrées    à 
quelques-unes  des  questions  comprises  dEans  le  pro- 
graàime.  Nous  citerons  entre  autres  le  mémoire  sur  la 
durée  de  l'isôtement  dans  les  prisons,  lu  à  l'Académie 
des  sr<^iences  de  Turin,  par  un  savant  membre  de  cette 
Académie,  M.  Tàncrède  Cattonico,  dont  tous  les  écrits 
portent  l'empreinte  d'un  esprit  élevé  et  d'une  cons- 
cienéiet(së  érudition.  Ce  sbnt  autant  de  préciiBtn  éfé^ 
mente  pôtir  les  délibératioiis  du  ftrtur  Congrès. 

Le  grand  but,  selon  moi,  c'était  moins  d'arriver  à 
une*  réunion  plus  ou  moins  prochaine  du  Congrès  de 
Stockfiolto  que  dé'  donner  à  Fcéuvre  du  Cbngrès  pé- 
nitentiaire, àj^eitie  ébauôhé  à  Éondres,  son  existence 
pro^fë  par  la  rédaction  d'an  programme  ôt  dMn  l'èglô- 
meiit  qui  répoildiisa^ent  aux  beS6in£^  et  aut  conditions 
de  i^à  constittktioltif  noilnale. 

Le  programmé  et  le  rëgleibent  dont  je  viens  de* 
rendre  dompte  sont  loin  sans  doute  d'âiîré  exempts 
d'iffipérfecttons  et  de  lacunes;  mais  ils  contiennent 
l'essentiel,  et  c'est  à  Stoci^Jiolm  qu'est  réservé  l'hon- 
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neur    d^inaugurer   yéritablement  Tère  nouvelle    du 
Congrès  pénitentiaire  international. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  tout  ce  qui  affermit 
Texistence,  régularise  Torganisation  et  féconde  les 
travaux  des  Congrès  scientifiques  dont  Tinstitution  me 
semble  appelée^  ainsi  que  je  Tai  dit  dans  mon  rapport 
sur  le  Congrès  de  Londres,  à  jouer  un  si  grand  rôle 
dans  le  développement  graduel  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

On  ne  doit  pas  envisager  seulement  ces  Congrès  au 
point  de  vue  du  service  que  chacun  d*eux  vient  rendre 
à  la  science  spéciale  à  laquelle  il  est  consacré.  U  faut 
les  considérer  au  point  de  vue  plus  général  et  encore 
plus  élevé  de  Theureuse  et  bieîifaisante  impulsion  que 
tous  ces  congrès  ensemble  et  séparément  viennent  im- 
primer au  développement  pacifique  de  la  civilisation 
par  leur  caractère  international.  C*est  par  ce  caractère 
international,  quel  qu*en  soit  Tobjet  scientifique,  litté- 
raire, artistique,  industriel  ou  commercial,  que  les 
nations  sont  appelées  à  entrer  par  la  portion  la  plus 
éclairée  de  leur  population  dans  un  échange  et  dans 
une  communauté  même  de  sentiments  généreux, 
dldées  civilisatrices  et  d*études  fructueuses  pour  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  accroître  leur  prospérité  ma- 
térielle et  leur  perfectionnement  moral,  qu*elles  ne 
peuvent  attendre  que  de  la  fécondité  de  la  paix. 

Il  importe  donc  de  s'attacher  à  simplifier  tout  ce  qui 
peut  faciliter  et  étendre  successivement  à  tous  les 
pays  la  réunion  des  Congrès  internationaux,  tout  ce 
qui  peut  en  favoriser  la  fréquence  ;  et  on  ne  saurait 
trop  réagir  contre  cette  funeste  tendance  aux  dépenses 
que  ces  Congrès  doivent  entrsûner  en  somptueuses 
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réceptions  qui  viennent  ainsi  compromettre  l'utilité 
de  cette  institution  et  Tayenir  réservé  à  sa  destinée. 

On  ne  saurait  donc  trop  louer  le  choix  de  la  Suède 
pour  le  prochain  Congrès  pénitentiaire  à  tous  les 
points  de  vue.  C'est  justement  honorer  un  pays  qui 
prend  une  part  si  active  au  mouvement  scientiâque  de 
notre  époque  et  qui  a  donné  jusque  sur  le  trône  à  la 
réforme  pénitentiaire  de  remarquables  ouvrages. 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  en  effet,  les  savants  écrits 
des  d'Olivecrona  et  autres  criminalistes  qui  ont  popu- 
larisé en  Suède  la  réforme  pénitentiaire,  c*est  encore 
et  surtout  le  célèbre  ouvrage  du  roi  Oscar,  publié  en 
1842,  sur  les  peines  et  les  prisons^  de  ce  magnanime 
souverain  dont  Tesprit  civilisateur  a  montré  par  des 
considérations  si  puissantes  et  si  élevées  le  trait  d'union 
des  deux  réformes  relatives  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  et  du  régime  pénitentiaire. 
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PROGRAMlffl 
pu  COJîaRÊS  PÉNITENTIAIRE  Dp  STOCKHOÏ^M- 

PRBMiiRB  sacnoN. 

I.  —  Jusqu'à  quel  degré  le  mode  d'exécution  des 
peines  doit-il  être  défini  par  la  loi?  L'administration 
4es  prisons  doit-elle  jouir  d*un  pouvoir  discrétionnaire 
quelconque  vis-à-vis  des  condan^nés,  lorsque  I9  ré- 
gime général  serait  inapplicable  en  certain  cas?  — 
fiapporteuTy  M.  Ëkert. 

II.  —  Convient-il  de  coosenrer  les  diverses  quaM* 
pations  des  peines  privatives  de  la  liberté,  ou  convient- 
il  d'adopter  une  peine  unique  d'emprisonnement  gra- 
duée par  la  durée  et  les  conséquences  accessoires 
qu'elle  pourrait  entraîaor  ^près  la  libér^ttion  f  *-  Rap- 
porteur, M.  Thonissen. 

m.  —  Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  les 
peines  de  la  déportation  ou  de  la  transportation  pour- 
raient rendore  de^  services  vitile3  à  l'administration  d^ 
la  justice  pénale?  —  Rapporteur,  M.  de  Holtzendorff. 

IV.  —  Quelle  doit  être  la  compétence  d'une  inspec- 
tion générale  des  prisons?  Cette  inspection  générale 
est-elle  nécessaire  et  doit-elle  s'étendre  à  toutes  les 
prisons,  de  même  qu'aux  institutions  privées  pour  la 
détention  des  jeûnes  délinquants?  —  Rapporteur, 
M.  Almquist. 

DEUXIÈME  SECTION. 

I.  —  Quelle  formule  convient-il  d'adopter  pour  la 
statistique  pénitentiaire  internationale?— Rapporteur, 
M.  Yvernès. 

II.  —  La  création  d'écoles  normales  peur  préparer 
à  leur  mission  les  surveillants  et  les  surveillantes  des 
prisons  doit-elle  être  considérée  comme  désirable  ou 
utile  au  succès  de  l'œuvre  pénitentiaire  ?  Quelles  sont 
les  expériences  faites  jusqu'ici?  —  Rapporteur,  M.  Bel- 
trani-Scalia. 

III.  —  Qelles  sont  les  peines  disciplinaires  dont 
l'emploi  peut  être  permis  dans  les  prisons  et  dans  les 
pénitenciers?  —  Rapporteur,  M.  Bruiin. 

IV.  —  Examiner  la  question  de  la  libération  condi- 
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tioimelle  des  condamnés,  abstraction  faite  du  système 
îrlaiMMtMSf  rr-  BftPPPrtow,  IL  Pois. 

V.  —  Le  système  cellulaire  doit-il  subir  certaines 
modifications  selon  la  nationalité,  Tétat  social  et  le 
sexe  des  délinquants?  —  Rapporteur,  M.  fianar. 

YI.  —  La  durée  de  Tisol^mont  c\oit-elle  être  déter- 
minée par  la  loi  ?  L'administration  des  prisons  peut- 
elle  admettre  des  exceptions  hors  le  cas  de  maladie  ? 
~  Rapporteur,  M.  Stevens. 

TROISIÈME    SECTION. 

|.  -*-  fiatranage  des  libérés  aduttes.  fi^ut-il  i'organi- 
ser,  ^  comment?  Dpit-il  form^e^  une  wiiiitotio»  disr 
tincte  pour  chaque  sexe?  ^  Rapporteur,  M.  Loysoç. 

II.  —  L'État  doit-il  svibTentionner  les  çoçi^étés  ^e 
patronage,  et  isous  quelles  conditions  ?  —  Rapporteuri^, 
MM.  duOane  etâanborn. 

m.  —  D'après  quels  principes  convienlril  d'organiser 
les  ^tabUssaments  atfectéis  aux  jeuBes  gens  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  ^t  xb^  à  ^a  dispo- 
sition du  gouvernement  pendant  la  dur^e  déterminée 
par  la  ioi?  —  Rapportejir,  M.  Boumat. 

W.  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  les  institutions 
afi6€^tées  fiQx  enfants  yagabonds,  mendiants  abandon- 
na, ettc.  —  Rapporteur,  J|J.  P^atersw,. 

y.  —  p^  qft^l^  moyMs  pQwxaÂtTQH  obteiûr  une 
communauté  d'action  des  polices  des  différen.ts  Etats 
pour  prévenir  les  délits,  faciliter  et  assurer  leur  ré- 
pvesmon?  Rapporteur,  M.  Guillaume. 

TI.  —  'Quel  serait  le  meilleur  moyen  de  combattre 
la  védàmei  -^  RapiportenTs,  MM.  SoUohub  eit  Vrey. 


RAPPORTS  VERBAUX  te  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Histoire  de  la  Confédération  suisse» 

Par  M.  VmxmfiN. 

M.  Hiffignet  :  —  J*ai  présenté,  l'année  dernière,  à  rÂcadémie, 
le  premier  yolame  d'one  courte  maie  subetantielle  histoire  de  la 
Confédération  BoioBe ,  dne  an  savoir  et  au  talent  de  M.  Ynlliemin 
qui  Ini  offre  ai^oiirdTini  le  second  Tolnme  de  cet  excellent  ouvrage. 
Le  premier  Tolnme  i*étendait  depuis  les  orignes  les  plus  lointaines 
de  la  Confédération  suisse  jusqu'à  la  réforme  religieuse  du  xyT  siè- 
cle ;  le  second  comprend  depuis  la  réforme  qui  modifie  à  tant 
d'égards  Tétat  de- la  Suisse,  et  j  met  en  lutte,  sur  tant  de  points, 
les  intérêts  comme  les  esprits,  jusqu'à  la  révolution  politique  qui 
transforme ,  en  la  concentrant ,  l'oiganisation  fédérale  de  la  Suisse 
en  1848.  Ce  dernier  volume  embrasse  ainsi  un  peu  plus  de  trois 
siècles.  L'habileté  savante  de  M»  VuUiemin  a  pu  y  oondaauwr,  dans 
un  récit  fiedt  avec  autant  de  darté  que  de  précision ,  les  événementi 
principaux  intéressant  l'existence  religieuse ,  le  développement  b(h 
dal,  l'histoire  intérieure  et  extérieure  de  ce  libre  et  glorieux  pays. 
La  Suisse  acquiert,  pendant  cette  longue  période ,  plus  d'étendue 
comme  territoire  et  de  puissance  comme  Etat,  malgré  ses  fréquentes 
divisions.  EUa  marche,  dans  les  derniers  tempe  surtout ,  mais  en 
passant  par  de  nombreuses  vidssitudee  et  de  violentes  altérations, 
vers  un  état  politqve  moins  inégal  et  plus  solide ,  vers  l'érection  en 
cantons  iudépendanta  des  pays  jusque-là  sigets  d'autres  cantons, 
vers  rétablissement  de  formes  plus  démocratiques  dans  lea  cantons 
régis  trop  aristocratiquement,  vers  l'affermissement  d'une  neutra- 
lité rendue  désormais  inviolable  aux  grandes  puissances  deTEorope, 
enfin  vers  une  législation  générale  qui  change  en  véritable  et  fortB 
f&dération  ce  qui  n'avait  été,  de  la  part  de  cantons  trop  isdéa  dans 
leur  souveraineté  particulière,  qu^e  sorte  d'alliance  souvent  trou- 
blée par  des  diwndences  de  [vue,  des  désaccords  de  croyanoe,  des 
oppositions  d'intérêts. 
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M .  Volliemm  a  retracé  cette  histoii^e  fort  brièvement ,  mais  assez 
complètement.  Il  a  bien  caractérisé  les  principales  phases  de  la  Con- 
fédération suisse  qu^il  a  suivie  dans  ses  divers  développements.  Si 
ses  récits ,  par  la  nature  même  de  son  ouvrage,  qui  est  un  précis 
simple  et  rapide^  manquent  souvent  d'ampleur,  ses  vues  ont  tou- 
jours de  Télévation;  à  la  solide  connaissance  des  faits,  M.  Yullte- 
min  unit  la  sagesse  éclairée  des  jugements  ;  et,  dans  son  impartialité 
historique ,  il  apprécie  généralement  avec  beaucoup  d^équité  ce 
qu'il  expose  avec  une  grande  exactitude. 


Traité  de  la  soienoe  des  finanoes 

Par  M.  Paul  Lbbot-Biauusu. 

!£•  H*  Passy  présente  le  second  volume  de  l'ouvrage  inti- 
tulé :  Traité  de  la  science  des  finances j  par  H.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
professeur  à  Técole  libre  des  sciences  politiquesi  directeur  de  VEc(h 
nomiste  français,  M.  Passy  rappelle  que  le  premier  volume  de 
ce  Traité  a  été  présenté»  il  7  a  trois  mois,  A  TAcadémie  par  M.  de 
Lavergne.  Ce  premier  volume  traite  des  revenus  publics  et  des 
divers  impôts  qui  les  fournissent.  Le  second  est  consacré  à  la  €  mise 
en  oeuvre  des  revenus  publics,  >  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  concerna 
les  dépenses,  l'établissement  des  budgets  et  les  ressources  de- 
mandées au  crédit  public.  Uauteur  est  un  homme  d'un  esprit  éclairé 
réfléchi,  cheixdiant  sincèrement  la  vérité  et  sachant  la  découvrir  et 
la  mettre  en  pleine  évidence.  Ainsi  que  M.  de  Lavergne  Tavait 
déjà  remarqué,  il  a,  sur  beaucoup  de  ceux  qui,  avant  lui,  ont  traité 
la  même  matière,  l'avantage  de  très-bien  connaître  les  feûts  qui 
s'accomplissent  A  l'étranger;  ce  qui  lui  permet  de  comparer  nos 
arrangements  financiers  avec  ceux  des  autres  grands  Etats,  et  de 
plus  il  possède  A  un  haut  degré  le  tact  sûr  et  le  sens  pratique  qui 
pennettentde  tirer  de  cette  comparaison  tous  les  enseignements  qu'elle 
comporte*  C'est  aux  données  de  l'expérience  qu'il  a  soin  d'en  appeler 
tontes  les  fois  qu'elles  offrent  le  moyen  de  résoudre  des  questions 
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encore  discutées.  On  ne  saurait  trop  louer  Tusage  quMl  a  fait  de 
données  dans  Fappréciation  des  qualités  respectives  des  différents  im- 
pôts, et  parmi  les  conclusions  qu'il  a  adoptées,  il  n'en  est  pas  une  qui 
ne  repose  sur  des  considérations  à  la  fois  justes  et  Téritablement 
scientifiques. 

Le  second   volume  de  Touvrage  est,  au   gré  de  M.  Passy, 
encore  plus  intéressant  que  le  premier,  parce  que  Tauteur  y  étudie 
et  y  résout  des  questions  plus  délicates,  plus  complexes,  et  sur  les- 
quelles peu  de  personnes  possèdent  des  notions  claires,  nettes  et 
suffisamment  raisonnees  Après  trois  chapitres  consacrés  à  la  légis- 
lation budgétaire,  à  la  préparation  et  au  vote  du  budget,  à  son 
exécution,  aux  crédits  supplémentaires,  au  contrôle  des  finances, 
M.  Leroy-Beaulieu  considère  le  budget  au  point  de  vue  économique, 
et  il  examine  les  diverses  causes  qui  amènent  naturellement  l'aug- 
mentation graduelle  et  pro^essivç  des  dépenses  et  des  recettes. 
M.   Passy  appelle  particulièrement  l'attention  sur  le  livre  II  du 
8a(y>nd  volume,  oii  l'auteur  traite  du  crédit  public.  Bt  d'abord,  com- 
parant l'emprunt  &  Timpi^t,  l'auteur  met  ^n  lumière  les  dangers  ^t 
le9  conséquence^  fâcheuses  qu'entraîne  l'abus  des  en^pronts  ;  il 
montre  que  si  Temprunt  séduit  par  la  promptitude  avec  laquelle  il 
permet  de  se  procurer  des  sommes  considérables,  il  a,  entre  antres 
inconvénients  d'abord,  celui  déposer  lourdement  sur  les  générations 
k  venir;  en  second  lieu,  celui  de  contribuer  dans  une  mesure  consi^i- 
rable  à  l'accroissement  des  dépenses  en  donnant  la  fEuuIité  d'obtenir 
immédiatement  les  ressources  qu'en  exige  le  paiement.  Mais,  tout  en 
recommandant  de  ne  recourir  k  l'emprunt  que  dans  las  droonstances 
extraordinaires,  l'auteur  sait  faire  la  part  due  à  ces  circonstances  et 
montrer  clairement  ce  que  les  EtatB|p  dans  la  plupart  des  cas,  auraient 
à  gagner  en  émettant  au  heu  de  rentes  perpétuelles,  des- valeurs 
remboursables  h  des  termes  sucoessifi  et  combinés  de  manière  à  ce 
que  l'impôt  pût  suffire  k  l'extinction  graduelle  des  dettes  contnotées. 
Un  des  chapitres  les  plus  remarquables  du  livre  dont  j'entretiens 
l'Académie  est  celui  qui  traite  de  l'amortissement.  Au  fond,  il  n'y  s 
pour  les  Etats,  comme  pour  les  particuliers,  d'autre  moyen  d^amoûn- 
drir  les  charges  afférentes  à  leurs  dettes  que  l'emploi  4'oxcédants  des 
recettes  sui*  les  dépenses  à  solder.  Tout  état  qui  emprunte,  sanatro»- 
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▼er  dans  aon  revenu  annuel  un  excédant  applicable  an  remboursement 
de  partie  de  sa  dette,  continue  à  se  grever  de  charges  nouvelles.  Lin* 
161*61  composé  des  sommes  qu^on  lui  prête  agit  progressivement 
contre  lui,  et  c*est  chimère  que  supposer  qu^il  en  puisse  être  au- 
trement. Il  y  a  cinquante  ans  déjà  que  cette  vérité  a  obtenu  place 
dans  les  combinaisons  financières  de  TÂngleterre  et  qu^on  n'y  amortit 
la  dette  publique  qu'à  Taide  des  portions  de  revenus  devenus  libres, 
les  dépenses  effectuées.  Il  était  bon  de  rappeler  cette  vérité  qui  semble 
être  encore  étrangère  à  bon  nombre  de  personnes  en  France,  et 
M.  Leroj-Beaulieu  a  eu  soin  de  la  montrer  dans  tout  son  jour. 

Enfin  Fauteur  signale  Timportanee,  au  point  de  vue  financier,  de 
raccroissement  delà  richesse  publique,  qui  augmente  incessamment 
le  produit  des  impôts,  fait  dont  il  importe  de  tenir  grand  compte 
dans  les  questions  de  finances.  En  résumé,  M.  Passy  recommande 
l'ouvrage  de  M.  Leroy-Beaulieu  connue  un  traité  didactique  aussi 
remarquable  par  retendue  et  !a  sûreté  des  connaissances  que  par  la 
justesse  des  idées,  par  l'excellence  de  la  méthode  d'exposiiioii  et  là 
lucidité  du  style;  conune  un  livre  qui  ne  saurait  être  consulté  et  hi 
trop  attentivenent  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  matière»  et 
principalement  par  les  hommes  d^tat  ainsi  que  par  les  légiala- 
têura  appelée  à  diriger  les  aifiiires  de  la  nation. 


Tliéorie  générale  de  TJBItat, 

Par  M.  BluntSCHLi. 

"M.  Ad.  Wanoik  :  —  Un  des  plus  lUnttres  oorreBpondantB 
de  P  Académie,  l'auteur  du  Droit  des  Qens  codifié^  et  de  tant  d'autree 
ouvri^ges  justement  estimés ,  a  publié  récemment  un  nouteaa  vo- 
hmiè  qui  a  pour  titre  :  Théoriâ  fiéfiérale  de  VÉtai.  Ce  Hvre  vient 
d*étrB  tfBduit  en  français  par  M.  Armand  de  Riedmatten-y  doeteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paria.  J'en  fais  hommage  A 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur. 

SO. 
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Le  rajet  n'est  pas  nonvean.  Il  a  été  traité  dam  l'antiquité  par 
Platon ,  Aristote  et  Poljbe  ;  au  moyen-âge ,  par  saint  Thoma»- 
d'Âquin  et  Gilles  de  Rome,  sons  le  titre  de  De  Regimine  principum^ 
et  par  Dante  dans  le  De  Monarchia;  à  Tépoque  de  la  Renaissance , 
par  Thomas  Monis,  Machiavel,  François  Suarôs,  Mariana,  Jean 
Bodin,  Buchanan,  Campanella  ;  enfin ,  dans  les  temps  modernes, 
par  un  très-grand  nombre  d'éciîvains  appartenant  à  toutes  les 
écoles  religieuses  et  philosophiques ,  et  parmi  lesquels  noua  nous 
contentons  de  citer  Hobbes ,  MontesquieUj  Rousseau,  Kanti  de  Ro- 
nald et  Joseph  de  Maistre,  Hegel. 

Cette  longue  liste  de  devanciers,  que  Je  suis  loin  d'avoir  épuiaée, 
n*a  pas  découragé  M.  Bluntbchli.  Laissant  de  côté  Tutopie  sans  re- 
noncer ji  l'idéal,  unissant  les  principes  du  droit  naturel  et  éternel 
(car  il  j  en  a  un  dans  les  profondeurs  de  la  conscience)  à  la 
connaissance  des  législations  et  des  fiuts,  il  a  étudié  cette  grande 
question  au  point  de  vue  de  notre  temps ,  tout  à  la  fois  en  philoso- 
phcy  en  jurisconsulte  et  en  historien.  Nul  n'y  était  mieux  préparé 
que  lui. 

La  Théorie  générale  de  VÉiai  n'est  que  l'une  des  parties  d'une 
œuvx*e  beaucoup  plus  étendue,  qui  en  comprend  trois.  Des  deux  au- 
tres, l'une  est  consacrée  au  droit  public  et  l'autre  à  la  politique  pro« 
promeut  dite.  L'auteur  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  de  théorie  complète 
de  l'Etat  sans  ces  trois  parties ,  destinées  A  nous  faire  comprendre 
la  société  politique  à  la  fois  dans  son  but,  dans  ses  principes  consti- 
tutifs et  dans  ses  actes,  soit  intérieurs,  soit  extérieurs. 

Voici  ce  que  l'on  peut  remarquer  dans  le  volume  que  noua  avons 
sous  les  yeux ,  et  que  M.  Riedmatten  a  eu  l'heureuse  idée,  secondée 
par  le  talent  d'écrire,  non-seulement  de  traduire  en  français,  mais 
de  résumer  et  d'apprécier  dans  une  Préface  digne  d'attention. 

Il  y  a  quelques  définitions  et  quelques  propositions  générales  qui 
pourraient  justement  alarmer  le  lecteur  français,  peu  accoutumé  A 
ce  langage  abstrait.  Par  exemple,  selon  les  termes  mêmes  dont  se 
sert  M.  Bluntachli  :  €  L'Ktat,  dans  .sa  notion  idéale,  est  un  oiga- 
nisme  humain,  une  personne  humaine.  L'esprit  qui  l'anime  est  celui 
de  l'humanité;  c'est  donc  l'humanité  qui  doit  être  son  corps,  car  il 
faut  A  1  esprit  un  corps  correspondant.  L'Ëtat  parfiût  et  rhumanité 
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corporelle  et  Tisible  sont  donc  synonymes.  L^État  on  l*Empire  nni- 
▼ersel  est  doncTidéid  de  Thumanité  (1).  » 

Si  cet  idéal  pouvait  se  réaliser  ,  ce  qui  heureusement  n'est  pas  à 
craindre,  nous  le  regarderions  comme  une  menace  aussi  bien 
pour  la  liberté  des  individus  et  la  dignité  de  la  personne  humaine 
que  pour  Tindépendanoe  des  nations.  Cet  organisme  parfiiità 
ne  laisserait  aucune  place  à  la  spontanéité  et  au  libre  arbitre  ;  il  se 
confondrait  avec  l'Empire  universel ,  nécessairement  identique 
avec  Puniverselle  oppression. 

L'Empire,  sinon  universel,  maitf  restreint;  un  Etat  semblable  à 
l'ancien  Empire  romain  et  à  TEmpire  germanique  de  nos  jours, 
semble  trouver  assez  de  faveur  auprès  de  M.  Bluntschli.  L'Empire 
pour  lui  ,  c'est  un  État  historique  cmou  tendances  universelles^ 
royaume  des  royaumes,  couronne  et  faite  des  Étais  particuliers 
dont  le  chef  s'appelle  Roi  des  ;Rois  dans  TOrient,  Kaiser,  Czar  ou 
Empereur  dans  l'Occident. 

Je  ne  puis  m'empecher  de  citer  encore  cette  phrase  qui  ouvre  tonte 
une  perspective  sur  une  des  plus  graves  matières  de  la  politique  et 
du  droit  public  :  €  L'Etat  a  un  caractère  masculin  :  c'est  l'honune 
(virj;  rÉ^lise  a  un  caractère  féminin  :  c'est  la  femme.  >  Si  ces  mots 
symboliques  ont  un  sens  ,  ils  signifient  très-certainement  que 
l'Eglise  doit  être  soumise  à  TEtat,  comme  lafenmiey  dans  la  société 
conjugale,  doit  être  soumise  au  mari. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  se  presser  de  tirer  de  ces  propositions 
générales  des  conséquences  trop  rigoureuses.  M.  Bluntschli  est  un 
libre  esprit,  je  dii*ai  même  un  esprit  libéral  et  impartial.  Il  réclame 
la  liberté  de  TinteUigence,  la  liberté  de  conscience ,  le  respect  de  la 
pro|  riété  :  €  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiellement  individuel  dans  la 
vie  privée.  >  Cette  vie  tout  entière,  il  demande  qu'elle  reste  autant 
que  possible  en  dehors  de  l'action  des  pouvoirs  publics,  et  que 
l'Etat  n'édicte  que  des  lois  indispensables  À  l'existence  de  la  com- 
munauté. C'est  le  développement  un  peu  étendu  du  ûuneux  mot  de 
Royer-Collard  :  €  La  vie  privée  doit  être  murée.  > 
La  monarchie  constitutionnelle,  avec  une  aristocratie  fortement 

(1)  P.  21  de  la  traduction. 
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constitaée,  et  antant  que  poeâble  populaire,  comme  dans  la  Grande- 
Bretagne,  parait  avoir  sea  préférences.  Dans  Pantiquité,  rien  ne  lu^ 
parait  comparable  à  Taristocratie  romaine.  Il  recommande  à  l'Alle- 
magne de  conserver  ses  classes  aristocratiques,  en  lenr  donnant  'une 
organisation  meilleure;  mais  il  sait  aussi  rendre  justice  à  la  démo- 
cratie. Il  lui  reconnaît  une  grande  puissance,  une  grande  énergie  de 
patriotisme  et  une  aptitude  merveilleuse  à  fonder  de  vastes  établisse- 
ments de  bienfaisance,  d'instruction  primaire  et  de  travaux  publics. 
Il  ne  lui  conteste  pas  même  les  qualités  nécessaires  pour  permettre 
leur  plein  développement  aux 'individualités  supérieures.  On  voit 
qu'en  traitant  cette  question  il  a  pensé  à  la  France. 

Son  traducteur  est  moins  fiivorable  à  nos  institutions.  Il  voudrait 
les  voir  remplacées  par  une  pairie  héréditaire,  des  conseils  géné- 
raux en  partie  héréditaires  et  une  division  de  la  propriété  plus  £Eiva- 
rableà  l'aristocratie  territoriale.  Mais  ces  préoccupations  de  parti 
ne  Tempéchent  pas  d'avoir  rendu  un  grand  service  en  fedsant  passer 
dans  notre  langue  le  livre  de  M.  Bluntschli.  Ajoutons  qu'il  parle  A 
merveille  la  langue  de  la  poUtique  et  du  droit. 


Souvenirs  stir  Rioliard  Cobden , 

Par  Henri  Asewobth. 

M.  Michel  OhevcJier  &it  hommage,  au  nom  de  Fan- 
teur,  M.  Henri  Ashworth,  d'un  volume  en  anglais,  intitulé  :  Souve- 
nirs sur  Richard  Cobden  {^Recollectiones  on  Richard  Cobden)^  dont 
la  mineure  partie  se  rapporte  à  la  célèbre  Ligue  pour  TaboEtion  des 
lois  restrictives  de  Pimportation  en  Angleterre  des  diverses  cérésles. 
La  fondation  de  la  Ligue  eut  lieu  à  Manchester,  et  elle  date  de 
1838.  Après  des  efforts  très-laborieux,  la  Ligue  remporta  la 
victoire  la  plus  éclatante.  Sir  Robert  Peel,  qui  d^abord  en  avait 
été  Fantagoniste,  proposa  au  Parlement,  au  mois  de  février  1846, 
en  qualité  de  premier  ministre,  une  loi  qui  consacrait  complè- 
tement le  programme  de  la  Ligue,  et  qui  faisait  plus,  car  elle 
inaugurait  le  principe  général  de  la  liberté  du  commerce  et  elle 
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rappliquait  à  un  grand  nombre  de  marchandiBes,  et  après  une 
▼ive  i*ésistance,  la  loi  fut  votée.  Cobden  prit  la  plus  grande  part  à 
la  luUe  qui  détermina  ce  grand  résultat.  Les  Anglais  lui  en  prouvè- 
rent leur  reconnaissance  par  une  suite  de  témoignages  de  respect, 
par  des  élections  multipliées  au  Parlement,  et  par  une  abondante 
souscription  pour  rétablir  sa  fortune,  détruite  pendant  qu^il  éô 
vouait  entièrement  aux  affaires  publiques.  An  sujet  de  cette  kowf- 
eription  M.  H.  Âshworth  fournit  des  détails  intéressants. 

M.  Henri  Âshworth  a  été  Tun  des  fondateurs  principaut  de  la 
ligue.  11  était  intimement  lié  avec  Richard  Cobden,  dont  il  admirait 
Id  caractère  et  le  talent.  Il  était  auprès  de  lui  dans  les  circonâtancea 
les  plus  difficiles.  Il  contribuait  avec  empressement,  de  ses  démar- 
ches et  de  son  argent,  au  triomphe  de  la  Ligue  et  aux  créatloni 
utiles  qui  en  furent  la  conséquence.  Il  n'est  étranger  fl  rien  de  ca 
qui  8*e8t  passé  dans  Fintérieur  de  la  Ligue  et  dans  son  Action  exté- 
rieure, et  dans  Fexistence  personnelle  de  Richard  Cobden.  C*eet  ce 
qui  donne  une  saveur  toute  particulière  à  ses  récits. 

M.  H.  Ashworth  est,  aujourd'hui,  un  vieillard  de  83  ans,  encore 
plein  de  vigueur  et  d'activité,  dirigeant  ses  ateliers,  usant  de  sa 
fortune  pour  faire  du  bien,  en  encourageant  les  innovations  et  les 
institutions  favorables  au  grand  nombre.  Il  est  dévoué  à  la  cause  du 
progrès,  et  ardent  pour  celle  de  la  paix.  Il  jouit  de  la  considération 
générale.  Ses  témoignages  ont  une  grande  autorité  dans  son  paya. 
A  ce  titre  sa  publication  est  ime  bonne  fortune  pour  le  public,  avide 
de  bien  connûtre  la  vérité  historique,  en  ce  qui  concerne  la  célèbre 
ligue  de  Manchester  et  le  rôle  exercé  par  Richard  Cobden  dans  la 
transformation  in  système  commercial  de  TEurope. 


Xjes  réforafees  aoua  Ijouia  XVI 

Par   M.  E.  SsBiioHON. 

M.  SIticllél  CbetraUet*  offre  à  r  Académie  dé  sa  part  de 
Tauteur,  Mt  Ernest  Semichon,  un  Toluiùe  tout  récemment  publié, 
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86  rapportant  à  la  disensrion  qui  remplit  depuis  quelques  semaines 
les  séances  derAcadémie  est  dont  le  sujet  et  l'appréciation  des  mérites 
de  Turgot.  Le  titre  du  volume  est  :  des  réformes  sous  Louis  XYI; 
assemblées  commerciales  et  parlements,  L*auteur  fait  un  taUeaa 
très  flatteur  des  tentatives  qui  eurent  lieu  pendant  ce  règne  pour 
améliorer  la  condition  des  classes  populaires.  Il  en  attribue  le 
principal  mérite  au  Roi  dont  en  effet  les  intentions  étaient  excellen- 
tes et  qui  montra  un  zèle  in&tigable,  mais  qui  manquait  pour  son 
propre  malheur  de  plusieurs  qualités  nécessaires  pour  le  gouverne- 
ment des  Etats  II  a  rassemblé  dans  son  volume  un  ensemble  de 
faits  qui  n^ont  pas  traîné  dans  les  livres  d^histoire.  Tout  en  louant 
Louis  XVI,  il  n'épargne  pas  les  louanges  à  plusieurs  hommes  qui 
se  montraient  les  promoteurs  éclairés  et  résolus  des  améliorations 
publiques.  Turgot  est  celui  de  tous  auxquels  il  accorde  par  préfé- 
rence un  légitime  tribut  d'éloges. 


Considérations  sur  le  Régime  des  eaux 
de  sources  naturelles  et  artificielles. 

Par  M.  Nadault  de  Buffon. 

M.  Si.  de  Parieu  offre ,  de  la  part  de  M.  Nadault  de  Buf- 
fon, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  un  ouvrage  intitulé  : 
Considérations  sur  le  régime  des  eaux  de  sources  naiur^les  et  oT" 
tificielles.  Le  droit  civil  consacre ,  pour  les  propriétaires  des  terrains 
oh  naissent  des  sources  et  pour  ceux  des  fonds  traversés  par  des 
eaux  courantes  non  navigables,  des  règles  différentes  ,  bien  que  les 
sources  soient  souvent  Taliment  nécessaire  des  ruisseaux  non  navi- 
gables. M.  Nadault  de  Buffon  est  frappé  des  contradictions  qui  nais- 
sent de  ces  droits  différents.  11  regrette  des  ventes  de  sources  qui 
peuvent  nuire  au  régime  des  cours  d*eau  inférieurs  ;  il  s'inquiète 
surtout  de  certaines  acquisitions  fiEÛtes  au  proflt  des  villes,  de  sour- 
.  ces  ou  groupes  de  sources,  détournant  de  leurs  pentes  naturelles 
des  eaux  utiles  à  l'agriculture  et  à  Tindustrie,  et  il  appelle  un  re- 
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mède  à  cette  àtuation  dans  le  noaTean  Ck)de  rural.  Il  examine  donc 
une  question  tràe-digne  de  fixer  Tattention  des  législateurs  et  aussi 
celle  des  magistrats  chaigés  dVppliquer  des  textes  dont  rmterprëta« 
tion  précise  est  d'une  grande  difficulté. 


Lje  Catholioisme  en  Chine  au  ▼m*  slèole 

de  notre  ère. 

Par  M.  Dabrt  de  Tbikbsaiit. 

M.  Drouyn  de  Xjhuys:  —  J'ai  l*honnear  de  déposer 
sur  le  bureau  de  TAcadémie  une  brochure  intitulée  le  Catholieism4 
en  Chine  au  vm*  eiielê  de  notre  ère^  par  M.  Dabry  de  Thiersant. 

L'auteur  de  ce  travail,  consul  de  France  à  Canton,  est  panranu 
A  force  de  patientes  et  laborieuses  recherches,  à  nous  &ire  eonnat* 
tre  sons  son  vrai  jour  le  monument  historique  de  Syn-gan-fou,  un  des 
plus  intéressants  du  moyen-âge  par  les  souvenirs  qu'O  rappelle  en 
laveur  de  la  religion  du  Christ  M.  de  Thiersant  se  propose  de  ùm 
rhistoire  de  toutes  les  religions  de  TExtréme-Orient,  et  publiera 
tvfts-prochainement  un  premier  ouvrage  en  deux  volumes  sur  le 
mahométisme  chinois,  branche  peu  connue  de  Fiilamisme,  qui  sera 
sppelée  A  Jouer  peut-toe  un  Jour  un  r^le  prépondérant  dans  cette 
partie  de  FAsie. 


Ija  tragédie  grecque , 

Par  M.  Chaionst. 

M.  llfertha  :  —  L'auteur  de  Touvrage  que  je  suis  chargé 
d'offrir  à  r Académie,  M.  Chaignet  a  condensé  en  un  seul  volume 
toute  rhistoire  de  la  tragédie  grecque  depuis  ses  premières  origines 
jusqu'au  temps  d* Alexandre,  en  y  ijoutant  une  dramaturgie,  c'est- 
à-dire  Texamen  de  toutes  les  conditions  nécessaires  A  une  action 
tragique  capable  d*exciter  la  terreur  et  la  pitié,  et  de  changer  ces 
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fieniuaeaU  pénibks  en  ioac^oi-s  lîttérAirsB  ai  moitiés.  U  teraÛM 
par  rétuda  de  cai-taiœ  penoimagaB  entra  tous  célébrée  de  la  tragé^ 
antique,  da  qqalquae  caractèree  qu^il  choisit  comme  des  ^yi^esy  poi>r 
montrer  combien  les  principes  qu'il  a  exposée  sont  confiiméa  par  la 
pratique  et  par  Fart  des  trois  grands  poètes  tragiques  de  la  Grèce. 
L*autear  n'a  pas  voulu  traiter  toutes  les  parties  de  son  vaste  sujet 
avec  une  égale  ampleur  ;  il  a  omis  &  dessein  tout  ce  qui  est  connu, 
tout  ce  que  le  grand  ouvrage  de  M.  Patin,  par  exemple,  a  rendu 
ûunilier  à  tout  le  monde. 

L^érudition  curieuse  de  M.  Chaignet  s'attache  d'ailleurs  volontiers 
aux  points  contestés,  aux  problèmes  difficiles,  aux  détaib  rares,  et 
se  plait  visiblement  à  éludder  ce  qui  a  toujours  été  regardé  conune 
obscur,  et  à  passai*  k  travers  les  épines.  Toute  cette  science  précisa 
et  compacte  écliappe  à  toute  analyse.  Le  prineipal  intérêt  du 
livre  et  sa  nouveauté  consistent  surtout  en  un  commasitaire  perpé- 
tuel de  la  PoétiqM  d'Adstote,  dont  M^  Chaiguet  commence  par 
exposer  les  principes  dans  uxke  excellente  introductioa»  dont  plna 
tardj  chemin  faisant,  il  a  souvent.  Teccasion  d'e^liquer  les  for- 
mules concises;  de  dérouler  le  sens  enveleppéf  n  mal  compris 
par  les  modernes.  C^est  en  ayant  sans  cesse  Aristete  {lèsent  a 
Fesprit  que  Tauteur  indique  finement  lea  causes  du  plaisir  drama- 
tique, les  moyens  qui  produisent  ce  plaisir  ou  qm  YéfXkttmIL,  ka 
limites  au-delà  desquelles  il  s'évanouit  on  se  dégrada,  vMtabk 
étude  de  psychologie  et  d'esthétique  à  la  fois,  qui  donne  4  ce 
livre,  en  apparence  purement  érudit  et  littéraire,  une  portée  phi- 
losophique qui  le  signale  à  rattention  de  l'Académie. 


BULLETIN 
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SÉANCS  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  TÂcadémie,  au  nom  de 
M.  le  ministre  des  finances,  da  Bulletin  de  statistique  et  de  législa' 
lion  comparée  (mai  1877). 

M.  Janet  présente  au  nom  de  M.  Jean  Wallon  un  volume  intitulé  : 
Emmanuel  ou  la  discipline  de  V esprit. 

M.  Droujn  de  Lhujs  offre,  en  l'accompagnant  de  quelques  expfi- 
cationB,  une  brochure  intitulée  :  Le  catholicisme  en  Chine,  au 
yiw  siècle  de  notre  èrcy  avec  une  traduction  de  t inscription  de  Syn- 
gan-fbu,  accompagnée  d'une  grande  planche,  par  M.  P.  Dabry 
de  Thiersant,  consul  de  France. 

M.  Vuitry  lit  un  fragment  de  Touvrage  historique  qu'il  va  publier 
souB  le  titre  de  :  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France  aoant 
1789.  Ce  fragment  est  relatif  au  caractère  général  des  Finances  de 
la  couronne  entre  Hugues  Capet  et  Philippe  le  Bel. 

M.  Ch.  Vergé  donne  lecture  au  nom  de  M.  F.  Lenormant,  de  la 
suite  du  Mémoire  sur  l'origine  et  la  propagation  de  la  monnaie 
dans  le  monde  ancien  (circulation  métallique  avant  Finvention  de 
la  monnaie. 

Siuoïci  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Nouveau  traité  des  sensations,  par.  M.  Guillaume  de 
Moissej  ^  volumes)  ;  —  Vhumaniié,  poème»  par  M.  Alfired  Le 
Dain  ; — Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France  (juin  1877)  ; 
-«  Mot4vement  de  lapcptUation  du  royaume  d*  Italie  pendant  Vatmée 
iS75f —  Statistique  du  royaume  de  Prusse ^ pendant  Vannée  i876. 

M.  Janet  présente  à  l'Académie  un  précia  du  Droit  des,  gens,  par 
MM.  Th.  Funck  Brentano  et  Albert  Sorel.  Il  analyse  et' apprécie  ce 
savant  ouvrage  dont  M.  Girand  loue  aussi  les  remarquables  mérites. 

M.  Mignet  offre  de  la  part  de  M.  Charles  de  Lacombe,  la  troi- 
sième édition  du  livre  sur  Henri  lY et  sapoUtuguei  il  lait  briàve- 
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ment  connaître  cet  ouvrage  fort  bien  écrit  et  dans  lequel  Henri  IV 
et  sa  politique  sont  également  bien  montrés  et  Jugés. 

M.  Michel  Chevalier  dépose  sur  le  bureau  un  volume  de  M.  le 
Cf  de  Butenval  ayant  pour  titre  :  Éiablisiemeni  m  France  du  pre^ 
mier  tarif  général  des  douanes  de  i787  à  i79i  ;  il  fait  de  cette 
étude  d'histoire  et  d'économie  comparées,  Fobjet  d'un  rapport  verbal 
étendu  et  intéressant. 

M.  Levasaeur  rend  compte  d'une  manière  sommaire  des  trois 
ouvrages  suivants  :  —  V*  La  vie  morale  et  intellectuelle  des  ouvriers, 
par  M.  Eugène  Talion,  ancien  député;  —  2^  Le  premier  volume 
d'une  reçue  géographique  internationale  j  3®  La  conférence  inier» 
nationale  sur  V éducation^  tenue  à  Philadelphie  le  i7  et  le  dSjuU^ 
let,  dans  ses  rapports  avec  l'exposition  générale  de  1876, 

M.  Ch.  Vergé  continue  et  termine  la  lecture  du  Mémoire  de 
M.  François  Lenoimant  sur  Forigine  et  la  propagation  de  la  mon'- 
naie  dans  le  monde  ancien. 

M.  Janet  fait  au  nom  de  la  section  de  philosophie  un  rapport 
succinct  que  suivra  plus  tard  un  rapport  développé  et  complet  sur 
le  concours  relatif  à  la  Métaphysique  considérée  comme  science.  Ce 
concours  a  été  nombreux  et  biillant;  douze  mémoires  ont  été  adressés 
&  l'Académie  et  soumis  à  Texamen  de  la  section;  quelques-uns  de 
ces  mémoires  sont  tout  à  fait  insuffisants,  mais  il  en  est  six  ou  sept 
de  sérieux  et  qui  dénotent  de  solides  études. 

Parmi  ces  derniers  il  s'en  trouve  de  très-distingués  et  même  de 
remarquables.  Deux  surtout  s'élèvent  aurdessus  des  autres,  soit  par 
une  connaissance  plus  profonde  de  la  question,  soit  par  des  qualités 
philosophiques  supérieures,  et  ils  ont  para  l'un  et  l'autre  dignes 
d'un  prix.  Ces  deux  Mémoires  sont  inscrits  l'un  sous  le  n*  9  avec 
l'épigraphe  :  les  idées  de  perfection  ne  s'eaprimeni  pas  exactement 
dans  les  formules  comme  les  idées  de  qiumtiié;  l'autre  sous  le  n*  8, 
portant  pour  épigraphe  :  la  science  montre  partout  les  limites  des 
causes  physiques.  Les  mérites  divers  et  presque  égaux  de  ces  deux 
Mémoires  ont  tenu  jusqu'à  un  certain  point  la  section  en  suspens 
dans  sa  décision;  si  elle  trouvait  dans  le  n^  9  une  vigueur  d'esprit^ 
de  pensée  et  de  langage  annonçant  dans  l'auteur  un  vrai  philosophe, 
elle  voyait  dans  l'auteur  du  Mémoire  n<>  8  un  esprit  délié,  ingénieux. 
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flOQpley  habile  à  tirer  parti  de  iontea  les  ressources  en  favear  de  sa 
thèse;  si  l'un  montrait  une  connaissance  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  trôs-nécessaires  en  cette  matière,  l'autre  apportait 
dans  la  métaphysique  proprement  dite  sinon  plus  de  science,  du 
moins  des  assertions  plus  dogmatiques  et  des  conclusions  plus  arrê- 
tées ;  si  le  premier  démontrait  aTec  solidité  les  étroites  bornes  et  les 
faiblesses  des  doctrines  positivistes,  le  second  défendait  avec  succès 
quelques  plans  que  le  premier  n*était  pss  très-éloigno  d^abandonner  ; 
si  le  n<*  9  témoignait  d'un  esprit  plus  libre  et  plus  ouvert,  bien  que 
cet  esprit  fut  quelquefois  mêlé  de  témérités  insuffisamment  appuyées, 
le  n^  8,  an  contraire,  montrait  une  sagesse  constante  et  un  jugement 
pins  sûr,  bien  qu^il  n'évitât  pas  la  banalité  dans  quelques-unes  de 
ses  conclusions.  Enfin  si  le  style  du  n^*  8  offrait  un  caractère  d'ai- 
sance et  d'agrément  fort  méritoires  en  pareil  siget,  le  n<^  9  frappait 
singulièrement  pai*  une  force  de  langage  et  une  teneur  dialectique 
qui  témoignaient  d'un  rare  talent.  La  section  a  été  unanime  à  pen- 
ser que  la  réfutation  du  positivisme  dans  le  n<^  9  était  un  morceau 
du  premier  ordre. 

Après  une  discussion  approfondie  des  mérites  divers  des  deux 
Mémoires  n®  9  et  n^  8,  la  majorité  de  la  section  a  reconnu  une  su- 
périoté  réelle  dans  le  n®  9,  qui,  avec  quelque  inexpérience,  offrait  une 
prcMnesse  d'originalié  philosophique  plus  grande  que  le  Mémoire 
n*  8.  En  comparant  les  parties  louables  des  deux  Mémoires,  la 
section  a  trouvé  que  ce  qui  était  simplement  bon  dans  l'un,  était 
excellent  dans  l'autre  ;  qu'an  point  de  vue  de  Teffet  à  produire, 
l'auteur  du  Mémoire  n®  8  ne  pouvait  guère  persuader  que  ceux  qui 
•ont  de  son  avis,  tandis  que  l'auteur  du  Mémoire  n^  9,  sans  satis- 
faire complètement  par  ses  conclusions  dogmatiques,  était  capable 
de  produire  une  forte  impression  sur  ses  adversaires  eux-mêmes 
par  la  partie  critique  de  son  œuvre. 

Aussi  la  section  propose-t-elle  à  l'Académie  de  décerner  le  prix 
Bordin  de  2,500  fr.  à  l'auteur  du  Mémoire  l9  9,  et  vu  la  valeur  du 
Mémoire  n<>  8,  qui  se  place  à  peu  de  distance  du  Mémoire  n®  9  et 
mérite  une  récompense  prespre  égale,  de  créer  un  second  prix  de 
3,000  fir.  sur  ce  qui  reste  disponible  du  fonds  Bordin,  et  d'accorder 
ce  prix  à  l'auteur  du  Mémoire  n^  8.  La  section  propose  en  outre 
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d'accorder  denz  mentions  honorables,  l'une  a»  Mémoire  n®  7  ayant 
pour  (épigraphe  :  omnia  esse  propter  suam  operationem;  l'antre  an 
Mémoire  n®  II  qni  a  pour  devise  :  fi  est  indigne  à  Vhûmme  de  ne 
pas  ûkercher  la  science  à  laquelle  il  peut  atteindre. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  de  philosophie. 
Bile  décerne  en  conséquence  le  prix  Bordin  de  3,S00  fr.  à  M.  Louis 
Liard,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  auteur  du 
Mémoire  n^  9,  et  elle  donne  un  prix  de  2,000  fr.  sur  la  partie  dis- 
ponible du  fonds  Bordin,  à  M.  Théophile  Desdovits,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  de  Versailles  et  auteur  du  Mémoire  n^  8.  Ella 
accorde  de  plus  deux  mentions  honorables  aux  Mémoires  n**  7  et  11, 
dont  les  pUs  cadietés  ne  sex^ont  ouverts  qu'à  la  demande  écrite  des 
auteurs. 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilaire  fait  ensuite,  au  nom  de  k  section  do 
philosophie,  un  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin, 
dont  le  sujet  était  :  la  phOoscphie  stoïcienne. 

Trois  Mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie  sur  oette 
belle  et  très-importante  question.  Deux  de  ces  Mémoires,  les  n^  1 
et  3  sont  absolument  insuffisants  ;  le  Mémoire  n®  2  est  assez  étendu 
et  mérite  quelque  estime. 

L'auteur  a  fidt  de  louables  efforts  pour  traiter  la  question  dans 
toutes  ses  parties;  mais  ni  sous  le  rapport  de  l'éradition  nécessaire 
en  un  tel  sujet,  ni  sous  le  rapport  de  la  pensée  et  du  style,  il  ne  peut 
aspirer  au  prix,  une  mention  honorable  se  pourrait  m&na  pas  lui 
Stre  accordée. 

La  section  de  philosoi^e  propose  dès  lora  de  remettre  le  s«jel  aa 
concoun  et  de  fixer  le  terme  du  dépôt  des  Mémoires  au  1*'  jmllel 
1879.  Le  prix  Victor  Cousin  étant  atû^^'*^'^^  ^®  3|000  fr.,  pourra 
fitre  en  1879  de  5,000  fr. 

L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  section,  remet  le  sq}et 
db  la  ][^iloscphie  stcXeienne  au  concoun,  et  porte  a  5,000  fr .  le  prix 
Victor  Cousin  à  la  date  du  l*'  juillet  1879  où  sera  fenné  le  eoncoun. 

SAancb  du  16.  —  11  est  âdt  hommsge  à  l'Académie  du  BuUeHH 
des  séances  de  la  société  centrale  d'agriculture  (avril  1877). 
M.  Michel  Chevalier  en  offrant  de  la  part  de  M.  Ashworth  un  vo» 
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Ivsi»  Mfolé  :  Geêdmi  6f  la  UffUê^  Mt  âe  o6t  etiTi^age  l\>biet  dVsoi 
rapport  verbal. 

M.  Drouyn  de  Uraye  présente  un  Tolame  intitulé  :  Les  ÉUtUj  U 
Parlement  de  Franche-Comté  et  la  conquête  de  iÛÔS,  par  M.  Phi- 
lippe Peirand.  Il  fait  oonnaître  brièvement  les  oauaee  qui  ont  faeilité 
la  conquête  de  oette  province. 

M.  Lévôque  donne  communication  d^une  étude  sur.  le  drame 
inédit  d*Àbilardy  par  M.  de  Rémuaat 

M.  Hippeau  commence  la  lecture  d'un  travail  eor  féduoaHen  des 
femmes  en  Russie* 


Séance  du  23.  —  Il  est  fût  hoqimage  à  TAcadéinie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Compte  général  de  Vadministration  des  finances^  rendu 
pour  Vannée  i873,  par  M.  le  ministre  des  finances;  —  Théorie  gé" 
nérale  de  VÉtat,  par  M.  Bluntschli  ;  —  £a  crise  houiUère  dans  le 
nord  de  la  France,  par  M.  Stiévenart  (brochure)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (juin  1877). 

M.  Domet  de  Vorges,  auteur  du  Mémoire  xfi  7,  qui  a  obtenu  une 
mention  honorable  dans  le  concours  relatif  à  la  métaphysique  con-^ 
sidérée  comme  science^  écrit  à  TAcademie  pour  se  ûdre  connaître. 
Le  billet  annexé  au  Mémoire  est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le 
nom  de  M.  Domet  de  Vorges. 

M.  Vuitr^  lit  un  fragment  de  ses  études  sur  le  régime  financier 
de  la  France  'avant  i789.  Ce  fragment  a  pour  objet  les  dépenses 
du  roi,  Fadministration  des  finances  et  la  comptabilité. 

M.  Waddington  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur 
t autorité  d*Àristote  au  moyen^âge,  A  la  suite  de  cette  lecture 
M.  Nourrisson  piésente  une  observation. 

SiANOB  DU  30.  —  M.  Mignet  ofire  en  hommage  de  la  part  de 
M.  Vulliemin  le  second  volume  de  V histoire  de  la  Confédération 
suisse.  Il  expose  le  contenu  et  le  mérite  de  ce  second  volume  qui 
s'étend  depuis  la  réforme  religieuse  au  xvi«  siècle  jusqu'à  la  réor- 
ganisation fédérale  en  1848. 

M.  Fustel  de  Coulangee  rend  compte  avec  détail  et  d'une  façon 
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très-ûtérMaantSy  d'un  Tolnma  d'histoire  qu'a  pabli6  M.  Adiills  Lil 
chaire,  ancien  élève  de  Técole  Normale,  et  qui  a  pour  titre  :  Alain$ 
U  grand  sire  d'AJbret^  Vadminigtrciion  rcfoU  et  la  féodalité  du 
Midi  (1440  à  1522). 

M.  Fi«nck,  offrant  un  livre  de  M.  Bluntachli,  intitulé  :  Théorie 
générale  de  VÉiat^  ûdt  de  cet  important  travail  l'objet  d^un  rapport 
écrit. 

M.  Nourrisson  présente  de  la  part  de  M.  César  Cantù  un  écrit 
intitulé  :  Yies  puraUèiee  de  Mirabeau  et  de  Washington. 

U.  Hippeau  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoin  sur 
Céducation  des  femmes  en  Russie. 

M.  le  docteur  Foumet  est  admis  à  lire  un  Mémoire  ajant  pour 
objet  :  L'insanité  n^estpas  la  folie. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Ysaci. 
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CHAPITRE  XI. 

LA  POUOB  D£S   COlfBTRUCTIONS. 

Il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  articles  à  com- 
menter pour  terminer  Texplication  des  nouveaux 
bronzes  d*Osuna.  De  ces  articles  quelques-uns  sont 
relatifs  à  la  police  urbaine  de  la  colonie  ;  d*autres  sont 
relatifs  à  la  police  rurale  ;  deux  concernent  la  compta- 
bilité des  agents  coloniaux;  le  dernier  est  relatif  à 
retendue  du  droit  d'appropriation  etd^usage  concédé 
aux  colons  sur  les  terres  possédées  par  eux,  et  aban- 
données, à  cet  effet,  par  Tétat  à  la  colonie. 

L'article  lxxv  se  rattache  donc  à  la  police  des  cons- 
tructions et  démolitions,  laquelle  a  plus  préoccupé  les 
anciens  que  les  modernes,  soit  par  le  motif  de  la  diffi- 
culté des  constructions,  en  ces  temps  reculés,  et,  par 
conséquent,  de  Fintérêt  public  qu'il  y  avait  à  les  con- 
server, soit  au  point  de  vue  des  ruines,  ou  au  point  de 
vue  de  l'art,  ne  aspectus  urbis  deformetur.  C'est  pour- 
quoi les  Douze-Tables  contenaient  déjà  une  disposition 
prévoyante  à  ce  sujet  (2);  et,  quand  plus  tard  le  luxe 
des  constructions  d'édifices  fut  introduit  à  Rome^  le 
même  esprit  de  conservation  dicta  des  règlements  de 
police  tels  que  celui  dont  notre  chapitre  lxxv  nous 

(I)  V.  nouvelle  série,  t.  VIT,  p.  824,  et  plus  haut,  p.  5  et  185. 
(3)  Voy.  tab.  VI,  8,  dans  mon  Enchiridion,  p.  13. 

NOUVBLU  BÉBtt.  -  VUI.  81 
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offre  le  curieux  monument  (1).  Nul,  dans  Voppidum  de 
la  colonie  ursonitaine  de  Jules  César,  ne  pouvait  enle- 
ver une  toiture,  ni  démolir  une  maison,  ni  en  modifier 
la  construction,  avant  d*avoir  fourni  aux  mains  des 
duovirs,  et  selon  la  mesure  de  leur  appréciation,  une 
caution  suflisante  pour  assurer  la  réédification  du  bâ- 
timent, et  avant  que  Vordo  des  décurions  eût  statué 
sur  Taffaire,  en  assemblée  composée  au  moins  de  cin- 
quante membres  ;  le  tout  à  peine  de  condamnation 
gtuinti  ea  res  eriU  au  profit  du  public  de  la  colonie. 
EJiisque  pecuniœ  qui  volet  petitio,  persecutioque  ex 
Tiac  lege  esta. 

Cette  prescription  du  statut  colonial  n*était,  au  fond, 
que  Texécution  de  la  lex  municipcUis  de  Jules  César, 
dont  les  dispositions  sur  la  police  urbaine  sont  par- 
venues jusqu'à  nous,  et  où  on  lisait  :  ne  quid  inœdifir 
catum  immolitumve  hàbeio  (2).  L'observation  de  la 
règle  était  confiée  aux  soins  de  Tédilité  (3).  De  la  loi 
municipale,  le  principe  paraît  avoir  passé  dans  tous 
les  statuts  coloniaux  ou  municipaux^  car  la  loi  de  Ma- 
laga  reproduit  presque  mot  pour  mot,  dans  son  cha- 

(1)  Yoy.  !•  texte  précédemment  rapporté,  t.  VII,  p.  834: 
Ne  guis  in  oppido  coUmiœ  Juliœ  axiificium  detegHo,  nêce  demoUio^ 
neve  disturbato^  nisi  si  prœdes  Ilvirûm  arbitratu  dederii^  se  rtœ^ 
dificaiurum^  aut  nisi  dtcuriones  decrecerinty  dum  ne  minus  L 
adsintf  cum  ea  res  consuletur.  Si  çfuis  adversus  ea  fecerity  quanii 
ea  res  erit,...  damnas  esta,  etc.  Cf.  Bergier,  Des  grands  chs" 
mins,  etc.yV.3  (t.  II,  p.  821,  éd.  de  1728). 

(2)  Voy.  le  Corpus  insc.  lot.  de  Berlin,  I,  p.  621,  lin.  71;  mon 
Enchiridion,  p.  120,  oop.  iv,  i;  et  Dirksen,  Civilist.  AbhandL^  II, 
p.  290. 

(3)  Voy.  Schubert,  De  rom.  œdilibus  (1828,  in-8o),  p.  474  e 
fluiv. 
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pitre  Lxn,  te  texte  de  notre  chapitre  lxxt  de  Gtone- 
tira  (1).  Bien  avant  ravénement  des  Flaviens,  sous 
Tempereur  Glande,  un  sénatus-consulte  de  Tan  794 
ayait  même  poussé  la  rigueur  conservatrice  jusqu*à 
prohiber  les  démolitions  entreprises  dans  le  but  de 
trafiquer  des  matériaux  (2).  La  loi  de  police,  de  non 
diruendis  œdi/ldiSi  primait  Texercice  du  droit  de  pro- 
priété sur  les  édifices  privés  ;  et  un  sénatus-consulte 
postérieur,  de  Fan  809,  tout  en  conciliant  le  principe 
avec  le  bon  sens  pratique,  en  confirma  cependant  la 
prescription  primitive  (3).  Le  jurisconsulte  Paul,  sous 
Alexandre  Sévère^  cite  avec  honneur  le  décret  sénato- 
rial de  Tan  794  (4),  et  Ulpien  nous  apprend  que  les 
présidents  des  provinces  exerçaient  non-seulement 
une  surv^Uance  spéciale  sur  la  conservation  des  bâti- 
ments urbains,  mais  encore  qu^ils  obligeaient  les  pro- 
priétaires des  édifices  délabrés  à  les  réparer  ou  à  les 
reconstruire  (5).  Les  constitutions  impériales  de  tout 
âge  sont  conformes  à  ces  maximes  d'administration 
citadine  (6). 

CHAPITRE  Xn. 

LES  BTABLI88EIIBNTS  DANCHBBBUX. 

'     L'article  lxxvi  a  pour  objet  d'écarter  de  notre  oppi- 
dum colonial  une  industrie  dont  le  voisinage  créait  un 

(1)  Voy.  Mommaen,  Stadtrechte  der  latein.  Gemeinden  Salpensa 
und  Mala^ay  p.  480  et  sttiy. 

(3)  Voy.  Haenel,  Corpus  legum  (1851,  in*4<^),  p.  45,  et  mon  En^ 
dwridion^  p.  641. 

(3)  Voy.  Haenel,  loc.  cU.^  p.  53,  et  mon  Enchnidion,  p.  642. 

(4)  Fragm.  52,  Dig.  XYIII,  i. 

(5)  Ulpien,  Fr.  7,  Dig.,  I,  xvm. 

(6)  Voy.  U  titre  du  code,  De  mdifciis  pnoaiia  (Vni,  10]. 

21. 
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danger,  telle  qu'une  grande  fabrique  de  tuiles,  où 
remploi  d*un  feu  yiolent  pouvait  attiser  un  incendie. 
La  prohibition  ne  frappait  pas  la  fabrication  tout  en- 
tière de  la  terre  cuite,  et  c*est  à  remarquer  (1). 

L*art  de  cuire  la  terre  et  de  Tadapter  aux  besoins  de 
Tindustrie  ou  aux  inspirations  de  la  sculpture,  fut  ap- 
pelé par  les  Grecs  du  nom  de  Céramique  ou  de  Plas- 
tique, et  connu  par  les  Latins  sous  le  nom  général  de 
figlina  (2),  d*un  mot  dérivé  de  fingo  (3).  Tous  les  ou- 
vrages de  terre  cuite  étaient  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  fictilia.  Quelques  débris  en  sont  parvenus 
jusqu'à  nous^  portant  pour  la  plupart  des  inscriptions 
ou  marques  de  fabrique  (4) ,  les  unes  gravées  au  poin- 
çon, d*autres  imprimées  en  creux  ou  en  relief,  et  la  sa- 
gacité des  érudits  s*exerce  à  leur  explication.  De  tous 
ces  ouvrages  en  terre  cuite,  dont  Pline  nous  a  conservé 
la  curieuse  histoire  (5),  les  uns  se  jetaient  en  moule, 
les  autres  se  tournaient  à  la  roue,  les  plus  délicats  se 
façonnaient  à  la  main,  tels  que  les  statuettes,  figures 
appliquées  en  guise  d'ornement,  etc. 

Les  ouvrages  qui  se  jetaient  en  moule,  de  forme  plus 

(1)  Voy.,  sur  l'archéologie  de  la  terre  cuite,  en  général,  Mar- 
quardt,  Handbuch,  t.  Y,  i,  p.  167  et  suit,  et  t.  V,  n,  p.  231  et 
BÙiv.  ;  Birch,  Eistory  of  ancient  potery,  London,  1858,  2  vol.  in-g". 
Au  point  de  vue  épigraphique,  Marini  a  laissé,  sur  la  poterie,  un 
ouvrage  manuscrit  qife  M.  Henzen  (Orelli,  3,  p.  491)  et  M.  Wil- 
manns  (Exempt,  inscr,,  II,  p.  228)  ont  consulté  avec  profit,  au 
Vatican. 

(2)  Figlùuu  quemadfnodwn  exeroeri  oporteat,  Varron,  De  re  nuî, 
I,  2,  22,  édit.  de  Schneider. 

(3)  Voy.  Vossius,  Etymofog,,  ▼<>  Figura^  édit.  de  Naples,  1763. 

(4)  Marquardt,  loc.  cit.;  Wihnanns,  2786,  2790. 

(5)  Hiet.  nat.  XXXV,  xuii  et  sniv.,  édit.  de  SUlig. 
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OU  moins  grossière,  s'appelaient  d*un  nom  commun 
lateres^  et  trouvaient  leur  emploi  dans  la  construction 
des  bâtiments,  ou  dans  l'aménagement  particulier  des 
maisons  (1).  On  en  distinguait  trois  espèces  :  1®  la 
brique  que  les  Grecs  nommaient  ïrXtvroç;  2**  la  tuile, 
tegiUa,  dont  se  formaient  les  toitures,  et  qui  compre- 
nait deux  variétés  :  la  tuile  plate  qui  gardait  le  nom  de 
tegula,  et  la  tuile  courbe  qui  prenait  le  nom  AHmbreœ: 
^  enfin,  le  carreau,  de  figure  variée,  qui  servait,  à  l'in- 
térieur des  édifices,  à  revêtir  le  sol  ou  les  planchers  (2). 
Quant  aux  ouvrages  fabriqués  à  la  roue,  testœ,  ils 
composaient  le  véritable  art  de  la  poterie,  avec  ses 
variétés  nombreuses,  dolia,  amphorœ,  etc.,  et  leurs 
produits  se  complétaient  souvent,  pour  la  décoration, 
par  le  travail  de  main.  Le  potier  était  considéré  comme 
un  artiste,  et  jouissait  souvent  d'une  considération  dis- 
tinguée (3).  Il  est  hors  de  notre  siget  de  parler  ici  des 
œuvres  d*art  proprement  dites,  que  nous  devons  à  la  cé- 
ramique des  anciens,  et  qui  font  aujourd'hui  notre  admi- 
ration dans  les  musées  (4).  Du  temps  de  Pline,  la  curio- 
sité les  recherchait  déjà  avec  empressement.  La  terre 
cuite  aval t  même  devancé  le  bronze,  dans  les  productions 
de  l'art  (5)  dont  la  Grèce  fut  le  théâtre  avant  l'Italie, 
mais  qui  se  perfectionna  dans  cette  dernière  contrée. 

(1)  V07.,  sur  cette  fabrication,  Vitnive,liT.  II,  cbap.  m.  Schneider. 

(2)  Voyez  nir  tons  ces  détails,  Pline,  loc.  cit.  y  et  Bergier,  Hisi. 
dê9  gr,  chemins f  II,  20. 

(3)  Yoy.  Orelll,  Corp.  insc.,  n»  4190,  4191.  On  en  comptait  des 
classes  diverses. 

(4)  V07.   Henzey,   NouvelUs  recherdiei  sur  les  terres  cuites 
çrecgues,  1876,  in-4^ 

(5)  Apparet  anUquiorem  fume  fïiisse  scientiam  quam  fïmdendi 
œris.  Pline,  Hist.  nat,  XXXV,  xliv. 
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La  fabrication  des  laleres,  des  teguUe,  des  imbrices, 
a  dû  avoir  lieu  en  plus  grandes  masses  encore  chez  les 
anciens  que  chez  nous,  à  cause  de  leur  immense  con- 
sommation dans  les  édifices  publics  et  privés  (1).  Aussi 
lisons-nous  que  le  Gouvernement  romain  avait  imposé, 
en  guise  de  tribut,  à  plusieurs  cités  soumises,  la  four- 
niture de  quantités  considérables  de  briques  et  de 
tuiles  (2).  Les  fabriques  d*où  elles  provenaient  formaient 
d'importantes  propriétés  que  des  familles  opulentes  (3), 
les  empereurs  eux-mêmes  (4),  comptaient  au  nombre  de 
leurs  domaines  les  plus  productifs.  C'étaient  de  vastes 
et  puissants  ateliers,  où  la  nature  du  travail  exigeait 
de  grands  espaces  de  terrain  pour  la  préparation  des 
matériaux;  et  voilà  pourquoi  nous  voyons  que  ces  fa- 
briques étaient  situées  dans  la  campagne,  en  dehors 
des  villes  (5).  liais  un  autre  motif,  celui  de  la  sécurité 

(1)  On  employait  anni  ks  Tegulm  à  k  constnictioii  de  petite  e»- 
nanz  d'irrigation,  indiquée  par  lee  Rei  agrariœ  seriptorês  (Frontîn> 
DecohniiSf  p.  142,  Goez)  :  Canalibus  es  nooerta  quœ  legulis  oow- 
truitur,  Voy.  la  Bayante  digression  de  Goez  sur  la  mmerca,  syno- 
nyme de  eanabtda,  dans  son  IndeaSj  hac  v^.  —  Lee  Rsi  rusticœ 
seriptcres  parlent  aussi  avec  beaucoup  d^estime  de  ces  canaux  en 
terre  cuite,  qui  ont  dû  être  fort  en  usage  en  Italie  (Pallad.  liv.  IX; 
Tit.  XI,  2;  Geaner,  p.  976,  977),  soit  en  forme  de  tubes,  soit  en 
forme  de  ruisseau. 

(2)  Voy.  Pitiscus,  Antiq.  rom.,  y^  Figulina,  L'indication  d'Adrien 
est  douteuse. 

(3)  Voy.  les  inscriptions  indiquées  par  Marini,  ÂUi  arv.  p.  609; 
par  Orelli,  4883  et  suiv*  ;  par  Marquardt,  Ice.  cil.  Y,  i,  p.  167  ;  par 
Wilmanns,  2781,2782. 

(4)  Voy.  Marini,  loc.  cit.,  p.  620;  Marquardt,  loc.  eit,  ,*  Wilmanns, 
S782»  2783, 2791,  eto. 

(5)  Les  municipes  (Wilmamuii  2791),  les  légions,  lee  eorpe  d'année» 
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publique,  avait  dû  porter  la  police  municipale  à  éloi- 
gner des  lieux  habités  ces  fabriques  :  la  coction  des 
produits  pouvait,  par  le  développement  de  ses  feux, 
faire  naître  un  danger  pour  les  voisins.  C'est  le  cas  de 
notre  chapitre  lxxvi:  flglinas  teglarias,  majores  tegu- 
larum  ccc,  tegulariumque^  in  oppido  coloniœ  JtUiœ  ne 
quis  îiabeto.  Ainsi  la  prohibition  ne  porte  que  sur  les 
figlinœ  tegularum,  dont  Tactivité  pouvait  être  incom- 
mode ou  dangereuse;  elle  n*écarte  de  V oppidum  que 
les  ateliers  d'où  devaient  sortir  plus  de  trois  cents 
tuiles  par  jour. 

Figlina,  dans  un  sens  absolu,  est  Tart  du  flgvlus,  de 
l'ouvrier  en  terre  cuite.  Figlina  teglaria  (poui*  tegula- 
fia)  est  Tart  du  fabricant  de  tuiles,  comme  la  figlind 
doliorum  de  Pline,  est  Tart  du  fabricant  de  grands 
vaisseaux  en  poterie,  Dolia^  lesquels,  chez  les  anciens, 
remplaçaient  nos  tonneaux,  barils,  pipes,  etc.,  connus 
beaucoup  plus  tard.  De  là  le  mot  de  Paul-Louis  Courier^ 
à  propos  de  certaine  traduction  du  grec  :  «  Partout  où 
vous  verrez  tonneau,  lisez  cruche.  >  Diogëne  gisait 
dans  un  immense  dolium  et  non  dans  un  tonneau. 

Le  rédacteur  de  notre  statut  colonial  a-t-il  voulu 
marquer  une  différence  entre  figlina  et  tegularium  9  Je 
ne  le  pense  pas,  et  M.  Mommsen  n'y  voit  pas  ouverture 
Tegularium,  pris  comme  substantif,  est  un  mot  peu  usité 
chez  les  anciens,  inconnu  même,  j'oserais  dire,  dans  la 
latinité  fixée  par  les  écrivains  des  siècles  classiques.  Il 
devait  être^  au  contraire,  fréquemment  employé  dans 
la  basse  latinité,  avec  la  signification  de  tuilerie  (1). 

les  cohortes  (ibid.  2797  à  Î804)  ayaient  aiMwi  des  fabriques  atta- 
chées à  lenn  habitations,  campements  ou  hlTemages. 

(1)  Yoj.  Adelnng,  en  son  Qlouarium  manuale^  abrégé  4^  Da- 
cange,  an  mot  TeguUaria. 
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n  ne  paraît  donc  pas  qu*on  ait  soumis  à  Téloignement 
les  officines  de  poterie  proprement  dite,  rotœ  offlcinas, 
comme  dit  Pline  ;  probablement  parce  que  la  cuite  de  Tar- 
gile  y  était  l'objet  de  plus  de  précautions,  et  peut-être 
aussi  parce  que,  les  produits  en  étant  moins  considéra- 
bles, entrsûnaient  moins  d'inconvénients.  Même  observa- 
tion pour  les  fabriques  de  statuettes,  figurines  et  autres 
objets  d*art,  en  terre  cuite.  Il  n'y  avait  que  la  partie  la 
plus  grossière  de  la  Céramique,  qui  fût  sujette  à  la  loi  de 
police  prohibitive  (1).  La  tuile  romaine  avait,  du  reste, 
des  proportions  plus  amples  que  la  tuile  moderne,  et  ses 
dimensions,  comme  ses  formes  plus  ou  moins  ornées, 
avaient  dans  le  bâtiment  antique  un  relief  et  une  impor- 
tance qu'elles  n'ont  pas  dans  le  bâtiment  moderne.Il  suf- 
fit de  lire  Pline  pour  en  être  assuré.  Aussi  voit-on  que« 
dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  constructions,  la  tuile 
sert  quelquefois  de  régulateur  pour  la  taxe  des  édifices, 
à  l'exemple  de  ce  que  nous  avons  établi  pour  les  portes 

et  les  fenêtres  (2)  :  rtorcapac  oSoXwç  xa6*  hâffTVv  Jttpofiiia 

Le  statut  colonial  lyoute  à  la  prohibition  indiquée  une 
sanction  extraordinaire  :  à  savoir,  la  confiscation  de  la 
fabrique  établie  en  contravention  à  la  loi.  Qui  hainierit, 
id  œdificium,  isque  locus,  puiblicus  coloniœ  Juliœ  esto. 
Une  pareille  disposition  législative  n'est  pas  cepen- 
dant nouvelle  pour  nous.  Nous  savions  déjà  par  Fron- 
tin  (3)  qu'un  vieux  sénatus-consulte  (4)^  pour  effrayer 

(1)  M.  Mommseii  rapproche  de  notre  c.  lxxyi  plnneart  inserip- 
tioiiB  récemment  découvertes,  où  des  chiffres  inexpliqués  loi  parais- 
sent se  rapporter,  par  analogie,  à  la  prescription  de  la  loi  généti<- 
▼aine.  V.  VBphem,  epig.  t.  II,  p.  434. 

(2)  Voy.  Dion  Cassius,  XLYI,  xxxi,  Sturz. 

(3)  Dû  aqwBducUbus  urbis  Romœ,  97.  Dederich. 

(4)  Qmod  (S.  C^faetum  est  C  Licinio  CcuuUa  el  Q.  Fahio  emt- 
soribus* 
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les  usurpateurs  d'eau  d*arrosage^  ne  quis  violaret  duo- 
tvs  aguamve  non  concessam,  avait  frappé  de  la  même 
peine  de  conâscation  le  domaine  rural  au  bénéfice 
duquel  une  eau  consacrée  à  des  services  publics  au- 
rait été  frauduleusement  détournée  par  le  propriétaire 
du  champ  :  agri  vero^  qui  aqua  publîca  contra  legem 
essent  irrigaiispublicabantur.  De  même,  à  Genetiva,  la 
fabrique  en  contravention  était  menacée  de  vente  pu- 
blique au  profit  de  la  colonie. 

Ici  se  présente  à  expliquer  la  clause  finale  de 
notre  chapitre  ixxvi,  laquelle  est  relative  à  Texé- 
cution  de  la  peine  prononcée.  Malheureusement  le  texte 
offre  ici  un  embarras  de  rédaction  et  une  formule  épi- 
graphique  au  sujet  de  laquelle  deux  interprétations  se 
sont  produites.  Voici  d'abord  le  provi  jacet  de  cette 
partie  de  Tinscription,  d'après  l'estampage,  dont  la 
saillie  donne  le  résultat  suivant  :  ejusq.  AEDiFicn.  qui- 

CUMQUE,  IN  C.  G.  JUL.  L.  D.  P.  S.  D.  M.  EAM  PECUNIAM.  IN 

PUBLicuM.  REDiGiTO.  J'ai  traduit  ainî^i  cette  formule  : 
eius  qOie)  œdiflcii  quicumque,  in  c(olonia)  G(enetiva) 
J(ulia),  l(oco)  d(ato)  p(ublice),  s(ine)  d(olo)  m(alo), 
eam pecuniamin ptiblicum  redigiio,  ce  qui,  selon  moi, 
signifiait  que  :  cet  édifice  étant  confisqué  et  vendu  sans 
fraude  publiquement,  loco  dato  piiblice,  tout  citoyen  de 
la  colonie  pouvait  poursuivre  l'encaissement  du  prix, 
au  profit  du  trésor  colonial.  Les  sigles  l.  d.  p.  se  re- 
présentent, en  effet,  dans  beaucoup  de  monuments 
connus  (1),  avec  le  sens  et  la  valeur  de  ^oco  dato  publiée 

(1)  Voy.  Orelli,  n*  72  :  l.  d.  d.  d.,  loco  daio decreto  decurûmum; 
u^  3703  :  L.  D.  p.  D.  D.,  loco  dàtôpMiee  decreto  decurionwn;  et, 
avec  des  significations  analogues,  les  n<"  103,  1871,  2239,  3569, 
3953  et  4083. 
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que  je  leur  attribuais  ici,  et  qui  ne  m'offrait  qu'une 
variété  d'application  du  dare  du  droit  romain. 

Mais  M.  Mommsen  a  lu  autrement  notre  texte.  A.u 
lieu  des  siglesL.  d.  p.,  il ^  lu  i.  d.  p.,  et  il  a  traduit  ainsi 
la  phrase  :  EJusg  (qtieil  edificii  quicumque  in  cColonia) 
O(enetiva)  J(ulia)  i(ure)  d(icundo)  p(rœerit)  sfine) 
dColo)  mCcUo)  eam  pecuniam  in  publicum  redigito. 
Toutefois  sa  profonde  sagacité  lui  a  révélé  la  difficulté 
juridique  et  même  épigrapMque  d'une  telie^  traduction  ; 
il  a  conjecturé  que  le  fondeur  avait  dû  laisser  perdre 
une  ligne  du  texte  confié  à  sa  maia*  et^  en  conséquence, 
M.  Mommsen  a  proposé  de  lire  la  phrase  ainsi  resti- 
tuée :  €jusa(ue)  œdificii  [qui  volet  petitio  esto,  qtum* 
tique  ea  res  erit\  quicumgue  in  c(olonia)  G(enetiva) 
J(uXia)  i(ure)  d(icundo)  prœerit)  s(ine)  d(olo  m(alo 
eam  pecuniam  in  publicum  redigito.  On  ne  saurait 
êtr^  plus  ingénieux  ;  mais  toute  l'hypothèse  roule  sur 
une  lettre.  Faut-il  reconnaître  la  sigle  L  ou  la  sigle  I 
dans  le  tronçon  de  ligne  où  M.  Mommsen  lit  Jure  di- 
cundo  prœerit,  et  où  j'ai  cru  reconnaître  loco  data 
publiée  F  Or  j*ai  vérifié  de  nouveau  mon  estampage,  non- 
seulement  à  l'œil  nu,  mais  encore  avec  la  loupe,  et, 
tout  en  inclinant  mon  esprit  derant  l'autorité  de 
M.  Mommusen,  mes  yeux  se  sont  refusés  à  lire  un  i  pour 
un  L.  Le  jambs^e  inférieur  de  cette  dernière  lettre  est 
d'un  relief  bien  marqué.  Faut-il  y  voir  encore  une  faute 
de  V OMYTier^  Jitdicesjudicaimnt.  Je  soumets  avec  dé- 
férence mon  hésitation  à  M.  Mommsen.  Les  archéo- 
logues espagnols  ont^  du  reste,  lu  le  bronze  comme  lui, 
mais  sans  intercaler  le  qui  volet,  etc.,  ce  qui  peut-être 
est  la  leçon  originale  et  vraie, 
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CHAPITRE  Xm. 

LES  CHEMINS  ET  COURS  D^EÂU. 

Suit  Tarticle  Lxxvn,  où  nous  lisons  qme  :  si  les  âuum- 
virs  ou  édiles  de  la  colonie  jugent  convenable  à  Tinté* 
Têt  public  d'établir  ou  de  changer  la  direction  des 
chemins,  foesés  ou  égouts,  de  réparer,  consolider  ou 
modifier  les  constructions  qui  s'y  rapportent,  ils  auront 
le  droit  de  le  faire,  en  ménageant  toutefois  les  intérêts 
prîYés  (1).  C*était  un  principe  d'administration  qui 
devait  se  compléter  par  les  garanties  octroyées  dans 
le  chapitre  xcix  de  la  loi  coloniale,  garanties  qui  sons 
sont  connues,  puisqu'elles  sont  constatées  par  les 
premiers  bronzes  publiés  en  1874  (2). 

Les  articles  Lxxvn  et  lxxix  contiennent  donc  Tap- 
plication  d'une  pratique  administrative  des  Romains , 
constatée  par  les  açrimensores  dont  les  écrits  sont 
parvenus  jusqu'à  nous.  Il  était  de  règle  invariable,  dit 
l'un  deux  (3),  règle  observée  par  les  commissaires 
chargés  de  l'installation  des  colonies  et  de  la  division 
des  territoires  entre  les  colons,  qu'on  ne  changeait 
rien  à  Tétat  des  lieux,  et  que  les  édifices  consacrés  par 
la  religion,  les  monuments  funèbres,  les  chemins  pu- 
blics et  vicinaux,  les  eaux  courantes,  les  fossés  pu- 
bHo9  €rt  privés,  les  compascuités ,  tout  cela  était  main- 
tenu dans  les  mêmes  conditions  locales  qu'auparavant. 

(1)  LXXvn.  Si  quis  oteu,  fossas^  doacas,  Iîx>ir^  œdxUste,  pMice 
facere^  immUterey  commiOare,  œdificare,  munire^  mira  eos  fines 
gui  eoltmim  JuUœ  erutU,  voleta  guot  ejus  sine  injuria  primtorum 
fiet,  eis  facêre  liseto. 

(3)Voy.  nos  Bronzes  d'Osuna^  4874,  î»^,  p.  22  et  S3,  et  le 
Jmumal  dês  Saioants  de  cette  mâme  «Miée. 

(3)  Sen^9er  sanxeruni. 
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Les  partages  nouveaux  respectaient,  autant  que  faire 
se  pouvait,  les  choses  établies  (1).  Un  autre  écrivain 
gromatique,  et  des  plus  autorisés,  a  confirmé  ces  tra* 
ditions,  en  termes  non  moins  précis  :  iUneris,  viœ,  oc- 
tus,  ambittis,  ductusque  aqtiarum,  quœ  publicis  tUili-- 
tatilms  seroierinU  ad  id  usqve  tempus  quo  agri  divi- 
siones  fierenU  in  eadem  conditione  essent  qua  ante 
faerant,  nec  quicquam  ulUitatibus  publicis  derogave- 
runt  (2). 

Conformément  à  ces  pratiques  gouvernementales , 
Tariicle  Lxxvm  établit  que  :  les  voies  publiques,  les 
chemins  qui  existent  et  ont  existé,  dans  les  terres  de 
la  colonie,  avant  la  deductio,  ainsi  que  les  limites  en- 
tre le  domaine  public  et  le  domaiue  privé,  continue- 
ront à  garder  la  même  destination  et  le  même  carac- 
tère légal  qu'auparavant.  Le  chapitre  lxxix  lyeute  que 
les  rivières,  ruisseaux,  eaux  de  source ,  lacs,  étangs 
et  marais,  répandus  sur  le  territoire  divisé  aux  co- 
lons, conserveront  les  mêmes  attributs  et  assujettisse- 
ments qu*avant  Y  assignation.  Sont  maintenus,  en  con- 
séquence, les  droits  de  passage  des  particuliers  pour 
aller  aux  abreuvoirs  et  prises  d*eau.  Les  nouveaux 
propriétaires  demeurent  substitués  aux  anciens  pos- 
sesseurs, en  tout  ce  qui  touche  Tusage  de  ces  dépen- 
dances du  domaine  public.  Ad  eos  rivos»  fontes^  lacus, 
aquasque,  stagna,  paludes,  itus  (sic),  actus,  aquœ  haus- 
tus,  fis  item  esto  qui  eum  agrum  habébunt,  posside^ 
hunt,ut  iis  fuit  qui  eum  agrum  habuerunl,possederunt. 

(1)  Hygin,  Be  condiHonilms  agrorum,  p.  208,  édit.  de  Goez^  dont 
le  texte  me  semble  ici  préférable  à  celui  de  Lachmann  (p.  120), 
qae  corrige  M.  Mommsen  avec  raison. 

(2)  Sieulns  Flaoeos,  De  anufii.  agror,,  p.  18,  édit.  de  Goet,  et 
157,  Lachmann. 
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CHAPITRE  XIV, 

COMPTES  ▲  RENDRE  PAR  LES  DELEGUES. 

Des  trois  articles  qui  noas  restent  à  connaître  de  nos 
nouvelles  Tables^  et  qui  sont  tous  relatifs  à  la  manu-- 
tention  des  intérêts  publics  de  la  colonie ,  le  premier, 
à  savoir,  le  chapitre  lxxx  ,  nous  rappelle  Tirrégularité 
dominant  à  cette  époque  dans  la  métropole  elle-même,  à 
Fendroit  de  Tadministration  de  la  fortune  publique  et 
de  la  comptabilité  générale;  ce  qui,  du  reste,  était  un 
vice  inhérent  à  la  condition  de  la  République  romaine, 
et  à  l'exercice  de  ses  charges,  au  vu*  siècle  de  la  ville. 
Quoi  qu*il  en  soit,  d'après  le  statut  organique  de  Gène- 
tiya,  quiconque  aurait  été  chargé  d*un  mandat  ou  d*un 
office,  dans  Tintérêt  de  la  colonie ,  et  en  vertu  d*une 
délégation  du  Sénat  colonial,  devait  rendre  compte  de 
sa  gestion  et  en  soumettre  le  règlement  à  la  curie.  Quod 
cuique  negotii  publiée  in  colonia,  de  decurionum  sen- 
teniia  datum  eriU  ejtts  rei  ratlonem  decurionibus  red- 
dUo,  refertoque;  le  tout,  dans  un  délai  de  150  jours  à 
partir  de  Taccomplissement  de  roCQce  délégué,  ou  du 
moment  de  Tabdication  du  mandat,  si  le  mandataire 
avait  cessé  de  donner  ses  soins  à  Tofflce  dont  il  était 
chargé  :  In  diebus  CLproœumis  id  negotium  confeceriU 
qufbusve  id  negotium  gerere  desieriU  quod  ejus  fieri 
poteriU  sine  dolo  malo.  Ce  terme  de  rigueur  est  spé- 
cialement à  remarquer. 

Le  cas  de  notre  loi  est  évidemment  identique  avec  un 
cas  prévu  par  le  jurisconsulte  Paul,  où  la  délégation 
d*offîce  n'émane  pas  directement  du  sénat  municipal , 
mais  des  duumvirs  autorisés  par  les  décurions  :  Si  de- 
curiones  decreverint  actionem  per  eum  movendam, 
quem  duumviri  eUgerinU  is  videiur  àb  ordine  electus^ 
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et  ideo  eœperiri  poteau  Paroi  entm  refera  ipse  ordo 
elegeriU  an  is  eut  ordo  negoimm  dédit  (1).  Et  je  ne 
doute  pas  qu'il  n*en  dût  être  de  même,  dans  une  autre 
hypothèse,  oit  le  magistrat  municipal  avait  constitué 
un  curator  honorum,  dans  Tintérêt  de  la  commune , 
pour  la  sûreté  d'une  créance  due  à  la  cité  par  un  débi- 
teur exproprié  (2).  Les  délégations  dècurionales  étaient 
plus  fréquentes,  au  temps  de  César,  qu'elles  ne  le  fu- 
rent dans  la  suite,  lorsque  l'institution  des  PrœHdes 
eut  reçu  l'extension  et  l'organisation  que  l'on  con- 
naît (3).  Ainsi«  à  l'époque  de  la  fondation  de  la  colonie 
génétiraine,  le  curator  annonœ  dont  il  est  parlé  dans 
les  Fr.  5  et  9»  §  5,  du  titre  du  Digeste,  De  administra- 
tione  rerum  ad  civitatespertinentium  (50,  8),  devait ,  à 
coup  sûr,  avoir  été  délégué  par  les  décurions.  Il  y 
avait  bien  à  Rome,  un  prœfectus  annonœ  qui  exerçait 
son  office  à  titre  de  magistrature,  mais  cet  officier  était 
de  création  récente,  et,  sous  la  République,  cet  office 
n'était  exercé  qu'à  titre  de  délégation  privée  (4).  A  plus 
forte  raison  devait-il  en  être  ainsi  dans  les  colonies  (5). 
et  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  le  Fr.  30  du  juriscon- 
sulte Julien^  au  Digeste,  liv.  ni,  tit.  v ,  où  il  est  ques- 
tion d'un  individu  adsiliginem  emendam  décréta  ordi- 
nie  consiitiUus.  J'en  dirai  autant  des  curcUores  aqu^ 
rum  et  autres  offices  municipaux  dont  il  est  question 

(1)  Fragm.  6,  §  1,  Dig.  lU,  iv  (Quod  cujuseunque  uniwersUaHs 
nomttM,  vel  contra  eam  agatur), 

(3)  Voj.  le  Fragm.  46,  §  1,  IHg,  XXVI,  vit  {De  administr.  et 
peric,  tutorum). 

(3)  Voy.  Pitiaciu,  Leœ.  anitq.Etm,^  t.  I,  p.  600;  liarqaardli 
R6m^  âtooffwno.,  1. 1,  «t  Fnigm«  u,  D^.,  L,  tm. 

(4)  PitiflCUB,  lûc.  cit, 

(5)  OnUi,  2391,  30ÛB,  4001. 
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dans  lôs  monuments  anciens  (I).  Enfin  la  règle  près- 
cîlfer  par  le  chapitre  lxxx  trouve  une  variété  dTappll- 
cation  dans  les  chapitres  Lxvn  et  Lxvm  de  la  table  de 
Malaga  ;  mais  elle  devait  avoir  une  utilité  capitale  dans 
la  pratique  des  /e^aftona^  municipales,  dont  nous  avons 
un  titi^  particulier  au  Digeste  (2).  Ajoutons  que,  si  les 
municlpes  avaient  des  créances  à  échéance  fixe  ou  à 
révenus  périodiques,  c'est-à-dire  un  kalendaHism,  la 
cttrie  s  déléguait  un  curator,  sous  la  responsabilité 
duquel  étaient  les  recouvrements  (3) ,  et  qui  était  sou- 
mis à  une  comptabilité  particulière  (4).  S'il  y  avait  plu- 
sieurs m&ndataires  pour  le  même  negotium ,  ils  étaient 
tenus  solidairement  (5). 

CHAPITRE    XV. 

LES  COMPTABLES. 

L'article  lxxxi  nous  apporte  bien  aussi  quelque  nou- 
veauté. Nous  savions  que  les  scrièœy  à  Rome,  comme 
dans  les  provinces^  étaient  spécialement  employés  au 
maniement  des  deniers  publics,  et  à  la  tenue  des  livres 
de  comptes  tant  de  l'État  que  des  particuliers.  La  loi 
génétîvalne  confirme  ces  notions  que  nous  avaient 

(1)  Voy.  Pitiscas,  2oc.  d<.  ;  Rotfa,  Deremunmpaliy  cap.  i.  Voy., 
aa  Btget  de  Ia  cura  fbnorum^  le  chapitre  cxxvin  des  premiers 
bronzea  publiés  en  1874. 

(2)  Yoy.  an  Digeste  le  liv.  L,  tit.  tn,  et  l'exceUente  analyse  de 
Rothy  ïoc.  cit,f  p.  131  et  soiv. 

(3)  Voy.  Rotii.  loc.  cit.,  p.  111,  et  le  Frag.  21  du  Digeste,  au, 
titi-e  Ad  municipalem  Ça,  i).  Cf.  Heeht,  Die  Kalendarienbiicher 
Hdddberg,  1868,  in-8°,j)cuWm. 

(4)  Voy.  le  Fragm.  9,  au  Dig.,  Ut.  L,  tit.  vm,  et  o/tW. 
•   (5)  Voy.  le  Fragm.  9,  au  Dig.,  titre  cité,  L,  viu. 
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transmises  Gicéron  et  Festus  (1)  :  Quicumqite  IMr, 
CBdilisve  coloniœ  Juliœ  erunt,  U  scrfbis  suis  gui  pecu- 
niam  publicam^  colonorumque  ratUmes  scripturus 
erit. . .  Mais  nous  ignorions  qu*avant  de  se  livrer  à 
Texercice  de  leur  industrie  ils  fussent  tenus  de  prêter 
publiquement,  au  forum  et  un  jour  de  marché,  le  ser- 
ment professionnel  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
charge  de  comptable,  et  de  teneur  de  livres  :  Ante- 
quam  tcàmlas  publicas  scribcU,  tractelve,  in  contUme, 
palam  luci,  nundinis,  in  forum,  jusjurandum  adigito 
per  Jovem  Deosque  pénates,  sese  pecuniam  ptiblicam 
eius  coloniœ  concustoditurum  (sic)  rationesque  veras 

m 

habiturum  esse.  Il  devait  être  dressé  procès- verbal  de 
ce  serment  :  uti  quisque  scriba  juraverit  in  tabulas 
pvJblicas  referaiur  facito  ;  et  probablement  c'était  le 
duumvir  ou  Tédile  auquel  le  scribe  était  attaché  qui 
devait  procéder  à  la  prestation  du  serment  et  en  cons- 
tater Taccomplissement.  L*offlcier  ministériel  qui 
n'aurait  pas  rempli  cette  formalité  préalable  aurait 
été  déclaré  incapable  de  tenir  des  registres  publics, 
et  de  recevoir  le  salaire  attribué  à  sa  fonction,  et  pro- 
bablement aussi  de  recevoir  les  dépôts  que  Ton  con- 
fiait aux  scribes  dûment  assermentés  :  Qui  ita  non 

(1)  Voy.  Festus,  p.  333,  éd.  Mûller  :  Seribœ,  librariiquiraiùmis 
pttblioas  scribunt  m  toMis,  —  Cicéron,  Pro  domo,  xxvui,  74  : 
Seribœ, .  •  nobiscum  inrationibus,  monumentis publicû,  veriantur! 
et  In  Yerrem^  lu,  79.  —  Mommaen,  SUuUsrecM,^  I,  p.  272,  et  aviv. 
Adde  Roth,  loc.  cit„  p.  112,  et  la  loi  yulgairement  connue  soub  le 
nom  de  loi  Comelia,  De  scribis^  tiaionbu9f  etc.,  dam  mon  EnM^ 
ridon,  p.  611.  Cf  .Mommaen,  i>fM.  inaug.  ad  legem  de  Scribis^  elc, 
Kiel,  1843,  Haubold,  Monum,  Ugalia^  p.  85,  et  le  Corp.  maar.  de 
Berlin,  VI,  i,  p.  406  et  suiv.,  où  Ton  trouvera  de  curieux  monu- 
ments épigraphiques,  relatifii  aux  Seribœ  Quosrtont. 
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Juraverit,  is  tabulas  publicas  ne  scribito,  neve  ces 
apparitorium  mercedemque  àb  eam  rem  capito.  En- 
fin le  magistrat  compétent  qui  n'aurait  point  exigé  le 
serment  du  scriba  aurait  été  passible  d*une  amende  de 
5,000  sesterces,  dont  le  recouvrement  et  la  poursuite 
étaient  abandonnés,  selon  le  droit  commun^  au  zèle  et 
à  la  diligence  de  tout  citoyen  de  la  colonie  (1). 

M.  Mommsen  estime  que  la  forme  de  ce  serment  était 
celle  qu'indique  la  table  de  Bantium  (2).  Nous  n'avons 
aucune  raison  pour  récuser  cette  conjecture  plausible, 
et  nous  admettons  aussi  la  remarque  fort  juste  que, 
dans  le  serment  prescrit  par  la  loi  généti vaine,  le  serina 
devait  jurer  seulement  par  Jupiter  et  les  Dieux  pénates  ; 
la  formule  additionnelle  de  Tinvocation  du  génie  impé- 
rial, qu'on  rencontre  dans  le  serment  des  lois  malaci- 
taines  (3),  étant  propre  à  l'époque  impériale  postérieure 
à  la  date  de  notre  loi.  Mais,  si  les  lois  de  Malaga  im- 
posent  une  formule  plus  compliquée,  par  contre,  celle 
de  Qenetiva  indique  la  publicité  des  nundinœ  qu'on 
ne  remarque  pas  dans  les  lois  malacitaines.  Faut-il  en 
conclure  que  la  vieille  cité  d'Urson  était  le  siège  d'un 
marché  public,  à  l'instar  de  celui   que   constate  le 
sénatus-consulte   du    Saltus    Beguensis   qu'a  publié 
M.  Wilmanns  et  que  nous  avons  reproduit  dans  le 
Journal  des  Savants  9  C'est  l'opinion  de  M.  Mommsen  (4). 

(i)  Qui  jusywrandum  non  adegerii,  et  H8  IDO  mtUtœ  esto^ 
«jyaque  pecuniœ  eut  wlet  petitio  persectUiogue  e»  hoc  lege  esta. 
vas,  fin. 

(2)  Voy.  ce  monument  dans  le  Corpus  mscriptionum  de  Berlin, 
1. 1,  n»  197,  p.  45;  et  mon  Enchiridiùn,  p.  608,  c.  3. 

(3)  Voy.  la  Table  deSalpensa,  chap.  xxv,  p.  629  démon  Enchi' 
ridion  et  la  Table  de  Malaga,  chap.  ux,  p.  434,  ibid. 

(4)  Voy.  VEphem.  epigr»y  III,  2,  p.  106.  Cette  conjecture  parait, 

NOUVSLU  SÉRIE.  —  "iXll.  22 
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CHAPITRE  XVI. 

Les  HS8KiI(mB8  GOLONlALESé 

Enfin  un  article  lxxxii  termine  la  seconde  de  nos 
nouvelles  Tables  par  des  dispositions  singulièrement 
intéressantes,  sur  la  condition  civile  du  territoire  colo- 
nial, dans  ses  rapports  avec  Tappropriation  privée,  et 
les  droits  de  jouissance  des  colons  assignataires.  C*est 
un  chapitre  à  ajouter  aux  parcelles  trop  Souvent  inex- 
plicables qui  nous  restent  de  la  grande  loi  offraria, 
jadis  connue  sous  le  nom  de  loi  Thoria(l),  sur  la  portée 
de  laquelle,  quant  au  dominium  et  à  l'étendue  de  la 
possessio  coloniale,  notre  loi  génétivaine  ne  répand 
encore  qu'une  lumière  indécise.  Une  chose  seulement 
ressort  avec  évidence  rejourd'hui,  c'est  l'opposition  du 
droit  constaté  pour  la  période  impériale^  et  du  droit 
pratiqué  pendant  la  période  républicaine. 

D  après  notre  loi  de  Genetiva,  les  champs,  forêts  et 
bâtiments  concédés  et  attribués  aux  colons,  pour  en 
user  et  jouir  publiquement  (qui  açri  quœque  silvœ, 
quœqite  œdiflcia,  colonis  coloniœ  Genetivœ  Juliœ,  qui- 
buspiiblice  utantur,  data  adiribiUa),  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'aliénation  ni  de  location,  pour  une  tenue  de 
plus  de  cinq  ans  (ne  quis  eos  agros,  neve  eas  silvas, 
venditOy  neve  locato  longius  quant  quinquennium), 
U  n'est  même  pas  permis  d'en  référer  au  conseil  des 
décurions  pour  obtenir  l'autorisation  de  disposer  au- 
trement (neve  ad  decuriones  referto,  neve  decurionum 

en  effet,  trô»>probable.  Cf.  le  Journal  des  SavaniSy  de  1876,  p.  167, 
rapproehé  de  VEphêm,  epigr..  Il,  p.  S73  et  280. 

(1)  Voy.  le  Corp.  inscr,  de  Berlin,  t.   I,  p.  75  et  suiv.,  et  mon 
Snchiridion^  p.  577  etailiv. 
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eonsultam  facito,  fuo  eî,  offrir  ecsque  sUi9œ  i^eneant, 
alUerve  kxxntur^  ;  dt  nonobstant  toute  aliénation  diilâ^ 
rente,  la  colonie  ne  perdrait  pas  son  droit  {nef>e,  si  vê- 
nierint,  idcireo  minus  coloniœ  Genetivœ  JtUiœsunk). 
Telle  est  la  mesure  de  possession  et  d'appropriatiOB 
territoriale  départie  aux  colons  génétivalns  sur  les  îib- 
meables  à  eux  attribués,  dans  la  âivisU>  assiffnatU>  û% 
Vager  de  la  colonie. 

Si  maintenant  nous  consultons  les  Jorisconsiiltas  ro- 
mains de  répoque  qualifiée  classique,  nous  avons  la 
preuve  que  les  colonies  et  municipes,  dont  la  condition 
politique  et  civile  était  alors  confondue^  jouissaient  d'un 
droit  beaucoup  plus  étendu.  Les  colons  y  pouvaient 
vendre,  ad  UMtum,  et  louer  leurs  champs  pour  une 
période  indéterminée.  C'est  Gaïus  d*abord  qui  nous 
rapprend  ,  la  vente  et  le  louage  se  ressemblent  bien 
souvent,  dit-il,  veluti  si  qua  res  in  perpeiuum  locata 
siî,  quod  evenit  in  prœdiis  municipum,  qtus  ea  lege 
locantur,  tU  quamdiu  vecHgal  priestetur,  neqne  ipsi 
conductori,  neque  heredi  ejtis  prœdium  auferatur  (1)  ; 
et  le  jurisconsulte  Paul  confirme  le  témoignage  de  son 
prédécesseur.  Açri  civitdium,  dit-il^  alii  vecUgales 
vocantur..,  VecUgales  i^ocantur  qtd  in  perpeiuum 
locantur  (2)^  etc  ;  et  il  ajoute  ailleurs  ayec  plus  d'éner- 
gie :  Agri  puàlici,  qui  in  perpeiuum  locantur,  a  cura-- 
tore,  sine  auctoritate  principali  revocari  non  pas- 
sunt  (3).  Les  Rei  a^rarii  scr^tores  nous  ont  transmis 
des  indications  conformes  (4). 

(1)  Gaïos,  Comment,  III,  145. 
(î)  Fragm.  i,  Dig,  VI,  m. 

(3)  Paul,  fragm.  2,  §  1,  Digest.,  XXXIX,  iv  [De  pMkxmù  et 
vectigalibus). 

(4)  Protttin,  p.  17,  et  Hygin,  p.  127,  Lachmana. 

32. 


340      ACADÉMIB  DES   SCIENCES  MORALES    ET    POLITIQUES. 

D*autre  part^  nous  trouvons  dans  la  lex  agraria 
elle-même  (de  Tan  643?),  en  plusieurs  chapitres  et 
notamment  au  chapitre  v  de  la  première  partie,  Italia, 
des  disposition.^  qui  sanctionnent  les  actes  d*appro- 
priation  privée  et  absolue,  librement  accomplis  sur  des 
agri  adsignati,  d*aprës  une  loi,  et  en  vertu  d*une 
soriilio  présidée  par  le  triuumvir  ngris  dandis  assi- 
gnandis. 

Comment  concilier  ces  actes  et  faits  divers?  Faut-il 
croire  que  TEmpire  a  été  moins  scrupuleux  que  la 
République  en  matière  d*aliénation  du  domaine  public, 
en  faveur  des  colonies  et  municipes  f 

Faut-il  croire  que  Tinstallation  de  la  colonie  de 
Genetiva  n*a  point  été  Tobjet  d'une  loi  spéciale,  qu*il 
n'y  a  point  eu  à  Geoetiva  de  sortitio  légale  du  territO' 
rium  assigné  à  la  colonie  ?  et  que,  par  conséquent,  ce 
territoire  n*a  été  attribué  par  le  dictateur  qu'à  la  per- 
sonne morale  de  la  colonie  ?  Dans  cette  hypothèse  il 
n*y  aurait  point  eu  A'ager  divisas  proprement  dit,  il 
n'y  aurait  eu  que  des  possessiones  à  Genetiva.  Mais  le 
texte  du  §  lxxix  semble  contrarier  cette  hypothèse. 

Ces  diverses  questions  seraient  de  nature  à  être  plus 
amplement  développées.  Elles  ne  se  présentent  pas 
bien  clairement  dessinées  au  lumineux  esprit  de 
M.  Mommsen  lui-même.  Je  soumets  l'appréciation  du 
dernier  point  de  vue,  que  je  viens  d'exposer  sommai- 
rement^ aux  lecteurs  familiers  avec  les  antiquités 
romaines. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  indiquer  la  clause  pénale 
attachée  à  l'inobservation  du  statut  colonial.  Tout 
colon,  qui  aurait  irrégulièrement  étendu  la  jouissance 
de  son  droit,  eût  été  passible  d'une  amende  de  cent 
sesterces,  par  chaque  an  et  chaque  jugère  de  terre 
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aliénée^  indépendamment  de  la  nullité  de  Tacte  lui- 
même.  Quiqtte  iis  rébus  fnictus  erît^  quoi  se  émisse 
dicaty  iSj.  in  juga  (1)  singula,  inque  annos  singulos, 
sestertio  C  colonis  coloniœ  Oenetivœ  Juliœ  dare 
damnas  \esto\.  La  modicité  de  cette  amende  pourrait 
donner  à  réfléchir  ;  elle  a  peut-être  favorisé  la  trans- 
formation d*un  droit  temporaire  en  un  droit  définitif 
sur  les  terres  coloniales. 

(1)  Sur  le  Jugum  espagnol,  voj.  Marqnardt,  Râmisehe  Staats 
Vertoaltung,  II,  p.  318  (1876).  In  hispania  ulienore  meiiuniur 
JuGis. . .  Apud  nos  Juontis.  Jugum  voeani  quodjuneti  hooei  uno 
die  exarare  po$suni.  Vairon,  Dé  re  ru9t,,  I,  10.  Qeaner. 


P.  S.  —  An  moment  ou  je  donne  le  Bon  à  Hrer  de  ces  études, 
je  reçois  de  Af^rid  une  très-belle  édition  des  deux  nouveaux  bronzes 
d'Osuna,  suivie  d^un  savant  commentaire,  œuvre  collective  de 
MM.  Juan  de  Dios  de  la  Rada  y  Delgato,  et  Edouard  de  Hinojosa, 
que  je  suis  heureux  de  pouvoir  tout  ensemble  remercier  de  leur 
envoi  et  féliciter  de  leur  ouvrage  (in-fol.  de  62  pages).  Il  fait  hon- 
neur à  l'érudition  espagnole. 

Ch.  OntAUD. 
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5.  —  Il  fant  poortant  constater,  au  point  de  vne  du 
mécanisme  des  échanges  et  de  la  circulation  commer- 
eiale,  dans  la  civilisation  que  nous  révèlent  les  docu* 
menis  assyriens  du  ix*  au  vn*  siècle,  un  progrés  consi- 
dérable sur  Vétat  de  choses  antérieur.  Mais  il  ne  consiste 
pas  dans  l'emploi  d'une  véritable  monnaie;  il  repose 
dans  le  développement  des  moyens  de  représentation 
fiduciaire  de  valeurs  métalliques  basée  sur  le  crédit  des 
négociaots,  dans  un  emploi  des  ressources  que  fournis- 
sent à  cet  égard  les  contrats  de  prêt  et  de^  change,  en 
mi  mot  dans  un  Système  déjà  fort  avancé  de  papier  de 
commerce,  s'il  est  permis  de  se  servir  ici  de  cette  expres- 
sion .  C'est  la  seule  que  fournisse  notre  langue  et  Tana- 
logie  des  usages  modernes,  mais  en  même  temps  elle  est 
tout  à  fait  impropre  quand  il  s'agit  des  obligations  ou 
des  chèques  du  commerce  assyrien,  dont  un  bon  nombre 
ont  traversé  les  siècles  pour  parvenir  jusqu'à  nous.  En 
effet,  ce  n'est  pas  sur  une  espèce  de  papier  quelconque 
que  sont  tracés  ces  documents.  Conformément  aux  habi- 
tudes particulières  de  la  civilisation  euphratique  en  ce 
qui  concernait  l'écriture  et  son  excipient,  ils  ont  été 
écrits  sur  de  petites  galettes  quadrilatères  d'argtle,  dont 

(1)  V.  pins  haut,  p.  161. 
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la  fonna  et  les  dimeasioDS  rappelleiit  afises  nos  paina  de 
savon  de  toileUe.  Le  texte  y  a  été  inserit  sur  la  terre 
molle,  puis  le  gâteau  d'argile  a  été  mia  au  four  de  mat 
nière  à  devenir  inaltérable  et  indestructible  (1  ). 

J[i6$  documents  aui^quels  ie  fais  allusion  se  ramènent 
à  mq  types  principaux. 

Les  quatre  premiers,  4ont  il  serait  ioiilile  de  pro- 
duire ieî  des  exemples  de  nature  à  fatiguer  l'attention  de 
rAoadémie,  car  ils  ne  se  rattachent  qu'iadireetement  à 
notre  s^jet,  peuvent  être  ain»  défiais  ! 

A.  —  Obligation  simple  ; 

B.  *->  Obligation  ou  mandat  du  créancier  sur  le  dé- 
biteur à  courte  échéance,  avec  clause  pénale  en  cas  de 
rmrfisàeraeni  ; 

C.  —  Obligation  farantîe  par  une  créance  sur  un 
tiers,  sur  qui  l'^n  aura  recours  en  cas  de  ncn-paiement  ; 

D.  -.—  Obligation  portant  délégation  à  un  tiers  di| 
droit  de  loucher  la  créance. 

Ces  quatre  types  d'actes  ne  conalituent  rien  de  pins 
que  des  variétés  naturelles  de  la  simple  oUîgation,  du 
chirographum^  rédigé  par-devant  témoins,  qui  «ensti- 
tuait  le  titre  4o  créancier  sur  le  débiteur  et  dont  la 
remise  à  ce  damier  constatait  sa  libération.  C'est  une 
obligation  de  ce  genre  que,  dans  la  Bible,  Tehie  envoie 
son  fils  toucher  chez  Gabel.  Au  fmaA  .de  vue  de  la 
forme,  nous  noterons  en  passant  que,  de  même  que 
dans  tous  les  contrats  chaldéo^assyriens,  le  dmninus 

(1)  Les  textes  de  quelques-uns  de  ces  documepts  ont  été  publiés 
en  iac-gîimle  dans  les  Cuneif.  inscr.  of  TTeit.  ks,^  t.  III,  pi.  46  et 
47;  mais  il  en  existe  un  bien  plus  grand  nombre,  d^encore  inédits, 
dans  les  collections  publiques  ou  privées  desdivero  pays  def  Buiope. 
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negotiif  qui  est  ici  le  préteur,  le  vendeur  daos  les  actes 
de  vente,  le  propriétaire  dans  les  contrats  de  louage, 
est  nommé  le  premier.  La  formule  constante  est  :  «  Telle 
somme,  créance  de  N.  sur  N.  » 

Avec  les  documents  du  cinquième  type,  nous  entrons 
dans  une  tout  autre  donnée  de  contrats.  C'est  ici  que 
nous  constatons  d'une  manière  positive  la  pratique  du 
catnbium  trajectiliumy  que  nous  trouvons  la  justification 
de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  progrés  consommés 
par  les  Assyriens  et  les  Babyloniens  en  matière  de  crédit 
et  de  change. 

n  est  nécessaire  pour  bien  faire  juger  de  la.  nature 
de  ces  documents,  pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  sur 
l'exactitude  de  l'interprétation  que  nous  leur  donnons 
et  des  conclusions  que  nous  croyons  pouvoir  en  tirer, 
il  est  nécessaire  de  produire  des  exemples,  quelque 
puisse  être  notre  crainte  de  rebuter  l'attention  par  la 
singularité  des  noms  propres  qui  remplissent  ces  con- 
trats privés  et  auxquels  on  n'est  pas  habitué. 

E.  —  Mandat  de  paiement  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  : 

«  Quatre  mines  quinze  sicles  d'argent, 

c  (créance)  de  Ardu-Nana,  fils  de  Yakin, 
^   c  sur  Mardukabalussur,  fils  de  Mardukbalatirib, 

€  dans  la  ville  d'Orchoé. 

€  Mardukbalatirib  paiera 

€  au  mois  de  tebet 

€  quatre  mines  quinze  sicles  d'argent 

c  à  Belabaliddin,  fils  dei  Sinnaïd. 

«  Our,  le  14  arakbsamna, 

«  l'an  2  de  Mabonide, 

«  roi  de  Babylone.  » 
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Suivent  les  noms  des  témoins  (1). 
Le  mandat  est  à  76  jours  de  date.  Il  constitue  incon- 
testablement une  lettre  de  change,  encore  imparfaite  dans 
sa  forme,  mais  en  remplissant  toutes  les  conditions 
essentielles.   Car,  ainsi  que  le  dit  Pothier^  «  la  lettre 
de  change  se  fait  par  un  acte  sous  signature  privée^  en 
forme  de  lettre,  adressée  par  le  tireur  à  celui  sur  qui  elle 
est  tirée,  par  laquelle  le  tireur  lui  mande  de  payer  une 
telle  somme  à  un  tel.  >  Ici  seulement  la  forme  est  plutôt 
celle  d'un  mandat  que  d'une  lettre,  et  il  n*y  a  pas  de 
formalité  d'acceptation.  En  ceci  notre  document chaldéen 
se  rapprocherait  du  chèque  encore  plus  que  de  la  lettre 
de  change  s'il  n'était  pas  payable  à  terme,  au  lieu  de 
rêtre  à  vue.  M.  Gaillemer  a  déjà  établi,  d'après  un  plai- 
doyer d'Isocrate,  que  le  commerce  attique,  avait  connu 
et  mis  en  pratique  une  sorte  de  lettre  de  change  ou  de 
chèque.  Elle  devait  être  fort  analogue  i  celle   dont 
nous  constatons  l'existence  dans  la  civilisation  chaldéo- 
assyrienne.  Pourtant,  ce  que  dit  Isocrate  ne  laisse  entre- 
voir dans  le  contrat  de  change  athénien  aucune  trace  de 
l'intervention  des  témoins,  qui  interviennent  ici  à  la 
création  de  l'acte,  sans  doute  pour  attester  l'identité  du 
tireur.  Cette  précaution  particulière  était  nécessaire  en 
Assyrie  et  à  Babylone,  avec  un  mode  d'écriture  qui  ne 
permettait  pas  l'existence  d'autographes  d'un  caractère 
individuel  et  reconnaissable  ;  peu  de  gens^  d'ailleurs, 
savaient  écrire,  et  la  plupart  du  temps  le  tireur  devait 
avoir  besoin  de  recourir  à  un  scribe  pour  faire  libeller 
son  mandat. 

(1)  Inédit;  Musée  de  Sainte-Irène,  à  Constantinople. 
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Le  genre  d'acte  doDt  je  viens  de  citer  on  exemple 
portait  dans  la  langue  juridique  Assyrieiuie  le  nom 
de  sipartUy  proprement  c  missive,  t  de  la  racine  sapoTt 
t  envoyer,  s  qui  implique  essentiellement  la  notion 
de  remise  d'un  lieu  sur  un  autre.  Dans  un  recueil  de 
très-antiques  formules  juridiques  dans  les  deux  langues 
accadienne  et  assyrienne,  nous  lisons  :  €  Sa  sipartu  — 
non  payée,  —  qui  reste  à  envoyer,  —  contre  argent 
il  Ta  échangée  (1).  »  Nous  apprenons  ainsi  que  ces  man- 
dats d'un  lieu  sur  un  autre  étaient  négociables,  par  la  for- 
mule même  consacrée  pour  l'acte  qui  constatait  cette 
négociation;  elle  devait,  en  effet,  nécessairement  ^'opérer 
par  un  instrument  spécial,  puisqu'une  impossibilité 
matérielle  empêchait  qu'on  eût  l'idée  de  la  faire  par  un 
endossement,  rien  ne  pouvant  plus  s'ajouter  au  mandat 
sur  argile  après  la  cuisson  de  la  terre.  On  remarquera^ 
du  reste,  que  la  négociation  du  mandat  contre  argent 
par  le  tireur  complète  ici  le  contrat  de  change,  même 
en  le  renfermant  dans  les  termes  rigoureux  de  la  défi- 
nition de  Pothiei  :  c  Un  contrat  par  lequel  je  vous 
donne  ou  je  m'oblige  k  vous  doxmer  une  certaine  somme 
en  un  certain  lieu,  pour  et  en  échange  d'une  somme 
d*argent  que  vous  vous  obligez  de  me  faire  compter  dans 
un  autre  lieu.  » 

C'est  sans  doute  pour  faciliter  la  négociation  d^  l'eSet 
à  un  tiers,  que  dans  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  on  ne  nomme  pas  de  personne 
chargée  de  toucher  dans  la  ville  habitée  parle  débiteur. 
En  ce  cas,  bien  évidemment  tout  porteur  avait  le  droit 

(1)  Ctmeif.  inser,  of.  J^e$t.  As.  t.  II,  pi.  i3, 1.  35-38,  a.  d. 
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d#  r^clamar  le  |)aiement  contre  remise  du  mandat.  £n 
voici  un  exemple.  Je  Temprmite  à  une  tablette  inédite 
fiMsant  partie  d'une  collection  particulière,  dont  je  dois 
on  moulage  à  l'amitié  de  M.  Heuzey . 

<  Vingt-cinq  sicies  d'argent, 

«  (créaiK^)  de  fielakheirib,  fils  de  Nabuasir» 

<  sur  Mukinya,  ûls  de  Nabuakheiddin , 
€  dans  la  ville  de  Bodrsippa  ; 

€  celui-ci  paiera  au  mois  de  tasrit  (1). 

ff  Gntha,  le  11  ab, 

€  l'an  10  de  Nabuchodorossor, 

€  roi  de  Babylone.  » 

Suivent  le^  noms  des  témoins. 

Il  est  facile  de  juger  d'après  ces  exemples  ce  qu'avait 
encore  d'imparfait  la  forme  de  lettre  de  change  usitée 
chez  les  Assyriens  et  les  Babyloniens.  Ainsi  nous  n'en- 
trevoyons aucune  garantie  contre  la  présentation  indue 
d'un  effet  de  ce  genre,  perdu  ou  volé,  par  quelqu'un  qui 
n'aurait  pas  en  réellement  droit  de  le  toucher.  L'absence 
d'acceptation  et  d'endossement  était  également  un  grave 
iaconvénient  ;  mais  nous  avons  vu  qu'on  y  remédiait  en 
partie  par  le  moyen  d'un  acte  spécial  constatant  la  négo- 
ciation de  l'effet^  et  donnant,  par  suite,  au  preneur  de  la 
lettre  de  chaîne  un  moyen  de  recours  contre  le  tireur  en 
cas  de  non  paiement,  acte  qui  devait  ^ire  annulé  de  plein 
droit  parle  paiement.  Il  est  probable  que  le  Uers  porteur 
était  obligé  d'en  remettre  l'instrument,  en  même  temps 
que  le  inandat  lui-même,  à  eelui  sur  qui  il  était  tiré. 

Quoiqu'il «n soit^  il  y  a  quelque  chose  de sii)gulier  a 

» 

(l)  iie  maod^t  ç^t  i  79  jours  de  date. 
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premier  abord  et  de  tout  à  fait  inattendu  dans  cette 
constatation  de  l'existence  d'une  forme  de  la  lettre  de 
change  avant  l'invention  de  la  monnaie,  quand  les  métaux 
servant  d'instruments  aux  échanges  et  de  commune  me- 
sure de  la  valeur  des  choses  circulaient  encore  à  Tétat 
de  simple  marchandise.  Pourtant,  si  l'on  réfléchit  aux 
conditions  particulières  dans  lesquelles  s'opérait  le 
commerce  des  Assyriens  et  des  Babyloniens,  on  se  rend 
compte  de  ce  phénoméme  d'abord  étrange,  on  comprend 
les  causes  qui  ont  dû  conduire  ces  peuples,  de  meilleure 
heure  que  les  autres,  à  inventer  le  contrat  de  change. 
Le  commerce  de  l'Assyrie  et  de  Babylone  était  forcé- 
ment, par  suite  de  la  situation  géographique  de  ces 
contrées,  un  commerce  de  terre,  qui  se  faisait  par  voie 
de  caravanes,  et  dans  presque  toutes  les  directions  avait 
à  traverser  des  déserts  infestés  de  nomades  pillards. 
Dans  ces  conditions,  une  des  premières  préoccupations 
des  négociants  a  dû  être  la  recherche  des  moyens 
d'éviter  les  transports  lointains  d'argent.  Tout  en  faisait 
une  loi,  le  caractère  encombrant  dn  numéraire  métal- 
lique, le  nombre  de  bêtes  de  somme  qui  devenaient  né- 
cessaires pour  en  porter  de  grandes  quantités,  aussi 
bien  que  l'insécurité  de  routes.  Aussi,  dès  qu'il  y  a  eu 
un  créancier  et  un  débiteur  aux  deux  extrémités  d'une 
ligne  de  caravanes,  l'idée  première  du  contrat  de 
change  a  dû  germer  dans  l'esprit  du  créancier.  Ceci 
est  tellement  vrai  que  c'est  le  renouvellement  des 
mêmes  conditions  qui  l'a. fait  reparaître  après  un  long 
oubli,  aux  débuts  du  moyen-âge,  alors  que  les  Juifs  et 
les  négociants  italiens,  en  présence  des  difCcultés  du 
transport  du  numéraire  et  des  risques  sans  nombre 
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auxquels  il  était  exposé,  ont  réinventé  la  lettre  de 
change,  mais  sous  une  forme  plus  parfaite,  celle  qui 
s'est  transmise  jusqu'à  nous. 

6.  —  Le  tableau  si  vivant  qu'Ézécbiel,  dans  ses  pro- 
phéties contre  Tyr,  nous  trace  du  commerce  des  Phé- 
niciens, fait  voir  qu'il  avait  deux  formes  et  comme  deux 
faces. 

D'un  côté  les  opulentes  cités  chananéennes  entrete- 
naient avec  tous  les  pays  civilisés  de  l'Asie  intérieure  un 
vaste  négoce  terrestre,  par  voie  de  caravanes.  Ce  commerce 
devait  avoir  bien  évidemment  les  mêmes  habitudes,  les 
mêmes  pratiques,  les  mêmes  façons  de  procéder  que 
celui  que  nous  venons  d'étudier  chez  les  Assyriens,  pré- 
cisément au  temps  des  prophètes  d'Israël.  Il  est  certain 
qu'il  employait  de  même,  comme  instruments  d'échange, 
les  métaux,  encore  sous  forme  de  lingots.  Et  lorsqu'on 
voit  les  Assyriens  pratiquant  le  contrat  de  change,  il 
n'est  pas  possible  de  supposer  qu'il  ait  été  inconnu  à  de 
plus  grands  commerçants  qu'eux;  le  peuple  que  le 
désir  de  simplifier  ses  écritures  commerciales  avait  con- 
duit h  l'invention  de  l'alphabet,  devait  avoir,  lui  aussi, 
sa  forme  de  lettre  de  change  ou  de  chèque,  dispensant 
des  transports  d'argent. 

D'un  autre  côté,  les  Phéniciens  entretenaient  par  mer 
un  commerce  bien  plus  vaste  encore.  C*était  leur  grande 
originalité  et  la  principale  source  de  leur  richesse.  Le 
rôle  de  marins-était  celui  auquel  la  nature  et  la  situation 
de  leur  pays  les  destinait  presque  forcément.  Placée  à 
Textrémité  du  continent  asiatique,  sur  les  rivages  de  la 
grande  mer  qui  la  mettait  en  communication  directe 
avec  l'Afrique  et  l'Europe,  la  Phénicie  se  trouvait  appelée 
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par  une  disposition  proridentielle  à  servir  d'entrepdl 
entre  l'Orient  et  TOccident.  Aussi  ce  fut  d'abord  uni*- 
quement  par  ses  flottes  que,  pendant  de  longs  diècles, 
l'Asie,  l'Europe  et  l'Afrique  communiquèrent  entre  elles. 

La  nature  et  les  procédés  du  commerce  primitif,  que 
les  Phéniciens  entretinrent  par  la  voie  de  mer,  peuvent 
se  reconstituer  d'une  manière  certaine.  Les  peuples  avec 
lesquels  ils  allaient  trafiquer  étaient  encore  font  à  fait 
sauvages,  sans  aucune  industrie,  dans  fétat  où  les  pre* 
miers  navigateurs  européens  trouvèrent  les  indigènes  de 
rOcéanie.  D'un  autre  côté,  les  Ghananéens  maritimes 
étaient  industriels  presque  autant  que  commerçants; 
ils  avaient  perfectionné  au  plus  haut  degré  les  procédés 
de  certains  arts.  Les  produits  de  leur  métallurgie  sont 
vantés  dans  les  textes  égyptiens  dès  l'époque  de  la 
xvm*  dynastie.  Leurs  tissus  étaient  célèbres  dans  tout 
le  monde  antique.  Certaines  teintures,  comme  celle  de 
la  pourpre,  constituaient  dans  leurs  mains  un  monopole 
sans  partage.  Leurs  verreries,  dont  nous  possédons 
d'assez  nombreux  échantillons,  égalaient  celles  que 
Venise  a  fait  sortir  de  ses  ateliers  au  moyen-âge.  Ils 
n'étaient  donc  pas  seulement  les  courtiers  des  grandes 
nations  civilisées  et  industrielles  entre  lesquelles  ils  se 
trouvaient  placés,  les  Égyptiens  et  les  Assyriens.  Us  fa- 
briquaient beaucoup  par  eux-mêmes,  et  ils  avaient  leurs 
propres  produits  à  écouler  par  les  débouchés  que  créait 
sans  cesse  leur  activité  de  marins. 

Dans  ces  conditions,  leur  commerce  se  faisait  tout 
entier  par  échange  direct.  C'était  le  troc  pur  et  simple, 
tel  qu'il  se  pratique  encore  sur  la  côte  d'Afrique.  Les 
Phéniciens  allaient  d'abord  dans  la  Grèce,  puis  dans 
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PEspagne,  dans  la  Gaule,  dans  l'Italie,  dans  la  Libye, 
tontes  encore  barbares,  plus  tard  dans  les  Iles  Britan- 
niques, et  pendant  un  temps  dans  Tlnde.  Là,  ils  rece- 
laient des  habitants  les  métaux,  les  boi:»,  les  diverses 
matières  premières  naturelles  que  chacun  de  ces  pays 
pouvait  leur  fournir.  En  retour,  ils  donnaient  des  pro- 
duits manufacturés,  instruments  de  métal,  tissus,  pote- 
ries, verres,  dont  leur  contact  avait  répandu  la  con- 
naissance et  fait  sentir  le  besoin  aux  populations,  déjà 
déshabituées  p^r  eux  des  procédés  et  des  coutumes  trop 
rudimentaires  de  Tàge  de  la  pierre,  mais  encore  inca- 
pables de  fabriquer  par  elles-mêmes. 

Cest  ainsi  que  s'explique  ce  phénomène  que  les  Phé- 
niciens, ces  grands  négociants  au  rôle  desquels  les  Vé- 
nitiens, les  Hollandais  et  les  Anglais  eux-mêmes,  dans 
les  temps  modernes,  ne  peuvent  être  qu'imparfaitement 
comparés,  après  avoir  été  amenés  par  les  besoins  de 
leur  tenue  de  livres  et  de  comptes -courants,  à  simplifier 
récriture  qu'ils  avaient  reçue  des  Égyptiens  et  à  inven- 
ter Talphabet,  ne  parvinrent  pas  à  l'invention  corréla- 
tive, celle  de  la  monnaie.  Pendant  bien  des  siècles  ils 
n'en  ressentirent  pas  la  nécessité,  qui  ne  devait  se  pro- 
duire que  dans  un  commerce  de  civilisés  à  civilisés  et 
non  de  civilisés  à  sauvages,  et  ils  laissèrent  à  d'autres 
la  gloire  de  cette  autre  grande  invention,  qui  ne  devait 
pas  avoir  de  moins  immenses  et  de  moins  féconds  ré- 
sultats. 

§  2.  —  Les  inventeurs  de  la  Monnaie. 

i.  —  Le  lexicographe  PoUux,  dont  les  informations 
sont  en  général  d'une  remarquable  sûreté,  qui  a  puisé 
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aux  roeilleures  sources  et  qui,  d'une  foule  d'auteurs 
aujoui'd'hui  perdus,  a  su  tirer  tant  de  renseignements 
en  faisant  un  choix  souvent  fort  judicieux  dans  ses  au- 
torités, le  lexicographe  PoUux,  en  présence  des  données 
contradictoires  qu'il  lisait  chez  les  historiens  anciens, 
dit  qu'il  est  bien  difficile  c  de  résoudre  la  question  de 
€  savoir  si  Phidon  TArgien  a  été  le  premier  à  frapper 
c  monnaie  ou  si  ce  sont  les  Lydiens  (i).  »  Nous  éprou- 
vons encore  aujourd'hui  le  même  embarras. 

En  effet,  il  existe  dans  l'antiquité  deux  traditions  di- 
vergentes sur  l'invention  de  la  monnaie,  toutes  deux 
ayant  pour  elles  des  autorités  du  plus  grand  poids. 

Pour  les  uns,  les  premières  monnaies  furent  celles 
que  Phidon,  roi  d'Argos,  fit  frapper,  au  type  de  la  tortue, 
dans  l'ile  d'Égine,  dont  il  était  le  maître.  C'est  la  donnée 
qu'adoptait  Éphore,  suivi  par  Strabon,  que  reprodui- 
sent d'après  d'autres  sources  Elien,  la  chronique  lapi- 
daire de  Paros  et  un  bon  nombre  d'écrivains  plus  ré- 
cents; c'est  celle  qui  avait  le  plus  généralement 
cours  en  Grèce.  La  réalité  historique  du  monnayage 
d'ar^^ent  de  Phidon  à  Égine,  et  du  fait  qu'il  avait  été  le 
premier  dans  la  Grèce  européenne,  était  attestée  jusqu'à 
une  époque  tardive  par  la  conservation  d'une  ofirande 
faite  à  rHéraeum  par  le  célèbre  roi  d'Argos.  C'était  une 
certaine  quantité  de  lingots  d'argent  de  forme  allongée 
et  sans  empreinte,  appelés  66c>i(rxot,  tels  qu'ils  servaient 
avant  lui  aux  échanges  parmi  les  Grecs;  il  les  avait 
dédiés  en  souvenir  de  son  invention  (2). 

(1;  Pollux,  IX,  63. 

(2)  £tym.  Magn.,  V*  o^ùivwç. 
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Mais  d'un  autre  côté,  Hérodote  (i)  dit  :  c  Les  pre- 
c  miers  parmi  les  hommes,  à  notre  connaissance,  les 
c  Lydiens  ont  frappé  des  monnaies  d'or  et  d'argent.  » 
Xénophane  de  Colophon  affirmait  le  même  fait ,  et 
les  pièces  d'or  de  Gygès,  ruvâîaçxpwffôç,  étaient  connus, 
comme  une  monnaie  antique  des  auteurs  qu'extrayait 
PoUux  ,  au   même  titre  que  les  statères   de  Grésus, 

On  est  en  droit  aujourd'hui  d'affirmer  que  ces  deux 
traditions  ont  une  base  réelle  et  se  rapportent  à  deux 
faits  distincts  :  la  fabrication  de  la  première  monnaie 
d'or  par  les  rois  de  Lydie  et  celle  de  la  première 
monnaie  d'argent  à  Égine  par  les  ordres  de  Phidon. 
Ce  dernier  fait  se  rattache  à  l'établissement  du  pre- 
mier système  complet  et  régulier  de  poids  et  mesures 
que  Ton  ait  vu  dans  le  Péloponnèse,  institution  capitale 
dont  l'honneur  est  unanimement  attribué  à  Phidon  par 
tous  les  historiens  antiques,  même  par  Hérodote. 
Hais  de  ces  deux  fabrications  monétaires  à  laquelle  ap- 
partient la  priorité?  Où,  par  suite,  l'invention  de  la 
monnaie  a-t-elle  été  réellement  consommée?  La  plu- 

■ 

part  des  érudits  modernes  ont  admis  les  prétentions  des 
Éginètes,  mais  plus  récemment  celles  des  Lydiens 
ont  trouvé  des  avocats  convaincus  dans  MM.  Georges 
Rav^linson  et  Barclay  Head.  Il  est  nécessaire  de  nous 
arrêter  quelques  moments  à  l'examen  de  cette  importante 
question. 
2.  —  Ce  qui  la  rend  tout  d'abord  particulièrement 

obscure,  c'est  que  nous  manquons  d'un  des  éléments 
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chronologiques  essentiels  à  sa  solution.  D'après  toutes 
les  vraisemblances  historiques  et  d'après  les  données 
recueillies  par  Pollux  au  sujet  des  pièces  d'or  de  Gygés, 
la  constitution  du  monnayage  royal  de  la  Lydie  a  dû 
coïncider  assez  exactement  avec  Tavénement  de  la  dy- 
nastie des  Mermnades  au  trône  de  ce  pays,  dans  la  pre- 
mière partie  du  vii'  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  et  la 
date  de  ce  dernier  événement  est  désormais  assez  bien 
établie  par  la  comparaison  des  données  des  inscriptions 
cunéiformes  assyriennes  avec  celles  des  récits  grecs  (1). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'époque  de  Phidon 
d'Argos.  Ici  nous  sommes  en  présence  de  difficultés 
presque  inextricables  pour  arrivera  une  détermination 
de  date. 

La  chronique  de  Paros  et  la  Chronographie  de 
George  le  Syncelle  font  de  Phidon  le  contemporain 
d'Iphitus  et  de  Lycurgue.  Le  premier  de  ces  docu- 
ments le  met  en  895  avant  Jésus-Christ,  et  même  en 
corrigeant  son  calcul  d'après  la  dale  d'Eratoslhène  pour 
la  prise  de  Troie  on  trouverait  toujours  869  pour  l'é- 
poque indiquée.  C'est  manifestement  reculer  le  roi 
d'Argos  dans  un  passé  trop  lointain.  Éphore  et  Pau- 
sanias  le  rapprochent  de  nous  de  plus  d'un  siècle,  en 
le  plaçant  à  la  viu*  olympiade  (748  avant  Jésus-Chrisl); 
et  ceci  correspond  assez  bien  avec  le  résultat  que  donne- 
rait la  comparaison  de  deux  récils  de  Plutarque  et  du 
scholiaste  d'Apollonius  de  Rhodes,  qui  semblent  impo- 
ser l'obligation  de  considérer  Phidon  comme  un    peu 

(1)  Voy.  la  remarquable  dissertation  de  M.  H.  Gelzer,  Dos  Zeir 
ialter  desGyges^  publiée  en  1874. 
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antérietFr  à  la  fondation  de  Syracuse  par  -les  colons 
corinthiens,  en  734  avant  Jésus-Christ.  Parlant  de  ces 
données,  Bcëckh,  Ôllfried  Mûller,  Clinton  et  Grote  ont 
considéré  le  prince  argien  comme  appartenant  au  milieu 
du  Yin**  siècle,  ce  qui  le  ferait  notablement  antérieur 
à  Tavénement  de  Gygès  en  Lydie.  Mais  Weissenborn  (1), 
par  des  arguments  très  -  forts  empruntés  principa- 
lement aux  lignes  générales  de  l'histoire  de  la  Grèce,  a 
cherché  à  prouver  qu'il  fallait  encore  faire  descendre 
Phidon  de  près  d'un  siècle,  jusqu'aux  environs  de  660 
aTant  Jésus-Christ;  et  c'est  ce  système  qu'adopte 
H.  Ernest  Curtius  dans  sa  savante  Histoire  de  la  Grèce; 
S'il  est  exact,  Phidon  se  trouverait  postérieur  à  Gygès. 
On  voit  ainsi  que  ce  n'est  pas  la  chronologie  historique 
qui  peut,  dans  son  état  actuel  d'incertitude,  nous  four- 
nir un  élément  sûr  pour  fixer  la  priorité  d'Égine  ou  de 
la  Lydie  en  matière  de  monnayage. 

S.  -^  L'argument  tiré  de  la  priorité  de  l'Asie  sur  la 
Grèce  dans  la  plupart  des  inventions,  argument  décisif 
en  d'autres  cas,  ne  saurait^être  invoqué  ici  avec  la  même 
autorité  en  faveur  de  la  Lydie.  En  effet,  nous  venons 
de  le  voir,  l'Asie  ancienne  ne  connaissait  pas  la  monnaie 
rcTétue  d'une  empreinte  officielle,  la  monnaie  seule 
complète  et  digne  de  ce  nom.  Il  s'agit  d'une  invention 
étrangère  à  ses  traditions.  Dès  lors  si  l'on  peut  invoquer 
dans  un  sens  le  rôle  initiateur,  par  lequel  la  civilisation 
lydienne  exerça  tant  d'action  sur  les  débuts  de  la  cul- 
ture hellénique,  on  est  en  droit  d'objecter,  en  matière 
de  monnaie,  que  l'influence  toute-puissante  des  exem- 

(I)  BeUrùge  zur  griechischen  AUerthunukandet  p.  18. 
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pies  asiatiques  sur  la  Lydie  serait  plutôt  contraire  à  ses 
prétentions. 

En  même  temps,  il  semble  qu'il  y  ait  à  tirer  un  argu- 
ment de  quelque  poids  en  faveur  de  la  priorité  d'Égine» 
de  roriginalilé  complète  de  son  système  monétaire.  En 
dépit  des  efforts  de  Brandis  et  de  M.  Barclay  Head  pour 
Tyrattacher,  le  statère  d'argent  de  12  gr.  GO,  qui  sert 
de  base  au  monnaya^^e  d'Égine,  ne  peut  pas  être  ramené 
à  une  dérivation  du  système  de  poids  babylonien,  source 
de  tous  ceux  de  l'Âsie-Mineure  et  de  la  Phénicie,  et  par 
suite  de  tous  les  autres  étalons  monétaires  de  la  Grèce. 
C'est  un  étalon  complètement  national  et  sut  juris^ 
et  c'est  aussi  le  système  éginétique  qui  a  introduit  dans 
l'échelle  des  divisons  monétaires  des  Grecs,  celle  de  la 
drachme  et  de  Tobole^  inconnues  à  l'Asie,  où  le  statère 
ou  sicle  se  divisait  autrement.  Ce  système  pondéral  et 
monétaire  d'Égine,  et  ceci  contribue  encore  à  le  carac- 
tériser comme  le  système  indigène  par  excellence  des 
Hellènes,  est  celui  qui  prévaut  d'abord  dans  toute  la 
Grèce  européenne,  celui  d'après  lequel  on  mesure  le 
poids  des  métaux  précieux  à  Athènes  jusqu'à  la  réforme 
de  Solon.  Les  colonies  chalcidiennes  de  l'Italie,  les  plus 
anciennes  colonies  grecques  de  cette  région^  avaient 
emporté  avec  elles  de  la  mère-patrie,  au  moment  de 
leur  fondation,  le  système  du  poids  éginétique,  d'après 
lequel  elles  ont  ensuite  fabriqué  leurs  monnaies. 

11  parait  assez  probable  que  si  Égine  avait  imité  des 
monnaies  antérieurement  frappées  en  Asie-Mineure,  elle 
aurait  sans  doute  rattaché  ses  poids  à  l'un  des  courants 
sortis  de  la  source  babylonienne,  comme  le  sont  tous  les 
systèmes  monétaires  qui  ont  plus  tard  supplanté  Tégi- 
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nétique  dans  les  différentes  parties  de  la  Grèce.  Ainsi 
l'originalité  de  l'étalon  monétaire  d'Égine  parait  en 
faveur  de  la  tradition  qui  le  fait  remonter  à  Phidon  et 
qui  représente  ce  prince  comme  antérieur  à  l'avènement 
des  Mermnades  en  Lydie. 

Nous  avons  des  indications  positives  sur  l'existence 
d'un  système  de  mesures  de  longueur^  absolument  indi- 
gène et  indépendant  de  la  source  asiatique,  dans  le  Pélo- 
ponnèse, à  une  époque  fort  ancienne.  C'est  celui  qui  pro- 
cède par  pied,  pas  (opryfia)  et  corde  (txowoc),  dont  l'usage 
fut  emporté  en  Italie  par  les  Parthéniens  de  Sparte, 
fondateurs  de  Tarente  en708  avant  Jésus-Christ,  et  qui  est 
encore  employé  dans  les  fameuses  Tables  d'Héraclée.  J. 
Brandis  a  supposé  que  l'œuvre  de  Phidon  avait  consisté 
à  y  substituer  le  système,  d'origine  babylonienne,  de 
la  coudée,  du  plèthre  et  du  stade  ;  mais  il  est  plus 
vraisemblable  d'admettre  qu'elle  fut  une  réforme  et 
une  régularisation  de  l'ancien  système  indigène,  auquel 
devaient  se  rattacher  des  poids  également  originaux, 
que  nous  retrouverions  dans  le  statère  et  la  drachme 
d'Égine. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'indépendance  de 
l'étalon  monétaire  d'Égine,  par  rapporta  la  source  asia- 
tique, ne  constitue  réellement  qu'une  certaine  présomp- 
tion en  faveur  de  la  priorité  de  monnayage  de  cette  île, 
sur  celui  de  la  Lydie,  non  une  preuve  absolue.  Car  Phi- 
don a  pu,  tout  en  copiant  une  invention  des  monarques 
lydiens,  ne  pas  tailler  ses  monnaies  sur  le  modèle  des 
leurs  et  les  régler  d'après  la  mesure  pondérale  dont  on 
se  servait  avant  lui  dans  le  Péloponnèse  pour  les  métaux 
précieux,  servant  aux  échanges  sous  forme  de  lingots. 
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4,  —  Nops  ne  trouvons  donc  aucune  raison  décisive 
pouF  trancher  la  question  des  inventeurs  de  la  monnaie 
entre  les  Lydiens  et  les  Éginètes,  sans  recourir  aux  mo- 
numents numismaliques  eux-mêmes.  L'étude  de  ceux-ci 
nous  confirme  tout  d'abord  la  haute  valeur  des  deux  tra- 
ditions entre  lesquelles  on  hésite.  Il  est  incontestable 
qu'aucune  des  séries  monétaires  de  l'antiquité  ne  pré- 
sente de  spécimens  aussi  anciens  que  celles  qui  forment 
la  tête  de  la  suite  des  pièces  d'argent  d'Égine,  et  de  celle 
des  pièces  d'électrum(i)  desroisdeLydie.QueVon  prenne 
d'un  côté  les  statères  d'argent  au  type  de  la  tortue  de 
mer,  dont  le  poids  s'élève  un  peu  au-dessus  de  12  gr.  60 
et  dont  le  flan,  au  lieu  d'être  plus  ou  moins  circulaire^  a 
encore  la  forme  allongée  des  oSùMnam  de  l'âge  anté- 
rieure, de  l'autre,  les  premières  monnaies  d'électrum 
lydiennes,  en  (orme  de  lingot  ovoïde  un  peu  aplati  sur 
les  côtés,  qui  n'ont  pas  encore  de  type  au  droit,  mais 
seulement  une  surface  striée,  et  dont  le  revers  oflre^ 
profondément  marquée  en  creux,  l'empreinte  de  trois 
poinçons  régulièrement  disposés,  dans  l'un  desquels  on 
distingue  le  renard  du  grand  dieu  de  la  Lydie,  Bassa- 
reus  (2),  il  n'y  a  pas  moyen  de  douter  qu*avec  ces  pièces 
on  ne  se  trouve  en  présence  des  monuments  vraiment 
primitifs  de  Tart  du  monnayage.  Les  uns  et  les  autres 
appparliennent,  sans  contestation,  à  la  première  moitié 
du  va®  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Qu'ils  soient  d'Égine 
ou  de  Lydie,  ils  dépassent  en  antiquité  les  plus  vieille^ 

(1)  Ce  nom  désigne  un  alliage,  naturel  ou  artificiel,  il  y  en  avait 
des  deux  genres,  qui  unit  l'argent  à  lor  dans  une  proportion  de  25  à 
30  0/0. 

(2)  F.  Leaormant,  Monnaies  royoiei  de  la  Lydie,  pi,  tt««  1  e42. 
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monnaies  de  toutes  les  autres  contrées.  Mais  on  éprouve 
encore  une  certaine  hésitation,  quand  il  s'agit  de  décider 
entre  les  deux  groupes  de  pièces  quel  est  le  plus  ancien. 
Le  flan^  ou  pour  parler  plus  exactement,  le  lingot  de 
réiectrum  lydien,  est  fondu  avec  une  forme  bien  plus 
régulière  que  celui  des  stalères  d'argent  éginètes;  les 
pointons  du  revers  des  pièces  de  Gygès  sont  gravés  pluâ 
finement  et  d\in  art  plus  avancé,  plusnaaitre  de  lai-mdme, 
que  celui  du  coin  des  pièces  de  Phidon.Les  plus  anciennes 
espèces  d'Égine  ont  donc  une  apparence  de  grossièreté 
primitive  qui  pourrait,  au  premier  abord,  induire  à 
croire  qu'elles  ont  précédé  celles  de  la  Lydie.  Mais  il  est 
difficile  de  s'arrêter  à  cet  aspect  plus  grossier,  à  ces 
indices  d'un  art  moins  sûr,  car  il  suffit  pour  l'expliquer^ 
de  l'avance  incontestable  qu'à  ceite  période  historique 
TAsie-Mineure  avait  sur  la  Grèce  proprement  dite,  en 
fait  de  civilisation  et  de  culture  des  arts. 

Ce  qui  est  plus  grave,  ce  qui  doit  primer  les  consi- 
dérations de  grossièreté  plus  ou  moins  grande  dan^ 
Texécution  artistique,  c'est  que  les  pièces  qui  ouvrent 
la  série  royale  de  Lydie  sont,  bien  moins  complètement 
que  celles  qui  commencent  la  série  d'Égine,  des  mon- 
naies remplissant  toutes  les  conditions  qui  constituaient 
dans  l'antiquité  la  forme  extérieure  du  numéraire.  Elles 
représentent  la  transition  même  entre  l'ancienne  forme 
de  la  circulation  métallique  de  TAsie  par  des  lingots  de 
poids  exacty  mais  sans  empreinte  officielle,  et  la  monnaie 
proprement  dite.  Ce  sont  encore  des  lingots^  des  pas- 
tilles d'or,  ^othg  xfiuvw^  comme  celles  que  plus  tard  on 
conservait  à  côté  du  numéraire  monnayé  dans  les  caisses 
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du  trésor  public  d'Athènes  (t),  mais  des  lingots  poin- 
çonnés par  l'autorité  publique  de  manière  à  leur  donner 
cours  légal,  en  garantissant  leur  poids  et  leur  titre. 
Au  point  de  vue  économique,  c'est  donc  déjà  de  la 
monnaie;  ils  en  ont  les  caractères  essentiels.  Mais  au 
point  de  vue  de  la  forme  et  des  procédés  de  fabrication, 
l'invention  du  coin-matrice,  donnant  un  type  en  relief, 
constituera  un  progrès  capital,  qui  reste  encore  à  accom- 
plir et  qui  ouvrira  une  nouvelle  période  dans  l'histoire 
du  monnayage.  Toute  monnaie  qui  offrira  la  réalisation 
de  ce  progrès  devra,  quelle  que  soit  la  rudesse  de  son 
travail,  être  considérée  comme  postérieure,  puisqu'elle 
appartiendra  à  un  nouveau  stage  de  l'art  du  monnayeur. 
Or,  tel  est  le  cas  des  plus  anciens  statères  d'argent 
d'Égine.  .Bien  que  plus  irréguliers  de  forme,  ils  sont 
plus  formellement  des  monnaies,  puisqu'au  poinçon  en 
creuY  du  revers,  ils  opposent  le  type  en  relief  produit 
par  le  roin-matrice,  encore  inconnu  au  temps  de  la  fa- 
brication de  l'électrum  de  Gygès. 

A  en  juger  donc  par  les  monuments  numismatiques 
tels  que  nous  les  possédons  actuellement  (et  sous  réserve 
des  changements  que  de  nouvelles  trouvailles  pourraient 
apporter  à  ces  conclusions],  c'est  Hérodote  qui  semble 
avoir  raison  quand  il  rapporte  aux  Lydiens  la  gloire  de 
rinvention  de  la  monnaie.  Ln,  comme  en  tant  d'autres 
choses,  parmi  les  Grecs,  le  père  de  l'histoire  a  été  le  mieux 
informé.  Quant  à  Phidon  d'Argos,  dans  l'établissement 
de  son  atelier  à  Ëgine,  le  mérite  qui  parait  devoir  lui 
être  reconnu,  c'est  d'avoir  le  premier,  en  Grèce,  apprécié 

(1)  Bœckh,  StaatshaushaU.  d.  Âthen,,  2«  édition,  t.  Il,  p.  76. 
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la  yalear  de  rinvenlion  que  les  Mermnades  venaient  de 
consommer  en  Lydie,  et  d'avoir  ainsi  doté  la  Hellade  de 
sa  première  monnaie  nationale.  C'est  aussi  d'avoir  été  le 
premier  à  monnayer  l'argent,  tandis  que  TÀsie-Mineure 
n'avait  encore  frappé  de  pièces  que  dans  cet  alliage  natu- 
rel d'or  qu'on  appelait  l'électrum.  Par  là  il  contribmi 
beaucoup  à  populariser  et  à  répandre  l'usage  de  la  mon- 
naie, puisqu'on  lui  permettant  de  représenter  de  plus 
minimes  valeurs,  il  l'associa  davantage  aux  habitudes  de 
la  vie,  en  même  temps  qu'il  créait  la  forme  de  numé- 
raire qui  demeura  toujours  pour  les  Grecs  l'étalon  de 
la  valeur  des  choses,  le  numéraire  d'argent. 

Du  reste,  il  y  a  sans  doute  un  sérieux  intérêt  à  recher- 
cher lesquels,  des  Lydiens  ou  des  Éginètes^  ont  été  les 
véritables  inventeurs  de  la  monnaie.  Mais  dans  l'une  ou 
l'autre  hypothèse  et  même  en  admettant,  comme  nous  le 
faisons,  que  ce  sont  les  habitants  de  la  Lydie  qui  ont  eu 
ici  la  priorité  sur  ceux  de  la  Grèce,  le  fait  essenliel  res- 
sortant des  monuments  comme  (ks  textes,  reste  le  même 
en  ce  qui  touche  à  la  question  de  savoir  la  part  que  les 
grandes  races  de  l'humanité  ont  eues  à  la  création  des 
institutions  fondamentales  de  la  civilisation.  Ce  n'est 
qu'entre  deux  peuples  presque  frères,  deux  peuples  de 
la  race  helléno-pélasgique,  qu'il  peut  exister  une  dispute 
sérieuse  pour  l'honneur  d'avoir  inventé  la  monnaie. 
Cette  invention  si  grande  et  si  féconde,  qu'elle  ait  eu 
Sardes  ou  Égine  pour  berceau,  après  avoir  été  inconnue 
à  l'Egypte  et  aux  civilisations  plus  anciennes  de  l'Asie 
sémitique  ou  aryenne,  a  pris  naissance  dans  la  culture 
qui  s*est  formée  autour  de  la  mer  Egée  ;  elle  en  a  été  une 
des  créations  les  plus  originales,  une  des  contributions 
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les  plus  précieuses  que  cette  culture^  qui  devait  atteindre 
quelques  siècles  plus  tard  son  point  culminaoi  d'éclat 
dans  la  Grèce,  a  fourmes  i  la  civilisation  générale  de 
l'espèce  humaine. 

F.  Lenouuiit. 


AMNÉSIE  PÉRIODIQUE 


ou 


DÉDOUBLEMENT  DE  LA  PERSONNALITÉ, 


Le  sommeil  et  la  mémoire  sont  les  deux  grandes  in- 
connues de  la  biologie  de  Thomme  ;  le  premier  rem- 
plit cependant  la  moitié  de  sa  vie,  et  sans  la  mémoire 
on  ne  saurait  comprendre  une  existence  intellectuelle. 

Dans  les  lignes  qui  suivent,  je  n*aborderai  pas  ces 
problèmes;  car,  pour  chercher  leur  solution,  il  fau- 
drait et  d'autres  efforts  et  d'autres  écritures.  Je  vais 
seulement  raconter  Thistoire  d'une  jeune  femme  dont 
Texistence  est  tourmentée  par  une  altération  de  la  mé- 
moire qui  n'a  pas  d'analogues  dans  la  science  ;  altéra-, 
tion  qui  lui  donne  une  sorte  de  double  personnalité,  et 
par  un  de  ses  côtés  touche  au  sommeil. 

Le  lecteur  voudra  prêter  une  attention  soutenue  ; 
car  les  mots  dont  j'ai  à  me  servir  étant  des  mots  ordi- 
naires que  j'ai  été  contraint  de  détourner  de  leur  ao- 
cation,  il  en  ressort  forcément  quelque  obscurité. 

Exposé.  —  Félida  X***  est  née  en  1843,  à  Bordeaux, 
de  parents  biens  portants  ;  son  père«  capitaine  dans  la 
marine  marchande,  a  péri  quand  elle  était  en  bas  âge, 
et  sa  mère,  laissée  dans  une  position  précaire,  a  dû  tra- 
vailler pour  élever  ses  enfants. 

Les  premières  années  de  Félida  ont  été  difficiles,  ce- 
pendant son  développement  s'est  fait  d'une  façon  ré- 
gulière. 

Vers  l'âge  de  treize  ans,  peu  après  la  puberté,  elle  a 
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présenté  des  symptômes  dénotant  une  hystérie  com- 
mençante, accidents  nerveux  variés,  douleurs  vagues , 
hémorrhagies  pulmonaires  que  n^expliquait  pas  l'état 
des  organes  de  la  respiration. 

Bonne  ouvrière  et  d'une  intelligence  développée,  elle 
travaillait  à  la  journée  à  des  ouvrages  de  couture. 

Vers  l'âge  de  quatorze  ans  et  demi  se  sont  montrés 
les  phénomènes  qui  font  le  sujet  de  ce  récit. 

Sans  cause  connue^  quelquefois  sous  l'empire  d'une 
émotion,  Félida  X***  éprouvait  une  vive  douleur  aux 
deux  tempes  et  tombait  dans  un  accablement  profond , 
semblable  au  sommeil.  Cet  état  durait  environ  dix  mi- 
nutes ;  après  ce  temps  et  spontanément  elle  ouvrait  les 
yeux,  paraissant  s'éveiller,  et  entrait  dans  le  deuxième 
état  qu'on  est  convenu  de  nommer  condition  seconde 
que  je  décrirai  plus  tard  ;  il  durait  une  heure  ou  deux, 
puis  l'accablement  et  le  sommeil  reparaissaient  et  Fé- 
lida rentrait  dans  l'état  ordinaire.  Cette  sorte  d'accès 
revenait  tous  les  cinq  ou  six  jours  ou  plus  rarement,  et 
ses  parents  et  les  personnes  de  son  entourage  consi- 
dérant le  changement  de  ses  allures  pendant  cette 
sorte  de  seconde  vie  et  son  oubli  au  réveil  la  croyaient 
folle. 

Bientôt  les  accidents  de  l'hystérie  proprement  dite 
s'aggravèrent.  Félida  eut  des  convulsions,  et  les  phé- 
nomènes de  prétendue  folie  devinrent  plus  inquiétants; 
je  fus  alors  appelé  à  lui  donner  mes  soins;  car,  étant 
alors  médecin  adjoint  de  l'asile  public  des  femmes  allé* 
nées,  il  était  naturel  qu'on  me  demandât  de  traiter  une 
maladie  qu'on  croyait  mentale. 

Voici  ce  que  je  constate  en  octobre  1858. 

Félida  X***  est  brune,  de  taille  moyenne,  assez  ro- 
buste et  d*un  embonpoint  ordinaire  ;  elle  est  sujette  à 
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de  fréquentes  hémoptysies  probablement  supplémen- 
taires ,  trës-intelligente  et  assez  instruite  pour  son  état 
social,  elle  est  d'un  caractère  triste,  même  morose,  sa 
conversation  est  sérieuse  et  elle  parle  peu,  sa  volonté 
est  très  arrêtée  et  elle  est  très  ardente  au  travail.  Ses 
sentiments  affectifs  paraissent  peu  développés.  Elle 
pense  sans  cesse  à  son  état  maladif  qui  lui  inspire  des 
préoccupations  sérieuses  et  souffre  de  douleurs  vives 
dans  plusieurs  points  du  corps,  particulièrement  à  la 
tête,  le  symptôme  nommé  clou  hystérique  est  chez  elle 
très-développé. 

On  est  particulièrement  frappé  de  son  air  sombre  et 
du  peu  de  désir  qu'elle  a  de  parler  ;  elle  répond  aux 
questions,  mais  c'est  tout... 

Examinée  avec  attention  au  point  de  vue  intellectuel, 
je  trouve  ses  actes,  ses  idées  et  &a  conversation  par^ 
fiiitement  raisonnables. 

Presque  chaque  jour,  sans  cause  connue  ou  sous 
l'empire  d'une  émotion^  elle  est  prise  de  ce  qu'elle  ap- 
pelle sa  crise;  en  fait  elle  entre  dans  son  deuxième 
état;  ayant  été  témoin  des  centaines  de  fois  de  ce  phé- 
nomène, je  puis  le  décrire  avec  exactitude,  j'en  ai 
parlé  plus  haut  d'après  ce  qu'on  m'avait  raconté.  ;  je  le 
décris  actuellement  d'après  ce  que  j'ai  vu. 

Félida  est  assise,  un  ouvrage  quelconque  de  couture 
sur  les  genoux;  tout  d'un  coup,  sans  que  rien  puisse 
le  faire  prévoir  et  après  une  douleur  aux  tempes  plus 
violente  qu'à  l'habitude,  sa  tête  tombe  sur  sa  poitrine, 
ses  mains  demeurent  inactives  et  descendent  inertes  le 
long  du  corps,  elle  dort  ou  parait  dormir,  mais  d'un 
sommeil  spécial,  car  ni  le  bruit  ni  aucune  excitation  , 
pincement  ou  piqûres  ne  sauraient  l'éveiller  ;  de  plus  , 
cette  sorte  de  sommeil  est  absolument  subit.  Il  dure 


366        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MODALES  ET  POLITIQUES. 

deux  à  trois  mintites  ;  autrefois  il  était  beaucoup  plus 
long  ;  après  ce  temps,  Félida  s'éveille^  mais  elle  n'est 
plus  dans  Tétat  intellectuel  où  elle  était  quand  elle 
8*est  endormie.  Tout  parait  différent.  Elle  lève  la  tête 
et  ouTrant  les  yeux  salue  en  souriant  les  nouveaux-ve- 
nus,  sa  physionomie  s*éclaire  et  respire  la  gaieté,  sa 
parole  est  brève  et  elle  continue,  en  fredonnant ,  Toth* 
Trage  d*aiguille]  que  dans  Tétat  précédent  elle  avait 
commencé  ;  elle  se  lève,  sa  marche  est  agile  et  elle  se 
plaint  à  peine  des  mille  douleurs  qui  quelques  mi- 
nutes auparavant  la  faisaient  souffrir  ;  elle  vaque  aux 
soins  ordinaires  du  ménage,  sort,  circule  duis  la  ville, 
fait  des  visites^  entreprend  un  ouvrage  quelconque,  et 
ses  allures  et  sa  gaieté  sont  celles  d'une  jeune  611e  de 
son  âge  bien  portante.  Son  caractère  est  complètement 
changé;  de  triste  elle  est  devenue  gaie  et  sa  vivacité 
touche  à  la  turbulence,  son  imagii^tion  est  plus  exal-^ 
tée;  pour  le  moindre  motif  elle  s'émottonne  en  tris- 
tesse ou  en  joie;  d'indifférente  à  tout  qu'elle  était "^ 
elle  est  devenue  sensible  à  l'excès.  * 

Dans  cette  état,  elle  se  souvient  parfaitement  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  pendant  les  autres  états  sembla^ 
blés  qui  ont  précédé  et  aussi  pendant  sa  vie  normale. 
J'ajouterai  qu'elle  a  toujours  soutenu  que  l'état ,  quel 
qu'il  soit,  dans  lequel  elle  est  au  moment  ok  on  lui 
parle  est  l'état  normal  qu'elle  nomme  sa  raison ,  par 
opposition  à  l'autre  état  qu'elle  appelle  sa  crise. 

Dans  cette  vie  comme  dans  l'autre,  ses  facultés  intel- 
lectuelles et  morales,  bien  que  différentes,  sont  incon- 
testablement entières,  aucune  idée  délirante,  aucune 
fausse  appréciation^  aucune  hallucination ,  je  dirai 
même  que  dans  ce  deuxième  état,  darns  cette  condition 
seconde,  toutes  ses  facultés  paraissent  plus  développées 
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et  plus  complètes.  Cette  deuxième  vie  où  la  douleur 
physique  ne  se  fait  pas  sentir,  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre;  elle  Test  surtout  par  le  fait  considéra, 
ble  que  nous  avons  déjà  indiqué,  que  pendant  sa  durée 
Félida  se  souvient  non-seulement  de  ce  qpi  s'est  passé 
pendant  les  accès  précédents,  mais  aussi  de  toute  sa 
vie  normale,  tandis  que,  ainsi  que  je  le  redirai  plus 
loin,  pendant  sa  vie  normale  elle  n'a  aucun  souvenir 
de  ce  qui  s'est  passé  pendant  ses  accès. 

Après  un  temps  qui,  en  1858,  durait  trois  ou  quatre 
heures,  presque  chaque  jour ,  tout  à  coup  la  gaieté  de 
Péiida  disparaît,  sa  tête  se  fléchit  sur  sa  poitrine  et 
elle  retombe  dans  l'état  de  torpeur  que  nous  avons  dé- 
crit, —  trois  à  quatre  minutes  s'écoulent  et  elle  ouvre 
les  yeux  pour  rentrer  dans  son  existence  ordinaire. 

—  On  s'en  aperçoit  à  peine,  car  elle  continue  son  tra- 
vail avec  ardeur,  presque  avec  acharnement  ;  le  plus 
souvent  c'est  un  travail  de  couture  entrepris  dans  la 
période  qui  précède,  elle  ne  le  connaît  pas  et  il  lui  faut 
un  effort  d*esprit  pour  le  comprendre.  Néanmoins  elle 
le  continue  comme  elle  peut  en  gémissant  sur  sa  mal- 
heureuse situation;  sa  famille,  qui  a  l'habitude  de  ce 
état,  l'aide  à  se  mettre  au  courant. 

Quelques  minutes  auparavant  elle  chantonnait  quel- 
que romance,  on  la  lui  redemande,  elle  ignore  absolu- 
ment ce  qu'on  veut  dire,  on  lui  parle  d'une  visite  qu'elle 
vient  de  recevoir,  elle  n'a  vu  personne. 

Je  crois  devoir  préciser  les  limites  de  cette  amnésie. 

—  L*oubli  ne  porte  que  sur  ce  qui  s'est  passé  pendant 
In  condition  seconde,  aucune  idée  générale  acquise  an- 
térieurement n'est  atteinte,  elle  sait  parfaitement  lire, 
écrire,  compter,  tailler,  coudre,  etc.,  et  mille  autres 
choses  qu'elle  savait  avant  d'être  malade  ou  qu'elle  a 
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apprises  dans  ses  périodes  précédentes  d*état  normal. 

Dès  1858»  je  Tavais  remarqué  et  je  Tai  vérifié  dans 
ces  derniers  temps ,  sur  Tinvitation  de  MM.  Liard  et 
Marion,  professeurs  de  philosophie.  Ces  psychologues, 
qui  ont  bien  voulu  m^éclairer  de  leurs  conseils,  m'ont 
fait  comprendre  Timportance  de  ce  caractère ,  car  dans 
quelques  faits  célèbres  de  doublement  de  la  vie  Foubli 
portait  sur  toute  la  vie  passée,  y  compris  les  idées  gé- 
nérales. —  Il  en  était  ainsi  de  la  dame  américaine  de 
Mac-Nish(l). 

Physiquement  Félida  est  une  hystérique  très-carac- 
térisée,  elle  a  la  boule  épigastrique,  sa  sensibilité  tac- 
tile est  altérée,  son  goût,  dans  Fétat  normal,  est  dé- 
truit, car  j*ai  pu  lui  faire  mâcher  des  pilules  d'un  goût 
détestable  sans  qu'elle  y  trouvât  aucune  saveur;  son 
odorat  est  diminué  et  nombre  de  points  de  son  corps 
sont  anesthésiques  ;  enfin,  pour  la  moindre  émotion, 
elle  a  des  convulsions  sans  perte  complète  de  la  con- 
naissance; je  n'insiste  pas  sur  ce  tableau  si  connu,  il 
me  sufBra  de  dire  que  chez  Félida  l'hystérie  est  cer- 
taine,  et  que  les  accidents  singuliers  qu'elle  présente 
doivent  être  sous  la  dépendance  de  cette  maladie  géné- 
rale. 

A  cette  époque,  s'est  montré  un  troisième  état  qui 
n'est  qu'un  épiphénomène  de  l'accès.  J'ai  vu  cet  état 
seulement  deux  ou  trois  fois,  et  pendant  seize  ans  son 
mari  ne  l'a  observé  qu'une  trentaine  de  fois  :  étant 
dans  sa  condition  seconde,  elle  s'endort  de  la  façon  dé- 
crite, et  au  lieu  de  s'éveiller  dans  l'état  normal  comme 
à  l'habitude  elle  se  trouve  dans  un  état  spécial  que  ca- 
ractérise une  terreur  indicible  ;   ses  premiers  mots 

(1)  Mac-Nish,  PhUosophy  ofsleep^  page  216. 
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sont  :  €  J'ai  peur...,  j'ai  peur...  »  ;  elle  ne  reconnaît 
personne ,  sauf  le  jeune  homme  qui  est  devenu  son 
mari.  —  Cet  état  quasi  délirant  dure  peu,  c'est  le  seul 
moment  où  j'ai  pu  saisir  chez  elle  des  conceptions 
fausses. 

J'aurais  pu  prendre  pour  des  hallucinations  de 
l'ouïe  et  de  l'odorat  certains  états  hyperesthésiques  de 
ces  sens,  mais  une  étude  attentive  m'a  démontré  que 
l'exaltation  seule  de  ses  sens  lui  permettait  d'entendre 
des  conversations  ou  des  bruits  et  de  sentir  des  odeurs 
que  personne  dans  son  entourage  ne  pouvait  perce- 
voir ;  —  l'histoire  de  l'hystérie  est  remplie  de  faits 
semblables  ;  je  n'insiste  pas. 

Si  j'avais  pu  avoir  des  doutes  sur  la  séparation  com- 
plète de  ces  deux  existences,  ils  eussent  été  levés  par 
ce  que  je  vais  raconter. 

Un  jeune  homme  de  dix-huit  à  vingt  ans  connaissait 
Félida  X'*^  depuis  son  enfance  et  venait  dans  la  mai- 
son ;  ces  jeunes  gens  ayant  l'un  pour  l'autre  une 
grande  affection  s'étaient  promis  le  mariage. 

Un  jour  Félida  plus  triste  qu'à  Tordinaire  me  dit  les 
larmes  dans  les  yeux  que  <  sa  maladie  s'aggrave,  que 

<  sou  ventre  grossit  et  qu'elle  a  chaque  matin  des  en- 
vies de  vomir  ;  »  —  en  un  mot,  elle  me  fait  le  tableau 
le  plus  complet  d'une  grossesse  qui  commence.  —  Au 
visage  inquiet  de  ceux  qui  l'entourent,  j'ai  des  soup- 
çons qui  devaient  être  bientôt  levés.  En  effet,  dans 
l'accès  qui  suit  de  près,  Félida  me  dit  devant  ces 
mêmes  personnes  : 

<  Je  me  souviens  parfaitement  de  ce  que  je  viens  de 
a  vous  dire,  vous  avez  dû  facilement  me  comprendre  ; 

<  je  l'avoue  sans  détours...,  je  crois  être  grosse.  » 

SOUVgLLK   siRlB.    —    VlU.  24 
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Dans  cette  deuxième  vie,  sa  grossesse  ne  Tinquiétait 
pas,  et  elle  en  prenait  assez  gaiement  son  parti. 

Devenue  enceinte  pendant  sa  condition  seconde,  elle 
rignorait  donc  pendant  son  état  normal  et  ne  le  savait 
que  pendant  ses  autres  états  semblables;  mais  cette 
ignorance  ne  pouvait  durer  ;  une  voisine ,  devant  la- 
quelle elle  s'était  expliquée  fort  clairement  et  qui  plus 
sceptique  qu'il  ne  convient  croyait  que  Félida  jouait  la 
comédie,  lui  rappela  brutalement  sa  confidence  après 
Taccès.  Cette  découverte  fit  à  la  jeune  fille  une  si 
forte  impression  qu'elle  eut  des  convulsions  hystéri- 
ques très-violentes ,  et  je  dus  lui  donner  mes  soins 
pendant  deux  ou  trois  heures. 

L'enfant  conçu  pendant  Taccès  a  seize  ans  aujour- 
d'hui ;  nous  en  reparlerons  plus  loin. 

A  cette  époque  (1859),  je  racontai  ce  fait  à  divers 
confrères  ;  la  plupart  me  crurent  le  jouet  d'illusions  ou 
de  tromperies  ;  seuls,  trois  hommes  éminents,  après 
avoir  vu  Félida  X***  avec  moi,  m'encouragèrent  dans 
son  étude  :  Parchappe,  le  célèbre  aliéniste  ;  Bazin,  mé- 
decin en  chef  de  l'asile  public  des  femmes  aliénées  et 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  et 
M.  Gintrac  père,  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  et 
correspondant  de  l'Institut.  —  Pour  tous  les  autres,  la 
science  était  faite,  et  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  ca- 
dre connu  ne  pouvait  être  que  tromperie. 

Pour  ces  esprits  d'élite  elle  était  à  compléter  en  ce 
qui  touche  à  l'étude  si  délicate  des  fonctions  du  cer- 
veau, et  aucun  fait  ne  devait  être  négligé.  —  M.  Bazin 
me  mit  entre  les  mains  un  livre  presque  inconnu  en 
France,  Neurypneumology^  or  ihe  neroous  sleep^  de 
Braid,  où  l'hypnotisme  est  décrit  ;  c'est  la  lecture  de 
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ce  livre  qui  fut  Torigine  des  recherches  qui  occupè- 
rent le  monde  savant  à  la  fin  de  1859  et  que  j*ai  résumé 
en  1S60  dans  les  Archives  de  médecine  et  de  chirurgie 
et  dans  les  Annales  médico-psychologiques  de  Paris. 
Ces  recherches  signalées  par  Velpeau  à  l'Institut  ont 
été  confirmées  par  MM.  Broca,  Follin,  Verneuil,  Al- 
fred Maury,  Bailiarger,  Lasëgue,  etc.,  et  ne  sont  tom- 
bées dans  une  sorte  d'oubli  que  par  suite  de  leur  mal- 
heureuse analogie  avec  les  pratiques  justement  dé- 
criées du  magnétisme  animal. 

C'est  sur  Félida  X...  et  particulièrement  sur  une  de 
ses  amies,  Maria  X...,  que  j'ai  fait  les  expériences  qui 
ont'été  la  base  de  cette  étude ,  laquelle  après  Braid  et 
nombre  d'auteurs  anciens  a  établi  l'action  du  strabisme 
convergent  sur  les  fonctions  cérébrales ,  tant  chez 
l'homme  que  chez  les  animaux.* 

Pour  ne  pas  sortir  de  mon  sujet,  Je  ne  décrirai  que 
ce  que  j'observai  sur  Félida  X...  en  ce  qui  touche  à 
l'hypnotisme  :  Félida  étant  dans  l'un  de  ses  deux  états 
et  assise  en  face  de  moi,  je  l'invite  à  regarder  attenti- 
vement un  objet  quelconque  placé  à  15  ou  20  centimè- 
tres au-dessus  de  ses  yeux  ;  après  huit  à  dix  secondes, 
elle  clignotte  et  ses  yeux  se  ferment.  Pendant  quelques 
instants  elle  ne  répond  à  'aucune  question,  le  sommeil 
dans  lequel  elle  paraît  être  la  séparant  complètement 
du  monde  extérieur  —  de  plus  elle  est  anesthésique  — 
après  ce  temps  très-court  elle  répond  aux  questions 
posées  et  présente  ce  fait  particulier,  que  dans  ce 
sofiiBambulisme  provoqué  et  quel  que  soit  son  état  au 
moment  où  elle  a  été  endormie,  elle  est  toujours  dans 
rétat  normal. 
Alors  elle  présente  les  phénomènes  ordinaires  de  ce 

2C 
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somnambulisme,  catalepsie ,  anesthésie ,  hyperesthésie 
de  la  peau  ,  développement  exagéré  de  Todorat ,  du 
toucher,  exaltation  du  sens  musculaire,  tous  phéno- 
mènes très-faciles  à  produire  par  le  procédé  indiqué 
même  sur  les  animaux  (poules,  chats)  et  sur  lesquels 
je  n*ai  pas  à  insister  ici. 

Le  réveil  se  fait  avec  la  même  facilité  par  les  moyens 
connus,  la  friction  ou  Tinsufflation  sur  les  paupières. 

Si  après  avoir  lu  le  livre  de  Braid,  où  sont  rappor- 
tées nombre  du  cures,  dans  lesquelles  j'ai  peu  de  loi, 
j*ai  provoqué  chez  ma  malade  le  sommeil  artiUciel  par 
les  moyens  qu*il  recommande,  c*était,  je  dois  le  dire , 
dans  Tespérance  de  la  guérir.  Cet  espoir  a  été  déçu , 
car  je  n'ai  amené  chez  elle  aucune  modification. 

L*existence  chez  notre  malade  d*un  phénomène  spon- 
tané; la  transition  d*un  état  à  l'autre,  m*avait  fait  natu- 
rellement songer  à  Thypnotisme  qui,  de  même  que  le 
somnambulisme,  que  tous  connaissent,  peut  être  spon- 
tané. 

Les  exemples  n*en  sont  pas  rares  ;  on  en  connaît  un 
grand  nombre,  je  n*en  citerai  que  quelques-uns  : 

Au  commencement  de  1875,  M.  Bouchut  a  observé 
dans  son  service  une  jeune  fille  qui  tombait  en  som- 
nambulisme avec  catalepsie  toutes  les  fois  qu*elle  tra- 
vaillait à  des  boutonnières,  ouvrage  difficile  qui  exige 
une  certaine  attention  et  une  grande  fixité  du  regard. 

C*était  une  hystérique  qui  s'hypnotisait  elle-même. 

Je  pourrais  nommer  un  pasteur  éminent  de  TEglise 
réformée  qui  s'endort  à  volonté  pendant  une  demi- 
heure,  en  fermant  les  yeux  et  convulsant  les  globes 
oculaires  en  haut  et  en  dedans.  ~-  Ici  le  phénomène 
est  complètement  à  la  discrétion  de  la  personne. 
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Je  ne  tirerai  aucune  conséquence  de  ces  faits.  Us  pa- 
raissaient autrefois  merveilleux.  Tous  aujourd*hui  sont 
entrés  dans  la  science. 

Je  viens  de  décrire  Tétat  de  Félida  en  1858  et  1859. 
A  la  fin  de  cette  dernière  année,  les  phénomènes  paru- 
rent s'amender,  on  m»  le  dit,  du  moins  ;  elle  accoucha 
heureusement,  nourrit  son  enfant.  A  ce  moment,  dé- 
tourné par  d*autres  sujets  d*étude,  je  la  perdis  complè- 
tement de  vue  ;  elle  avait  épousé  le  jeune  homme  dont 
nous  avons  parlé.  Or  ce  jeune  homme,  très-intelligent, 
a  observé  avec  soin  Tétat  de  sa  femme  de  1859  à  1876. 
Ses  renseignement  remplissent  la  lacune  de  seize  an- 
nées qui  existe  dans  mon  observation  directe. 

Voici  le  résumé  de  ce  qui  s*6st  passé  pendant  ces 
seize  années. 

Vers  rage  de  dix-sept  ans  et  demi,  Félida  a  fait  ses 
premières  couches,  et  pendant  les  deux  années  qui  ont 
suivi  sa  santé  a  été  excellente,  aucun  phénomène  par- 
ticulier n'a  été  observé. 

Vers  dix-neuf  ans  et  demi ,  les  accidents  déjà  décrits 
reparaissent  avec  une  moyenne  intensité. 

Un  an  après,  deuxième  grossesse  très-pénible,  cra- 
chements de  sang  considérables  et  accidents  nerveux 
variés  se  rattachant  à  Thystérie,  tels  .que  accès  de  lé- 
thargie qui  durent  troi&  et  quatre  heures.  A  ce  mo- 
ment et  jusqu'à  Tâge  de  vingt-quatre  ans,  les  accès  se 
sont  montrés  plus  nombreux,  et  leur  durée,  qui  a 
d'abord  égalé  celle  des  périodes  d'état  normal,  com- 
mence à  la  dépasser.  Les  hémorrhagies  pulmonaires 
qui  ont  duré  jusqu'à  ces  derniers  temps  sont  devenues 
plus  fréquentes  et  plus  considérables  ;  Félida  a  été  at- 
teinte de   paralysies  partielles,  d'accès  de  léthargie  , 
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d*extases;  etc.,  tous  phénomènes  dus,  comme  chacun 
sait,  à  rhystérie  qui  domine  son  tempérament. 

De  vingt-quatre  à  vingt- sept  ans,  notre  malade  a  m 
trois  années  complètes  d*état  normal.  Après  ce  temps , 
et  jusqu*à  1865,  c'est-à-dire  pendant  les  six  dernières 
années,  la  maladie  a  reparu  avec  la  forme  que  je  dé- 
crirai bientôt.  J'ajouterai  que  pendant  ces  sei^e  années 
Félida  a  eu  onze  grossesses  ou  fausses  couches  (y  com' 
pris  les  couches  de  .1859)  pour  deux  enCancs  aujour^ 
d'hui  vivants. 

De  plus,  je  dois  signaler  une  particularité  considé- 
rable. 

La  condition  seconde,  la  prériode  d'accès,  qui  en 
1858  et  1859  n'occupait  qu'un  dixième  environ  de 
l'existence,  a  augmenté  peu  à  peu  de  durée ,  elle  est 
devenue  égale  à  la  vie  normale ,  puis  Ta  dépassée  pour 
arriver  graduellement  à  l'état  actuel  où ,  comme  nous 
allons  le  voir,  elle  remplit  l'existence  presque  entière. 

Dans  les  premiers  mois  de  1875.  l'Académie  de  mé- 
decine de  Belgique,  saisie  de  la  question  Latcise  La» 
teauy  chargea  M.  Warlomont  de  faire  un  rapport  sur  le 
sujet.  Ce  travail,  très-bien  fait,  insiste  sur  la  réalité 
scientifique  du  phénomène  dit  doublement  de  la  fne^ 
double  conscience,  condition  seconde,  états  qui  peu- 
vent être  spontanés  ou  provoqués.  M.  Warlomont  rap« 
pelle  des  faits  célèbres,  mais  assez  rares.  Je  reconnus 
en  ces  faits  les  analogues  de  mon  observation  de  1858. 
Bien  que  dès  cette  époque  j'en  eusse  apprécié  l'impor- 
tance ,  je  ne  l'avais  pas  publiée,  la  considérant 
comme  trop  isolée  dans  la  science ,  ou  comme  trop  en 
dehors  de  la  chirurgie  que  je  professe  à  Bordeaux. 

Je  me  mis  donc  à  la  recherche  de  Félida  X...  et  je  la 
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retrouvai  présentant  les  mêmes  phénomènes  qu*autre- 
fois,  mais  aggravés. 

Aujourd'hui  Félida  X...  a  trente-deux  ans,  elle  est 
mère  de  famille  et  dirige  un  magasin  d*épiceries. 

Elle  n*a  que  deux  enfants  vivants  ;  Taîné,  conçu , 
nous  Tavons  dit,  pendant  une  période  d'accès,  a  le 
tempérament  nerveux  de  sa  mère,  très-intelligent, 
excellent  musicien.  Il  a  des  attaques  de  nerfs ,  sans 
perte  complète  de  connaissance,  et,  après  ces  crises 
nerveuses,  des  terreurs  inexplicables  qui  rappellent  le 
troisième  état  que  nous  avons  décrit.  Évidemment  cet 
enfant,  qui  a  aujourd'hui  seize  ans,  subit  Tinfluence  de 
rhérédité  morbide. 

Au  physique,  Félida  X...  est  amaigrie  ,  sans  avoir 
Taspect  maladif. 

Dès  mon  arrivée,  m'ayant  reconnu,  elle  me  [consulte 
avec  empressement  sur  les  moyens  de  sortir  de  sa 
triste  situation. 

Voici  ce  qu'elle  me  raconte  :  Elle  est  toujours  ma- 
lade, c'est-à-dire,  elle  a  toujours  des  absences  de  mé- 
moire qu'elle  nomme  improprement  ses  crises.  Seule- 
ment ces  prétendues  crises,  qui  ne  sont,  après  tout« 
que  les  périodes  d'état  normal,  sont  devenues  beau- 
coup plus  rares  ;  la  dernière  remonte  à  trois  mois.  Ce- 
pendant  l'absence  de  souvenir  qui  les  caractérise  lui  a 
fait  commettre  de  telles  bévues  dans  ses  rapports  avec 
des  voisins  que  Félida  en  a  conservé  le  plus  pénible 
souvenir^  et  craint  d'être  considérée  comme  folle. 

Je  l'examine  au  point  de  vue  de  l'intégrité  de  ses 
fonctions  intellectuelles  et  je  n'y  rencontre  aucune  al- 
tération. 

Cependant,  dans  ce  qu'elle  vient  de  me  dire,  je  dé- 
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mêle  aisément  qu'elle  se  soutient  très-bien  de  ce  qui 
s*est  passé  pendant  ce  qu'elle  nomme  sa  dernière 
crise,  et  cette  intégrité  du  souvenir  me  donne  à  pen- 
ser. Il  y  avait  lieu  ;  car  le  lendemain  son  mari,  dont  je 
reçois  la  visite,  me  dit,  que  Tétat  dans  lequel  est  ac- 
tueilement  Félida  flepuis  plus  de  trois  mois  est  Tétat 
d'accès  ou  de  condition  seconde,  bien  qu'elle  croie  et 
soutienne  le  contraire.  En  effet,  pour  elle,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  l*état  quelconque  dans  lequel  elle  se 
trouve  est  toujours  l'état  de  raison,  le  souvenir  que 
j'avais  du  passé  m'avait  donc  déjà  éclairé. 

Seulement,  depuis  que  je  ne  l'avais  étudiée  ,  les  pé- 

iodes  d'état  normal  sont  devenues  de  plus  en  plus 
rares  et  de  plus  en  plus  courtes,  si  bien  que  l'état  de 
condition  seconde  occupe  l'existence  presque  entière. 

Dès  ce  jour,  reconnaissant  ce  qu'avait  de  remarqua- 
ble un  état  qui,  durant  seize  années,  modifiait  si  com- 
plètement la  manière  d'être  ,  la  personnalité  de  ma 
jeune  malade  ,  je  l'étudiai  presque  chaque  jour,  avec 
le  désir  de  publier  son  histoire.  Pour  éviter  des  lon- 
gueurs ,  je  ne  relaterai  que  les  faits  principaux  de 
mon  étude,  ceux  du  moins  qui  sont  caractéristiques. 

Le  21  juin,  Félida,  qui  est  évidemment  dans  l'état  de 
condition  seconde,  me  raconte  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq 
jours,  elle  a  eu  dans  la  même  journée  trois  au  quatre 
petits  accès,  d^une  heure  ou  deux  chacun  ;  pendant  ca 
temps,  elle  a  complètement  perdu  le  souvenir  de  son 
existence  ordinaire,  et  pendant  ces  moments,  elle  est 
si  malheureuse  de  c^t  état  singulier,  qu'elle  pense  au 
suicide.  Elle  était  alors  .  dit-elle  ,  certainement  folle  , 
car  elle  ignorait  que  je  Tavais  revue.  Elle  me  supplie 
même,  pour  le  cas  où  le  hasard  m'amènerait  à  un  mo- 
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ment  semblable,  de  faire  comme  si  je  la  revoyais  pour 
la  première  fois;  une  preuve  nouvelle  de  son  infirmité 
augmenterait  son  chagrin. 

Elle  reconnaît  que  dans  ces  moments,  son  caractère 
se  modifie  beaucoup ,  elle  devient,  dit-elle,  méchante, 
et  provoque  dans  son  intérieur  des  scènes  violentes. 

Averti  par  le  souvenir  du  passé  et  par  la  grande  ha- 
bitude qu'a  son  mari  de  ces  variations  ,  il  m'est  très- 
facile  de  reconnaître  que  Félida  est  dans  l'état  de  con- 
dition seconde,  bien  qu'elle  prétende  le  contraire. 

Gomme  autrefois,  en  effet,  sa  parole  est  brève ,  son 
caractère  décidé,  son  naturel  relativement  gai  et  in- 
souciant ;  c'est  bien  la  même  gaieté  qu'il  y  a  seize  ans. 
mais  tempérée  par  la  raison  de  la  mère  de  famille. 

Je  crois  devoir  rapporter  ici  certains  épisodes  de 
l'existence  de  notre  malade,  racontés  par  elle.  Ils  don- 
neront de  son  état  une  idée  excellente  et  complète. 

Pendant  Tété  de  1874,  à  la  suite  d'une  émotion  vio- 
lente, elle  a  été  prise  de  ce  qu'elle  nomme  à  tort  une 
crise  qui  a  duré  plusieurs  mois  sans  interruption  ,  et 
pendant  laquelle  elle  a,  suivant  l'usage,  perdu  le  sou- 
venir. En  effet  son  mari  m'avait  dit  qu'elle  avait  eu  à 
cette  époque  une  période  d'état  normal  si  parfaite  et 
si  longue  qu'il  avait  espéré  la  guérison. 

Il  y  a  deux  ans,  étant  dans  son  état  ordinaire  (c'est- 
à-dire  en  condition  seconde),  elle  revenait  en  fiacre 
des  obsèques  d'une  dame  de  sa  connaissance  ;  au  re- 
tour, elle  sent  venir  la  période  qu'elle  nomme  son  ac" 
ces  (état  normal) ,  elle  s'assoupit  pendant  quelques  se- 
condes, sans  que  les  dames  qui  étaient^  avec  elle  dans 
^e  flacre  s'en  aperçoivent,  et  s'éveille  dans  l'autre  état, 
ignorant  absolument  pourquoi  elle  était  dans  une  voi- 
ture de  deuil,  avec  des  personnes  qui,  selon  l'usage, 
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yantaient  les  qualités  d*une  défunte  dont  elle  ne  saTait 
pas  le  nom.  Habituée  à  ces  situations,  elle  attendit» 
par  des  questions  adroites,  elle  se  flt  mettre  au  courant^ 
et  personne  ne  put  se  douter  de  ce  qui  s*était  passé. 

Il  y  a  un  mois ,  elle  a  perdu  sa  belle^soeur  à  la  suite 
d*une  longue  maladie.  Or,  pendant  les  quelques  heures 
d*état  normal  dont  j*ai  parlé  plus  haut,  elle  a  eu  le 
chagrin  d*ignorer  absolument  toutes  les  circonstances 
de  cette  mort,  à  ses  habits  de  deuil  seulement,  elle  a 
reconnu  que  sa  belle-sœur  qu'elle  savait  malade  avait 
dû  succomber. 

Ses  enfants  ont  fait  leur  première  communion  pen- 
dant qu'elle  était  en  condition  seconde  ;  elle  a  aussi  le 
chagrin  de  Tignorer  pendant  les  périodes  d*état  nor- 
mal. 

Je  dois  noter  entre  la  situation  ancienne  de  notre 
malade  et  son  état  actuel  une  certaine  différence  ;  au* 
trefois  Félida  perdait  entièrement  connaissance  pen- 
dant les  courtes  périodes  de  transition  ;  cette  perte 
était  même  si  complète  qu  un  jour,  en  1859,  elle  tomba 
dans  la  rue  et  fut  ramassée  par  des  passants.  Après 
s'être  éveillée  dans  son  autre  état^  elle  {les  remercia  en 
riant,  et  ceux-ci  ne  purent  naturellement  rien  com- 
prendre à  cette  singulière  gaieté. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même ,  cette  période 
de  transition  a  peu  à  peu  diminué  de  longueur,  et  bien 
que  la  perte  de  connaissance  soit  aussi  complète ,  elle 
est  tellement  courte  que  Félida  peut  la  dissimuler  en 
quelque  lieu  qu'elle  se  trouve.  Cette  période  a  la  plus 
grande  analogie  avec  ce  qu'on  nomme  en  médecine 
le  petit  mal,  qui  est  la  plus  petite  des  attaques  d^épi- 
lepsie  ;  toutefois,  avec  cette  différence  que  le  petit  mal 
est  la  plupart  du  temps  absolument  subit  ;  tandis  que 
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certaine  signes,  à  elle  connus,  tels  qu'une  pression  aux 
tempes,  indiquent  à  Félida  la  venue  de  ces  périodes. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Dès  qu'elle  les  sent  venir ,  elle 
porte  la  main  à  la  tête  \  se  plaint  d'un  éblouissement , 
et  après  une  durée  de  temps  insaisissable  elle  passe 
dans  l'autre  état.  Elle  peut  ainsi  dissimuler  ce  qu'elle 
nomme  une  infirmité.  Or;  cette  dissimulation  est  si  com- 
plète, que  dans  son  entourage  son  mari  seul  est  au 
courant  de  son  état  du  moment.  L'entourage  ne  per- 
çoit que  les  variations  de  caractère  qui,  je  dois  le 
dire,  sont  très-accusées. 

Nous  insisterons  sur  les  variations  que  Félida  signale 
elle-même  avec  la  plus  grande  sincérité. 

Dans  la  période  d'accès  ou  de  condition  seconde, 
elle  est  plus  flère,  plus  insouciante,  plus  préoccupée 
de  sa  toilette  ;  de  plus  elle  est  moins  laborieuse ,  mais 
beaucoup  plus  sensible  ;  il  semble  que  dans  cette  état 
elle  porte  à  ceux  qui  l'entourent  une  plus  vive  affec- 
tion. 

Ces  diff'érences  avec  l'état  normal  sont-elles  dues  à 
ce  que  ,  dans  ce  dernier  état  elle  perd  le  souvenir , 
tandis  que  dans  la  condition  seconde  elle  le  recouvre  ; 
cela  est  probable,  nous  y  reviendrons  plus  tard. 

Quelques  jours  après,  le  5  juillet,  je  suis  frappé  en 
entrant  chez  Félida  de  sa  physionomie  triste  ,  elle  me 
salue  cérémonieusement  et  parait  s*étonner  de  ma  vi- 
site. 

Son  allure  me  frappe ,  et  je  pressens  qu'elle  est  dans 
une  période  d'état  normal  ;  pour  en  avoir  la  certitude, 
je  lui  deaiande  si  elle  se  souvient  de  la  dernière  fois 
ou  nous  nous  sommes  vus. 

Parfaitement  répond-eUe.  Il  y  a  environ  un  an ,  je 
€  vous  ai  vu  montant  en  voiture  sur  la  place  de  la  Co- 
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<  médie,  je  crois  que  vous  ne  m'avez  pas  remarquée.  Je 
€  VOUS  ai  vu  d'autres  fois,  mais  rarement,  depuis 
«  répoque  où  vous  veniez  me  donner  des  soins  avant 
€  mon  mariage.  » 

La  chose  était  certaine.  Félida  était  dans  Tétat  nor- 
mal, car  elle  ignorait  ma  dernière  visite  faite,  on  s*en 
souvient,  pendant  la  condition  seconde.  Je  Tinterroge, 
et  j*apprends  qu'elle  est  dans  sa  raison  (elle  dit  juste 
aujourd'hui)  depuis  le  matin  à  huit  heures.  Il  est  envi- 
ron trois  heures  de  raprès-midi. 

Profitant  d'une  occasion,  difficile  peut-être  à  retrou- 
ver, je  rétudie  avec  soin.  Voici  le  résumé  de  mes  ob- 
servations. 

Félida  est  d'une  tristesse  qui  touche  au  désespoir  , 
et  m'en  donne  leâ  motifs  en  termes  éloquents.  Sa  situa- 
tion est,  en  effets  fort  triste,  et  chacun  de  nous,  faisant 
un  retour  sur  lui-même ,  peut  aisément  comprendre  ce 
que  serait  aujourd'hui  sa  vie,  s'il  supprime  par  la 
pensée  le  souvenir  des  trois  ou  quatre  mois  qui  pré- 
cèdent. Tout  est  oublié,  ou  plutôt  rien  n'existe ,  affai- 
res, circonstances  importantes,  connaissances  faites, 
renseignements  donnés,  c'est  un  feuillet,  un  chapitre 
d'un  livre  violemment  arraché,  c'est  une  lacune  impos- 
sible à  combler. 

Le  souvenir  de  Félida  n'existe,  nous  le  savons,  que 
pour  les  faits  qui  se  sont  passés  pendant  les  condi- 
tions semblables,  les  onze  couches ,  par  exemple.  Je 
ferai  ici  une  remarque  qui  a  son  importance.  Onze  fois 
Félida  a  été  mère.  Toujours  cet  acte  physiologique 
de  premier  ordre,  complet  ou  non,  s'est  accompli  pen- 
dant l'état  normal. 

Je  lui  demande  à  brûle-pourpoint  la  date  de  ce  jour. 
Elle  cherche  et  se  trompe  de  près  d'un  mois. 
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Je  lui  demande  où  est  son  mari  ;  elle  Tignore^  ne 
sait  pas  à  quelle  heure  il  Ta  quittée^  ni  ce  qu*il  a  dit 
en  la  quittant.  Or  à  huit  heures,  Tétat  normal  était  sur- 
yenu,  et  il  était  sorti  un  quart  d'heure  auparavant. 

Auprès  d*elle  est  un  petit  chien  ;  elle  ne  le  connaît 
pas  et  Ta  vu  le  matin  pour  la  première  fois.  Cepen- 
dant les  allures  de  ranimai  indiquent  qu'il  est  dans  la 
maison  depuis  longtemps. 

Je  n'aurais  que  le  choix  sur  les  circonstances  du 
même  ordre;  mais  les  exemples  qui  précèdent  sont  je 
crois,  suffisants. 

En  dehors  de  ces  modifications  qui  résultent  direc- 
tement de  Tabsence  du  souvenir,  je  note  d'autres  dif- 
férences entre  Tétat  normal  et  la  période  d'accès. 

Les  sentiments  affectifs  ne  sont  plus  de  la  même  na- 
ture. Félida  est  indifférente  et  manifeste  peu  d'affec- 
tion pour  ceux  qui  l'entourent;  elle  se  révolte  devant 
Tautorité  naturelle  qu'a  &on  mari  sur  elle.  «  Il  dit  sans 
«  cesse  :  je  veux,  dit-elle ,  cela  ne  me  convient  pas  ;  il 
€  £aut  que  dans  mon  autre  état  je  lui  aie  laissé  prendre 
t  cette  habitude.  Ce  qui  me  désole,  ajoute-elle,  c'est 
«  qu'il  m'est  impossible  d  avoir  rien  de  caché  pour  lui, 
4  quoique  en  fait  je  n'aie  rien  à  dissimuler  de  ma  vie. 
«  Si  je  le  voulais,  je  ne  le  pourrais  pas.  U  est  bien  cer- 
€  tain  que,  dans  mon  autre  vie,  je  lui  dis  tout  ce  que 
«  je  pense.  » 

De  plus ,  son  caractère  est  plus  hautain,  plus  entier. 

Ce  qui  la  touche  particulièrement ,  c'est  l'incapacité 
relative  qu'amènent  ses  absences  de  mémoire ,  surtout 
en  ce  qui  touche  son  commerce. 

«  Je  fais  des  erreurs  sur  la  valeur  des  denrées  dont 
<  j'ignore  le  prix  de  revient,  et  suis  contrainte  à  mille 
€  subterfuges»  de  peur  de  passer  pour  une  idiote. 
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Trois  jours  après,  son  mari  me  raconte  que  l'état  de 
raison  complète  dont  je  viens  de  parler  a  duré  de  huit 
heures  du  matin  à  cinq  heures  de  Taprès-midi  ;  depuis 
ce  moment,  elle  est  dans  la  condition  seconde  pour  un 
temps  dont  il  ne  saurait  prévoir  la  durée.  Il  £youte  un 
détail  intéressant  : 

Il  est  plusieurs  fois  arrivé  que  s*endormant  le  soir 
dans  son  état  normal  elle  s'est  éveillée  le  matin  dans 
l'accès,  sans  que  ni  elle  ni  lui  en  aient  eu  conscience  ; 
la  transition  a  donc  eu  lieu  pendant  le  sommeil. 

On  sait  que  certaines  attaques  d*épilepsie  ont  aussi 
lieu  pendant  le  sommeil,  et  que  les  naalades  ou  le  mé- 
decin ne  s'en  peuvent  douter  que  par  l'extrême  fatigue 
que  ressent  le  malade  au  réveil.  Il  est  même  des  épi- 
leptiques  qui  n'ont  jamais  eu  d^attaques  pendant  la 
veille,  et  qui,  par  euite,  ne  sauraient  avoir  conscience 
de  leur  situation. 

Au  moment  où  je  publie  cette  étude  l'état,  de  notre 
malade  s'est  peu  modifié.  Les  périodes  d'état  n<Hrmai 
ne  durent  que  deux  ou  trois  heures  au  plus  et  se  re« 
présentent  tous  les  deux  à  trois  mois. 

RÉFLEXIONS. 


Je  crois  devoir  ajouter  à  l'exposé  de  ce  fait  quelques 
réflexions  qui  aideront  peut-être  à  l'interpréter. 

Comment  caractériser  l'état  de  Félida  X...t  Pré- 
sente-t-elle  un  dédoublement  de  la  personnalité,  un 
doublement  de  la  vie  ?  £st«ce  un  cas  de  double  con* 
science 9  ou  présente-t^lle  une  altération  de  la  mé- 
moire qui  ne  portant  que  sur  la  mémoire  seule  laisse 
intactes  les  autres  facultés  de  l'esprit  f 
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Si,  en  quelque  état  qu'elle  soit,  on  demande  à  Félida 
ce  qu'elle  pense  d'elle-même ,  elle  ne  croit  et  n'a  cru  à 
aucun  moment  de  sa  vie  être  une  autre  personne ,  elle 
a  parfaitement  la  conscience  qu'elle  est  toujours  sem- 
blable à  elle-même,  elle  ne  répond  donc  pas  à  la  défini- 
tion de  M.  Littré  qui  dit  : 

«  La  double  conscience  est  un  état  dans  lequel  le  pa- 

<  tient,  ou  bien  a  la  sensation  qu'il  est  double,  ou  bien 

<  sans  avoir  connaissance  de  sa  duplicité  a  deux  exis- 
€  tences  qui  n'ont  aucun  souvenir  Tune  de  l'autre  et 
€  s'ignorent  respectivement  (1).  > 

Félida  n'a  pas  cette  sensation,  et  dans  l'une  de  ses 
existences  elle  a  le  souvenir  parfait  de  ses  deux  vies. 

Elle  ne  croit  pas  non  plus  être  une  autre  personne, 
comme  la  dame  que  cite  Carpenter  dans  sa  Mental 
physiology^  qui,  se  croyant  devenue  un  vieux  clergy- 
man,  trouvait  ridicule  que  ce  médecin  lui  proposât  un 
mariage. 

Elle  n'est  pas  non  plus  semblable  au  pasteur  cité  par 
Porbes-Winslow  qui  sentait  en  lui  deux  moi,  Tun  bon, 
l'autre  méchant;  ni  à  la  dame  américaine  de  Mac- 
Nish ,  laquelle  à  un  moment  donné,  à  la  suite  d'un 
sommeil  spontané,  oublia  toute  son  existence  anté- 
rieure ,  même  ce  qu'elle  avait  appris  pendant  cette 
existence,  lecture^  écriture,  musique,  et  qui  fut  obli- 
gée de  recommencer  son  éducation  jusqu'à  ce  que  , 
rentrée  dans  l'état  normal,  ces  notions  lui  fussent  re- 
venues. Nous  avons  vu  que  l'amnésie  de  Félida  n'a  ja- 
mais porté  sur  la  série  des  idées  générales  ou  des  no- 
tions antérieurement  acquises. 

Félida  ne  représente  aucun  de  ces  trois  types,  les- 

(1)  Remt  de  philatcphie  ponHve,  i875. 
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quels  répondent  assez  bien  aux  dénominations  de  dé- 
doublement de  la  personnalité,  d  doublement  de  la 
vie,  ou  de  double  conscience  ;  ct.s  termes  étant  ceux 
qui  jusqu^à  ce  jour  ont  été  employés  par  les  auteurs  , 
notamment  dans  ces  derniers  temps  par  MM.  Warlo- 
mont  et  Littré. 

Il  est  probable  qu'une  analyse  précise  des  fkits  per- 
mettrait de  remplacer  ces  termes  Van  par  l'autre.  Mais 
nous  n^avous  pas  à  discuter  ici  ce  points  de  doctrine. 

Quelle  est  donc,  en  résumé,  la  situation  de  cette 
jeune  femme  ? 

Je  reconnais  qu'elle  parait  avoir  deux  vies  ;  mais 
n*est-ce  pas  une  apparence,  une  illusion  que  donne  à 
Tobservateur  Tabsence  du  souvenir  qui  caractérise  ses 
périodes  d*état  normal  ? 

Recherchons  les  analogies  ? 

Les  personnes  qui  sont  sigettes  à  des  accès  de  som- 
nambulisme naturel  ne  se  souviennent  pas  au  réveil 
de  ce  qui  s'est  passé  pendant  leurs  accès.  Il  en  est  de 
même  pour  Félida.  Mais  ou  n'a  jamais  vu  de  somnam- 
bulisme aussi  parfait,  car  dans  Tétat  qui  correspond  à 
l'accès  de  somnambulisme  elle  ne  dort  point,  elle  vit  et 
pense  complètement ,  sa  vie  y  est  même  supérieure  à 
sa  vie  normale,  car  pendant  la  seule  durée  de  cette  pé- 
riode elle  peut  avoir  la  notion  complète  de  son  exis- 
tence. 

J'en  dirait  autant  du  somnambulisme  provoqué  par 
le  strabisme  convergent  ou  autrement;  ce  somnam- 
bulisme est  aussi,  dans  la  rigueur  du  mot,  une  condi- 
tion seconde,  comme  le  somnambulisme  naturel,  il 
ressemble  par  l'amnésie  à  l'état  de  Félida ,  mais  ne  le 
reproduit  pas  exactement  Ainsi  les  personnes  qui  lui 
sont  soumises  n'ont  aucune  spontanéité,  de  plus  elles 
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présentent  des  anesthésies,  des  hyperesthésies  et  au- 
tres altéiations  ou  manques  d'équilibre  des  fonctions 
sensorielles  ou  du  sens  musculaire  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'intégrité  fonctionnelle  où  est  Félida 
dans  la  condition  correspondante. 

Il  est  d'autres  conditions  secondes  artificielles  ou 
morbides  qui  méritent  d'être  rappelées. 

L'alcooL  le  hachisch,  la  belladone,  l'opium  provo- 
quent des  états  dans  lesquels  ceuK  qui  leur  sont  sou- 
mis pensent  et  agissent  sans  en  conserver  le  souvenir 
lorsque  l'action  de  ces  substances  est  éteinte. 

Les  délirants  par  folie  ,  épilepsie  ou  maladie  transi- 
toire paraissent  aussi  avoir  deux  existences,  dont  l'une 
raisonnable,  dans  laquelle  la  plupart  du  temps  ils  igno- 
rent ce  qui  s'est  passé  dans  l'autre.  —  Mais  là  s'arrête 
l'analogie,  car  dans  ces  états,  les  idées  émises  ou  les 
actes  accomplis  sont  déraisonnables,  non  parce  qu'ils 
sont  émis  ou  accomplis  en  dehors  de  ce  qu'on  nomme 
raison^  mais  parce  que  en  eux-mêmes  ils  ne  sont  pas 
le  résultat  de  conceptions  logiquement  coordonnées. 
—  Ces  états  sont  à  proprement  parler  des  taches  dans 
la  vie ,  des  manifestations  morbides ,    des  absences. 
Chez  Félida,  au  contraire,  nous  n'y  saurions  trop  in- 
sister, rétat  d'accès,  de  condition  seconde  est  une 
existence  complète  ,  parfaitement  raisonnable ,  si  par- 
faite que  nul,  même  averti,  s'il  n'était  guidé  par  son 
mari  ou  par  moi  ne  saurait  discerner  celui  de  ces  deux 
états  qui  est  l'état  surajouté. 

II 

Nous  croyons  avoir  établi  que  la  condition  seconde 
qui  nous  occupe  n'est  pas  de  la  même  nature  que  les 
états  analogues  déjà  observés,  ou  plutôt  [déjà  publiés; 

MOOVBLLK  SKRII  —  THl.  25 
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il  nous  reste  à  examiner  si  Tamnésie  n*est  pas  la  seule 
cause  des  différences  que  présentent  les  deux  états , 
et  si  j  comme  nous  Tavons  annoncé  plus  haut ,  ce  n'est 
pas  elle  qui  est  Torigine  de  cette  apparence  de  double- 
ment de  la  vie. 

Il  est  certain  que  le  caractère  et  les  sentiments 
affectifs  de  Félida  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux 
états. 

Etant  donnée  la  connaissance  que  nous  avons  de  sa 
manière  d^ètre,  quelle  est  la  valeur  de  ces  différences? 

N*oublions  pas  qu'avant  la  maladie  et  pendant  les 
périodes  d'état  normal  qui  reproduisent  exactement 
rétat  antérieur,  Félida  était  et  est  naturellement  sé- 
rieuse et  triste. 

Or,  dans  sa  condition  seconde  elle  est  gaie ,  frivole 
et  plus  préoccupée  de  sa  toilette  et  de  mille  futilités. 
Mais  cette  gaieté,  ce  changement  de  caractère  ne  sont- 
ils  pas  chose  naturelle?...  En  effet,  dans  cet  état,  son 
souvenir  est  complet,  il  porte  sur  la  vie  entière.  Félida 
sait  bien  qu'elle  perdra  la  mémoire,  qu'elle  aura  des 
absences,  mais  cette  pensée  n'est  rien  en  comparaison 
de  la  situation  pénible  où  la  place  une  amnésie  fou- 
droyante qui  supprime  des  mois  entiers  de  son  exis- 
tence et  l'atteint  dans  son  amour-propre  en  l'exposant 
à  passer  pour  folle  ou  imbécile.  Dans  son  deuxième 
état,  les  sentiments  affectifs  paraissent  plus  dévelop- 
pés ;  mais  n'est-ce  pas  encore  là  une  conséquence  di- 
recte de  sa  plus  grande  liberté  d'esprit  ;  elle  est  moins 
préoccupée  d'elle-même ,  partant  elle  s'intéresse  da- 
vantage à  ce  qui  l'entoure.  Quand  elle  est  dans  son  état 
normal,  ayant  la  conscience  de  sa  triste  situation ,  elle 
ne  songe  pour  ainsi  dire  plus  qu'à  elle.  —  Tout  le 
monde  connaît  l'égoïsme  des  vieillards  et  des  malades; 
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il  n'a  pas  d'autre  origine  que  le  sentiment  de  leur  fai- 
blesse. Forte  et  relativement  bien  portante,  Félida  a 
les  sentiments  des  forts,  Tamour  des  autres,  le  dé- 
Touement,  la  générosité. 

Dans  cet  état,  son  caractère  est  plus  souple  et  elle 
se  plaint  moins  de  la  légitime  autorité  qu'a  son  mari 
sur  elle;  n'est-ce  pas,  encore  chose  naturelle?  on  sup- 
porte plus  doucement  ce  qu'on  aime  davantage. 

Quant  à  sa  frivolité  plus  grande,  à  son  plus  grand 
souci  de  la  toilette,  ils  dérivent  directement  de  sa  plus 
grande  liberté  d'esprit  et  de  ce  fait  déjà  signalé  que 
dans  ces  périodes  ses  douleurs  physiques  n'existent 
pour  ainsi  dire  plus.  —  Les  personnes  qui  souffrent 
ne  songent  pas  à  leur  ajustement  et  trouvent  souvent 
dans  un  travail  assidu  un  soulagement  à  leurs  souf- 
frances.  —  En  ces  moments  Félida  n'a  pas  à  recher- 
cher ces  soulagements. 

Du  reste ,  si  dans  ses  conditions  secondes  Félida  est 
plus  gaie,  plus  frivole  et  moins  laborieuse,  —  si  elle 
parait  plus  attachée  à  ceux  qui  Tentoureut,  ce  n'est 
qu'en  comparaison  avec  ce  qu'elle  est  dans  l'état  nor- 
mal, car,  j'y  dois  insister ,  tout  ce  qu'on  peut  observer 
chez  elle  sur  ce  point  ne  dépasse  pas  l'ordinaire  ;  elle 
est,  en  ces  moments,. semblable  à  nombre  de  femmes 
ou  de  filles  auxquelles  nul  ne  songerait  à  faire  atten- 
lion. 

On  pourrait  donc  soutenir  que  chez  Félida  X...,  la 
mémoire  seule  est  atteinte,  et  que  les  différences  dans 
le  caractère  ou  les  sentiments  affectifs  ne  sont  que  des 
conséquences  de  l'altération  fie  cette  faculté. 

J'ajouterai  que  cette  altération  de  la  mémoire ,  cette 
amnésie,  est  comme  périodique.  En  effet,  dans  l'état 
normal  le  souvenir  enjambe,  chevauche  par-dessus  les 

36. 
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états  de  condition  seconde  pour  relier  ensemble  toutes 
les  périodes  de  cet  état,  quel  que  soit  leur  éloigne- 
ment  ;  le  schéma  suivant  me  fera,  je  crois,  très-bien 
comprendre. 

Appelons  A,  A*  ,  A*  ,  A*  ,  A*  les  périodes  d'état  nor- 
mal ;  B,  B* ,  B*  ,  B*  ,  B*  les  périodes  de  condition  se- 
conde. Admettant  pour  un  instant  leur  égalité ,  le  sou- 
venir représenté  par  la  ligne  C,  embrasse,  nous  le  sa- 
vons, lorsque  Félida  est  en  condition  seconde,  toute  la 
vie,  soit  de  B  en  A^ .  Quand  elle  est  dans  Tétat  nor- 
mal, le  souvenir  représenté  par  les  courbes  D,  D* ,  D* , 
D* ,  etc.,  etc.,  chevauchant  par-dessus  les  autres  pé- 
riodes est  altéré  périodiquement. 


Il  est  un  point  de  cette  histoire  sur  lequel  je  crois 
devoir  insister,  car  il  est  d*application  générale.  Je 
veux  parler  de  la  façon  éclatante  dont  elle  prouve  Tim- 
portance  du  souvenir. 

Théoriquement  chacun  connaît  cette  imporiauce, 
mais  jamais  peut-être  elle  ne  reçut  une  preuve  prati- 
que plus  frappante,  et  nul  en  s*examinaut  lui-même  ne 
saurait  arriver  aussi  nettement  à  cette  conception 
qu*en  étudiant  cette  jeune  femme. 

On  ne  saurait  croire,  en  effet,  Timpression  singu- 
lière que  donne  à  Tobservateur  une  personne  qui, 
comme  Félida^  ignore  tout  ce  qui  s*est  passée  tout  ce 
qu'elle  a  vu,  tout  ce  qu'elle  a  dit,  tout  ce  qu'on  lui  a 
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raconté  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  qui  précè- 
dent. Elle  ne  sort  pas  d'un  rêve,  car  un  rêve ,  si  inco- 
hérent qu'il  soit,  est  toujours  quelque  chose.  Elle  sort 
du  néant,  et  si,  comme  la  plupart  des  délirants  elle 
n*avait  pas  vécu  intellectuellement  pendant  cette  pé- 
riode, la  lacune  serait  de  peu  d^importance.  Mais  pen- 
dant ce  temps  son  intelligence,  ses  actes  ont  été  com- 
plets et  raisonnables  ;  le  temp^  a  marché  et  sa  vie  a 
marché  avec  lui  et  aussi  tout  ce  qui  l'entoure. 

J*ai  plus  haut  indiqué  comme  comparaison  à  cette 
existence  un  livre  auquel  on  aurait  arraché  de  loin  en 
loin  des  pages.  Ce  n*est  pas  assez,  car  une  lecteur  in- 
telligent, imbu  de  Tesprit  général  de  Tœuvre,  pourrait 
reconstituer  ces  lacunes,  tandis  qu'il  est  absolument 
impossible  à  Félida  X...  de  se  douter  d'un  fait  quelcon- 
que arrivé  pendant  sa  condition  seconde.  Comment 
saura-t-elle,  par  exemple,  que  pendant  ce  temps  elle 
a  contracté  une  dette,  reçu  un  dépôt  ou  qu'un  accident, 
un  mal  subit  lui  auront  enlevé  son  mari  ou  ses  enfants  ; 
elle  ne  les  retrouvera  pas  auprès  d'elle,  elle  attendra 
leur  retour. 

Le  voyageur  qui  demeure  trois  ou  quatre  mois  loin 
de  son  pays ,  sans  lettres  ni  nouvelles ,  a  la  notion  du 
temps  écoulé;  il  peut  s'étonner  de  ce  qui  est  arrivé 
dans  cette  période.  Mais  il  sait  qu'il  a  dû  se  passer 
quelque  chose.  Il  s'attend  à  l'apprendre  ;  pour  lui,  le 
temps  a  marché.  Tandis  que,  iorsqu'après  quatre  mois 
de  condition  seconde,  Félida  a  une  journée  d'état  nor- 
mal, elle  n'a,  pendant  celle  journée,  aucune  connais- 
sance des  mois  qui  précèdent,  elle  ue  ^ait  pas  combien 
cette  période  a  duré  :  une  heure  ou  quatre  mois  sont 
tout  un  pour  elle. 

Aussi,  dans  son  appréciation  du  temps,  se  trompe-t 
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elle  de  la  façon  la  plus  singulière,  en  supprimant  des 
mois  entiers  ;  elle  est  toujours  en  arrière  ;  en  un  mot, 
si  cette  figure  m'est  permise,  son  appréciation  retarde . 
L'almanach  même  ne  peut  lui  servir,  car  elle  n'a  pas 
de  base  pour  le  consulter. 

J'ai  laissé  au  lecteur  le  soin  de  déduire  les  mille  con- 
séquences, les  mille  péripéties  qui  peuvent  surgir  dans 
une  existence  ainsi  partagée.  Notre  rôle  n'est  pas 
d'imaginer  des  situations  d'un  intérêt  plus  ou  moins 
palpitant.  Il  se  borne  à  raconter  la  vérité. 

Nous  croyons  devoir  ici  prévenir  une  objection  :  à 
la  lecture  de  cette  observation,  ou  eu  étudiant  Félida 
seulement  aujourd'hui,  on  pourrait  éire  tenté  depen- 
serque  j'ai  mal  apprécié  la  situation  de  notre  malade  , 
et  que  l'état  complet,  l'état  de  raibon  est  celui  dans  le 
quel  le  souvenir  est  complet,  celui  dans  lequel  elle  a 
la  parfaite  possession  d'elle-même,  et  que  l'état  mala- 
dif est  celui  que  caractérise  l'amnésie. 

On  se  tromperait;  voici  pourquoi  : 

Tout  d'abord  ,  ayant  vu  naître  et  grandir  les  accès  , 
je  puis  affirmer  l'identité  entre  l'état  accidentel  d'au- 
trefois, qui  durait  une  heure  dans  un  jour ,  et  l'état 
d'accès  presque  constant  d'aujourd'hui  qui  dure  quatre 
mois  contre  un  jour. 

De  plus  l'absence  de  souvenir  est  un  mince  critérium 
de  l'intégrité  des  fonctions  intellectuelles;  car  l'oubli 
n'est  pas  nécessairement  amené  par  un  état  intellec- 
tuel incomplet  ou  maladif  au  moment  où  l'on  cherche  à 
se  souvenir.  La  plupart  du  temps,  l'amnésie  est  ame- 
née  par  le  peu  d'impression  faite  sur  le  cerveau  ,  par 
le  fait  au  moment  où  il  s'est  passé.  On  n'oublie  pas, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  se  souvenir  ;  on  oublie  parce 
que  le  fait  oublié  n'a  fait  qu'une  impression  insuffisante. 
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L'homme  qni,  après  un  délire  de  quelques  Jours,  ne 
se  souvient  pas,  une  fois  guéri,  de  ce  qu*il  a  fait  pen- 
dant son  délire,  n*en  est  pas  moins  en  parfaite  santé.  Il 
n'était  incomplet  et  malade  que  quand  il  délirait,  et 
c'est  parce  qu'il  délirait  qu'il  a  perdu  le  souvenir,  son 
cerveau  n'a  pas  reçu  une  impression  durable  ou 
suffisante. 

Nous  croyons  devoir  insister  de  nouveau  sur  une 
circonstance  remarquable.  Aujourd'hui  la  condition  se- 
conde S'est  tellement  agrandie  aux  dépens  de  la  vie 
normale,  que  les  rôles  entre  les  deux  périodes  se  sont 
intervertis.  Il  y  a  seize  ans,  les  accès  ne  duraient  que 
quelques  heures  sur  plusieurs  jours.  Ils  étaient  un  ac- 
cident, une  tache  dans  la  vie  ;  aujourd'hui,  la  condi- 
tion seconde  est  pour  ainsi  dire  la  vie  ordinaire  ,  car 
elle  dure  trois  et  quatre  mois  de  suite,  contre  des  pé- 
riodes  de  vie  normale  qui  n'ont  que  trois  ou  quatre 
heures  de  durée  :  aujourd'hui,  celles-ci  sont  la  tache, 
raccident  ;  c'est  à  elles  que  Félida  doit  le  trouble  de  son 
existence. 

Les  caractères  spéciaux  à  ces  deux  états  n'ont  en 
rien  changé;  leur  durée  seule  s'est  modifiée  :  l'un 
s'est  simplement  agrandi  aux  dépens  de  l'autre.  Le 
schéma  suivant  figure  l'existence  de  Félida  X...  depuis 
Ifô7  jusqu'en  1877.  La  ligne  noire  indique  l'état  nor- 
inal,  le  tracé  sinueux  la  période  d'accès  ou  de  condi- 
tion seconde. 


Etal  normal . 
Accès 


L'accroissement  de  ce  tracé  aux  dépens  de  la  ligne 
droite  est  à  peu  près  en  rapport  avec  l'accroissement 
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des  périodes  de  condition  seconde  aux  dépens  de  la 
vie  normale. 
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Cette  modification  ,  amenée  par  seize  années,  fait 
naître  une  pensée  :  la  diminution  toujours  croissante 
dans  la  durée  des  périodes  d'état  normal  et  la  rareté  de 
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plus  en  plus  grande  de  leur  apparition  ne  font-elles 
pas  présager  qu*elles  disparaîtront  complètement  d*ici 
à  quelques  années? Cela  n'est  certainement  pas  impos- 
sible, c'est  même  probable.  Mais  alors  qu'arrivera-Ml  ? 
La  condition  seconde  deviendra  toute  la  vie.  Félida  X... 
aura  une  personnalité  complète  :  intelligence ,  souve- 
nir entier  du  passé,  tout  y  sera  ;  ^mais  elle  n'aura  plus 
la  même  personnalité  qu'elle  avait  autrefois  :  elle  sera 
une  autre  personne.  Elle  n'en  vaudra  pas  moins  ;  elle 
vaudra  même  davantage,  car  elle  n'aura  plus  d'amné- 
sie; mais,  en  fait,  elle  sera  autre.  Son  existence,  vue 
de  haut,  présentera   le  singulier  phénomène  d'avoir 
compté  trois  personnalité  s  successives  :  la  première , 
normale,  qu'elle  a  portée  pour  ainsi  dire  au  monde  en 
naissant;  la  deuxième,  partagée  en  deux  par  l'amné- 
sie ;  la  troisième,  nouvelle  et  différente  par  son  inté- 
grité. 

Le  bien  naîtrait  ainsi  de  l'excès  du  mal  ;  car  là  serait 
en  réalité,  une  sorte  de  guérison.  Je  n'oserais  en  es- 
pérer une  autre.  Si  cette  modification  survient,  ce  se- 
rait dans  douze  à  quinze  ans,  à  l'âge  dit  critique,  époque 
ordinaire  de  la  fin  de  l'hystérie.  Si  cela  m'est  permis, 
j'aurai  à  le  constater  plus  tard. 


III 


Quelle  hypothèse  peut-on  faire  sur  la  cause  prochaine 
de  l'amnésie  que  nous  venons  de  décrire? 

Voyons  si  ce  qu'on  sait  ne  peut  pas  nous  mettre  sur 
la  voie  de  ce  qui  nous  reste  à  apprendre.  Les  beaux 
travaux  de  MM.  Claude  Bernard  et  Luys  ont  établi 
d'une  façon  certaine  l'action  de  la  circulation  sur  les 
fonctions  cérébrales.    L'exagération  dans  l'affiux  du 
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sang  amène  Texcitation  dans  ces  fonctions;  sa  diminu- 
tion amène  leur  calme,  leur  repos.  Le  sommeil  est 
provoqué  par  cette  diminution  (ischémie),  laquelle  est 
elle-même  amenée  par  le  rétrécissement  momentané 
des  vaisseaux  qui  apportent  le  sang  au  cerveau. 

Raisonnons  par  analogi^  et  prenons  pour  exemple 
une  fonction  dont  la  localisation  parait  certaine,  la 
fonction  du  langage  articulé.  Eh  bien  !  si  les  vaisseaux 
qui  conduisent  le  sang  dans  la  troisième  circonvolution 
du  lobe  antérieur  gauche  sont  diminués  de  calibre, 
cette  fonction  sera  altérée,  les  autres  demeureront  in- 
tactes.  De  même  si  la  mémoire  est  abolie,  on  est  par- 
faitement en  droit  de  penser  que  cette  altération  est 
due  à  une  diminution  dans  rapport  du  sang  dans  les 
parties  du  cerveau  dont  Tintégrité  et  la  perfection 
organiques  sont  indispensables  au  fonctionnement  de 
la  mémoire.  Tel  est,  du  moins,  une  conviction  person* 
nelle  que  je  n'ai  pas  à  développer  ici. 

Ce  qui  se  passe  lorsqu'on  provoque  le  sommeil  chez 
rhomme  ou  chez  les  animaux,  en  les  obligeant  à  lou- 
cher en  haut  ou  en  dedans,  en  est  une  preuve  de  plus. 
En  Tabsence  d'une  étude  nécroscopique  non  encore 
faite  (1),  on  peut  le  comprendre  d'après  l'analyse  de 
cette  manœuvre  :  Étant  donnée  une  personne  ou  un 
animal  placés  dans  ces  conditions,  la  contraction  piro- 
longée  des  muscles  de  l'œil  qui  le  convulsent  en 
dedans  et  en  haut  comprime  les  vaisseaux  de  l'or- 
bite, modifie  leur  circulation,  et  par  suite  agit  sur  la 
circulation  cérébrale  qui  a  avec  celle  de  l'orbite  une 

« 

(1)  Cette  étude  peut  être  faite  sur  les  animaux  par  une  méthode 
que  j'ai  imaginée  de  concert  avec  M.  le  professeur  Yerneoil,  et  que 
j'ai  Tintention  d^appliquer. 
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étroite  connexion.  N*es1ril  pas  probable  que  le  sommeil 
et  le  somnambulisme  qui  le  suit  sont  amenés  par  cette 
action?... 

La  manière  d*éyeiller  ces  endormis  le  prouve  aisé- 
ment. M.  Puel  a  démontré  depuis  longtemps,  dans  un 
mémoire  couronné  par  l'Académie  de  médecine,  que  la 
catalepsie  spontanée  cédait  à  des  frictions  légères  sur 
les  muscles  contractures.  Après  lui  Braid  et  Texpé- 
rience  de  tout  le  monde  enseignent  qu'on  éveille  ces 
endormis  par  une  friction  sur  les  paupières;  cette  fric- 
tion agit  évidemment  sur  les  muscles  contractures  et 
fait  cesser  leur  contracture,  comme  elle  la  fait  cesser 
ailleurs  ;  par  suite,  les  vaisseaux  sanguins  sont  déli- 
vrés de  toute  compression,  la  circulation  cérébrale 
n'est  plus  troublée,  et  l'animal  ou  la  personne  rentrent 
dans  rétat  ordinaire.  En  résumé,  nous  pensons  que 
l'amnésie,  chez  cette  jeune  femme,  a  pour  cause  pro- 
chaine une  diminution  momentanée  et  périodique  dans 
l'afflux  du  sang  à  certaines  parties  du  cerveau.  Nous 
estimons,  de  plus,  que  ce  rétrécissement  momentané 
des  vaisseaux  est  dû  à  l'état  d'hystérie  de  notre  malade, 
état  qui  a  une  action  sur  les  éléments  contractiles  de 
ces  canaux. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  naturel  de  penser  que  la  per- 
fection est  l'apanage  de  l'état  normal  ;  car  il  m'a  été 
dit  de  tous  côtés  que  je  me  trompe,  et  que  l'état  normal 
de  Félidane  peut  être  que  celui  qui  est  caractérisé  par 
l'intégrité  du  souvenir. 

Cette  objection,  que  je  reconnais  du  reste  être  natu- 
relle, m'avait  été  faite  pour  la  première  fois  par 
M.  Bersot,  à  qui  j'avais  lu  mon  manusci*it  avant  de 
radresser  à  l'Institut  ;  mais  l'éminent  philosophe  avait 
été  convaincu  par  ma  réponse  verbale,  et  j'avais  ajouté 
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lo  résumé  de  cette  réponse  à  mon  travail.  J*y  ai  donc 
déjà  répondu.  Malgré  cela,  il  paraît  nécessaire  d'y 
revenir. 

Cependant,  avant  de  traiter  ce  point,  vous  me  per- 
mettrez de  m'occuper  en  peu  de  mots  d*une  objection 
sérieuse  que  je  trouve  dans  le  journal  de  philosophie 
Mind  (1). 

Le  savant  professeur  Robertson,  auteur  de  l'article, 
dit  à  peu  près  ceci  : 

«  M.  Azam  appelle  état  normal,  chez  Félida,  un  état 
qui  est  caractérisé  par  l'absence  du  souvenir.  Or  il 
croit  que  cette  amnésie  est  due  à  une  diminution  mo- 
mentanée dans  l'apport  du  sang  à  une  certaine  partie 
du  cerveau  ;  mais  ce  phénomène  est  morbide.  Comment 
alors  admettre  que  l'état  qui  le  caractérise  soit  normal, 
et  n*est-il  pas  plus  rationnel  de  supposer  que  les  deux 
existences  de  Félida  sont  morbides  ?  » 

Je  trouve  cette  objection  si  sérieuse,  que  je  suis 
disposé  à  l'admettre  sans  difficulté  ;  car  M.  Robertson 
et  moi  ne  différons  que  par  l'interprétation  d'un  mot. 

En  effet,  en  appelant  normal  l'un  des  états  de  Félida, 
je  n'ai  pas  voulu  dire  état  de  santé  parfaite.  Je  ne 
lai  nommé  ainsi  que  par  comparaison  avec  l'autre,  et 
par  suite  de  l'absence  d'un  mot  plus  convenable.  Mais, 
en  fait,  aucun  des  deux  états  n'est  normal  ;  car,  je  l'ai 
dit,  Félida  est  hystérique.  Cette  diathèse  domine  sa  vie 
entière^  et  dans  ses  deux  existence:^,  dans  ses  deux 
conditions,  nous  trouvons  des  phénomènes  appartenant 
à  cette  maladie,  si  bien  que  Tamuésie  qui  eu  découle 
peut  exister  dans  l'état  normal  au  même  titre  que  les 
douleurs  nerveuses,  les  convulsions,  les  sommeils  su- 

(1)  Mind,,  July,  1876.  Reporta,  p.  414. 
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bits,  etc.,  etc.,  etc.,  qu'on  rencontre  dans  ce  même  état. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  ce  que  j'admette, 

• 

avec  M.  Robertson,  que  les  deux  états  sont  plus  ou 
moins  morbides,  tout  en  pensant  que  l'un  d'eux,  celui 
que  je  nomme  normal,  faute  d'un  meilleur  mot,  res- 
semble plus  que  l'autre  à  la  vie  antérieure,  laquelle 
m'est  assez  inconnue  et  qui  n'a  jamais  dû  être  la  santé 
parfaite,  bien  qu'elle  n'ait  pas  préoccupé  l'entourage 
de  Félida. 

En  ce  qui  touche  la  première  objection  signalée,  je 
ne  répéterai  pas  les  arguments  que  j'ai  donnés  plus 
haut  et  que  je  considère  toujours  comme  bons;  mais 
j'apporterai  des  raisonnements  nouveaux  basés  sur 
l'analyse  du  sommeil  et  du  somnambulisme. 

Avant  d'entrer  dans  cette  analyse,  je  rappellerai 
comment  se  comporte  la  mémoire  dans  les  diverses 
formes  du  rêve.  Ce  sera  comme  un  préambule. 

D'ordinaire,  le  rêve  simple  laisse  des  traces  dans  le 
souvenir  ;  mais  il  arrive  souvent  que  le  souvenir  est  si 
fugace,  qu'on  croit  n'avoir  point  rêvé.  De  plus,  il  est 
arrivé  à  tout  le  monde  de  continuer  la  nuit  suivante  un 
rêve  commencé  ;  on  peut  rêver  d'un  rêve  :  même  dans 
cet  état  quasi-physiologique,  il  y  a  liaison  entre  les 
états  surajoutés. 

Pour  peu  que  leur  somnambulisme  soit  complet,  les 
somnambules  ne  se  rappellent  jamais  leurs  accès;  de 
plus,  dans  ces  accès,  ils  se  souviennent  parfaitement 
de  leur  existence  ordinaire,  laquelle  est  toujours  la 
base,  le  point  de  départ  de  leurs  idées  ou  de  leurs  actes. 
S'ils  ne  s'en  souvenaient  point,  à  quoi  pourraient-ils 
penser,  au  moins  dans  le  premier  accès? ..  Enfin,  dans 
cet  état,  ils  ont  le  parfait  souvenir  des  accès  analogues, 
qui  sont  ainsi  reliés  entre  eux,  la  mémoire  chevau- 
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chant,  comme  chez  Félida,  par -dessus  les  périodes 
d'état  normal.  Tout  le  monde  sait  l'histoire  de  la  jeune 
fille  qui,  ayant  été  outragée  pendant  qu'elle  était  en 
somnambulisme,  l'ignorait  pendant  la  veille,  mais  ra- 
conta tous  les  détails  de  cet  outrage  à  sa  mère  pendant 
l'accès  suivant.  Et  aussi  celle  du  portier  irlandais  qui, 
étant  ivre,  avait  égaré  un  paquet,  et  qui  dans  l'ivresse 
suivante  se  souvint  parfaitement  du  lieu  où  il  l'avait 
déposé. 

Félida,  malgré  la  perfection  de  sa  condition  seconde 
qui  est  une  vraie  vie,  même  supérieure  à  l'autre,  rentre 
donc,  au  point  de  vue  de  la  mémoire,  dans  la  règle  or- 
dinaire, sauf  qu'elle  y  voit  :  elle  est  une  somnambule 
comme  les  autres. 

Voici  maintenant  ce  qui  se  passe  chez  le  rêveur  et 
chez  le  somnambule  :  la  nuit  est  venue,  le  calme  s'est 
fait;  fatigué  par  le  travail,  l'homme  s'étend  et  s'endort. 
S'il  est  bien  portant,  son  sommeil  est  profond  et  son 
corps  peu  sensible  aux  excitants  extérieurs.  A  son 
réveil,  il  est  reposé  et  n'a  aucun  souvenir  de  ses  rêves 
s'il  en  a  fait,  ou  bien  il  n'a  pas  rêvé.  Pendant  ce  temps, 
son  pouls  est  calme,  l'activité  de  sa  circulation  géné- 
rale est  diminuée;  si  même  pendant  son  sommeil  il 
accomplit  un  acte  physiologique  qui  nécessite  hors  du 
cerveau  l'appel  du  sang,  la  digestion  d'un  bon  repas, 
par  exemple  son  sommeil  est  plus  profond  encore. 
Tout  le  monde  sait  cela,  de  même  qu'on  sait  aujour- 
d'hui en  physiologie  que,  pendant  le  sommeil,  le  cer- 
veau est  dans  un  état  relatif  d'anémie. 

Mais,  pendant  la  veille,  cet  homme  est  agité  par  des 
préoccupations.  Il  pense  beaucoup,  ou  en  dormant  il 
est  soumis  à  des  excitants  quelconques  ;  alors  il  dort 
moins  profondément,  il  n'a  plus  le  sommeil  dur,  il  a 
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le  sommeil  léger.  Il  rêve  et  ses  rêyes^  depuis  le  plus 
simple  jusqu'au  cauchemar,  portent  l'empreinte  de  ces 
préoccupations  ou  de  ces  excitants  physiques.  Le  cer- 
veau conservant  un  reste  d'activité,  certaines  de  ses 
fonctions  sont  en  jeu,  et  le  rêve  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  la  réalité  suivant  que  le  raisonnement  et  la 
coordination  des  idées  demeurent  plus  ou  moins  actifs. 
Ces  deux  fonctions  constituant  le  lien  qui  réunit  en 
faisceau  les  facultés  de  l'esprit;  s'il  se  relâche,  celles- 
ci  flottant  indécises»  la  moindre  impulsion  agit  sur  elles 
et  leur  donne  une  direction  souvent  fort  âingulière. 
Mais  ce  qu'on  sait  des  actes  réflexes  explique  suffisam- 
ment ces  prétendues  singularités. 

Un  exemple  me  fera  mieux  comprendre  ;  vous  me 
pardonnerez  de  le  tirer  de  moi-même.  En  cela  Je  suis 
la  méthode  excellente  de  M.  Alfred  Maury. 

Au  printemps,  quand  les  matinées  sont  fraîches,  je 
fais  toujours  le  même  rêve.  Je  me  représente  une  plage, 
une  rivière,  avec  un  paysage  quelconque  à  moi  connu 
et  fait  avec  des  souvenirs  (le  rêve  n'inventantjrien)  et  je 
prends  un  bain  froid.  Si  je  m'éveille,  j'acquiers  la  cer- 
titude que  mon  corps  entier  est  refroidi  et  que  mon 
rêve  n'est  que  le  résultat  de  la  sensation  de  froid  dont 
je  n'ai  pas  eu  conscience^  mais  qui  suffisamment  sentie 
par  ma  peau  et  perçue  par  mon  cerveau^  a  agi  comme 
action  réflexe  et  a  enfanté  l'idée  du  bain  froid  par  le- 
quel mon  corps  s'est  rafraîchi.  Mais  je  m'éveille  et 
j'augmente  mes  couvertures;  alors,  cette  forme  de  rêve 
disparaît  ;  la  chaleur  revenant  et  rappelant  à  la  peau 
le  sstng  du  cerveau,  le  sommeil  redevient  profond  et 
sans  rêves.  Quand  on  a  la  flëvre,  on  fait  toujours  le 
même  rêve,  on  voit  confusément  des  montagnes  et  des 
précipices  se  mouvant  par  des  ondulations  immenses, 
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incohérentes  et  tourmentées.  C'est  que  le  cœur,  vio- 
lemment agité,  envoie  au  cerveau  des  quantifés  anor- 
males d^  sang,  lesquelles  arrivant  à  flots  pressés, 
troublent  le  calme  ordinaire  des  rêves  et  enfantent  ces 
conceptions  maladives. 

Par  contre,  si  les  ivrognes  dorment  si  fort,  ils  le 
doivent  non  à  une  prétendue  congestion  momentanée, 
mais  à  Tanémie  cérébrale  que  cause  le  grand  appel  de 
sang  fait  à  Testomac  et  au  poumon  par  la  digestion  et 
la  combustion  d*aliments  très-alcoolisés. 

De  même,  interrogez  les  femmes  grosses  ou  qui  ont 
eu  des  enfants  à  la  suite  de  grossesses  ordinaires;  toutes 
vous  diront  que  jamais  elles  n'ont  plus  profondément 
dormi  que  pendant  leur  gestation,  alors  leur  sommeil 
était  calme  et  sans  rêves  :  rien  n'est  plus  naturel  si 
l'on  songe  à  la  dérivation  considérable  du  sang  vers 
l'utérus  et  son  contenu,  dérivation  qui  se  fait  aux  dépens 
du  cerveau  comme  des  autres  organes,  mais  qui  chez 
lui  est  plus  sensible  que  chez  aucun  autre. 

Une  sensation  plus  forte,  une  douleur  insuffisante 
cependant  pour  éveiller  le  dormeur  provoquent  le  cau- 
chemar ;  la  légende  du  chat  noir  ou  du  diable  qui,  assis 
sur  la  poitrine  du  dormeur,  l'oppresse  et  l'épouvante  de 
ses  yeux  flamboyants,  a  son  origine  dans  une  gêne 
accidentelle  ou  maladive  de  la  respiration,  laquelle  se 
transforme  en  ces  idées  que  perpétue  la  tradition.  La 
légende  du  vampire  qui  suce  le  sang  des  filles  de  la 
Valachie  a  une  source  analogue.  Le  malheureux  dor- 
meur, dont  l'esprit  est  rempli  d'histoires  fantastiques, 
est  la  victime  d'un  rêve  que  fait  naître  dans  son  cer- 
veau une  douleur  physique  ou  la  morsure  d'un  animal, 
d'un  insecte  quelconque.  Scrutez  à  fond  les  histoires 
de  revenants  et  de  fantômes,  vous  n'y  trouverez  qu  hal- 
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lucinations,  rêves  pénibles  ou  maladifs;  la  poésie  et 
rimagination  font  le  reste. 

Chacun  en  étudiant  son  propre  sommeil,  se  rendra 
compte  de  la  réalité  de  ce  que  j'avance. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ne  s'applique  qu'au  sommeil 
ordinaire  plus  ou  moins  profond  ;  recherchez  mainte- 
nant les  divers  degrés  qui  nous  conduisent  de  ce  som- 
meil de  tout  le  monde  à  la  condition  seconde  de  Félida 
X.....  et  nous  verrons  comment  cette  jeune  femme  n'est 
autre  chose  qu'une  somnambule  dont  tous  les  sens, 
toutes  les  facultés  sont  actifs,  en  un  mot  une  sonmam- 
bule  totale. 

Pour  moi,  en  effet,  j'y  insiste  malgré  la  singularité 
d'une  assertion  qui  renverse  l'idée  qu'on  se  fait  d*ordi- 
naire  des  somnambules,  lesquels  sont  gens  qui  marchent 
les  yeux  fermés Félida  n  en  est  pas  moins  une  som- 
nambule, mais  dont  toics  les  sens  et  toutes  les  facultés 
fonctionnent  d'une  façon  normale.  Pour  tout  le  monde 
elle  est  éveillée,  car  elle  a  tous  les  caractères  de  la 
veille.  Cependant,  en  fait^  elle  ne  veille  point  :  c'est,  je 
le  répète,  une  somnambule  parfaite,  ou  mieux,  totale. 

Pour  le  mieux  démontrer,  je  passerai  en  revue  dans 
l'analyse  qui  suit  quelques-uns  des  degrés  et  des  va- 
riétés du  somnambulisme,  et  je  montrerai  que  cette 
gradation  vers  la  perfection  ou  la  totalité  n'est  due  qu'à 
la  persistance  ou  à  l'éveil  successifs  des  sens  et  des 
facultés.  Je  crois,  par  cette  façon  de  raisonner,  aider  à 
la  solution  de  ce  problème  difficile. 

Notre  dormeur  est  un  enfant  de  huit  à  douze  ans  ;  il 
dort  profondément  comme  on  dort  à  son  âge  ;  on  lui 
parle  doucement  et  d'une  voix  monotone,  il  ne  s'éveille 

pas,  mais  répond On  dirige  sa  pensée  à  volonté  et 

on  lui  fait  dire  ce  qu'il  aurait  tu  pendant  la  veille; 
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bien  pin»,  il  obéit  au  désir  d^aatrui,  oe  retoanie, 

boit,  etc.,  etc 

€on  activité  obéissante  peut  aller  plus  loin  encore. 
On  sait  l'histoire  du  jeune  oficier  de  marine  auquel  ses 
oamanuies  6*amu8aient  à  suggérer  des  rêyes>  et  qui, 
dormant  sur  un  banc,  se  précipite  sur  le  pOnt  croyant 
plonger  et  sauter  de  la  mer  son  meilleur  ami  qu*on  lui 
disait  se  noyer.  Chacun  a  autour  de  soi  des  exemples 
semblables,  et  on  n*a  qu'à  les  rechercher. 

Il  en  peut  être  de  hiême  pour  nombre  d*autres  endor^ 
mis  dont  on  a  provoqué  le  sommeil  par  des  manœuvres 
diverses,  ou  qui^^ont  été  soumis  à  Tivresse,  au  diloro- 
f(Hrme>  au  hachisch  ou  k  la  belladone,  etc.,  etc. 

Ohee  les  hypnotisés,  par  exemple,  la  suggestion  peut 
avoir  une  importance  plus  grande  encore;  placez  un 
soainambnle  de  cet  ordre  dans  la  posture  d'un  homme 
qui  prie  ou  qlii  combat  (Fêlai  cataleptique  de  ses 
membres  le  permet),  bientôt  son  visage  exprime  la  co- 
lère ou  la  piété,  et  s*il  peut  parler  il  raconte  quelque 
scène  violente  ou  religieuse. 

Ainsi,  d'où  que  vienne  Tordre,  qu'il  passe  par  le  sens 
de  rouie  ou  par  le  sens  musculaire,  les  facultés  de 
l'esprit  flottant  indécises,  sans  volonté,  sans  coordina- 
tion, subissent  passivement  Tinfluence  étrangère,  le 
tout  à  rinsu  de  la  personne  qui  après  ces  actes  et  ces 
paroles  s'éveille  sans  en  avoir  conservé  le  moindre 
soutenir. 

Mais  l'activité  de  notre  dormeur  peut  être  plusgrande, 
son  sens  musculaire  s'éveille  partiellement,  il  marche 
endormi^  certains  sens,  certaines  facultés  deviennent 
actifs,  il  est  somnambule. 

Ici,  depuis  l'enfinnt  que  tout  le  monde  connaît,  et  qui 
se  levant  sour  l'inttuence  du  rêve  s'éveille  après  avoir 
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heurté  les  meul)tes  de  sa  chambre,  depuis  le  marcheur 
qui  endormi  poursuit  sa  route,  jusqu'à  la  condition  se- 
conde de  Félida,  somnambulisme  total  ou  parfait  on 
peut  observer  tous  les  degrés. 

Chaque  sens,  chaque  faculté  de  l'esprit  qui  s'éveille 
partiellement  ou  isolément  donne  au  somnambule  un 
degré  de  perfection  de  plus  ;  bien  mieux,  tel  sens  ou 
telle  faculté,  isolément  exalté,  peut  dans  son  fonctionne^ 
ment  dépasser  de  beaucoup  la  puissance  normale  ; 
alors  le  dormeur  devient  un  phénomène  ,  un  prodige , 
il  entend  par  le  talon,  voit  par  le  creux  de  Testomac  , 
prédit  l'avenir,  donne  des  consultations  infaillibles  et 
sait  ce  qui  se  passe  à  mille  lieues  de  lui. 

Habitués  que  nous  sommes  à  voir  nos  sens  et  nos  fa- 
cultés réglés  dans  un  certain  équilibre  relatif  et  avoir 
une  puissance  moyenne,  quand  cet  équilibre  est  rompu 
au  profit  de  tel  on  tel  d'entre  eux ,  nous  crions  au  mi- 
racle. Dans  Tindigence  ordinaire  de  notre  nature,  nous 
avons  sans  doute  lieu  de  nous  étonner ,  mais  il  n'est 
pas  défendu  de  chercher  des  explications,  car  crier 
sans  Cesse  au  prodige,  quand  nous  rencontrons  un 
problème  difficile,  est  preuve  d'ignorance  et  d'inca- 
pacité. 

Que  peut-il  se  passer,  après  tout,  chez  cet  étonnant 
dormeur? 

Sans  devenir  normale  sa  vue  s'exalte ,  sa  rétine  est 
hyperesthésiée  ;  il  voit  dans  l'obscurité.  Or  ce  que  nous 
appelons  obscurité,  nous,  gens  éveillés,  n'est  pas  l'ab- 
sence absolue  de  lumière.  Sa  rétine  plus  sensible  que 
la  nôtre  se  contente  d'une  lumière  plus  faible,  il  passe 
momentanément  à  l'état  du  chat  ou  de  l'oiseau  de  nuit; 
là  mialade  de  M.  Dufay,  de  Blois  (1),  qui  enfilait  son  ai- 

(1)  Revuê  scientifique,  15  juiUet  1876. 
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goille  sous  la  table,  est  un  nouvel  exemple  de  ce  que  je 
rappelle  :  cent  fois  j'en  ai  fait  Texpérience,  le  somnam- 
bule cesse  tout  travail  si  Ton  interpose  entre  ses  yeux 
et  l'œuvre  commencée  un  corps  absolument  opaque,  à 
moins  que  pour  ce  travail  le  sens  musculaire  exalté  ne 
puisse ,  comme  chez  l'aveugle,  remplacer  la  vue ,  et  de 
plus,  ses  yeux  bien  que  paraissant  fermés,  ne  le  sont 
jamais  complètement.  L*exaltation  ou  la  perversion 
du  goût  et  de  Todorat  amènent  des  phénomènes  ana- 
logues. Et  le  sens  musculaire  hyperesthésié  donne 
au  somnambule  Téquilibre  du  danseur  de  corde  qui  le 
fait  marcher  sur  Tarête  d*un  toit. 

Tel  somnambule  dont  Tabstraction  ou  d*autres  fa- 
cultes  veillent  encore  ou  s*exaltent,  résout  un  problème 
au-dessus  de  ses  moyens  ordinaires  ou  compose  des 
vers  grecs  ;  tel  autre  dont  la  mémoire  est  devenue  pro* 
digieuse  raconte  des  faits  d*autrefois  que  dans  la  veille 
il  paraissait  avoir  oubliés  »  i^entourage  croit  qu'il  les 
invente  ou  les  devine  ;  —  tel  parle  une  langue  que  les 
auditeurs  étonnés  croient  qu'il  n'a  jamais  apprise.  Tout 
cela  n'est  après  tout  que  réminiscences,  pour  les- 
quelles, on  le  sait,  la  durée  n'existe  pas.  Les  beaux 
livres  de  MM.  Mfred  Maury,  Bersot,  Albert  Lemoine, 
etc.,  et  les  innombrables  histoires  de  somnambules  de- 
puis l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  sont  remplis  de  faits 
semblables.  Relisez  ces  relations,  analysez-les  au  même 
point  de  vue,  et  vous  verrez  la  prédominance  de  telle 
ou  telle  faculté,  la  persistance  ou  l'exaltation  tempo- 
raire de  tel  ou  tel  sens  donnant  à  chacun  d'eux  le  ca- 
ractère extraordinaire  qui  le  distingue  des  autres  et 
frapp»  l'observateur. 

Mais,  je  le  reconnais,  dans  aucun  fait  relaté  jusqu'ici 
vous  ne  verrez  le  sens  de  la  vue  ayant  persisté,  donner 
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à  un  somnambule  le  singulier  caractère  de  la  condition 
seconde  de  Félida. 

Les  somnambules,  quelle  que  soit  Torigine  de  leur 
état,  diffèrent  suivant  que  tel  ou  tel  sens,  telle  ou  telle 
faculté  prédomine  chez  eux,  et  aussi  suivant  la  nature 
de  leur  esprit,  la  qualité  de  leurs  sens  ;  j*ai  vu  un  sourd 
somnambule,  rien  n*était  plus  bizarre. 

De  plus,  leurs  idées  flottantes  privées  d'équilibre  et 
de  coordination  peuvent  être  dirigées  à  tort  et  à  tra- 
vers, soit  par  leur  entourage,  soit  par  des  suggestions 
venues  d'excitants  extérieurs,  bruits,  odeurs,  dont  cet 
entourage  ne  peut  avoir  la  moindre  notion. 

Un  exemple  me  fera  mieux  comprendre  :  Prenons  un 
somnambule  dont  le  sens  de  Touïe  est  momentanément 
exalté,  il  entend  ce  que  nul  n'entend  autour  de  lui  ; 
mais  il  dort,  ses  facultés  intellectuelles  sont  flottantes, 
alors  la  perception  de  ces  sons  donne  en  lui  naissance 
à  une  série  d'idées*images.  —  Ainsi  loin  de  lui  on 
touche  du  piano,  son  ouïe  exaltée  permet  à  lui  seul 
d'entendre  :  alors  ces  sons  deviennent  un  concert  ad- 
mirable dont  il  voit  les  splendeurs  ;  il  entend  les  mé- 
lodies célestes  et  se  croit  en  paradis,  l'entourage 
stupéfait  écoute  le  récit  de  ces  merveilles,  et  si  notre 
somnambule  parle  d'enfer  ou  de  meurtres,  on  en  fait 
un  possédé  du  diable.  Mon  compatriote  Pierre  de  Lancre 
a  brûlé  nombre  de  prétendus  sorciers  qui  n'en  avait 
pas  tant  dit.  Cependant  quoi  de  plus  simple  9  Plus  grand 
sera  le  nombre  des  sens  ou  des  facultés  qui  fonctionnent 
chez  le  somnambule,  plus  son  état  sera  extraordinaire, 
car  plus  il  se  rapproche  de  la  vie  normale  plus  il  est 
étrange. 

Ce  qui  lui  manque  le  plus,  quelle  que  soit  cette  perfec- 
tion relative,  c'est  l'équilibre  fonctionnel.  Tous  les  sens 
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n*agis8ent  pas  ou  agissent  mal.  Il  ne  saurait  donc  avoi 
du  monde  extérieur  qu'une  idée  fausse  ou  incomplète. 

Que  faudrait-il  pour  que  ce  somnambulisme  fût 
parfait  ?  Il  faudrait  le  fonctionnement  total  des  facultés 
et  des  sens,  particulièrement  du  maître  d*entre  eux, 
de  la  vue.  Celle-ci,  en  effet,  donne  la  notion  exacte  du 
monde  extérieur,  par  suite  rectiûe  les  idées  et  aide  à 
les  coordonner. 

Mais  ce  somnambule  fictif,  dans  lequel  les  facultés 
de  Tesprit  agiraient  à  Tordinaire,  et  auquel  les  sens 
fonctionnant  régulièrement  donneraient  la  notion 
exacte  de  ce  qui  Tentoure,  n'est  autre  chose  qu'un 
homme  ordinaire,  éveillé. 

Je  reconnais  qu'il  en  a  temporairement  toutes  les  ap- 
parences ;  mais  pour  l'observateur  il  n'en  a  pa3  la  réa- 
lité, car  l'accès  passé  il  rentre  dans  la  vie  ordinaire, 
et  alors  il  a  oublié,  comme  un  somnambule  qu'il  est, 
tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  son  accès,  pendant  -sa 
condition  seconde  ou  sa  deuxième  vie,  quelle  que  soit 
la  durée,  la  perfection  ou  la  cause  de  celle-ci. 

Donc^  l'absence  de  souvenir  demeure  le  critérium  de 
la  différence  des  deux  états,  et  si  par  hypothèse  nous 
supprimons  ce  critérium,  nous  n'en  saurons  plus  faire 
la  distinction.  Il  doit  y  avoir  des  gens  que  nous  trou- 
vons bizarres  ou  fous,  surtout  parce  qulls  ne  nous 
ressemblent  pas,  et  qui  ne  sont  que  des  somnamtnUes 
totaux  gardant  le  souvenir  de  leurs  accès^  —  ceci, 
bien  entendu,  ne  peut  être  qu'une  hypothèse  dont  la 
vérification  est  impossible  dans  l'état  actuel  de  l'ana- 
lyse psychologique.  —  Cependant  je  la  livre  aux  médi- 
tations des  lecteurs.  Tous  les  somnambules  ont  donc 
ce  caractère  commun  :  l'absence  du  souvenir  de  l'accès 
Ainsi  est  la  malade  de  M.  Dufay,  de  Blois  :  aussi,  la  cqm- 
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pi^rant  à  Félida^  mon  savant  cooifinère  dit  :  •  Gbez  l'une 
«oomme  ehez  l'autre,  Tamnésie  appartient  à  Tétit 
<  normal,  à  Fétat  physiologique.  » 

Or,  soit  dit  en  passant,  je  ne  pense  pas  qu'aucun  cri* 
tique  ait  la  pensée  que,  chez  la  malade  de  Blois,  l^tat 
normal  soit  le  plus  parfait,  celui  dans  lequel  elle  se  sou- 
vient de  sa  vie  entière,  bien  quependant  cet  état,  ainsi 
que  pour  Pélida,  son  intelligence  soit  supérieure  à  oe 
qu'elle  est  dans  Tautre. 

Eh  bien,  rendez  par  la  pensée  à  M''*  K...>  de  Blois, 
le  sens  complet  et  normal  de  la  vue  mettez-lfi  ainsi 
en  rapport  avec  le  monde  extérieur  :  elle  aura  toutes 
les  apparences  de  la  vie  ordinaire,  avec  une  intelligence 
plus  grande.  Ce  sera  une  somnambule  totale,  et  au 
point  de  vue  psychologique  elle  sera  FélidaX.... 

Par  Tanalyse  qui  précède,  je  crois  avoir  établi  que 
réveil  successif  des  sens  et  des  facilités  constitue  une 
^ladation  du  sommeil  ordinaire  au  somnambulisme 
que  j'appellerai  tokU,  en  passant  par  toutes  les  formes 
connues  du  somnambulisme. 

U  en  résulte  que  Félîda  n'est  qu'une  somnambule 
cbez  laquelle,  en  plus  des  autres  sens  ou  facultés,  le 
sens  de  la  vue,  accidentellement  éyeillé,  fènctiooiie 
normalement  ;  par  suite  elle  a  la  notion  e^cacte  de  ce 
qai  l'entoure  et  peut  rectifier  les  impressions  fausses 
qu'auraient  pu  lui  donner  les  autres  sens  ;  c'^t  ainsi 
que  sa  condition  seconde  est  une  personnalité  com- 
plète. 

Je  n*syouterai  â  ces  réfiexions.  qu'un  mot  :'  rjûstoine 
de  FéUda  est  le  narré  d'une  anomalie^  et  je  IVd  fait 
snivre  d'un  certain  nombre  i'IèyipoUièaM,  On  peut  me 
fûre  ce  reprodie  et  je  n'y  contredis  pas.  Je  prie  seule- 
ment le   lecteur  de  méditer,  les.  saicps   parole€b  de 
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M.  Grookes,  Tan  des  grands  physiciens  dont  TAngle- 
terre  s*honore  :  <  Les  anomalies  peuvent  être  regar- 
4  dées  comme  les  poteaux  indicateurs  sur  la  route  des 
€  recherches,  elle  nous  montrent  des  chemins  qui  më- 
€  nent  à  des  découvertes  nouvelles.  » 

Je  le  prie  aussi  de  ne  pas  oublier  que  .  dans  les 
sciences  d'observation,  et  la  psychologie  ne  saurait  se 
dispenser  d*en  être,  les  hypothèses  sont  les  voies  plus 
ou  moins  détournées  qui  conduisent  à  la  vérité. 

A  rheure  où  s*impnme  ce  mémoire  (septembre  1877),  il 
m*est  permis  de  compléter  l'histoire  de  Félida  en  ra- 
contant les  nouvelles  observations  que  j*ai  faites  sur 
elle  depuis  deux  années. 


IV 


Au  moment  où  s'arrêtait  mon  étude ,  les  conditions 
secondes  duraient  environ  deux  ou  trois  mois  contre 
des  intervalles  d'état  normal  de  douze  à  quinze  heures; 
cette  situation  ne  s'est  pas  maintenue.  Pendant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  4875,  chaque  jour  et  à 
des  heures  indéterminées  s'est  montrée  une  période 
d'état  normal  de  quelques  minutes  à  une  demi-heure 
de  durée.  En  janvier  1876  les  intervalles  grandissent , 
et  dans  les  trois  ou  quatre  mois  qui  suivent  ils  arri- 
vent jusqu'à  vingt-cinq  jours  contre  deux  ou  trois 
heures  d'état  normal. 

Aujourd'hui,  Félida  n'a  pas  eu  de  période  de  vie  nor- 
male depuis  environ  deux  mois  et  demi,  et  la  dernière 
n'a  duré  que  trois  heures.  Du  reste,  rien  de  changé 
dans  les  caractères  respectifs  des  deux  états  ;  cepen- 
dant le  désespoir  que  lui  cause  cette  amnésie  est  deve- 
nu si  grand  que,  pendant  une  de  ses  dernières  périodes 
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de  Yie  normale,  Félida  a  cherché  à  se  suicider.  Je  ne 
l'ai  appris  que  récemment. 

Cette  pénible  disposition  d'esprit  doit  fortement  in- 
fluer sur  son  caractère  et  accuser  plus  encore  les  dif- 
férences quu  celui-ci  présente  dans  les  deux  états. 

Félida  revient  à  Tétat  déjà  décrit  dans  lequel  la  con- 
dition seconde  durait  trois  et  quatre  mois  contre  douze 
à  quinze  heures  d*état  normal,  souvent  moins. 

Plus  que  jamais,  Félida  est  impressionnable  et  souffre 
de  mille  douleurs. 

Ici,  bien  que  les  phénomènes  que  je  vais  décrire 
touchent  plus  particulièrement  à  Vhystérie  propre 
ment  dite,  je  les  dirai  vu  leur  singularité. 

Félida  perd  des  quantités  de  plus  en  plus  notables  de 
sang  par  la  muqueuse  de  Testomac  ou  de  l'œsophage. 
Il  s*écoule  lentement  de  sa  bouche  pendant  ^son  som- 
meil. Alors,  je  le  dis  en  cassant,  elle  rêve  qu'elle  est 
à  l'abattoir  ou  qu'elle  voit  égorger  quelqu'un . 

Une  fois,  pendant  la  nuit,  sans  blessure  d'aucune 
sorte,  il  s'est  écoulé,  par  exsudation,  de  la  partie  pos- 
térieure de  la  tête  une  notable  quantité  de  sang.  — 
Elle  a  des  saignements  de  nez  d'une  seule  narine ,  la 
gauche.  Spontanément,  une  moitié  de  sa  face  rougit; 
elle  présente  aussi  des  congestions  limitées  éparses 
sur  les  membres  du  même  côté,  et  ces  points  rougis 
donnent  une  vive  sensation  de  chaleur,  presque  de 
brûlure.  Ces  sensations  s'accompagnent  d'un  gonflement 
local  quelquefois  si  marqué,  qu'un  jour  Félida  étant 
dans  la  rue,  le  gant  qui  recouvrait  sa  main  gauche  en  a 
craqué. 

Du  côté  des  sens,  on  observe  aussi  des  phénomènes 
singuliers.  Félida  est  très-souvent  sourde  de  l'oreille 
gauche  ;  son  odorat  est  presque  oblitéré ,  sauf  pour 
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l'odeur  da  sang,  qu'elle  perçoit  mieux  qu'aucun  autve. 
Son  goût  est  presque  nul. 
La  prédominance  des  accidents  du  cité  gauche  n'a 

rien  d'extraordinaire  ;  elle  est  de  règle  dans  l'hystérie; 

I 
on  Ignore  encore  pourquoi. 

On  voit  combien  ces  faits  viennent  à  l'appui  éc.  la 
pensée  que  nombre  de  phénomènes  de  nature  hystérique 
sont  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  circulation 
capillaire.  Que  sont,  en  effet,  ces  hémorrhagies,  ces 
gonflements?  Ce  sont  des  états  passifs,  ce  senties  effets 
d'une  paralysie  momentanée  des  tuniques  des  capil- 
laires. Ceux-ci  se  laissant  distendre  outre  mesure  par 
l'impulsion  du  ooBur,  le  sang  transude  au  travers  de 
leurs  parois  ;  par  suite,  il  suinte  des  muqueuses  et 
rougitou  gonfle  les  parties  du  corps  recouvertes  de  peau. 

J'ai  interrogé  Pélida  sur  un  point  que  j'avais  jusr 
qu'à  ce  jour  négligé  :  sur  son  sommeil.  Elle  dort  comsM 
tout  le  monde  et  au  moment  ordinaire.  Seulement  son 
sommeil  est  toujours  tourmenté  par  des  rêves  ou  par  des 
cauchemars  ;  de  plus,  il  est  influencé  par  des  douleurs 
physiques  :  ainsi,  elle  rêve  souvent  d'abattoirs  et  d*é<- 
gorgements ,  nous  avons  dit  pourquoi,  ^^uvent  aussi 
elle  se  voit  chargée  de  chaînes  ou  liée  avec  des  cor«^ 
des  qui  brisent  ses  membres.  Ce  sont  ses  douleurs 
musculaires  ordinaires  qui  se  transforment  ainsi. 

Félida  dort  donc  comme  tout  le  monde  ;  du  reste ,  il 
en  est  de  même  de  la  plupart  des  somnambules.  Pour 
peu  qu'il  soit  complet,  le  soninambulisme  est  on  géa^ 
rai  surajouté  à  la  vie  ordinaire.  FéUda  n'échappa  pas  à 
l'usage. 

Comme  par  le  passé,  la  courte  période  d«  tmasition 
a  lieu  indifféremment  pendant  la  veille  ou  pendant  le 
somfiieil^  si  bien  que ,  s'e^ndorputnt  le  soir  dans  un  état, 
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Fél|(}a  s'^veillQ  4aps  Tautr^,  sm^  avoir  eu  conscience 
dp  rifîstant  du  pas$^p. 

Il  y  aur^t  ^jdtérêt  à  savoir  si  ce  passage  a  lieu  au 
moment  où  Félida  s*endort  ou  s'éveille ,  où  pendant  le 
sommeil  lui-mismQ  ;  aussi,  d*après  le  désir  de  M.  Vie* 
tor  ]Sgp;er,  professeur  de  philosppl^ie  h  Angers,  lequel 
étu4ie  à  fond  la  question  du  sommeil.  J'ai  donné  au 
mari  de  cet^e  jeune  femme  les  indications  nécessaires 
pour  rechercher  ce  point  d'observation. 

Dès  aujourd'h\4,  je  puis  dire  qu'il  y  a  peu  de  jours 
Félida  a  été  prise,  au  milieu  de  l^  nuit,  pendant  le 
cours  du  somiBeil,  d'une  période  d'état  normal  qui  a 
daré  trois  quarts  d^l^^ure.  Son  mari  Ta  constaté.  Il  a 
au^i  çonç{;;^té  unp  fois  de  plus  l'insensibilité  absolue 
pendant  les  deux  courtes  périodes  de  transition. 

CQtt^  périodja  de  transition  a  une  iiQportwce  consi- 
dérable; je  le  reconnais,  aujourd'hui  mieux  qu'au  dé- 
but 4^  mes  observations.  —  Analogue  au  sommeil  elle 
est  bie^  loin  d'être  le  sommeil  lui-même.  Bien  qu'elle 
soit  actuellement  de  tr^s  courte  durée  »  presque  insai- 
sissable par  suite  de  l'habitude  avec  laquelle  Félida  la 
dissimiUe»  elle  n'en  a  pas  n^Pins  conservé  son  principal 
caractère  :  1^  perte  de  connaiâss^nce.  —  j^lle  est,  ainsi 
que  je  l'at  dit  plus  b,aut,  com;me  unei^^^te  mort,  et  peut 
être  parfaitement  con^pa^iée  à  l'état  que  les  médecins 
couAaissfent  sous  le  noja  io^  petit  mal  qui  n'est  qu'une 
très-petite  attaque  d'épilepsie  ;  si  la  durée  de  ces  accès  ou 
de  ces  piériQ.de?  ^t  réduira  à  qiielques  çecondes^  leur 
impori^i^ce.et  Je.ijif  grftyi1^4  ^'^^  sont  pa*  moindres. 

M,  Eggef  nf^  aussi  suggéré  la  peft9.ee  de  faire  sur 
Fé^d^4e^  pb^^^f'vs^tiQBs  sur  un  ^utrejpoint  ;  on  sait  quel 
rôle  jouç^t  ^^  b^itudes  im^  l'existence.  Félida  con- 
sery^^-tT^I^ip  ^  P^WÎ^A*  se^;  courtes  BéïiPdefil  .d'état  nor- 
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mal,  alors  qu'elle  paraît  avoir  tout  oublié  des  habitudes 
acquises  pendant  la  condition  seconde.  —  Cette  étude 
est  dif9cile,  presque  impossible,  vu  l'âge  de  Félida  qui 
a  son  existence  faite.  —  Je  ressaie  cependant  en  tâ- 
chant de  lui  donner  quelque  habitude  nouvelle.  —  Un 
exemple  me  fera  comprendre  ;  chacun  de  nous  monte 
sa  montre  le  matin  ou  le  soir,  c'est  une  habitude,  place 
sa  canne  ou  son  parapluie  toujours  dans  le  même  lieu  ; 
autre  habitude.  —  Si  donc  on  donnait  à  Félida,  pen- 
dant sa  condition  seconde  quelque  objet  d*nn  usage 
fréquent  ou  quotidien ,  et  qu'elle  s*en  servît  pendant 
les  trois  ou  quatre  mois  que  dure  Tune  de  ces  pé- 
riodes, on  verrait,  si  malgré  l'amnésie,  il  n'y  a  pas  , 
pendant  l'état  normal ,  répétition  inconsciente  du 
même  acte. 

Si  dès  aujourd'hui  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  ré- 
pondre,  je  puis  cependant  dire  que  j'ai  récemment 
acquis  la  certitude  que  pendant  la  courte  période  d'état 
normal  Félida  a  oublié  les  heures  de  repas  ;  or,  prendre 
sa  nourriture  chaque  jour  à  la  même  heure  pourrait 
être  une  habitude. 

Il  ne  serait  cependant  pas  impossible  qu'elle  se  souvînt 
des  heures  où  elle  faisait  ses  repas,  pendant  les 
courtes  périodes  d'état  normal  précédent  ;  seulement, 
ces  périodes  sont  courtes  et  lointaines. 

Si  dans  le  premier  temps  de  la  maladie  les  deux  états 
présentaient  une  grande  différence  au  point  de  vue  des 
manifestations  hystériques,  cette  différence  est  aujour- 
d'hui très-diminuée.  En  effet,  Félida  présente  en  tout 
état  les  phénomènes  de  la  diathèse  qui  domine  sa  vie. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,c'est  qu'ells  souffre  beaucoup 
moins  dans  l'état  second  que  dans  Tétat  premier.  Du 
reste  dans  les  premiers  temps,  les  conditions  secondes 
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étaient  très-courtes,  les  phénomènes  hystériques  n*a- 
yaient  pour  ainsi-dire  pas  le  temps  de  s*y  montrer, 
tandis  qu'aujourd  'hui,  ces  périodes  constituant  la  vie 
presque  entière,  ils  s*y  manifestent  à  leur  aise. 

Dans  les  lignes  qui  précédent,  je  n*ai  dit  que  quel- 
ques mots  d*un  troisième  état,  d'une  troisième  condi- 
tion qui  ressemble  à  un  accès  d'aliénation  mentale,  j'y 
dois  insister,  cet  état  s'étant  montré  plus  souvent  dans 
ces  deux  dernières  années. 

Étant  en  condition  seconde,  Félida,  si  elle  éprouve 
une  grande  émotion,  est  prise  d'une  période  de  tran- 
sition ordinaire,  et  au  lieu  d'entrer  comme  d'habitude 
dans  l'autre  condition,  s'éveille  dans  un*  état  mental, 
particulier,  caractérisé  par  une  peur  excessive.  —  Elle 
ne  reconnaît  que  son  mari  encore  à  peine,  a  des- 
hallucination  terrifiantes  de  l'ouïe  et  de  la  vue,  voit  des 
fantômes,  des  égorgements.  Sa  peau  devient  hypéres- 
thétique.  ^  C'est  un  désordre  complet.  —  Elle  est,  me 
dit  son  mari,  comme  folle.  —  Cet  état  dure  d'une  demi- 
heure  ou  troi^-quarts  d'heure,  à  deux  ou  trois  heures^ 
revient  tous  les  trois  à  quatre  mois^  et  cesse  comme 
il  a  commencé,  par  une  période  de  transition  après 
laquelle  Félida  se  retrouve  dans  sa  condition  seconde, 
si  bien  qu'on  peut  dire  qu'il  est  comme  un  accident 
de  cette  condition  et  qu'il  lui  est  surajouté. 

Si  je  note  avec  soin  ce  troisième  état^  ce  n'est  pas 
que  j'aie  la  pensée  de  lui  chercher  une  explication, 
c'est  une  simple  constatation  qui  pourra  plus  tard  être, 
utile,  si  comme  j'en  ai  la  confiance  les  médecins  obser- 
vateurs veulent  bien  ne  pas  laisser  perdre  les  faits 
semblables  à  celui  que  je  viens  de  raconter. 

D'  AZAM. 


DE  LA  DOUBLÉ  CONSCIENCE 
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A.U  mois  de  mai  1876,  FAcadémie  a  écouté  àrec  plai- 
sir one  satante  analyse  de  M.  Lévêque  sur  les  ôbserta- 
iions  présentées  par  M.  Azam,  au  sujet  d'un  cas  d*am« 
nésie périodique  ou  de  dédoublement  de  la  vie.  J'ai  ob- 
servé deux  cas  semblables,  et  l'intérêt  que  la  philoso- 
phie paraît  porter  aut  fkits  de  ce  genre,  m*a  décidé  à 
les  raconter  en  essayant  de  montrer  à  quel  point  de 
vue  différent  ils  peuvent  être  envisagés. 

Ce  n'est  pas  que  ces  faits  doivent  changer  en  rien 
les  données  de  la  physiologie,  qui,  dans  son  analyse 
des  facultés  de  Tâme,  ne  doit  s'occuper  que  de  l'enten- 
dement de  l'homme  sain  ;  mais  à  titre  d'anomalie  otl 
d'exception  pouvant  supprimer  le  libre  arbitre  et  la 
responsabilité  humaine  ,  ils  méritent  une  sérieuse  at- 
tention. 

Au  théâtre,  l'exception  morale  est  devenue  de  noà 
jours  la  base  de  la  plupat*t  des  actions  dramatiques. 
Les  plaies  morales  les  plus  hideuses  sont  celles  que 
l'on  montre  le  plus  volontiers  au  public.  C'est  peut- 
être  un  tort,  car  le  spectacle  de  ces  laideurs  corrompt 
l'âme  plus  qu'elle  l'élève  ;  et  l'art  dramatique  qui  pour- 
rait être  si  utile  à  la  moralisation  générale,  devient 
ainsi  une  école  de  dépravation. 

Rien  ne  résiste  aux  exceptions  présentées  avec  tant 
d'habileté  qu'elles  paraissent  être  la  règle.  Aucune  des 
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vérités  de  la  science  et  de  la  morale  les  mieux  éta- 
blies ne  saurait  résister  à  ce  genre  d'oppositions  qui 
consiste  à  nier,  d*aprèe  un  fait  anormal  >  des  notions 
fondées  sur  Tassentiment  universel,  et  il  importe  de  ne 
pas  laisser  Topinion  s'égarer  sans  réplique  sous  Tin--' 
fluence  de  procédés  de  raisonnement  qu'inspire  le 
scepticisme. 

En  philosophie^  Cette  manière  de  procéder  est  peut** 
être  encore  plus  dangereuse  que  partout  ailleurs.  L'ex- 
ception opposée  aux  règles  générales  de  cette  science 
si  bien  assise^  iui  serait  particulièrement  préjudiciable, 
si  on  n'établissait  bien  (j[ue  Ces  cas  extraordinaires  ne 
sont  que  des  curiosités  pathologiques  du  ressort  de  la 
phjrsiologie  et  de  la  médecine. 

A  mon  avis ,  la  philosophie  n'a  pas  à  se  préoccuper 
outre  mesure ,  dans  l'étude  des  facultés  de  l'ime ,  des 
exceptions,  je  n'ose  dire  des  monstruosités  qui  sem- 
blent d<mner  un  démenti  aux  principes  de  la  psycholo- 
gie. EUe  aurait  cependant  tort  de  les  négliger»  et  elle 
a  le  devoir  de  faire  l'analyse  de  ces  cas  singuliers  qui , 
pour  certains  esprits  auraient  comme  conséquence  la 
négation  de  la  première  e:  de  |la  plus  ancienne  ded 
sciences. 

Ainsi,  certains  faits  exceptionnels  de  la  diuUiié  eu 
moi,  de  double  conscience,  de  dédoublement  de  la  vie, 
qui  ne  sont  que  des  cas  maladifs,  ne  sauraient  préva- 
loir contre  le  principe  d'identité  de  Tâme  et  d'unité  de 
conscience  qui  forment  la  base  de  la  morale  et  de  la 
responsabilité  humaine.  Mais  ces  faits  n'en  sont  pas 
moins  très-curieuX|  et  ils  méritent  que  la  psychologie 
en  fiBâite  la  critique  pour  montrer  que  s'ils  lui  touchent 
de  près,  ils  fc*en  éloignent  encore  pins,  et  qu'ils  sont 
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mieux  à  leur  place  dans  la  pathologie  morale  que 
dans  la  philosophie. 

Ces  cas  d'anomalie  d*une  faculté  de  Vàme ,  liés  à  la 
maladie ,  ne  changent  pas  plus  les  principes  de  la  psy- 
chologie que  la  découverte  d'un  vice  de  conformation 
du  cœur  ne  modifie  les  lois  physiologiques  de  la  cir- 
culation, et  ce  que  je  dis  ici  du  cœur,  je  pourrais  le  dire 
avec  autant  de  raison  de  toutes  les  difformités  des  or- 
ganes  du  corps  humain  vis-à-vis  de  leursibnctions  res- 
pectives. 

Dans  les  deux  exemples  de  dualité  du  moi  et  de  dé- 
doublement  de  la  vie  que  j'ai  observés  récemment,  il  y 
a  tant  de  phénomènes  semblables  à  ceux  du  fait  publié 
par  M.  Âzam,  et  au  siget  duquel  M.  Lévêque  a  fait 
une  si  judicieuse  critique,  qu'il  m*a  semblé  intéressani 
d'eu  faire  la  comparaison.! 

Au  point  de  vue  psychique,  l'observation  de  M.  Azam 
est  plus  complète  que  les  deux  miennes^  car  elle  em- 
brasse une  longue  période  de  seize  ans  ;  mes  observa- 
tions ,  au  contraire,  n*ont  été  faites  qu'à  de  longues 
distances  en  quelques  mois.  Le  fond  est  le  même,  et 
elles  ne  diffèrent  que  par  les  détails.  Toutefois,  en  rai- 
son de  leur  rareté,  leur  publication  m*a  paru  devoir 
être  utile. 

Dans  UD  premier  cas,  il  s'agit  d'un  jeune  garçon - 
de  onze  ans  que  j'appellerai  X...  Cet  enfant  a  eu,  il  y 
a  deux  ans,  une  violente  impression  de  terreur  par  la 
vue  d'une  exhumation  faite  dans  la  propriété  de  son 
père.  Ce  qu'il  avait  entendu  dire  à  ce  sujet  l'avait  ému 
au  point  que,  de  temps  à  autre,  pendant  la  nuit,  ïï 
avait  des  cauchemars  durant  lesquels  il  lui  semblait 
voir  le  bonhomme  dont  il  avait  vu  le  cercueil. 
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Ces  cauchemars,  d'abord  assez  éloignés,  devinrent 
plus  fréquents,  et  revenaient  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine. Chaque  fois,  il  semblait  plus  effrayé.  Son  bon- 
homme voulait  le  prendre  et  le  saisir  pour  lui  faire  du 
mal.  Cela  durait  une  demi-heure  environ. 

Pendant  ce  temps,  Tenfant  paraissait  éveillé  ;  il  avait 
les  yeux  ouverts ,  il  reconnaissait  les  lieux  qu*il  habi- 
tait ainsi  que  les  personnes  avec  lesquelles  il  causait. 
Tout  à  coup,  il  semblait  revenir  à  lui ,  continuait  à  cau- 
ser, et  ne  se  rappelait  plus  rien  de  la  terreur  qu'il 
avait  manifestée.  Il  disait  n'éprouver  aucune  autre 
soufirance  que  celle  d'une  crampe  assez  violente  de 
Testomac. 

C'était  la  une  sorte  de  somnambulisme  incomplet, 
caractérisé  par  un  trouble  mental  particulier  chez  un 
enfant  bien  éveillé,  et  qui  ne  laissait  aucun  trouble 
lorsque  l'hallucination  avait  disparu. 

Dans  cette  situation  maladive,  l'enfant  vit  un  jour 
deux  hommes  de  mauvaise  mine  se  présenter  à  la  porte 
du  château  pour  y  demander  l'aumône.  Il  fut  effrayé  à 
leur  aspect,  mais  n'éprouva  rien  de  particulier.  Tou- 
tefois la  nuit  suivante  ,  re veillé  par  un  cauchemar 
atroce,  il  fut  de  nouveau  le  jouet  de  l'hallucination  du 
bonhomme  et  son  état  de  terreur  parut  tel  que  l'on 
crut  devoir  tirer  un  coup  de  revolver  sur  le  spectre. 
Aussitôt  l'enfant  s'écria  :  il  est  tué  et  va  aller  en  enfer. 
La  frayeur  cessa,  le  calme  revint,  il  se  rendormit  et  le 
lendemain  ,  sauf  de  vives  douleurs  d'estomac ,  il  n'y 
paraissait  plus. 

Deux  jours  après  cet  événement,  le  soir ,  en  sortant 
de  la  chapelle  où  l'on  s'était  réuni  pour  la  prière  en 
commun,  il  tomba  sans  connaissance.  Relevé  aussitôt, 
et  porté  dans  son  lit  par  ses  parents ,  il  leur  dit  qu'il 
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s*était  TU  tomber  à  terre  sans  savoir  pourquoi.  Il  m  dé- 
clara presque  aussitôt  une  crise  nerveuse  caractérisée 
par  des  tremblements,  des  convulsions  et  des  contor- 
sions sans  que  Tintelligence  fût  affectée.  Il  y  eut  en- 
suiet  quelques  heures  de  bon  sommeil,  puis,  vers  sept 
heures  du  matin,  il  y  eut  une  nouvelle  crise  semblable 
à  la  première,  mais  un  peu  moins  forte  et  un  peu 
moins  longue. 

Le  lendemain  deux  autres  crises  convulsiyes  se 
montrèrent  encore ,  annoncées  par  quelques  moments 
de  tristesse  et  d*abattement. 

Pendant  près  de  deux  mois,  chaque  jour,  il  y  eut , 
tantôt  une,  tantôt  deux  crises  offrant  dans  les  inter- 
valles une  défaillance  des  membres  pendant  laquelle 
Tenfant  serait  tombé  si  on  ne  Teut  soutenu.  Il  était 
d'abord  pris  de  tremblements  et  de  convulsions  , 
cherchait  à  se  frapper  la  tête  sur  tout  ce  qui  était  près 
de  lui,  puis,  rentré  dans  la  calme,  il  causait  et  voulait 
écrire.  Un  jour  ,  il  écrivit  ainsi  à  son  père  absent  pour 
le  conjurer  de  revenir  au  plus  vite  afin  de  le  conduire 
à  Lourdes  et  ensuite  il  tombait  dans  une  sorte  d'hébé- 
tement suivi  de  retour  à  Tétat  normal. 

Comme  après  la  fin  de  cette  crise ,  Tidée  d'aller  à 
Lourdes  le  poursuivait  encore,  son  père  Vy  conduiail. 
En  arrivante  deux  fortes  crises  convulsives  eurent  lieu. 
C'est  dans  Tune  d'elles  qu'il  fat  descendu  dans  la  pis- 
cine, et  dès  qu'il  eut  senti  le  contact  de  l'eau  il  se  ré- 
veilla, disant  qu'il  était  guéri.  Il  le  fut,,  en  effet,  pen* 
dant  huit  jours,  mais  alors  les  crises  nerveuses  con- 
vulsives revinrent  avec  le  même  degré  d'intensité ,  et 
offrant  toujours  dans  leurs  intervalles  des  défaillances 
dans  les  jambes. 

Un  peu  plus  tard  les  crises   se  ^compliquèrent  de 
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Strangulation,  d'écume  à  la  bouche  et  de  bouUalie 
pendant  laquelle  il  déyoreit  ce  qui  lui  était  offert  aj^rës 
l'avoir  flairé  pour  en  apprécier  le  goAt  probable.  Quel- 
quefois trompé  par  une  hallucination  de  Todorat,  il  re^ 
poussait  ce  qu'on  lui  avait  apporté  en  disant  :  c'est  da 
borûtamme. 

Ici  survient  quelque  chose  de  nouveau  pendant  le 
jour.  C'est  une  sorte  d'attaque  de  somnambulisme 
diurne  avec  une  grande  lucidité  ou  au  contraire  avec 
hébétude. 

Dans  une  de  ces  attaques  de  somnambulisme,  qui 
dura  quatre  heures,  l'enfant  avait  eu  d'abord  une  courte 
absence,  puis  il  se  mit  à  causer  trës-raisonnablement , 
et  après  avoir  mangé  et  fait  de  la  gymnastique ,  il  en* 
treprit  de  corriger  le  devoir  latin  de  son  frère,  et  vou- 
lut tirer  à  la  cible.  Son  coup  de  feu  le  réveilla  «  mais  il 
ne  se  rappela  rien  de  ce  qu'il  avait  fait  dans  sa  crise. 
Il  y  eut  chez  lui  beaucoup  d'accès  analogues  pendant 
les  mois  qui  suivirent,  mais  à  la  suite  d'un  événement 
malheureux,  qui  fut  la  mort  de  sa  mère,  ces  accès  de 
somnambulisme  se  compliquèrent  û'extdte  et  ttaneS" 
thésie  cutanée. 

Un  jour,  il  crut  voir  dans  le  ciel  sa  mère  couverte 
d'habits  resplendissants  très-éclairés.  Il  la  regardait 
fixement  et  cherchait  à  écouter  ses  paroles  qu'il  di- 
sait entendre  mais  qu'on  ne  put  lui  faire  répéter*  Bn 
ce  moment,  si  on  lui  mettait  la  main  devant  les  yeux, 
à  distance,  il  l'écartait  pour  mieux  voir.  Gela  dura  ainsi 
deux  heures,  puis  la  vision  disparut ,  l'enfant  se  ré- 
veilla et  il  avait  tout  oublié. 

Les  jours  suivants,  ce  fut  à  peu  près  la  même 
chose.  Dans  l'état  de  veille,  il  passait  dans  une  crise 
somnambulique  et  cela  durait  environf  deux  heures. 

27. 
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Alors,  sans  convulsion  préalable,  après  un  instant 
d*ab8enc6  et  de  fixité  du  regard  ,  il  causait  comme  de 
coutume  en  paraissant  plus  irritable ,  ii  marchait  les 
yeux  ouverts,  prenant  à  droite  et  à  gauche  les  objets 
à  sa  fantaisie,  et  il  faisait  ses  devoirs  en  écrivant  très- 
régulièrement.  À  un  instant  donné,  il  se  frottait  les 
yeux,  revenait  dans  la  vie  ordinaire  et  il  ne  se  rappe- 
lait pas  ce  qu*il  avait  dit  ou  ce  qu'il  avait  fait. 

Tel  est  le  récit  de  cette  maladie  mentale  singulière 
qui  dure  depuis  si  mois  et  qui  n*a  fait  que  s'améliorer 
sans  disparaître.  Les  défaillances,  les  hallucinations  et 
les  crises  convulsives  ont  disparu,  et  il  ne  reste  que 
de  courtes  absences,  les  unes  lucides,  les  autres  accom* 
pagnées  de  quelques  minutes  de  sommeil. 

Dans  le  second  cas ,  il  s*agit  d'une  jeune  fille  de 
quinze  ans,  bien  formée,  forte  et  fraîche,  que  j*ai  vue 
en  consultation  avec  le  docteur  Bilhaut,  et  qui  a  été 
vue  pai*  un  grand  nombre  d'autres  médecins.  Elle  s'ap- 
pelle P...;  elle  a,  depuis  quelques  semaines,  des  atta- 
ques violents  d'hystérie  caractérisées  par  la  perte  de 
connaissance  et  de  sensibilité,  sans  changement  de 
couleur  du  visage,  par  des  si^asmes  du  diaphragme  et 
du  ventre,  par  des  étoufiements,  par  la  sensation  de 
boule  dans  le  cou  et  par  des  convulsions  violentes  des 
membres,  sans  fièvre.  Ces  attaques  reviennent  très- 
souvent  et  sont  entremêlées  de  pleurs  et  de  larmes. 

Parfois ,  sans  attaque  convulsive ,  elle  est  prise  d'un 
délire  dont  on  peut  la  tirer  un  instant  par  des  ques- 
tions auxquelles  elle  répond  assez  bien,  puis  elle  délire 
de  nouveau.  Ces  crises  ont  lieu  tous  les  jours. 

De  temps  à  autre ,  elle  se  plaint  de  maux  de  tête,  de 
courbature  et  de  mal  à  l'estomac  avec  vomissements 
sans  ûux  de  ventre.  Elle  n'a  que  peu  d'appétit. 
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Les  urines  ont  pris  un  aspect  étrange  qu'on  n'ob- 
serve jamais  en  France ,  mais  qui  se  voit  de  temps  à 
autre  au  Brésil  et  dans  les  pays  chauds.  Elles  sont  blan- 
ches comme  du  lait,  c'est  ce  qui  caractérise  la  chplu- 
rie  (1). 

Au  bout  de  quelques  semaines,  la  chylurie  a  dis- 
paru, et  on  a  observé  des  crises  singulières ,  caracté- 
risées par  une  sorte  de  dédoublement  de  la  personna- 
lité qui  n'est,  comme  dans  le  cas  précédent,  qu'une 
sorte  de  somnambulisme  diurne  se  prolongeant  pen- 
dant cinq  ou  sept  heures.  J'en  reparlerai  un  peu  plus 
loin. 

Ces  crises  se  sont  reproduites  pendant  près  de  deux* 
mois  et  ont  fini  par  disparaître.  Alors  ,  il  est  survenu 
des  vomissements  de  matières  aqueuses  très-abondan- 
tes, et  cessation  absolue  des  évacuations  alvines  eturi- 
naires  pendant  vingt-gtiatre  Jours. 

Un  peu  plus  tard^  il  y  a  eu  un  écoulement  périodique 
de  sang  par  le  bout  du  sein  gauche^  phénomène  ana- 
logue aux  stigmates  hémorrhagiques  de  certaines 
femmes  affectées  d'extase,  et  de  Louise  Lateau  en  par- 

(1)  Les  urines  ont  ane  densité  variant  entre  1010  et  1048  et  une 
réaction  acide  ;  elles  sont  tantôt  claires,  tantôt  jaunes,  troubles  et 
souvent  très-laiteuses,  blanches  comme  du  pus  un  peu  clair  ou 
comme  du  lait  dilué.  Par  le  repos,  ces  urines  se  séparent  en  deux 
couches.  Tune  inférieure  semblable  à  du  petit  lait  non  clarifié  et  la 
Bupérieure  opaque,  plus  ou  moins  épaisse,  blanche  comme  de  la 
crème.  Cette  dermère  partie  graisse  le  papier,  se  dxssoul  dans 
réther  et  présente  sous  le  microscope  un  grand  nombre  de  granules 
et  de  globules  de  graisse  très-petits  et  de  volume  variable  comme 
ceux  qu^on  observe  dans  le  lait.  On  y  trouve  en  outre  de  l'albuminose, 
quelques  cellules  épithéliales  et  enfin  des  cristaux  diacide  urique 
et  d*nrate  de  soude. 
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ticulier.  Cet  éooulement  a  duré  plu;ûears  jours,  il  était 
assez  abondant,  et,  quand  il  cessa,  il  suffisait  de  près  * 
ser  le  bout  du  sein  pour  en  faire  sortir  plusieurs 
gouttes  de  sang.  Rxen  de  semblable  ne  s*est  produit 
dans  le  sein  droit ,  et  Ton  n*a  pas  constaté  de  suppres- 
sion des  époques  mensuelles. 

Au)ourd*hui,  tous  ces  accidents  ont  cessé,  et  il  ne 
reste  plus  chez  la  malade  que  des  troubles  nerveux  , 
convulsifs  et  spasmodiques  d'hystérie. 

Le  phénomène  psychologique  qui  mérite  d*âtre  isolé 
dans  cea  observations  médicales,  c*est  le  doublement 
de  la  vie,  ou,  si  Ton  veut,  le  dédoublement  de  la  per- 
sonnalité ;  car  on  se  trouve  alternativement  vis-à-vis 
de  ces  malades  en  présence  de  deux  personnes  physi- 
quement semblables  et  intellectuellement  différentes. 

Est-ce  bien  là  un  doublement  de  la  vie  f  II  est  per- 
mis d*en  douter.  C*est  plutôt  ce  qu*on  pourrait  appeler 
un  somnambulisme  diurne  ;  car  Tétat  de  ces  personnes 
ressemble  beaucoup  plus  au  somnambulisme  naturel 
qu*à  tout  autre  chose.  £31es  s'endorment  en  plein 
jour  pendant  une  minute  environ,  puis  ouvrent  les  yeux 
et  deviennent  lucides. 

Ainsi,  danaks  fait»  que  je  viens  de  rapporter,  le  pe- 
tit garçon  et  la  jeune  fille  fermaient  un  instant  les 
yeux,  comme  s'ils  s'endormaient ,  et  presque  aussitôt 
se  réreillaient  pour  nous  donner  le  spectacle  de 
rétrange  état  de  lucidité  que  j'ai  décrit. 

Pour  la  jeune  fille,  en  particulier,  on  la  Toyait  au 
milieu  du  jour ,  toute  habillée  et  entourée  de  sa  'fa- 
mille, causant  avec  sa  mère  et  avec  ses  sœurs ,  cesser 
tout  à  coup  d'être  en  relation  de  cœur  et  d'intelligence 
avec  elles.  Après  un  court  instant  d'absence,  sembla- 
ble à  du  sommeil,  elle  paraissait  se  réveiller  et  vivre 
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hors  un  monde  ordinaire  en  agissant  dans  un  monde 
différent  où  les  personnes  et  les  objets  ne  repréàefn- 
taient  pins  eicactemeirt  ce  qu*ils  sont  pour  le  commun 
des  hommes.  Quoique  présente  en  personne  au  sein  de 
la  famiUe ,  son  intelligence  modifiée  en  était  absente  et 
s'exerçait  en  dehors  du  monde  réel  par  des  sensations 
et  par  des  actes  qu'on  pouvait  croire  semblables  à  ceux 
de  la  vie  ordinaire,  mais  qui  étaient  autres. 

Elle  pouvait  agir  ainsi  pendant  des  heures  entières  , 
parlant  à  ceux  qui  l'environnaient ,  conservant  Tusagé 
de  ses  sens ,  les  yeux  ouverts,  distinguant  les  objets  , 
entendant  les  bruits  lointains,  et  ayant  la  sensibilité 
tégumentaire  intacte. 

On  pouvait  aussi  causer  avec  elle  d'une  façon  à  peu 
près  raisonnable,  mais  péniblement  ;  et  elle  se  mettait 
an  piano,  jouant  presque  aussi  convenablement  que  de 
coutume  la  musique  qu'elle  avait  apprise  ou  qu'elle 
dédiiffrait;  puis,  passait  &  autre  chose  selon  safantaisie. 
C'était  une  manière  de  penser  et  un  mode  d'activité 
autre  que  dans  l'état  normal  >  et  on  en  pouvait  juger 
par  quelques  différences. 

Un  jour  la  crise  débuta  pendant  qu'elle  était  à  table, 
au  moment  où  eUe  portait  sa  fourchette  à  la  bouche. 
Tout  à  coup  elle  baissa  la  tête ,  ferma  un  instant  les 
yeux,  puis  elle  les  rouvrit.  Ses  yeux  prirent  une  ex- 
pression singulière  de  fixité,  et  son  braé  s^arrêta  à  mi- 
chemin  de  8on  assiette  et  de  ses  lèvres.  Après  quelques 
secondes,  elle  continua  son  repas,  dans  une  disposition 
d'esprit  autre  que  celle  ou  elle  l'avait  commencé.  La 
crise  persistant,  elle  se  leva  de  table,  fit  de  la  musique, 
puis  passa  à  autre  chose,  eft  lorsqu'elle  revint  à  sa  vie 
preimëre,  elle  avait  oublié  tout  ce  qu'elle  avatit  &it  dans 
ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  seconde  vie. 
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Il  y  avait  chez  cet  enfant  une  apparence  de  dédou* 
blâment  de  la  vie  intellectuelle  et  morale,  créé  par  un 
trouble  momentané  de  Tentendement  ordinaire,  c'est- 
à-dire  pas  une  absence  temporaire  du  sentiment  de 
relation.  Tant  que  durait  cette  disposition,  il  se  pro- 
duisait une  profonde  modification  du  moi  caractérisée 
par  une  autre  conscience  que  la  conscience  ordinaire, 
mais  sa  vie  physique  était  normale.  Tout  le  trouble 
était  psychique  et  portait  principalement  sur  la  faculté 
de  relation. 

Ce  n*est  pas,  comme  Ta  pensé  M.  Azam,  à  Toccasion 
de  sa  malade,  une  perte  de  mémoire,  une  amnésie  ac- 
cidentelle ou  périodique ,  car  la  mémoire  au  moment 
de  la  crise  ne  fait  pas  défauts  et  les  malades,  en  cau- 
sant ou  en  travaillant ,  se  souviennent  de  toutes  les  no^ 
tiens  antérieures  puisquMls  les  mettent  en  œuvre.  C'est 
après  la  crise  et  dans  Tétat  normal  qu'ils  ne  se  sou- 
viennent plus  de  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  état  patho- 
logique. Or,  ce  n'est  pas  là  de  l'amnésie,  c'est  l'état  in- 
tellectuel normal  n'ayant  pas  conscience  de  l'état  in- 
tellectuel morbide  qui  semble  bien  peu  différer  de 
l'autre. 

On  voyait  là,  en  apparence  au  moins,  une  sorte  de 
dualité  du  moi  avec  deux  consciences  et  deux  mé- 
moires,  l'une  traditionnelle  normale  et  l'autre  acci- 
dentelle pathologique  ne  s'exerçant  que  dans  l'état  de 
crise  pour  l'association  des  actes  produits  dans  cette 
disposition.  Seulement,  cette  dualité  était  successive  et 
lune  ignorait  l'autre.  Il  est  bien  évident  que  si  la 
jeune  fille  ne  se  souvenait  pas,  après  la  crise ,  de  ce 
qu'elle  y  avait  d'intelligent,  de  raisonnable,  de  répré- 
hensible  et  de  conscient ,  tout  ce  qu'elle  avait  exécuté 
dans  cette  vie  féconde  impliquait  l'usage  d'une  certaine 
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raison /Sous  Texercice  de  la  sensibilité,  de  la  volition, 
de  la  coordination  des  idées  et  de  la  mémoire  ,  elle 
n'aurait  pu  aller  jusqu'au  bout  dans  l'exécution  de  son 
morceau  de  musique  sur  le  piano. 

De  même  pour  le  jeune  garçon  que  j'ai  vu  sous  Tin- 
fluence  de  cette  névrose,  cet  enfant  n'aurait  pu  faire 
ses  devoirs  de  classe,  ni  sa  version  latine  ,  si,  en  écri-* 
yant,  il  n'avait  pas  eu  la  mémoire  actuelle  nécessaire 
à  l'assemblage  des  mots  et  des  idées  qui  sont  indispen- 
sables pour  traduire  les  pensées  d'une  langue  dans  une 
autre. 

L'amnésie  que  l'on  peut  observer  dans  cet  état  mor- 
bide n'a  donc  rien  d'absolu.  Ce  n'est  pas  une  dispari- 
tion de  la  mémoire,  puisque  dans  la  crise  les  malades 
continuent  à  se  souvenir  de  leur  vie  antérieure ,  et  ils 
le  démontrent  par  leurs  pactes.  C'est  une  double  mé- 
moire dont  l'une  est  étrangère  à  l'autre,  mais  dans 
chaque  état  différent  de  la  même  personne,  la  mé- 
moire s'exerce  de  la  même  façon  et  par  le  même  point 
du  cerveau  modifié.  Ce  qui  fait  défaut  ici,  c'est  le  lien 
supérieur  qui  maintient  l'identité  de  la  personne  en 
tout  temps,  en  tout  lieu  et  à  toute  heure  du  jour.  Le 
vrai  moi  disparaît  tout  à  coup  pour  faire  place  à  un  au- 
tre moi  qui,  sous  la  même  enveloppe,  semble  faire  deux 
personnes  moralement  distinctes  et  différemment  res- 
ponsables. 

Car  enfin ,  si ,  dans  la  vie  seconde,  des  pensées  crimi- 
nelles aboutissent  à  l'accomplissement  d'actes  répréhen- 
sibles  dont  le  souvenir  disparaît  lorsque  le  moi  patholo- 
gique pour  laisser  place  au  moi  ordinaire  ,  la  respon- 
sabilité morale  disparaît  entièrement.  Si  cela  est  vrai 
dans  le  somnambulisme  ordinaire,  dans  l'hypnotisme  , 
dans  l'ivresse,  chez  les  aliénés,  chez  les  sujets  dont 
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Tintelligence  est  troublée  par  le  hachisch  ou  la  belis- 
done  et  les  solanées  ureuses,  cela  doit  être  vrai  dans  le 
somnambulisme  diurne  dont  je  viens  de  rapporter  des 
exemples. 

Ici  donc,  c*est  une  nouvelle  variété  pathologiqiie, 
dans  laquelle  disparaît  la  responsabilité  morale  et  le 
cas  rapporté  par  M.  Azam  au  sujet  de  Pélida  X...  eft 
est  la  preuve. 

En  résumé  : 

Les  faits  que  je  viens  de  rapporter  n'appartiennent 
pas  au  rêve  dont  on  se  souvient  au  réveil  ;  ils  sont 
différents  de  Tamnésie  qui  implique  une  perte  de  la 
mémoire  chez  des  sujets  sains  ou  malades»  ayant  toih- 
jours  la  conscience  de  leur  identité ,  et  ils  n*ont  d*ana- 
lofue  que  les  phénomènes  du  somnambulisme  naturel, 
du  sommeil  magnétique  et  de  certaines  ivresses  alcoo* 
liques  ou  toxiques  mais  aucune  de  ces  perturbations 
maladives  de  Tactivité  intellectuelle  et  morale  ne  sau- 
rait modifier  en  rien  les  principes  immuables  de  la 
psychologie  sur  la  non  dualité  du  moi.  Ce  sont  des  fidts 
pathologiques  qui ,  s'ils  sont  bien  avérés  ,  [suppriment 
momentanément  la  responsabilité  morale . 

£.  BOUCHUT. 
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DU   LANGAGE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  TRANSMISSION 
DE  U  TRANSFORMATION  DU  MOUVEMENT. 


■^—•««v 


Le  principe  de  la  transformation  du  moavem'ent,  ap- 
plii^ué  aux  sciences  physiques,  quoique  toroit  récent, 
est  d*une  fécondité  impréyue  ;  il  domine  toutes  ces 
scienees,  et  y  répand  des  flots  de  lumière. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  milieu  physique 
que  la  transformation  du  mouvement  peut  avoir  lieu  ; 
elle  a  lieu  également  dans  le  milieu  physiologique  et 
dans  le  milieu  psychique. 

Voici  comment  ce  principe  nous  parsdt  devoir  être 
formulé  : 

Un  mouvement  purement  physique  peut  se  titans- 
former  en  mouvement  phystoloçique  et  en  mouvement 
psyeb4que,  en  se  transmettant  à  ces  divers  milfeuûc;  et^ 
réciproquement ,  un  mouvement  psychique  peut  se 
transformer  en  mouvement  physiologique  et  en  mou- 
veinent  physique  en  se  transmettant  d'un  milieu  à  un 
a/aire. 

On  n'arrive  à  Tâme  que  par  le  mouvement,  et  se»  ma- 
nifestationn  extérieures  ne  nous  sont  connues  qu^  par 
le  mouvement ,  nous  le  verrons  dans  la  sultei  de  ce 
travail  ;  mais,  au  fond,  que  se  passe<4**il  dans  l'intliaité 
de  râoie  ?  Quelle  est  la  nature  de  son  activité  ?  Cèftte 
question^  évidemment,  est  complètement  réservée. 
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En  suivant  V enchaînement  de  la  transmission  et  de 
la  transformcUion  d*un  même  mouvement  dans  le  do- 
maine  phj^sique,  dans  le  domaine  physiologique,  dans 
le  domaine  psychique,  et  réciproquement,  on  arrive  à 
la  solution  d'un  grand  nombre  de  problèmes ,  tels  que 
ceux  qui  ont  rapport  au  langage,  aux  beaux-arts,  aax 
manifestations  diverses  comprises  sous  le  nom  d*ex- 
pression.  Un  grand  nombre  de  questions  qui  se  ratta- 
chent à  la  physiologie  et  à  la  psychologie  y  trouvent 
également  leur  explication. 

Nous  allons  voir  ces  points  successivement.  Com- 
mençons par  Tessence  et  les  propriétés  du  langage. 

Il  est  important  de  bien  établir  tout  d*abord  la  diffé- 
rence qu*il  y  a  entre  un  langage  naturel  et  un  langage 
conventionnel ,  la  nature  et  les  propriétés  de  chacun. 

On  appelle  langage  naturel,  celui  qui  se  produit  na- 
turellement, spontanément  et  qui  est  également  com- 
pris naturellement,  spontanément  chez  tous  les  indi- 
vidus de  la  même  espèce. 

L*homme  et  Tanimal  possèdent  un  langage  naturel  ; 
inutile  de  faire  remarquer  qu'il  est  plus  étendu  et  plus 
varié  chez  Thomme  que  chez  ranimai  et  en  harmonie 
avec  toutes  ses  facultés. 

L*homme  peut  de  plus,  à  Faide  de  ses  connaissances 
actuelles,  se  créer  un  langage  conventionneL  c*est-à- 
dire,  attacher  à  tel  signe,  à  tel  geste,  à  telle  parole»  la 
signification  que  bon  lui  semble  et  se  former  ainsi  un 
langage,  et  même  une  langue  complètement  artificielle. 

Mais  il  est  bien  évident  que  cette  langue  ne  sera  pas 
comprise  naturellement,  spontanément  par  tous,  comme 
le  langage  naturel  ;  elle  ne  sera  pas  une  langue  natu- 
rellement universelle  comme  lui  ;  il  n  y  aura  que  les 
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personnes  qui  seront  au  courant  de  ce  que  Ton  sera 
convenu  de  faire  exprimer  aux  signes,  aux  gestes,  aux 
mots  qui  la  comprendront. 

Jouffroy  qui  a  étudié  la^qestion  du  langage  avec  tant 
de  sagacité,  exprime  cette  idée  ayecla  clarté  et  Télo- 
quence  qui  liii  sont  propres  : 

<  Pour  tout  homme  qui  ignore  le  français,  dit-il,  le 
mot  maison,  non-seulement  ne  représente  pas  la  chose 
particulière  qu'il  me  désigne  à  moi  qui  le  sait,  mais  il 
ne  représente  rien  du  tout,  il  n'est  pas  signe,  c'est  un 
Tain  son  qui  n'a  aucune  valeur.  En  est-il  de  même  du 
cri  qui  indique  la  douleur  ?  Non  :  poussez  ce  cri  parmi 
les  Hottentots^  les  Chinois,* les  Hindous;  qu'il  frappe 
Toreille  d'une  créature  humaine  quelconque,  il  sera 
immédiatement  interprété  de  la  même  manière,  il  sera 
uniformément  et  universellement  compris  comme  le 
signe  de  la  douleur  (1).  » 

Plus  loin  il  ajoute  :  <  Ces  différences  radicales  entre 
les  signes  naturels  et  les  signes  artificiels  expliquent 
Tuniversalité  de  ceux-là  et  la  particularité  de  ceux-ci. 
Les  premiers  étant  spontanément  compris  et  employés 
en  vertu  des  lois  de  la  nature  humaine,  doivent  être 
compris  et  employés  dans  le  même  sens  par  tous  les 
hommes,  si  la  nature  humaine  est  une.  Et  c'est  aussi 
ce  que  l'expérience  nous  apprend.  Les  seconds  étant 
l*œuvre  arbitraire  des  hommes  et  de  pure  convention, 
peuvent  varier  de  peuple  à  peuple,  et  s'il  en  est  ainsi, 
présenter  pour  chaque  peuple,  un  système  spécial 
inintelligible  à  tous  les  autres.  C'est  aussi  ce  qui  existe 
en  effet  (2).  » 

(1)  Nouveaux  riiélanget phUosophigues,  p.  382. 
(2;  i«rf.,  p.  302. 
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Il  y  a  donc  uu«  différence  essentielle  entre  le  lan- 
gage naturel  et  le  langage  conventionnel  :  le  langage 
naturel  naît  naturellement^  spontanément,  et  il  est 
compris  de  même,  au  moins  dans  ce  qu*il  y  a  de  plus 
général;  il  est  donc  naturellement  langage  unirersel. 

Le  langage  conventionnel  ne  naît  pas  naturellement, 
spontanément;  il  est  le  produit  d^une  convention,  et  il 
n*y  a  que  ceux  qui  sont  au  courant  de  cette  convention 
qui  le  comprennent. 

Mais,  Pourquoi  le  langage  naturel  révele-'Uil  par 
lui-même^  sans  étude,  sans  convention  préalables,  la 
sensation,  l'idée,  la  pensée,  le  sentiments 

Ce  problème  n*a  pas  été  résolu;  cependant  il  do- 
mine toutes  les  questions  qui  ont  rapport  au  langage  : 
questions  d*origine,  de  nature,  de  formation  des  lan- 
gues, et  même  questions  de  nature,  d'origine  et  de 
formation  des  idées. 

Bien  loin  d'avoir  été  résolue,  cette  question  a  tou- 
jours été  regardée,  même  par  les  plus  vigoureuses 
intelligences  qui  Tout  agitée,  comme  insoluble,  comme 
un  fait  irréductible  et  indémontrable. 

Jouffroy  qui  résume  tout  ce  que  la  science  et  la 
philosophie  ont  dit  de  plus  avancé  et  de  plus  profond 
sur  ce  sujet,  s'exprime  à  cet  égard  de  la  manière  la 
plus  catégorique  : 

«  Un  cri  est  jeté  par  ma  nourrice,  dit-îl,  moi,  enfant  au 
berceau,  je  comprends  ce  signe.  Comment?  J*ai  démon-* 
tré  que  ce  n'était  pas  par  induction  de  la  corrélattoa 
observée  en  moi  entre  ce  signe  et  ce  qu'il  signifie. 
Comment  donc  le  comprends-je?  Evidemment,  il  n'y  a 
aucune  explication  possible  de  ce  fait. . .  Ce  qui  revient 
à  confesser  que  deux  phénomènes,  celui  de  l'invention 
et  celui  de  la  compréheusion  du  signe  naturel,  sont  deux 
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faits  irréductibles,  deux  lois  primitiTes  de  notre  nature, 
par  lesquelles  une  foule  de  phénomènes  peuTont  être 
expliqués,  mais  qu'elles-mêmes  ne  sauraient  Têtre, 
parce  qu'elles  ne  dérivent  d*aucun  autre  dans  lequel 
on  puisse  les  faire  rentrer  (1).  » 

L*éminent  penseur  comprenait  toute  l'importance  de 
la  question,  car  il  insiste  sur  cette  idée  : 

<  La  conception  de  la  chose  signifiée  à  l'occasion  du 
signe  naturel,  ajoute-t-il  plus  loin,  a  donc  des  analogies 
dans  la  nature  humaine,  mais  reste  un  fait  spécial  et 
irréductible.  Il  en  est  de  même  de  la  production  spon- 
tanée du  signe  à  l'occasion  du  phénomène  intérieur 
qu'il  doit  naturellement  exprimer.  Ce  phénomène  a 
aussi  ses  analogues  dans  notre  nature,  mais  il  reste 
distinct  de  tous  les  faits  semblables,  et  demeure  irréduc- 
tible et  primitif  (2).  » 

Aifisi^  les  propriétés  essentielles  du  langage  naturel 
ont  été  regardées  jusqu'à  ce  jour  comme  des  faits  pri- 
mitifs, irréductibles,  indémontrables.  Malgré  cette  af- 
firmation si  catégorique,  si  souvent  répétée  sous  tou- 
tes les  formes^  par  tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  ques- 
tion, nous  croyons  qu'il  est  possible  de  démontrer  ces 
propriétés,  de  s'en  rendre  compte,  et  que  l'application 
du  principe  de  la  transmission  et  de  la  transformation 
du  mouvement,  tel  que  nous  Tavons  formulé,  résout  le 
problème. 

C^est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

Une  objection  semble  ici  se  présenter  naturellement 
que  notts  devons  prévenir  avant  d'aller  plus  loin  : 
c'e:>t  que  le  mouvement  dans  le  sens  ordinaire  est  con- 

(1)  JNouteaiuo  mélanges  philosophiques,  p.  291. 

(2)  Ibid.,  p.   296. 
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sidéré  comme  un  phénomène  corporel,  en  parlant  de 
mouvement  psychique  nous  avons  Tair  d'attribuer  à 
rame  des  phénomènes  matériels,  mais  dans  notre  pen* 
sée,  que  nous  ne  pouvons  développer  ici,  le  mouve- 
ment n*est  pas  un  phénomène  corporel  :  c'est  un  phé- 
nomène immatériel  qui  a  son  origine  dans  Tinitiative  de 
rame.  Le  mouvement  est  un  effet  de  Timmatériel  sur 
le  matériel,  il  peut  donc  partir  de  Tâme  et  y  revenir, 
et  c'est  là  l'origine  de  Yeoopression, 

Si  Ton  veut  remonter  à  la  source  de  tout  mouve- 
ment, même  de  celui  qui  nous  parait  avoir  son  point 
de  départ  dans  le  milieu  physique,  on  sera,  selon  nous, 
obligé  de  lui  reconnaître  une  origine  immatérielle. 

Bien  que  nous  ne  traitions  pas  ici  d'une  manière 
spéciale  la  question  de  l'origine  et  de  la  nature  du 
mouvement,  nous  croyons  ces  explications  nécessaires 
pour  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  dans  l'interprétation 
de  notre  travail;  et,  en  les  donnant,  nous  suivons 
d'ailleurs  l'avis  d'un  penseur  éminent  (1)  qui  veut  bien 
nous  conseiller  et  nous  encourager  dans  ces  études. 

Rappelons  également  ce  que  nous  avons  dit  en  com- 
mençant :  si  on  n'arrive  à  l'âme  que  par  le  mouvement, 
et  si  sea  manifestations  extérieures  ne  nous  sont  con- 
nues que  par  le  mouvement,  la  question  de  la  nature 
intime  de  son  activité  est  cependant  complètement  ré- 
servée. 

Un  même  mouvement  qui  se  transmet  d'un  milieu  à 
un  autre  produit  des  phénomènes  divers  dans  ces  mi- 
lieux, suivant  leur  nature  ;  c'est  ce  que  nous  appelons 
transformation  du  mouvement. 

Par  exemple,  d'un  milieu  physique,  un  même  mouve- 

(1)  M.  Paul  JaLet,  de  Flnstitut. 
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ment  se  transmet  dans  un  milieu  physiologique,  il  pro- 
duit dans  ce  nouveau  milieu  des  phénomènes  physio- 
logiques et,  par  conséquent,  de  mouvement  physique  ; 
il  devient  ce  que  Ton  appelle  mouvement  physiologi- 
que. C'est  ce  que  Ton  observe  lorsque  le  mouvement 
des  ondes  sonores  se  communique  au  nerf  acoustique , 
ou  celui  des  ondes  lumineuses  au  nerf  optique,  etc. 

De  même,  en  passant  d'un  milieu  physiologique  dans 
un  milieu  physique,  le  mouvement  produit  dans  ce  der- 
nier des  phénomènes  physiques  et  devient  par  consé- 
quent ce  que  l'on  appelle  mouvement  physique.  Tel 
par  exemple  le  mouvement  de  l'appareil  vocal  se  trans- 
mettant à  l'air  et  produisant  les  ondes  sonores. 

Et,  si  ce  mouvement,  en  se  transmettant  et  en  se 
transformant  ainsi  sur  son  passage,  atteint  le  principe 
psychique,  il  devient  pour  lui  une  expression  que  nous 
appelons  mouvement  psychique  ;  nous  appelons  égale- 
ment mouvement  psychique  l'action  immédiate  de  ce 
principe  sur  les  organes  (1). 

(1)  Cette  eoBprtssion  de  houvbmbnt  pstcbiqub,  employée  par 
LeQmitj  et  (Vautres grands  maUres^  indique  unenotion  oompleœe  que 
je  me  propose  de  développer  ultérieurement^  mais  comme  elle  pré- 
sente quelquefbis  un  vague  qui  peut  donner  lieu  à  plusieurs  ob' 
jectionsj  il  est  bon,  je  crois,  de  préciser  ici  en  deux  mois  le  sens  dans 
lequel  il  est  employé.  Pour  nous,  il  exprime  fAcriviTâ  de  l'a.bis 

UNIE  AU  MOUVEMENT  PHYSIOLOGIQUE  IMMEDIAT,  SANS  LEQUEL  CETTE 
ACTIVITÉ  NE  PEUT  AVOIR  LIEU,  DANS  LES  CONDITIONS  DE  BON  EXISTENCE 

ACTUELLE  :  Si  une  caust  étrangère  produit  ce  mouvement  physioh' 
gique  inséparable  de  l'activité  de  l'àmey  il  met  par  cela  même  ces 
facultés  en  jeu  ;  V action  est  réciproque  et  simultanée,  dès  que  les 
facultés  agissent,  ce  mouvement  physiologique  se  produit.  Ce  mou- 
vemeni  physiologique  se  distingue  ainsi  de  tout  autre  qui  n'est  pas 
nécessairement   lié  à  Vactivité  de  Vàme,  et  détermine  le  miueu 

NOUVELLE  siRIB.  —  Vlll.  88 
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Dftnft  oette  étude,  nous  allons  suivre  un  même  mou-* 
Temant,  nous  idlons ,  pour  ainsi  dire  ,  épuiser  le  cjcie 
qu*il  peut  parcourir;  et,  chemin  faisant,  nous  tien- 
drons compte  des  problèmes  dont  il  nous  donne  la  so- 
lution. 

U 

DO  LAIHUOS   NATUREL   CHE8  L* ANIMAL. 

Nous  étudierons  ce  qui  se  passe  chez  Tanimal,  sous 
le  rapport  du  langage,  en  même  temps  que  ce  qui  se 
passe  chez  Thomme  ;  car,  ce  que  Ton  observe  ches  Tua 
peut  jusqu'à  un  certain  point  éclairer  ce  qui  se  passe 
chez  Tautre  et  le  mieux  faire  ressortir  ;  les  différences 
mises  en  regard  sont  d'ailleurs  plus  frappantes. 

J'appelle  ftme  le  principe  qui  anime  ranimai  comme 
celui  qui  anime  Thomme,  tout  en  tenant  compte  des 
différences. 

Lorsqu'une  chose  quelconque  impressionne  l'âme  de 
ranimai,  un  mouvement  de  retour  se  produit  aussitôt. 

L'âme  communique  d'abord  ce  mouvement  au  cer- 
veau, et  par  suite  aux  nerfs,  aux  muscles  et  k  toute 
l'organisation. 

De  1&  l'air,  l'attitude,  la  démarche  de  l'animale  et 
quelquefois  des  cris,  des  sons  inarticulés  et  des  actes. 

Tout  cela  constitue  un  langage  naturel  spontané, 
dans  lequel  il  n'entre  aucune  convention,  et  qui  est 
compris  au  moins  de  tous  les  animaux  de  la  même 
espèce. 

Un  coup  violent,  par  exemple,  atteint  un  animal. 

PSTOHIQUB  ou  le  eenire  imtnédiat  de  lactwUé  des  fàeuUés  de  Vâme 
dans  letereeau  Que  ce  amfre  puiseê  être  déterminé  anatanUgviem€ni 
on  non,  il  est  éMma^gueeéUteH  indifférent  à  la  question. 
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Qae  se  passe-t-il  chez-lui  9 

n  y  a  impression  des  organes  extérieurs;  cette  im> 
pression  est  conduite  au  cerveau  par  Tintermédiaire 
des  nerfs,  et  par  suite  de  l'impression  du  cerveau, 
rame  de  l*animal  perçoit  le  résultat  de  Timpression  et 
sent  la  douleur. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  les  phénomènes  naturels  pour 
une  même  impression. 

L*âme  de  Tanimal,  par  suite  de  cette  perception  et 
de  cette  sensation,  réagit  naturellement  et  fatalement 
à  son  tour,  sur  le  cerveau  d'abord,  et  par  suite  sur  les 
nerfs,  sur  les  muscles  et  sur  tout  son  être  ;  de  là ,  son 
air,  son  attitude  ,  sa  démarche,  ses  cris,  etc.  ;  en  un 
mot,  Texpression  générale  de  la  perception  et  de  la 
sensation  douloureuse  qu'il  éprouve. 

Que  la  perception  et  la  sensation  soient  différentes^ 
l'expression  est  modifiée  ,  mais  l'enchaînement  des 
phénomènes  est  le  même.- 

Pénétrons  plus  intimement  dans  l'essence  de  ces 
phénomènes,  et  voyons  ce  qu'ils  sont  dans  l'ensemble 
et  l'enchaînement  des  mouvements  transmis  et  trans- 
formés. 

Le  coup  qui  atteint  l'animal  est  un  mouvement 
physique. 

Ce  mouvement  physique  se  transforme  en  mouve- 
ment physiologique  dans  les  organes  de  l'animal,  dans 
les  nerfs  et  dans  le  cerveau.  C'est  le  mouvement  phy- 
siologique du  cerveau  qni  atteint  l'âme ,  lui  révèle  ce 
qui  vient  de  se  passer,  et  lui  fait  éprouver  la  sensation. 

Cette  transformation  du  mouvement  mécanique  en 
mouvement  physiologique  et  en  mouvement  psychi- 
que, est  facile  à  suivre. 

28 
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Mais  la  série  des  transmissions  et  des  transforma- 
tions de  mouvement  ne  s*arrête  pas  là. 

Le  mouvement  physiologique  de  Tanimal  qui  forme 
son  expression  naturelle  est  vu  et  entendu,  et  par 
suite  ils  révèle  ce  qui  se  passe  chez  ranimai. 

Mais  comment  cela  peut-il  se  faire  f  Comment  l'air , 
Tattitude,  le  cri  de  ranimai  peut-il  révéler  naturelle- 
ment, spontanément  ce  qui  se  passe  en  lui.  sans  ensei- 
gnement, sans  étude  préalable  ? 

Voici  comment  : 

Pour  être  vu  ou  entendu,  il  faut  que  le  mouvement 
physiologique  qui  forme  l'expression  naturelle  se  trans- 
forme en  ondes  sonores  et  en  ondes  lumineuses;  il  se 
transmet  donc  à  Tair  et  à  Téther  où  s*opère  sa  transfor- 
mation. 

Le  mouvement  physiologique  de  Tanimal  se  trans- 
mettant à  Tair  et  à  Téther,  et  se  transformant  en  mou- 
vement lumineux  et  en  mouvement  sonore  purement 
mécanique,  vient  impressionner  Torgane  de  la  vision 
et  l'organe  de  Taudition  de  ceux  qui  voient  et  enten- 
dent. 

Ce  mouvement  purement  mécanique  se  transforme 
donc  de  nouveau  en  mouvement  physiologique  dans 
les  organes  de  ces  derniers  ;  le  cerveau  le  transmet  à 
rame  où  il  se  transforme  enfin  en  mouvement  psychi- 
que, semblable  à  celui  qui  a  d'abord  donné  naissance 
à  toute  la  série  de  mouvement.  De  là,  la  propriété  du 
langage  naturel  de  révéler  par  lui-même  ce  qu  il  ex- 
prime. 

Cela  est  évident ,  car  un  même  mouvement  dans  des 
milieux  semblables  doit  produire  des  effets  semblables. 
Ce  qui  revient  à  dire  qu'une  même  cause  dans  des  cir- 
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constances  identiques  doit  produire  des  effets  iden- 
tiques. 

Remarquons-le  ;  dans  toute  cette  série  de  transmis- 
sions et  de  transformations  de  mouvement,  c*est  tou- 
jours le  même  et  unique  mouvement  psychique  qui  se 
manifeste  ,  mais  avec  des  phénomènes  particuliers, 
suivant  le  milieu  dans  lequel  il  passe  ;  repassant  dans 
un  même  milieu,  il  reproduira  toujours  les  mêmes 
phénomènes ,  et  dans  des  milieux  semblables  des  phé- 
uomènes  semblables.  Le  mouvement  psychique  d*une 
âme,  atteignant  par  suite  de  ces  transmissions  et  de 
ces  transformations,  une  âme  semblable,  y  produira 
nécessairement  des  phénomènes  semblables  ;  de  là ,  la 
révélation  de  la  chose  exprimée. 

Or  tous  les  animaux  de  la  même  espèce  ont  des 
organes  et  des  âmes  semblables  ;  un  même  mouvement 
s'y  transforme  donc  nécessairement  de  la  même  ma- 
nière et  produit  chez  eux  un  même  effet;  il  est  par 
conséquent  également  compris. 

Chez  les  animaux  qui  diffèrent  complètement  d*orga- 
nisation,  le  mouvement  pourra  ne  pas  être  transmis  et 
transformé,  par  conséquent  ne  pas  être  compris; 
dans  ceux  qui  ont  une  organisation  douée  d'appareils 
à  peu  près  semblables ,  le  mouvement  sera  plus  ou 
moins  transmis  et  transformé,  par  conséquent  plus  ou 
moins  compris. 

L'observation  et  Texpérience  se  trouvent  d*accord 
avec  cette  démonstration. 

Celui  qui  a  des  organes  malades  ou  incomplets,  in- 
capables de  transmettre  ou  de  transformer  les  mouve- 
ments ,  ne  pourra  avoir  qu'une  perception  et  une  sen- 
sation incomplètes,  subordonnées  aux  fonctions  dont 
ces  organes  sont  susceptibles.  Si  les  organes  sont  com- 
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pléteitent  atrophiés,  incapables  de  transmettre  et  de 
transformer  le  mouvement,  la  perception  et  la  sensa- 
tion n*auront  pas  lieu. 

Tous  ces  faits  incontestables  trouvent  leur  explica- 
tion dans  la  démonstration  que  nous  venons  de  donner. 

Nous  voyons  donc  que  les  propriétés  essentielles  du 
langage  naturel,  ne  sont  pas,  comme  on  Ta  cru  jus- 
qu'à ce  jour,  des  faits  irréductibles,  indémontrables. 
Nous  venons  de  démontrer  leur  nature,  leur  caractère 
et  leur  mode  d*action. 

Ce  qui  suit,  achèvera  de  mettre  cette  démonstration 
en  pleine  lumière. 

III 

DU  LANGAGE  NATUREL  OIIBX  L'H<MIBa. 

Ce  qui  se  passe  chez  Tanimal  se  passe  également 
chez  rhomme,  mais  avec  ce  qu'ajoutent  les  préroga- 
tives de  son  âme. 

Nous  n*avons  pas  en  ce  moment  à  établir  en  parti- 
culier les  caractères  essentiels  qui  distinguent  Tâme 
de  rhomme  de  celle  de  Tanimal  ;  nous  les  admettons 
tous  implicitement.  Cela  suffit  pour  dire  ce  que  nous 
avons  à  dire  ici. 

Une  personne,  par  exemple,  est  sous  Tinfluence  de 
pensées  et  de  sentiments  violents. 

Ces  pensées  et  ces  sentiments  impriment  leur  mou- 
vement au  cerveau,  et  par  suite  aux  nerfs,  aux  musôles 
et  à  toute  Torganisation  ;  de  là  Tair,  Tattitude,  la  dé- 
marche, les  gestes,  les  cris  qui  sont  leur  expression 
naturelle,  et  qui  révèlent  Tétat  de  cette  personne. 

Que  se  passe-t-il  dans  ce  cas,  au  point  de  vue  de  la 
transmission  et  de  la  transformation  du  mouvement? 

Le  mouvement  psychique  produit  par  les  pensées  et 


LE  LANGAOB  AU  POINT  DB  TUE  DE  LA  TBAM8III8S10N.      439 

le»  s^im&ntfi  est  transBùa  au  cerveau,  et  se  transforme 
dans  cet  organe  >  dans  les  nerfs,  dans  les  muscles  et  dans 
toute  Torganisation  en  mouvement  physiologique. 

Ce  mouvement  physiologique,  qui  est  déjà  une 
transformation  du  mouvement  psychique,  s4  trana^ 
met  k  l'air  et  à  Véther  et  se  transforme  en  mou- 
vement lumineux  et  en  mouvement  sonore^  purement 
mécaniques. 

Ces  mouvements  purement  mécaniques  viennent  se 
transmettre  au:E  organes  des  spectateurs  et  3*y  traiM- 
former  en  mouvement  physiologique.  Ce  mouvement 
physiologique  atteint  Fâme  et  s'y  transforme  en  nou- 
vement  psychique. 

De  là,  la  révélation  naturelle  et  spontanée  des  peu* 
sées  et  des  sentiments,  par  la  tnmsmission  naturelle  et 
spontanée  des  mouvements  qu'ils  produisent. 

L'idée,  la  pensée^  le  sentiment  et  l'expression  na- 
turelle ne  diffèrent  donc  nullement  en  essence,  puisque 
Texpression  naturelle  est  comme  la  eontinuation,  le 
prolongement  du  mouvement  de  l'idée,  de  la  pensée, 
du  sentiment;  l'expression  naturelle  est  la  manifes- 
tation extérieure  du  mouvement  de  l'âme. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  expressions  les  plus  fortes^ 
les  plus  accentuées,  se  passe  également  pour  les  plus 
faibles^  les  plus  fugitives.  C'est  le  même  mode  de 
transmission  et  de  transformation  de  mouvement^  la 
même  loi  y  préside,  quel  que  soit  le  degré  de  l'inten^ 
site  expressive. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'expression,  nés  oifgaaea 
sont  dee  teansmetteurs  et  des  transformatours  de 
mouvement. 

Maie  ile  les  transmeMent  et  les  transfonnent  pliis 
ou  moins  bien. 
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Le  soard  ne  peut  transformer  le  mouvement  sonore, 
ni  l'aveugle  le  mouvement  lumineux,  ni  le  paralytique 
le  mouvement  tactile,  etc. 

Chez  d'autres  ces  transformations  se  font  plus  ou 
moins  régulièrement,  il  y  a  plus  ou  moins  perte  ou 
déviation  de  mouvement,  comme  dans  une  machine 
plus  ou  moins  perfectionnée. 

C'est  ce  qui  fait  que  le  langage  naturel,  bien  que 
compris  de  tous  dans  ce  qull  a  de  plus  général,  de  plus 
élémentaire,  ne  l'est  pas  de  tous  au  même  degré. 

Dans  cet  enchaînement  de  transmission  et  de  trans- 
formation de  mouvement,  le  mouvement  physiologique 
est  comme  Téquivalent  du  mouvement  psychique,  ou 
du  moins  le  serait  daûs  un  être  bien  organisé,  et  le 
mouvement  mécanique  réquivalent  du  mouvement 
physiologique;  c'est  la  suite  d'un  même  mouvement 
sous  des  formes  diverses. 

L'enchaînement  de  la  transmission  et  de  la  transfor- 
mation du  mouvement  peut  se  continuer  indéfiniment 
en  révélant  toi^yours  la  pensée  et  le  sentiment. 

L'expression  naturelle  devient  ainsi  un  inépuisable 
flambeau  qui  luit  et  propage  sa  lumière  à  travers  le 
temps  et  l'espace. 

On  n'arrive  donc  à  Tàme  que  par  le  mouvement ,  et 
elle  ne  répond  que  par  le  mouvement  ;  dans  toutes  ses 
manifestations  il  n'y  a  que  mouvement  et  transforma- 
tions de  mouvement. 

Ainsi,  un  langage  naturel,  quel  qu'il  soit,  est  la  trans- 
mission à  distance  du  mouvement  naturel  des  âmes . 
mouvement  qui  se  transforme  sur  son  passage  sui- 
vant les  milieux. 

Si  les  ftmes  pouvaient  se  toucher,  elles  se  communi- 
queraient elles-mêmes  directement  leur  propre  mou- 
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vement,  et  par  suite  leurs  pensées  et  leurs  sentiments 
et  par  suite  encore  leurs  plaisirs  et  leurs  douleurs. 

Les  propriétés  particulières  du  langage  naturel  et 
celle  du  langage  conventionnel,  ressortent  parfaite- 
ment ici  : 

Dans  le  langage  naturel,  c'est  Timpulsion,  c'est  le 
mouvement  psychique  lui-même  qui  détermine  le 
phénomène,  le  signe  qui  est  son  expression  propre; 
ce  phénomène,  ce  signe  n'est  qu'une  continuation  et 
une  transformation  du  mouvement  psychique  passant 
par  des  milieux  divers.  En  atteignant  les  âmes  et  se 
communiquant  à  elles,  il  leur  révèle  la  sensation, 
l'idée,  la  pensée,  le  sentiment  qui  lui  ont  donné  nais- 
sance. 

Dans  le  langage  conventionnel,  le  mouvement  psy- 
chique n'est  plus  un  mouvement  immédiat  de  la  pensée 
et  du  sentiment ,  c'est  un  mouvement  neutre,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qui  ne  dit  rien  par  lui-même  , 
mais  qui,  par  cela  même,  peut  indiquer  ce  que  l'on 
veut  par  convention. 

Le  langage  conventionnel  ne  peut,  par  conséquent, 
faire  naître  par  lui-même  nécessairement,  fatalement , 
la  sensation,  l'idée,  la  pensée,  le  sentiment  qu'il  ex- 
prime, parce  qu'il  ne  transmet  pas  le  mouvement  pro- 
pre de  ces  manifestations  de  l'âme.  Mais  il  peut  les 
faire  naître  en  les  rappelant  à  ceux  qui  sont  au  cou- 
rant de  la  convention  qui  donne  de  la  signification  à 
ce  langage.  Le  langage  conventionnel  est  donc  fondé 
non  plus  sur  la  transmission  directe  du  mouvement 
psychique,  mais  sur  la  loi  de  l'association  des  idées  ; 
il  dépend  de  cette  loi. 

Ainsi,  lé  langage  naturel  est  un  mouvement  psychi- 
que naturellement ,    directement  transmis  et   trans- 
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formé,  révélaot  par  lui  même  la  sensation ,  Tidée  »  la 
pensée,  le  sentiment  qui  lui  ont  donné  naîssanee;  le 
langage  conventionnel  est  un  mouvement  psychique 
arbitraire  ou  conventionnel,  dont  les  propriétés  repo* 
sent  sur  la  loi  de  Tassociation  des  idées,  et  qui  de- 
mande une  étude  préalable  pour  être  compris. 

IV 

CAR^CTKRB   SPBCmQUE   QUI   DUmifOUE  L'HOMMB 
DB  l'animal  dans  LE  LANOASB. 

Nous  avons  vu  ce  qu*il  y  a  de  commun  pour  rhomn^e 
et  pour  ranimai  dans  ces  modes  et  dans  ces  lois  de 
transmission  et  de  transformation  de  mouvement. 

Mais,  pour  Thomme,  dans  le  langage  naturel,  il  y  a 
ufi  point  de  la  plus  haute  importante  qui  le  distingue 
spécialement  de  ranimai,  et  que  nous  devons  signaler 
tout  particulièrement . 

Toutes  ces  transmissions  et  ces  transformations  de 
mouvement,  chez  ranimai,  se  font  nécessairement  et 
fatalement. 

Lorsque  Thomme  agit  instinctivement,  toat  se  passe 
chez  lui  comme  chez  l'animsU. 

Mais  rhomme  peut  ce  que  ne  peut  pas  ranimai  :  il 
peut  agir  librement,  et  ici  nous  pouvons  voir  sa  liberté 
en  pleine  évidence. 

Bu  faisant  effi>rt,  en  se  ftdsant  violence  on  peut  re- 
tenir le  mouvement  du  cerveau  et  par  suite  celui  des 
nerfs,  des  muscles  et  des  organes  divers,  et  empdcher 
ainsi  l'expression  même  natur^e  d'avoir  lieu. 

D'abord  on  ne  peut,  en  général,  qu'imparfaitement 
retenir  le  mouvement  de  retour  qui  se  prodtiit  natu- 
rellement, comme  chez  ranimai,  mais  avec  le  temps 
et  à  force  de  lutte,  on  pourra  parvenir  à  dominer  par- 
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fiûtement  les  orgases,  au  point  que  les  plus  grands 
orages  de  notre  âme  ne  s'exprimeront  plus,  seront 
muets  à  Textérieur. 

Non-seulement  Tâme  peut  empêcher  les  organes  de 
l'exprimer,  mais  elle  peut  leur  faire  exprimer  des  pen- 
sées et  des  entiments  qu'elle  n*a  pas,  ou  même  opposés 
aux  siens,  en  imprimant  au  cerveau  les  mouvements 
que  ces  pensées  et  ces  sentiments  lui  communique- 
raient si  elle  les  avait  réellement.  Elle  sent  instincti- 
vement ce  qu'elle  doit  faire  pour  cela. 

Dans  ce  cas,  si  elle  produit  avec  justesse  l'expression , 
on  l'admire ,  on  peut  même  être  ému  par  des  choses 
que  Ton  sait  être  des  fictions  en  se  prêtant  à  l'illusion. 
Les  grands  orateurs,  les  grands  artistes  possèdent  à 
un  haut  degré  ce  talent  de  reproduire  les  pensées  et 
les  sentiments  d'autrui  ou  étrangers  à  leur  âme. 

Mais  si  quelqu'un  imite  des  expressions  dans  l'inten- 
tien  de  tromper,  on  se  sent  révolté  par  le  mensonge  et 
l'hypocrisie. 

De  même  qw  l'âme,  par  la  puissance  de  sa  volante, 
peut  plus  ou  moins  arrêter  son  expression,  c'est-à-dire 
la  transmission  de  son  propre  mouvement  et  l'empêcher 
de  se  pianifester  à  l'extérieur,  elle  peut  plus  ou  moins 
empêcher  une  expression  étrangère ,  c'est-à-dire  le 
mouvement  d*une  autre  âme  de  venir  jusqu'à  elle  et  de 
l'envahir.  Ce  pouvoir  va  très-loin,  et  lors  même  que  les 
sens  ont  été  impressionnés,  elle  peut  encore,  jusqu'à 
un  certain  point,  empêcher  ce  mouveinentde  l'attein- 
dre, de  parvenir  jusque  dans  son  sanctu^re.  C'est 
ainsi  que  Ton  peut  plus  ou  moins  résister  à  la  fatigue^ 
à  la  peur,  à  la  pitié,  au  plaisir,  à  la  douleur,  etc.,  etc., 
et  par  la  lutte  augmenter  cette  puissance  de  résistance. 

Tous  ces  faits,  bien  loin  d'être  contraires  aux  lois 
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que  nous  avons  formulées  ,  d^être  des  exceptions ,  en 
sont  des  conséquences  et  une  nouvelle  confirmation,  et 
en  même  temps  démontrent  physiologiquement  la  li- 
berté morale  de  Thomme. 

L'âme  agissant  sur  le  cerveau  n*est  sans  doute  pas 
toute  puissante,  mais  elle  est  comme  le  pilote  sur  le 
navire  ou  le  mécanicien  sur  la  locomotive  qui  ont  la 
direction  des  forces  et  des  mouvements ,  et  parconsé 
quent  la  responsabilité. 

On  voit  donc  ici  avec  évidence,  que  Tâme  humaine 
n*est  pas  un  simple  mouvement  transmis  et  trans- 
formé, mais  une  force  substantielle,  initiale  et  libre , 
capable  de  produire  le  mouvement  par  elle-même  ,  et 
de  modifier  celui  qui  lui  vient  du  dehors. 

L'homme  peut,  de  plus,  perfectionner  son  langage 
naturel,  le  subdiviser,  le  réduire  en  art,  comme  nous 
allons  le  voir. 


TRANSMISSION  ET  TRANSFORMATION  DU  MOCVBMENT 

DANS  I^S  BBAUX-ARTS. 

Nous  venons  d'étudier  le  langage  naturel  dans  tout 
ce  qu'il  a  de  plus  général ,  mais  noas  nous  rendrons 
mieux  compte  encore  de  ses  lois  en  l'étudiant  dans  ses 
subdivisions,  dans  les  faces  variées  qu'il  nous  pré- 
sente et  dans  ses  développements  réguliers. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  expressions  naturelles 
qui  concourent  chez  l'homme  à  exprimer  ses  pensées 
et  ses  sentiments  peuvent  se  ranger  sous  diverses  es- 
pèces :  les  sons  inarticulés,  les  cris,  les  exclamations, 
le  chant,  le  geste,  la  danse,  le  dessin,  la  sculpture,  en 
un  mot  tous  les  beaux-arts. 

Tous  les  beaux-arts  ont  leur  origine  dans  Tessence 
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même  de  llioinme  ;  ils  ne  sont  qu*un  prolongement , 
qu'un  développement  réçulier  du  langage  naturel.  Il 
est  facile  de  s'en  convaincre. 

Notre  but  ici  n'est  pas  d'entrer  dans  le  détail  des 
lois  particulières  à  chaque  art,  ni  même  d'étudier  jus- 
qu'à quel  point  tel  art  est  plus  propre  que  tel  autre  à 
exprimer  la  sensation,  l'idée,  la  pensée,  le  sentiment, 
mais  seulement  d'indiquer  leur  source,  leur  origine 
commune  et  la  loi  générale  qui  les  régit  tous  au  point 
de  vue  de  la  transmission  et  de  la  transformation  du 
mouvement. 

On  explique  parfaitement  par  ce  principe ,  tel  que 
nous  l'avons  exposé,  les  effets  de  tous  les  genres  d'ex- 
pressions, et  en  particulier  de  tous  les  beaux*arts. 

Une  mélodie,  par  exemple^  est  produite  :  instanta- 
nément elle  révèle  à  tous  ceux  qui  l'entendent  un 
même  genre  de  pensées  ou  de  sentiments;  elle  leur 
fait  éprouver  quelque  chose  de  commun,  un  effet  gé- 
néral analogue,  un  même  mouvement,  une  même  émo- 
tion, et  cela  naturellement,  spontanément,  sans  aucune 
étude  ni  convention  préalables. 

Gomment  cela  peut-il  se  faire J 

Bien  loin  d'avoir  été  résolu,  ce  problème  jusqu'à  ce 
jour  a  été  regardé,  de  même  que  tout  langage  naturel, 
comme  un  fait  irréductible  et  indémonirable.  Cependanti 
le  principe  de  la  transmission  et  de  la  transformation 
du  mouvement  que  nous  venons  d'exposer  l'explique 
et  le  démontre  également. 

Une  âme  émue  s'exprime  dans  les  ondes  mélodiques  : 
son  impulsion,  son  mouvement  psj^chique  se  transmet 
d'abord  au  cerveau,  aux  nerfs,  aux  muscles,  aux  or- 
gues de  la  voix,  et  se  transforme  ainsi  en  mouvement 
physiologique.  —  Puis,  par  l'appareil  vocal,  ce  mouve- 
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ment  physiologique  se  transmet  à  l*air  et  se  trans- 
forme ainsi  en  ondes  sonores,  mouvement  purement 
mécanique.  — •  Ce  mouvement  mécanique  de  I*àir ,  ces 
vibrations  des  ondes  sonores  viennent  se  transformer 
en  mouvement  physiologique  dans  les  organes  des  au- 
diteurs. —  Le  cerveau  transmet  ce  mouvement  à  l'âme 
où  il  se  transforme  en  mouvement  psychique^  et  lui 
révèle  ainsi  le  genre  de  pensées  ou  de  sentiments  dont 
il  est  l'expression  naturelle. 

Cela  doit  être  puisque  un  même  mouvement  doit  pro- 
duire des  effets  semblables  dans  des  milieux  sembla- 
bles; or,  tous  les  hommes,  h  Tétat  normal,  ont  des 
organisations  et  des  ftmes  semblables  ;  donc,  le  mou- 
vement psychique  produira  dans  les  âmes  auxquelles 
il  se  communiquera  un  effet  semblable  à  celui  qui  est 
produit  dans  Tftme  qui  le  manifeste  d'abord. 

On  peut  également  passer  en  revue  le  mode  d'action 
de  tous  les  beaux-arts,  et  se  rendre  compte  ainsi  de 
leur  nature  et  de  leurs  effets. 

L'artiste  veut-il  s'exprimer  dans  les  gestes ,  dans  le 
langage  mimique  !  Il  est  facile  de  suivre  le  mouvement 
psychique  transmis  et  transformé  dans  les  organes,  en 
mouvement  physiologique  ;  puis,  à  l'éther,  où  il  se 
transforme  en  mouvement  purement  mécanique  ;  puis 
encore,  nouvelle  transmission  et  transformation  en  sé- 
rie inverse  chez  les  spectateurs. 

De  même,  s  il  veut  s'exprimer  dans  la  danse,  qui 
n'est  qu'une  extension  du  langage  mimique. 

L'aHiste  veut-il  exprimer  son  idéal  sur  la  toile  ou 
dans  le  marbre  9  II  forcera  l'un  et  l'autre  de  transfor- 
mer en  ondes  lumineuses  le  mouvement  naturel  de  son 
âme,  et  la  toile  et  le  marbre  deviendront  ainsi  son 
expression  permanente  ;  ils  communiqueront  son  mou« 
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▼ism^Ht  psychique  d'une  manière  continue,  à  travers  le 
temps  et  Tespace  ;  il  est  fiicile  de  voir  qu'il  y  a  même 
série ,  même  enchaînement  de  transmissions  et  de 
transformations  de  mouvement  que  dans  les  cas  pré- 
cédents. 

Par  les  arts,  l'âme  de  l'artiste  atteint  donc  directe- 
ment les  autres  âmes,  et  leur  communique  naturelle- 
ment, spontanément,  ses  propres  pensées,  ses  propres 
sentiments,  simplement  par  le  mouvement  psychique, 
transmis  et  transformé.  De  là  cette  influence  naturelle, 
et  je  éirai  même  fatale  des  arts,  qui  tend  à  élever  les 
âmes  ou  à  les  rabaisser  suivant  la  natute  du  mouve- 
ment transmis  qui  vient  les  ébranler. 

La  perfection  dans  tous  les  genres  d'etpressions  na- 
turelles, dans  tous  les  beaux-arts,  exigerait  que  Tâme 
fât  assez  habile  et  assez  ptiissante  sur  l'organisation 
pour  transmettre  aux  organes ,  spontanément ,  sans 
tâtonnement,  son  mouvement  psychique,  et  son  orga- 
nisation assez  parfaite  pour  quelle  puisse  le  trans- 
mettre aut  ondes  sonores  et  lumineuses,  fidèlement  et 
sans  aucune  déperdition.  Alors  l'expression  qui  en  ré- 
sulterait serait  identique  aux  pensées  et  aux  sentiments 
et  comme  leur  équation. 

n  est  bien  évident,  d'après  ce  que  nous  avons  Vu,  que 
si  les  ondes  sonores  ou  lumineuses  qui  constituent 
cette  expression  parfaite  sont  recueillies  par  des  orga- 
nes également  parfaits ,  c'est-à-dire  qui  aient  la  pro- 
priété de  les  transmettre  et  de  les  transformer  avec 
justesse  et  sans  aucune  déperdition,  lorsqu'elles  at- 
teindront l'âme,  si  elle  est  également  bien  disposée  , 
elles  lui  révéleront,  elles  feront  éprouver  parfaitement 
ce  qui  se  paàsc  dans  la  première. 

Cette  révélation  est  plus  ou  moins  fidèle,  suivant  que 
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le  mouvement  est  plus  ou  moins  fidèlement  transmis 
et  transformé.  Dans  une  société  d*hommes  qui  auraient 
la  perfection  de  leur  nature ,  la  pensée  et  le  sentiment 
se  transmettraient  donc  naturellement  et  parfaitement. 
Chacun  sentirait  et  exprimerait  spontanément  et  par- 
faitement la  mélodie,  le  geste,  le  dessin,  etc.,  qui  com- 
muniqueraient complètement  le  mouvement  de  son 
âme  à  rame  de  ses  semblables  ;  les  âmes  se  transva- 
seraient pour  ainsi  dire  les  unes  dans  les  autres  ;  il  y 
aurait,  nous  le  répétons,  une  suite  d*équations  dans 
ces  transmissions  et  ces  transformations  successives 
de  mouvement. 

Mais  rhomme  est  bien  loin  d*atteindre  à  la  perfec- 
tion dont  sa  nature  nous  paraît  être  susceptible;  sous 
le  rapport  artistique,  on  peut  établir  quatre  catégo- 
ries au  point  de  vue  de  la  transmission  et  de  la  trans- 
formation du  mouvement  : 

V  Les  uns  sont  incapables  de  transformer  les  ondes 
lumineuses  ou  les  ondes  sonores  en  mouvement  phy- 
siologique ;  ceux,  par  exemple,  qui  ont  les  nerfs  opti- 
ques ou  les  nerfs  acoustiques  paralysés,  tels  que  les 
aveugles  ou  les  sourds  ; 

2^  D'autres  transforment  ce  mouvement  mécani- 
que en  mouvement  physiologique,  mais  bien  impar- 
faitement ;  ils  confondent  les  chefs-d*œuvres  en  pein- 
ture, en  sculpture,  etc.,  avec  les  productions  les  plus 
médiocres  et  sont  incapables  de  comprendre  la  poésie 
de  Fart ,  ils  entendent  les  sons,  cependant  les  mélodies 
les  plus  suaves,  les  plus  émouvantes  ne  disent  rien  à 
leur  âme  ;  pour^ux  elles  ne  sont  que  du  bruit,  des  sons 
indifférents.  J*ai  connu  plusieurs  personnes  dans  ce 
cas  qui  ont  attiré  mon  attention  d*une  manière  toute 
spéciale ,    entre   autre  un  professeur  de  rhétorique, 
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poète  distingué  et  très-bon  appréciateur  du  beau  en  de- 
hors de  la  musique  ; 

3'  D'autres  encore  transforment  très-bien  le  mouve- 
ment  lumineux  et  le  mouvement  sonore  en  mouve- 
ment physiologique,  et  ce  dernier  en  mouvement  psy- 
chique ,  mais  ils  sont  incapables  du  mouvement  de  re- 
tour; ceux-là  ne  sont  pas  seulement  vaguement  im- 
pressionnés par  les  sujets  de  peinture,  de  sculpture  , 
etc.,  mais  ils  en  saisissent  toute  la  poésie;  non-seule- 
ment ils  entendent  les  ondes  sonores,  mais  ils  com- 
prennent aussi  cô  qu'elles  expriment,  ils  sont  à  même 
d'apprécier  les  trésors  de  la  musique  ;  cependant ,  ces 
natures  n'ont  pas  la  puissance  de  s'exprimer  dans  les 
arts  qu'ils  sentent  et  comprennent  si  bien  ; 

4"*  D'autres  enân  transforment  très-bien  le  mouve- 
ment dans  toute  la  série  :  le  mouvement  mécanique 
en  mouvement  physiologique;  le  mouvement  physio- 
logique en  mouvement  psychique ,  et  ce  dernier  en 
mouvement  physiologique,  puis  mécanique.  Ce  sont 
les  vrais  artistes,  ils  comprennent  Fart  et  peuvent  le 
manifester. 

Il  est  évident  que  Ton  peut  avoir  toutes  les  disposi- 
tions pour  un  art  et  aucun  pour  un  autre  :  on  peut 
être  un  excellent  artiste  en  musique  et  ne  rien  enten- 
dre en  peinture,  en  sculpture,  etc.,  et  réciproque- 
ment. 

Entre  celui  qui  a  le  plus  de  prédispositions  natu- 
relles et  de  facilités  acquises  pour  exprimer  ainsi  ses 
pensées  et  ses  sentiments  dans  les  arts  et  celui  qui  en 
a  le  moins,  il  y  a  une  irifinité  de  degrés  ou  chacun 
trouve  sa  place. 

Dans  tous  les  (genres  d'expressions,  l'âme  sent  na- 
turellement, mais  vaguement,  le  mouvement  qu'il  faut 
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imprimer  au  cerveau  et  par  suite  aux  nerfs,  aux  mu»* 
clés  et  à  l*organe  destiné  à  produire  l'expression  exté«> 
rieure. 

L'expression  est  d'abord  peu  fidèle ,  mais  elle  le  de- 
vient de  plus  en  plus^  suivant  Teffort  persévérant  de 
l'âme  et  les  prédispositions  des  organes ,  sans  cepen- 
dant jamais  atteindre  l'idéal  absolu. 

L'étude  et  Teflort  ont  donc  pour  but,  dans  un  art 
quelconque,  de  rendre  la  pensée  plus  claire  ,  le  senti- 
ment plus  énergique  et  l'organisation  meilleure  con- 
ductrice  et  transformatrice  du  mouvement  psychique. 

Il  est  important  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  la 
force  mécanique  des  ondes  sonores,  des  ondes  lumi- 
neuses, en  un  mot  du  milieu  ambiant  qui  révèle  la  na- 
ture du  mouvement  psychique;  mais  bien  ses  pro- 
portions, son  mode,  sa  forme,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Que  l'on  soit,  par  exemple,  plus  ou  moins  éloi- 
gné d'un  dessin,  d'une  sculpture ,  ou  d'une  personne 
qui  chante  ou  jette  un  cri,  pourvu  que  Ton  découvre 
suffisamment  les  lignes  expressives  et  les  modulations, 
les  nuances  du  son,  cela  suffit. 

VI 

DES  MANIFESTATIONS  EXPRESSIVES  EN  GENERAL. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  nature  et  les  effets  des 
beaux-arts  et  de  tout  langage  naturel  que  ce  principe 
de  la  transmission  et  de  la  transformation  dn  mouve- 
ment dans  des  milieux  divers  explique  et  démontre. 

Il  explique  et  démontre  également  la  transmission 
d'une  foule  de  maladies,  de  tics  et  de  mouvements  ner- 
veux, depuis  le  simple  bâillement  jusqu'à  Tépilepsie  , 
affections  nerveuses  qui  peuvent  se  propager  par   la 
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vue^  rinfluence  de  Texemple  bon  ou  mauvais,  les 
crimes  de  même  nature  qui  se  multiplient  quelquefois 
d'une  manière  effrayante,  les  épidémies  de  suicide,  de 
certaines  folies,  la  terreur  panique  des  hommes  et  des 
animaux,  Tentraînement,  la  (communication  des  mou* 
vements  instinctif,  et  même  la  formation  et  les  modifi- 
cations de  rinstinct ,  des  prédispositions  et  des  pen- 
chants, etc. 

Invisible  par  son  essence,  Tâme  ne  se  manifeste  à 
l*extériear  que  par  le  langage  et  par  ses  actes  qui , 
eux-mêmes,  sont  un  langage,  et  le  plus  expressif. 

Les  grands  crimes  comme  les  actes  héroïques,  n'ap- 
paraissent jamais  seuls,  il  y  en  a  toujours  d'analogues 
qui  se  produisent  ;  il  y  a  une  puissance  dans  l'exemple 
qui  entraîne  les  natures  faibles,  affaiblit  les  fortes,  ou 
fortifie  les  unes  et  les  autres  suivant  l'essence  de  l'acte. 
Li'image  est  comme  l'exemple ,  son  effet  est  du  même 
^enre  ;  la  différence  n'est  que  du  plus  au  moins. 

€  L'imitation,  dit  Leuret,  est  un  levier  si  puissant , 
même  sur  les  aliénés  les  plus  paresseux  et  les  plus 
obstinés,  que  j'en  ai  vu  plusieurs ,  parmi  ces  derniers^ 
qui,  se  refusant  d'abord  à  tout,  ont  bientôt  consenti  à 
travailler,  quand  ils  ont  vu  tout  le  monde  travailler  au- 
tour d'eux  (1).  » 

On  sait  que  rien  ne  donne  plus  de  volonté  aux 
hommes  faibles  que  l'état  militaire ,  par  l'influenoe  de 
l'exemple. 

Prenons  un  phénomène  nerveux  expressif  des  plus 
vulgaires,  pour  constater  chez  lui  l'enchaînement  de  la 
transmission  et  la  transformation  du  mouvement  :  je 
vois,  par  exemple,  ou  j'entends  une  personne  bftiUer, 
voici  ce  qui  se  passe  : 

,1)  Du  traitement  de  la  fblie,  p.  132. 
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1*  Le  mouvemeut  physiologique  se  transmet  à  l'air 
ou  à  réther,  et  se  transforme  en  mouvements  vibra- 
toires purement  mécaniques  ; 

2" Ces  mouvements  vibratoires,  purement  mécaniques, 
viennent  se  transmettre  à  mes  organes  et  se  transformer 
en  mouvement  physiologique  et  psychique  ; 

3*  Un  mouvement  de  retour  instinctif  ou  plus  ou 
moins  volontaire  se  produit,  et  donne  lieu  chez  moi  au 
bâillement,  c*est-à  dire  à  un  mouvement  physiologique 
analogue  à  celui  qui  m*a  d*abord  transmis  son  expres- 
sion. 

On  n*a  qu*à  suivre  TenchaÎJiement  de  la  transmission 
et  de  la  transformation  du  mouvement,  pour  résoudre 
tous  les  problèmes  qui  ont  rapport  à  la  production  et  à 
la  propagation  de  ces  phénomènes  et  des  phénomènes 
analogues.  Les  personnes  faibles  ou  qui  ont  de  la  ten- 
dance à  produire  les  phénomènes  exprimés,  sont 
entraînés  par  le  mouvement  transmis  et  transformé, 
tandis  que  les  plus  fortes  et  les  moins  impressionnables 
résistent  ;  on  peut  également  plus  ou  moins  résister 
par  une  volonté  énergique. 

Les  problèmes  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui 
résolvent  Tapplication  du  principe  de  la  transmission  et 
de  la  transformation  du  mouvement  dans  des  milieu; 
divers,  tel  que  nous  Tavons  formulé,  sont,  il  est  vrai 
nombreux  et  importants.  Mais  ce  principe  est  plus 
important  encore;  puisqu'il  les  résout  et  peut  en 
résoudre  beaucoup  d'autres.  Il  se  présente  comme  une 
formule  algébrique  qui  permet  de  donner  à  priori  la 
solution  de  tous  les  problèmes  qui  appartiennent  à  une 
même  classe,  à  une  même  catégorie. 

C*est  ce  principe  que  nous  avons  eu  en  vue  d'établir 
d'une  manière  toute  spéciale  aujourd'hui. 
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En  résumé  : 

Dans  tous  les  genres  d^expressions  naturelles,  il  y  a 
ceci  au  point  de  vue  de  la  transmission  et  de  la  trans- 
formation du  mouvement  : 

1*  Production  d'un  mouvement  psychique  ; 

2*  Transmission  du  mouvement  psychique  aux  or- 
ganes divers,  et  transformation  en  mouvement  physio- 
logique ; 

3^  Transmission  de  ce  mouvement  physiologique  à 
Tair,  à  Téther,  en  un  mot  au  milieu  ambiant,  et  trans 
formation  en  mouvement  mécanique  ; 

4"  Transmission  de  ce  mouvement  mécanique  aux 
organes  des  auditeurs  ou  des  spectateurs  et  transfor- 
mation en  mouvement  physiologique; 

5**  Transmission  de  ce  mouvement  physiologique  à 
l'âme  parles  organes,  et  transformation  en  mouvement 
psychique,  analogue  à  celui  qui  a  donné  naissance  à 
toute  la  suite  du  mouvement  transmis  et  transformé. 

De  là.  révélation  naturelle  et  spontanée  de  Tidée  et 
du  sentiment  :  un  mouvement  identique  à  un  autre, 
devant  produire  des  effets  identiques  dans  un  milieu 
identique. 

Il  est  évident  que  la  série,  au  lieu  de  commencer 
par  le  mouvement  psychique  peut  commencer  par  le 
mouvement  physique  et  même  physiologique,    mais 
Tenchainement  dés  transmissions  et  des  transforma 
tions  est  le  même. 

On  n'arrive  donc  à  l'âme  que  par  le  mouvement,  et 
ses  manifestations  ne  nous  sont  connues  que  par  le 
mouvement,  mais  la  nature  intime  de  son  activité  est 
ici  une  question  complètement  réservée. 

Il  résulte  également  de  tout  ce  qui  précède,  et  il  est 
important'de  le  remarquer,  que  l'âme  de  l'homme  n'est 
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pas  an  simple  mouyement,  mais  une  force  substantielle 
et  immatérielle,  initiale  et  libre,  capable  de  dosner 
Timpalsion,  de  produire  le  mouvement  par  elle-même, 
et  de  modifier  le  mouvement  du  dehors  qui  Tatteint, 
soit  en  le  restreignant,  le  neutralisant  ou  retendant 
et  le  développant. 

*    J.  Rambosson. 


■*^'^^^- 


DE  L'AUTORITÉ  D'ARISTOTE 


AU  MOYEN -AGE. 


>••«■«•« 


On  a  souvent  comparé  le  monde  des  lettres  à  une  ré- 
publique, et,  quoique  cette  figure  ait  vieilli  et  ne  soit 
plus  guère  de  mise,  le  rapprochement  qu'elle  suggère 
n*a  rien  perdu  de  sa  justesse.  Il  me  parait  vrai  surtout 
du  petit  monde  des  philosophes.  Au  moins  me  semble* 
t-il  qu'un  observateur  attentif  et  impartial  y  distingera 
toujours  sans  peine  deux  classes  d'esprits  où  se  recru* 
tent  naturellement  les  deux  partis  qui  s*y  font  la  guerr^^ 
comme  dans  toute  république  :  le  parti  de  la  révolution 
et  celui  de  la  tradition.  Si,  en  effet,  la  république  phi- 
losophique a  sa  démocratie  remuante,  aventureuse  et 
qui,  au  nom  du  progrès,  se  laisse  aisément  entraîner  au 
mépris  et  b  l'oubli  du  passé,  elle  a  aussi  son  aristo- 
cratie  composée  des  grands  hommes  qui ,  à  différentes 
époques,  ont  tenu  d'une  main  puissante  le  flambeau  de 
la  science  et  qui,  par  le  prestige  de  leur  génie,  ont 
réussi  à  gouverner  plus  ou  moins  longtemps  les  ii^telli- 
geoces.  Or,  dans  la  libre  société  des  philosophes,  comme 
dans  toute  société,  la  sagesse  commande  de  garder  une 
juste  mesure  entre  les  extrêmes  ;  on  n'y  devrait  donc 
adopter,  comme  habitude  d'esprit  et  comme  règle  de 
conduite,  ni  le  parti  pris  des* négations  radicales  ,  ni  un 
attachement  aveugle  et  opiniâtre  à  des  affirmations  ar- 
riérées ;  il  vaudrait  mieux  sans  doute  y  réaliser  un  ac- 
cord constitutionnel  pour  ainsi  dire  entre  le  culte  des 
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souvenirs  et  la  recherche  passionnée  du  progrès.  Ce 
n'est  du  moins  qu'à  cette  condition  que  la  philosophie 
ou,  plus  exactement,  l'esprit  philosophique  pourrait 
être  à  la  fois,  suivant  la  belle  pensée  de  M.  Cousin  t  un 
retour  vers  le  passé  et  un  effort  vers  l'avenir.  » 

Cet  heureux  équilibre  entre  les  tendances  contraires 
est  aussi  rare  dans  l'histoire  des  systèmes  que  dans  celle 
des  nations.  Livrée  tour  à  tour  à  la  routine  et  à.ranar- 
chie,  la  philosophie  semble  le  plus  souvent  ne  connaî- 
tre la  mesure  ni  dans  la  revendication  de  ses  libertés 
nécessaires,  ni  dans  le  respect  dû  au  génie  et  &  des  mé- 
thodes consacrées  par  le  temps.  Mais  des  deux  excès  oà 
elle  se  laisse  aller  d'ordinaire,  le  plus  fréquent,  on  doit 
l'avouer,  n'est  pas  l'excès  de  la  discipline.  La  philoso* 
phie  par  nature  s'accommode  assez  mal  de  l'autorité.  Un 
homme ,  un  système  exerce-t-il  quelque  temps  une  in- 
fluence prépondérante  dans  ce  domaine  delà  libre  pen- 
sée, on  crie  aussitôt  à  la  tyrannie  et  c'est  à  qui  se- 
couera le  joug. 

Aristote  fait  exception  à  la  règle  commune  :  son  au- 
torité a  été  acceptée  pendant  de  longs  siècles  ;  et ,  mal- 
gré la  violente  réaction  qui  succéda  au  moyen  âge,  voici 
la  plainte  que  Malebranche  faisait  encore  entendre  dans 
le  dernier  quart  du  xvii*  siècle  (1)  :  €  Si  l'on  découvre 
quelque  vérité,  il  faut  encore  à  présent  qu' Aristote  l'ait 
connue;  ou^  si  Aristote  y  est  contraire  ,  la  découverte 
sera  fausse.  »  Environ  vingt  ans  plus  tard,  Bayle  affirme 
qu' Aristote  est  c  appelé  ordinairement  le  prince  des 
philosophes,  et  le  philosophe  par  excellence.  »  Sa  secte, 

(1)  Recherché  dé  la  vérité,  1.  IV,  ch.  la,  S  3. 
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dit-il,  «  a  englouti  toutes  les  autres;  et,  quoiqu'elle 
ait  été  violemment  secouée  en  ce  siècle  xvii* ,  »  —  «il 
n'y  a  point  rl'apparence  qu'elle  perJe  de  longtemps  sa 
domination  (i).  >  La  spirituelle  boutade  de  Malebran- 
che  et  les  craintes  de  Bayle  ne  sont  pas  exemples  d'exa- 
gération; mais  le  fait  qu'ils  siirnalent  est  incontestable  : 
il  est  hors  de  doute  que  la  scolastique  a  survécu  au 
moyen  âge,  à  la  renaissance,  au  cartésianisme  lui-même, 
et  que  l'influence  du  péripatétisme,  si  visible  dans  Leib- 
niz, Wolf  et  Kant,  est  aujourd'hui  encore  très-puis- 
sante sur  certains  esprils  et  dans  certaines  écoles. 
On  le  voit  donc,  une  histoire  complète  de  l'aristolé- 

lisme  serait  presque  une  histoire  de  la  philosophie  elle- 
même  depuis  Théophaste  jusqu'à  nos  jours.  Aussi  est- 
elle  «  encore  à  faire,  »  suivant  l'aveu  modeste  du  philo- 
sophe qui  en  a  le  mieux  démontré  tout  l'intérêt  dans 
son  très-savant  mémoire  :  De  la  Logiqne  dAristote,  Il 
ne  saurait  être  question  ici  d'aborder  une  tâche  devant 
laquelle  semble  avoir  reculé  un  des  hommes  les  plus  ca- 
pables, cependant  de  la  mener  à  bonne  fin  ,  l'auteur  de 
VEssai  inachevé  sur  la  Métaphysique  (TArûtote,  Le 
présent  travail  a  seulement  pour  but  d'éclaircir  un 
point  de  cette  histoire,  en  définissant,  avec  un  peu  plus 
de  précision  peut-être  qu'on  ne  le  fait  d'ordinaire,  la 
nature  et  l'étendue  du  crédit  que  le  moyen-âge  accor- 
dait à  celui  qui  fut  son  premier  et  son  dernier  maître 
en  philosophie.  Quand  on  parle  d'Aristote ,  il  n'est  pas 
indifférent  pour  un  philosophe  de  savoir  si  l'on  a  en  vue 
l'auteur  de  YOrganon^  ou  celui  de  la  Physique^  de  la 

[\).I>ict.  hist.  et  critique  f  art.  Arisicte. 
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Métaphysique^  de  Y  Ethique  à  Nicomaque  ou  des  Parva 
naturalia.  De  même,  s'il  est  question  de  ce  long  enfan- 
tement des  sociétés  modernes  qui  s'opéra  du  n*  au  xv^ 
siècle,  rbistorien  a  droit  de  demander  qu  on  n'assimile 
pas  de  tout  point  Tépoque  de  Charlemage  à  celle  de  Saint- 
Louis  ou  de  Philippe-le-Bel.  Il  est  donc  indispensable 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  de  distinguer  un  peu, 
soit  entre  les  différentes  périodes  de  la  scolastique,  soit 
entre  les  différentes  parties  de  l'œuvre  du  Stagyrite.  On 
a  accusé  le  moyen  âge  en  bloc  d'une  admiration  exces- 
sive, d'un  fol  enthousiasme ,  que  dis-je ,  d'une  sorte 
d'idolâtrie  pour  Aristote.  Le  moyen-âge,  dans  son  en- 
semble, est-il  responsable  de  tout  ce  qu'on  lui  a  attri- 
bué en  ce  genre?  A-t-il  enfin  poussé  l'engouement  pour 
ce  philosophe  jusqu'à  vouloir  le  canoniser  ?  Voilà  au 
juste  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  dans  ce  mémoire. 

I 

Remarquons  d'abord  que  ce  ne  sont  pas  les  écoles 
chrétiennes  de  l'Europe  latine  qui  ont  les  premières 
demandé  des  leçons  au  chef  du  lycée.  Avant  de  régner 
en  maître  dans  l'Université  de  Paris,  Aristote  avait  exercé 
chez  les  Grecs  d'abord  et  chez  les  Syriens  leurs  disciples, 
puis  chez  les  Arabes  et  dans  les  écoles  juives  une  auto- 
rité très-considérable,  et  qui  fut  plus  d'une  fois  favOTisée 
par  les  circonstances,  mais  que  justifiaient  aussi  des 
qualités  et  des  mérites  exceptionnels. 

Aristote  a  cultivé  et  perfectionné  toutes  les  sciences 
connues  de  son  temps,  et  il  les  a  toutes  marquées  de  son 
empreinte  :  partout  il  a  porté  la  lumière,  l'ordre,  la 
précision,  l'exactitude;  partout  où  a  pénétré  sa  pensée, 
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on  reconnait  Tobservaleur  profond,  le  puissant  raison* 
neur,  le  génie  à  la  fois  inventif  et  méthodique.  Si  Ton 
peut  douter  qu'il  ait  fait  une  étude  spéciale  des  mathé- 
matiques, il  a  certainement  déployé,  à  un  degré  éminent, 
les  qualités  d'esprit  du  géomètre  et  de  l'algébriste  dans 
cette  logique  que  Leibniz,  qui  s'y  connaissait,  appelait 
une  mathématique  universelle.  La  logique,  la  méta- 
physique, l'esthétique  littéraire,  Thistoire  naturelle 
datent  de  lui.  Il  n'a  pas  seulement  défini  et  constitué 
chacune  des  parties  de  la  science  ;  il  en  a  de  plus  mon- 
tré le  lien  et  l'unité  ;  il  en  a  fait  un  tout,  un  corps,  une 
véritable  encyclopédie.  Nul  philosophe,  avant  lui,  n'avait 
ainsi  embrassé  l'ensemble  des  choses,  et  le  temps  d'arrêt 
que  subit  après  lui  le  mouvement  scientifique  des  Grecs 
ayant  mis  en  plus  grande  évidence  la  supériorité  de  son 
vaste  savoir,  il  devint  peu  à  peu  le  maître,  le  philosophe 
par  excellence. 

Il  ne  le  fut  pas  seulement  pour  le  fond,  mais  aussi 
pour  la  forme,  qui  n'est  pas  la  moindre  part  de  son 
originalité.  Aux  allures  capricieuses  du  dialogue  socra* 
tique  et  platonicien,  il  avait  substitué  la  discussion 
suivie,  régulière,  proportionnée,  de  toutes  les  parties 
d*un  sujet.  Sa  méthode  ordinaire  d'exposition,  qui  fut  le 
premier  modèle  du  genre,  consistait  à  débuter,  en 
toute  recherche,  par  les  notions  les  plus  générales  et  les 
plus  indéterminées,  pour  descendre  de  là,  par  une 
division  savante,  aux  idées  subordonnées  et  spéciales 
dont  l'analyse  conduit  à  une  connaissance  de  plus  en 
plus  définie  et  précise.  Cette  marche  systématique  cap- 
tivâtes esprits  les  plus  curieux  de  l'antiquilé  et  du  moyen- 
âge,  et  elle  est  demeurée  un  des  traits  particuliers  de  la 
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philosophie  péripatéticienne.  Lorsque  Mob'ère,  dans  les 
Femmes  savautcs^  caraclérise  d'un  mol  les  principaux 
systèmes  de  philosophie  depuis  Démocrite  jusqu'à  Des- 
cartes,  il  dit  avec  raison  : 

Je  m'attache,  pour  Vordre,  au  péripatétisme. 

Ajoutez  à  cela  une  gravité  soutenue,  un  ton  magistral, 
un  style  aussi  ferme  que  clair,  une  forer  de  conviction 
qui  donne  confiance,  qui  imprime  le  respect,  qui  en 
fait  même  un  devoir  en  déclarant  qu'on  n'arrive  à  la 
science  que  par  la  foi  :  c  ^ttnttrrtvuv  rov  ptv6âvovra,  pour 
apprendre  il  faut  croire.  > 

Comment  s'étonner  qu'un  tel  maître  ail  eu  de  bonne 
heure  des  disciples  dociles  et  même  des  commentateurs, 
lorsque,  le  déclin  de  l'esprit  spéculatif  ayant  rendu  ses 
écrits  difficiles  h  comprendre,  on  dut  chercher  dans 
leur  interprétation  assidue  les  lumières  qu'on  ne  savait 
plus  découvrir  autrement?  Les  mêmes  causes  qui  éta- 
blirent l'autorité  d'Aristote  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains  à  partir  d'Andronicus  de  Rhodes,  puis  chez  les 
Annéniens  et  les  Syriens  sous  l'influence  des  philosophes 
éruilils  d'Alexandrie,  devaient  agir  avec  plus  de  puis- 
sance chez  des  nations  privées  de  traditions  ou  de 
ressources  scientifiques,  soit  par  un  effet  de  leur  propre 
génie,  comme  on  peut  le  dire  des  Arabes,  soit  par  le 
malheur  des  temps,  comme  chez  les  peuples  de  l'Europe 
latine,  après  que  les  invasions  des  barbares  et  une  longue 
suite  de  guerres  et  de  révolutions  intérieures  eurent 
pour  ainsi  dire  aboli  la  science  grecque. 

La  philosophie  ne  périt  pas  tout  entière  dans  ce  nau- 
frage des  connaissances  humaines.  Les  nombreux  lé- 
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moignages  recueillis  sur  ce  sujet  même  par  M.  Barthé- 
lemy  Saiut-Hilaire  font  voir  clairement  que  l'étude  de 
la  logique  ne  cessa  pas  un  seul  jour  à  Constantinople  ni 
dans  l'Europe  occidentale,  que  Boëce  et  Cassiodore,  en- 
tre autres,  la  cultivaient  au  vi"*  siècle,  Isidore  de  Séville 
et  Bède  le  Vénérable  au  vir  comme  Ëgberi  et  son  disci- 
ple Alcuin  au  viii*'.  Or,  cette  étude  se  faisait  directement 
ou  indirectement  au  moyen  d'Aristote.  C'est  donc  à  lui 
que  revient  l'honneur  d'avoir  fourni  à  la  pensée  moderne, 
encore  au  berceau,  son  premier  alimeni  et  la  première 
matière  de  son  activité  philosophiqne.  Tel  fut  d'abord  , 
on  n'en  saurait  douter,  le  rôle  bienfaisant  de  la  logique 
d'Aristote. 

Il  n'y  parait  guère,  j'en  conviens,  dans  l'ouvrage  spé- 
cial et  justement  estimé  d'ailleurs  que  Jean  de  Launoy  a 
consacré  à  retracer  la  fortune  de  la  philosophie  et  des 
écrits  d'Aristote  au  moyen-âge.  Mais ,  sans  parler  des  la- 
cunes de  cette  histoire  ,  qui  ne  tient  compte  que  de 
rUniversité  de  Paris,  les  documents  employés  par  le  sa- 
vant docteur  de  Navarre,  et  les  commentaires  dont  il  les 
accompagne,  sont  sujets  à  plus  d'une  critique.  Il  y  a  en 
premier  lieu  une  remarque  essentielle  à  faire  sur  les 
pièces  oflicielles  alléguées  par  de  Launoy,  je  veux  dire 
les  actes  par  lesquels  le  Saint-Siège  ou  ses  délégués  ont 
tour  à  tour  interdit  ou  autorisé  lu  lecture  de  tels  ou  tels 
livres  du  philosophe  grec.  On  doit  prendre  garde  que  la 
puissance  ecclésiastique  n'innovait  pas  en  cela  autant 
qu'un  pourrait  le  croire,  et  qu'en  général  elle  n'avait 
pas  la  première  initiative  des  mesures  qu'elle  semblait 
prendre  en  vertu  d'un  moiu  proprio  :  elle  ne  faisait  le 
plus  souvent  que  suivre  le  mouvement  et  se  conformer  à 
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rétnt  des  esprits,  en  sanctionnant  des  usages  établis  et 
quelquefois  même  assez  anciens  déjà,  de  sorte  que  la 
date  de  ses  prescriptions  ou  interdictions  ne  marque  pas 
toujours  le  moment  précis  où  les  changements  qu'elles 
attestent  s'étaient  produits ,  soit  dans  l'opinion,  soit  dans 
la  pratique.  Or ,  par  quelles  causes  doivent  s'expliquer 
ces  changements  7  Voilà  ce  qu'il  serait  intéressant  de  sa- 
voir, et  c'est  ce  que  le  récit  de  de  Launoy  ne  fait  pas 
comprendre,  précisément  parce  qu'ils  se  borne  à  des  do- 
cuments officiels ,  précieux  par  leur  exactitude ,  mais 
qui  ne  livrent  que  la  physionomie  extérieure  des  faits  sans 
en  laisser  toujours  deviner  le  sens  et  les  causes  secrètes. 
D'un  autre  côté^  lorsque  l'auteur  y  ajoute  des  commen- 
taires, c'est  moins  avec  la  préoccupation  de  la  vérité  his- 
torique que  sous  l'empire  d'une  passion  dont  il  ne  sait 
pas  se  défendre.  Il  obéit  évidemment  à  l'esprit  de  son 
temps  et  à  une  sorte  de  parti  pris  contre  un  philosophe 
dont  il  rejette  la  doctrine  comme  contraire  au  Christia- 
nisme. Enfin  il  semble  s'être  proposé  de  démontrer 
que  l'autorité  de  ce  philosophe  n'a  été  ni  aussi  solide- 
ment établie  ni  aussi  utile  qu'on  le  pensait  avant  Des- 
cartes :  en  quoi  il  se  trouve  avoir  commis  une  erreur  et 
une  injustice.  Pour  rester  dans  le  vrai,  il  aurait  dû  ou- 
blier un  peu  les  derniers  jours  de  la  scolastique,  jours 
de  décadence  et  de  tyrannie,  et  penser  un  peu  plus  à 
tout  ce  qu'elle  avait  fait  pendant  six  siècles,  avec  Taide 
d'Aristote,  pour  le  progrès  et  l'émancipation  graduelle 
des  intelligences. 

Dans  une  de  nos  dernières  expositions,  un  peintre  a 
eu  l'idée  très-ingénieuse ,  sinon  très -heureusement  réa- 
lisée, de  représenter  Charlemagne  échangeant  sa  lourde 
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épée  contre  une  plume  et  s'appliquant  à  tracer  d'une 
main  inexpérimentée  les  menus  caractères  de  l'écriture  : 
image  touchante  et  vraie  de  la  docilité  intellectuelle  de 
ces  rudes  soldats,  tout  prêts  à  recevoir  les  leçons  de 
ceux  qu'ils  avaient  conquis  par  les  artnes  et  qui,  à   leur 
tour,  les  conquirent  à  leur  religion.  Voilà  bien  les  élèves 
prédestinés  du  grand  logicien  qui  semblait  avoir  écrit  à 
leur  intention  ce  précepte  :  «  Pour  apprendre  il  faut 
croire.  •  Le  roi  franc,  le  puissant  empereur,  frappé, 
comme  plus  tard  Pierre-le-Grand,  de  ce  qui  manque  à 
ses  peuples,  ambitionne  pour  eux  et  pour  lui-même  les 
bienfaits  de  Tinstruclion.  Il  s'enquiert  de  ceux  qui  pas- 
sent encore  pour  savants  ;  il  les  tire  de  leurs  cloîtres  et 
de  leurs  monastères,  les  fait  évêques,  choisit  parmi  eux 
ses  maîtres,  apprend  avec  l'un  la  grammaire ,  la  rhétori- 
que ou  la  dialectique  ,  avec  un  autre  l'arithmétique ,  la 
géométrie,    la  musique  ou  l'astronomie,  embrassant 
ainsi  de  son  mieux  le  Trivium  et  le  Quadrivium ,  c'est- 
à-dire  le  cercle  entier  .des  sept  arts  libéraux  dont  Al- 
cuin,  sous  sa  haute  direction,  trace  les  programmes  et 
qui  vont  être  enseignés  désormais  sans  interruption,  à 
Tombre  des  églises,  des  abbayes  et  des  sièges  épisco- 
paux.  Tels  furent  les  humbles  commencements  de  la 
scolastique  ou  philosophie  des  écoles  :  car  la  philosophie 
y  était  enseignée,  sous  le  nom  de  dialectique,  d'après 
Gassiodore,  Martianus  Gapella,  Isidore  de  Séville,  Bède 
le  Vénérable ,  derniers  abréviateurs  d'Arislote  et  de  Cicé- 
ron ,  et  d'après  deux  opusules  purement  aristotéliques 
attribués  à  saint  Augustin,  et  que  de  Launoy,  qui  ne  les 
avait  peut-être  jamais  lus,  oppose  sans  autre  motif  à  la 
logique  péripatéticienne.   Les  plus  habiles    pouvaient 
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aussi  consulter  Boëce,  traducteur  et  commentateur  de 
llntroducnoii  de  Porphyre  et  de  la  plus  grande  partie 
de  VOryauofi.  Sous  ces  noms  divers,  même  sous  celui  de 
saint  Augustin,  Âristole  seul  régnait  dans  les  limites 
d'une  étude  d'abord  très-élémentaire  et  très- incomplète 
du  raisonnement. 

Hors  de  là ,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  dans 
les  hautes  sphères  de  la  pensée  et  de  la  foi,  le  philoso- 
phe païen  cédait  naturellement  la  place  aux  Pères 
de  TËglise.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le 
clergé  catholique,  sous  Charlemrgne  el  ses  successeurs, 
avait  S(  ul  la  charge  de  l'enseignement.  Les  seuls  lettrés 
d'alors,  maîtres  et  élèves,  étaient  des  ecclésiastiques. 
Au  milieu  de  l'ignorance  universelle,  dans  une  disette 
presque  absolue  de  livres,  et  en  l'absence  de  maîtres 
(  apables  d'enseigner  avec  éclat  les  sciences  humaines, 
une  seule  éti:de  paraissait  digne  de  respect  par  la  gran- 
doLi  de  ses  problèmes,  la  beauté  de  ses  solutions  et  les 
noms  vénérés  de  ses  représentants  :  la  théologie  chré- 
tienne, en  un  mot,  attirait  à  elle  tous  les  esprits  d'élite, 
el,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  ce  qu'était  la  philo- 
sophie scolastique  à  ses  débuts,  il  faut  û  la  logique 
ajouter  la  théologie  naturelle  ou  positive. 

Dès  la  seconde  moitié  du  ix'  siècle,  on  voit  se  marquer 
ces  deux  directions  de  la  pensée,  d*abord  séparées  ou 
du  moins  sans  lien  apparent.  Jean  Scol  Eugène  person- 
nifie d'une  manière  éminente,  comme  théologien  à  la 
fois  et  comme  libre  penseur,  ce  premier  âge  de  la  sco- 
lastique. 11  enseigna  d'abord  ù  Paris,  dans  l'école  du 
palais,  sous  Charles  le  Chauve,  puis  en  Angleterre,  sous 
Alfred  le  Grand,  les  premiers  éléments  d'une  sèche  et 
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aride  dialeetique.  Mais  sa  pensée  allait  plus  loin  et  plus 
haut  ;  il  la  laissait  voyager  dans  les  régions  de  Tidéal  à  la 
suite  du  prétendu  Denys  l'Aréopagite,  qu*i)  traduisît  et 
mit  en  honneur,  créant  par  là  en  quelque  sorte  ee  vaste 
courant  de  mysticisme  qui  circule  à  travers  tout  le 
moyen-âge  et  où  les  idées  néoplatoniciennes  entrèrent 
souvent  pour  une  si  grande  part,  sans  jamais  étouffer 
l'esprit  nouveau  ni  les  préoccupations  morales  que  le 
ehristianisme  a  introduites  dans  le  monde  (1). 

Dans  la  période  suivante,  qui  comprend  le  u*  et  le 
xn^  siècle,  de  Gerbert  à  Pierre  Lombard,'  Tesprit  philo^ 
sophique  fait  preuve  de  plus  de  maturité  et  de  puis* 
sanee  :  la  théologie  naturelle  y  est  tt^iiée  avec  suecès, 
et,  quoique  la  pénurie  de  livres  philosophiques  soit 
toujours  la  même,  la  logique  est  Tobjet  d'une  étude 
beaucoup  plus  approfondie,  parce  que,  au  lieu  de  s'en 
tenir,  comme  on  l'avait  fait  en  général  dans  les  deux 
siècles  précédents,  aux  abrégés  si  peu  instructifs  de 
Cassiodore  et  de  Martianus  Capella,  on  aborde  YOrganon 
lui-même,  dans  la  traduction  de  Boëce,  et,  à  travers  les 
interprétations  plus  ou  moins  fidèles  du  commentateur 
latin,  on  s'efforce  de  saisir  la  pensée  du  maître.  Tandis 
que  saint  Anselme,  portant  dans  l'ordre  spéculatif  et 
dans  la  démonstration  de  sa  foi  ia^méme  intrépidité  que 
dans  la  défense  des  libertés  ou  des  privilèges  de  TÉghae 
menacés  par  l'absolutisme  royal,  construit  une  philo- 
sophie de  la  religion  où  l'inspiration  chrétienne  est  oo- 
torde  de  platonisme  ;  d'autres^  à  propos  d'une  phrase 

(1)  Voir  LêsatitéûédmU  de  la  philosophie  de  la  Renai89anç$9  dis- 
cours pronoucé  À  U  Sorbonne  le  5  décembre  1872,  p.  6. 

ifouvBLLK  siaiB.  —  vui.  30 
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célèbre  de  Porphyre,  soulèvent  la  grande  querelle  du 
réalisme  et  du  nominalisme  sur  la  nature  des  univer- 
sauXy  et  entreprennent^  non  sans  témérité,  d'appliquer 
la  dialectique  à  la  théologie  positive.  L*essai  de  Roscelin 
dans  ce  sens  étant  lié  à  une  opinion  suspecte  et  toute 
personnelle,  et  n'ayant  pas  de  signification  vraiment 
philosophique,  demeure  d'abord  sans  résultat.  Mais  son 
illustre  disciple  Abélurd,  plus  hardi  tout  ensemble  et 
plus  habile,  découvre  dans  les  Topiques,  commentés 
par  Boëce,  les  principes  d'une  méthode  nouvelle  qu'il 
transporte  tout  entière  en  théologie  et  qu'il  expose  avec 
originalité  dans  le  sic  et  nofi. 

On  sait  quel  fut  le  succès  extraordinaire  de  l'ensei- 
gnement d'Âbélard,  sinon  dans  l'Église  et  devant  les 
conciles,  au  moins  parmi  les  lettrés  et  devant  ces  mil- 
liers d'auditeurs,  en  grande  partie  laïques,  que  sa  répu- 
tation attirait  de  tous  les  points  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope, et  qui,  groupés  par  nations  et  par  écoles  ou  par 
collèges  autour  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  s'or- 
ganisèrent, suivant  l'esprit  du  temps,  en  une  association 
puissante,  dépositaire  respectée  de  la  science  et  bientôt 
investie  de  privilèges  par  les  rois  et  par  les  papes.  Si  nos 
premières  écoles  datent  de  Charlemagne,  c'est  aux  leçons 
éloquentes  d'Âbélard  qu'il  faut  faire  remonter  l'Université 
de  Paris  comme  corporation  et  comme  organisation  dé- 
finitive des  anciennes  écoles,  de  même  que  c'est  grâce  à 
lui  que  commença  en  France  la  sécularisation  de  la 
philosophie  et  de  la  science,  ou  comme  ou  dit  aujour- 
d'hui, la  science  laïque. 

Abélard,  comme  son  maître  Roscelin,  eut  la  douleur 
de  voir  condamner  par  l'Église  quelques-ones-  de  ses 
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propositions,  et  la  douleur  plus  cruelle  encore  de  les 
rétracter  lui-même  ;  mais  sa  méthode  la  seule  connue, 
la  seule  possible  alors,  et  où  d'ailleurs  la  liberté  du 
raisonnement  était  tempérée  par  l'emploi  de  l'autorité, 
cette  méthode  triompha  ei  fixa  pour  plusieurs  siècles  la 
forme  de  la  scolastique.  En  vain  l'oracle  des  conciles, 
saint  Bernard^  leur  dénonça-t-il  avec  sa  fougue  accou- 
tumée les  dangers  que  faisait  courir  à  la  foi  l'intrusion 
de  la  dialectique  d'Aristote  en  théologie.  Cette  dialec- 
tique, en  dépit  d'une  ombrageuse  orthodoxie,  ne  parut 
pas  si  dangereuse  pour  la  religion.  Tout  le  monde  com- 
prit bien  vite  qu'elle  n'avait  epar  elle-même  aucune 
signification  religieuse,  qu'elle  disait  comment  la  pensée 
doit  procéder,  mais  non  pas  à  quelle  conclusion  elle  doit 
aboutir,  et  que,  comme  elle  n'engageait  aucune  question, 
elle  était  à  l'usage  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes 
les  croyances.  De  fait  la  logique  d'Aristote  a  été  étudiée 
à  la  fois  par  les  chrétiens,  les  juifs  et  les  musulmans, 
après  l'avoir  été  par  les  philosophes  de  la  Grèce  et  de 
Rome  païenne. 

Quant  à  la  méthode  particulière  introduite  par  Abé- 
lard,  il  est  certain  qu'elle  ne  modifia  en  rien  le  fond  de 
l'enseignement  théologique,  et  il  ne  parait  même  pas  que 
l'autorité  d'Aristote  en  ait  été  accrue  ou  fortifiée.  Abélard 
tout  le  premier  s'en  réfère  d'abord  aux  Saintes  Écritures, 
puis  aux  Pères  de  l'Église,  surtout  de  l'Église  laline, 
depuis  saint  Augustin  jusqu'à  Bède  le  Vénérable.  Des 
autorités  profanes  sont  mêlées  dans  ses  écrits  aux 
autorités  sacrées  ;  Aristote  y  est  cité  plusieurs  fois,  mais 
Boëce  l'est  plus  souvent  qu'Aristote,  et  à  côté  de  ces 

deux  noms  on  en  rencontre  d'autres  aussi  étrangers  à  la 
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pfailcysophie  qnk  la  théfotogie  :  Homère,  Virgile,  Ofide 
et  Lueaiir,  par  eiemple;  car  Abélard,  on  le  sail,  se 
piqpie  de  bel  e^rit,  et  il  est  à  beaucoup  dTégards  le  digne 
pfèctitseur  de  ces  humanistes  de  la  Renaiseance  pour 
qui  te  témoignage  d'un  poète  vaudra  aotant  qve  œlni 
dti  pins  savant  docteur.  Bien  plus,  tout  en  suivant  le 
pértpatéticien  Boëee,  il  salue,  non  dans  Aristote,  mais 
dans  Platon  qu'il  ne  connaît  guère,  le  plus  grand  des 
philosophe^,  et,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Charles  de  Ré- 
muiat,  «  il  voudrait  platoniser  la  logique  d' Aristote.  »  Ce 
qu'on  n'a  pas  encore  assez  remarqué  peut-être,  c'est  qu'il 
Ta  réellement  platonisée,  plus  qu'il  ne  le  pensait  luinnéme. 
En  effet,  en  quoi  consistait  la  méthode  d'exposition  et 
de  discussion  accréditée  dans  les  écoles  à  partir  d' Abélard? 
Elle  se  réduisait  à  poser  des  questions  et  à  développer 
sur  chacune  d'elles  le  pour  et  le  contre,  le  oui  et  le  non, 
avec  les  arguments  et  les  autorités  à  l'appui.  Est-ce  là 
la  méthode  d' Aristote  T  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  ne 
tenir  aucun  compte  des  Derniers  Analytique}^  cet  ad- 
mirable traité  de  la  démonstration  et  de  la  science 
démonstrative  dans  lequel  Aristote  a  déposé  toute  sa 
pensée  comme  logicien  et  que  j'ose  appeler  son  Discours 
dé  la  Méthode.  Si  Abélard  a  pu  se  reg:arder  comme  un 
disciple  d'Aristote  en  logique,  c'est  précisément  parce 
qu'il  ne  connaissait  pas  cet  ouvrage.  Il  résulte  de  son 
témoignage  formel  qu'il  n'avait  pas  entre  les  mains  les  Der^ 
niers  Analytiques  (1).  Ignorant  donc  la  vraie  méthode 
d'Aristote,  il  dut  croire  qu'elle  était  contenue  dans  les  Ta- 
piqueè  que  Boëce  lui  faisait  connaître  sans  l'avertir  du  véri- 

1)  V.  CoUsiû,  Fragm,  de  phiiôt,  joo^./p.  60. 
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tablé  «sns  dé  ki  «dédaràtion  par  kqueMe  s'ouw^  >oe  traîté 
coDBaeré,  dît  Tauleur  lui^mèirie,  à  la  dialeieKîqiie,  «'esl-ér 
dîirei  cette  logique  dn  probable  oh  du  i^aisembbbledant 
lafselie  il  reproche  à  Platon  de  s'être  rcafenné.  La 
iBéihode  d'Abéiard  H  de  ses  sucoasseiirs  a  4obc  btea  été 
prise  dans  Arietote  ;  mais,  au  jugement  de  ce  philo^ 
sofhe  lui^mânie,  elle  était  pluiôt  {rialoaicieiiBe  qu'aris»- 
tolélique.  Ainsi,  diose  singulière, .  Arislote  élaût  le  seul 
maître  d«i  moyen-âge  en  logique  ;  tout  le  monde  s'iss* 
tnitsait  h  son  éoole,  et  c'est  à  l'étude  patiente  de  ses 
écrite  que  sent  dus  tous  les  progrès  accomplis  par  l'écrit 
humain  durant  ce  long  espace  de  temps  en  subtilité,  en 
précision,  en  ^rigueur,  en  esprit  soîentifique  et  ptailoso* 
phkqie  ;  et  pourtant  il  esft  indubitable  que  quatre  siieles 
enviroa  s'écoulèrent  sans  que  sa  pore  doctrine  logiquie 
fti  connue  et  comprise.  Tantôt  on  s'arrêtait  aux  proie»- 
gomènes  de  Porphyre,  on  bien  à  des  texplications  feus 
grammaticales  fue  ilogiques  des  Catégories  et  du 
ntfà  Cpppivffîftç,  et  tantôt  on  sautait  pour  lainsi  dire  par- 
4esBU8  les  Analytiques^  peur  étadier  dans  les  Tepiques 
me<roéébode  qui^  d'après  ses  déolaorations  expresses, 
s'est  pas  appltcafaie  à  ia  science.  U  est  certaiaeiMSDt 
dîfieile  de  concevoir  un  plus  teerme  coBlr&^seois. 

£hbien  1  oemme'si  les^hommes  deoe  temps^là  avsient<iBu 
le  sentiment  de  leur  «néprise^  on  ne  voit  pas^qu'Arisèote, 
si  respecté  qu'il  fût,  ait  reçu  }Hsqu'i  la  tin  du  mi*  siècle 
les  hemmages  d'admiration  et  de  reconaaiesatice  «dont  il 
fut  plus  tard  l'objet.  Si  même  mt  avait  demandé  am 
docteurs  de  celte  première  époque  quel  était  à  leurs 
yeux  le  plus  grand  des  philiosophes,  ce  n'est  pas  Arîs- 
tote  qu'ils  auraient  nommé.  Platon,  quoique  ignoré,  le 
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divin  Platon,  eierçait  sur  eux,  à  travers  les  anciens 
docteurs  de  rÉglise,  un  plus  grand  prestige  que  son 
savant  disciple.  Sur  ce  point  le  sentiment  d'Abélard 
n'est  pas  douteux,  et  il  en  est  de  même  de  ses  conlem- 
porains,  de  ses  successeurs  et  en  particulier  de  son  dis- 
ciple Pierre  Lombard  dont  le  fameux  ouvrage,  ce  Livre 
des  sentences  qui  fit  autorité  en  théologie  jusqu'à  la  fin 
du  moyen-âge,  ne  contient  pas  une  seule  fois  le  nom 
d'Aristote.  Voilà  qui  est  décisif  :  il  est  clair  que,  pen- 
d:  nt  les  quatre  premiers  siècles  de  la  scolastique,  Tau- 
torité  d'Aristote,  nulle  en  théologie,  n'est  ni  la  seule 
ni  toujours  la  première  en  philosophie.  On  n*a  pas,  à 
vrai  dire^  d'autre  maître,  mais  on  ne  le  possède  pas  tout 
entier  :  ses  écrits  logiques  sont  seuls  cités,  soit  avant  soit 
après  Abélard  ;  ils  ne  sont  même  pas  connus  complète- 
ment ;  on  ne  les  lit  pas  dans  le  texte  original,  et  on  les 
comprend  mal  dans  leur  ensemble. 

Après  le  vigoureux  efibrt  d*Abélard  pour  édifier  la 
science  avec  de  si  faibles  ressources,  la  scolastique, 
réduite  à  une  argumentation  monotone  par  les  auteurs 
de  sommes  ou  manuels  qui  parurent  en  grand  nombre  à 
cette  époque,  risquait  de  demeurer  emprisonnée  dans  un 
cercle  étroit  de  questions  et  d'arguments  toujours  les 
mêmes.  C'est  alors  que  des  traductions  et  des  commen* 
taires  de  tous  les  ouvrages  d'Aristote,  faisant  subitement 
irruption  dans  les  écoles,  tirèrent  les  esprits  de  leur 
torpeur,  en  les  invitant,  dans  plusieurs  directions  à  la 
fois,  à  la  libre  recherche  de  la  vérité. 
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II 

Cette  révolution,  qui  marque  la  principale  éjtape  de 
l'Europe  vers  la  Renaissance,  s'opéra  sous  l'influence 
des  Arabes,  élèves  intelligents  des  Grecs  et  admirateurs 
enthousiastes  d'Aristote,  dont  ils  possédaient  toutes  les 
œuvres.  Deux  hommes  surtout,  Avicenne  au  onzième 
siècle,  Averroès  au  douzième,  s'étaient  illustrés  parmi 
eux  comme  médecins,  comme  érudits  et  comme  philo- 
sophes :  l'un  plus  orthodoxe,  subordonnant  Aristote  au 
Koran  et  retenant  les  doctrines  d'un  monothéisme  spiri- 
taaliste  ;  l'autre  moins  circonspect,  professant  un  culte 
pour  le  Stagyrite  et  corrompant  le  Péripatétisme  par  des 
commentaires  hasardés  et  par  des  hypothèses  dange- 
reuses, celle  entre  autres  d'une  intelligence  unique  et 
universelle,  dont  tous  les  hommes  participent  et  en 
dehors  de  laquelle  ils  ne  sont  rien.  Dans  ce  système, 
mélange  incohérent  du  dualisme  aristotélique  et  du 
panthéisme  alexandrin,  et  qui  s'abritait  derrière  une 
distinction  menteuse  entre  la  raison  et  la  foi,  Thomme 
parvenu  au  plus  haut  degré  de  son  développement,  peut 
dire  :  Je  suis  DieUj  mais  ce  Dieu  est  mortel.  L'auteur  de 
ce  système  était  le  Boëce  des  Musulmans  ou,  mieux  encore, 
leur  Alexandred*Aphrodise^  surnommé  commelui  le  Com- 
mentateur. On  disaitproverbialement  :  c  La  nature  inter- 
prétée par  Aristote,  Aristote  interprété  par  Averroès.  » 

Ces  hyperboles,  si  souvent  répétées  depuis  en  Europe, 

furent  d'abord  à  l'usage  des  Arabes  qui,  en  cela,  ne 

difiéraient  pas  tellement  des  commentateurs  grecs  et 

des  commentateurs  de  tous  les  temps  :  car,  suivant  mne 
remarque  devenue  presque  proverbiale,  c  si  l'on  com- 
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mente  Aristote,  c'est  le  génie  de  la  nature^  et,  si  Ton 
écrit  sur  Platon^  c'est  le  divin  Platon.  On  ne  commente 
guère  les  <mvrages  d'hommes  tout  court  ;  ce  sont  tou- 
jours (es  ouvrages  d'iiommes  tout  divins,  d'homaïas  qui 
ont  été  Tadmiration  de  leur  siècle  et  qui  oui  reçu  de 
Dieu  des  lumières  toutes  particulières.  H  en  est  de 
ttéaie  de  la  matière  que  l'on  traite  :  c'est  toujours  la 
yèus  belle,  la  plus  relevée,  celle  qu'il  est  le  pins  aéces- 
saîre  de  savoir  (1).  »  Il  n'est  4onc  {>as  sur|)renanl  qu'A- 
vervoés  pour  sa  pari  ait  pa^é  tribut  à  une  faiblesse  si 
ordinaire  et  qui  semble  iobéreote  aux  hommes  d'érudi- 
tion ;  mais  il  faut  avouer  qu'il  est  presque  sans  rival  en  ce 
genre.  Qu'on  en  juge  par  ces  quelques  passages  sur  le 
philosophe  qui  était  i  ses  yeux  la  science  en  personne. 
<  L'auteur  de  ce  livre^  dit-il  dans  la  préface  de  la 
Physique^  est  Aristote,  le  plus  sage  des  Grecs,  qui  a 
fondé  et  ache^  la  logique,  la  physique  et  la  méta- 
physique. Tous  les  ouvrages  qui  ont  été  écrits  avant  lui 
sur  ces  sciences  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  en  parle. 
Aucua  de  ceux  qui  l'ont  suivi  jusqu'à  notre  temps  n'a 
pu  rien  ajouler  à  ses  écrits  ni  y  trouver  une  erreur  de 
quelque  importance.  Or  que  tout  cela  se  trouve  réuni 
dans  un  seul  homme,  c'est'chose  étrange  et  miraculeuse, 
et  l'être  ainsi  privilégié  mérite  d'être  appelé  divin,  plaldt 
qu'hunMtin,  et  voilà  pourquoi  les  anciens  l'appelaient  di- 
vin. »  c  Aristoteest  le^incipe  de  toute  philosophie  :  de 
lui  procèdent  tous  les  sages  qui  sont  venus  après  lui,  et 
qui  ne  diffèrent  entre  oux  que  dansTinterprétation  de  sas 
paroles  et  dans  les  conséquences  à  en  tirer.  »  Et  dans  le 
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tl^rilé  ie  Vnme  :  «  Cet  hotnme  a  é(fé  ki  règle  de  ta  nature 
^t  Mmme  un  m<x}èle  où  elle  a  cfaênrché  à  esprimer  le 
typé  de  la  demfiéfre  perfection  (4).  »  c  La  doctrine  â'Âris- 
tote,  dit-îl  ailleuirs,  est  ta  souveraine  vérité,  summa 
VERITAS.  Personne  ne  peut  avoir  une  scieice  qm  égale 
ta  sienne,  on  qisi  même  en  approclie  :  car  son  inleHigence 
a  éfté  la  limite  de  Tinlelligence  hmm^in^,  de  sorte  qu'on 
peut  dire  de  lui  à  bon  droit  qu'il  nous  a  été  donné  de  Dieu 
pour  apprendre  tout  ce  qu'il  estpossfcte  desavoir  (2).  » 

«  En  vérité,  »  s'ëcrie  Malebranche  â  qui  j'empronte 
cette  dernière  citation,  t  ne  faut-il  pas  être  fou  pour 
parler  ainsi'! . .  •  Cependant  les  ouvrages  île  oe  commen- 
tateur se  sont  répandus  dans  toute  TEnrope  et 
même  en  d'autres  pays  plus  éloignés.  Ils  ont  été  traduits 
d'iarabe  en  hébreu  et  d^hébreu  en  latin,  et  pent-ètre 
mdme  en  Ivien  d'autres  langues,  ce  qui  montre  assez 
résilie  que  les  safvants  en  ont  faite  ;  de  sorte  qu'on 
n'b  pu  donner  d'evemple  plvs  sen^i^ble  de  la  préoccupa- 
tion ctes  hommes  d'étnde.  > 

Les  "commentateurs  juifs  étaient  peut-être  un  peu  plus 
sobres  qu'Averroès.  Voici  pourtant  «ne  phrase  assez 
'Sitrgulière  de  Maimonide  que  j'eitrais  de  la  Biblioihsea 
hebraica  de  Wolf  (n*  286  p.  217)  :  «  Si  l'on  mefLét  côté 
<eetY  qui  ont  été  inspirés  de  Dieu,  la  <science  d'Aristote 
tel  la  peifection  de  la  science  tiumaine,  perfeàtimma 
t^dentia-humana.  »  Les  ceuvre^  d'Àristote  n'avaiefitpas 
besoin  de  nies  i*ecommandatîons  âtogieuses  ponr  être 
accueillies  avec  enthousiasme  par  4es  bomnfes  afvides  de 

(1)  E.  Rtoan,  Averroèi  et  l'avèrt^èn^e,  p.  il,  49.  • 

(B)  Reehen^  de  la  téHié,  1.  C. 
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savoir  et  qui  ne  connaissaient  encore  que  sa  Logique, 
Mais,  en  recevant  des  mains  d'Averroës  et  de  Maimonide 
on  plutôt  de  leurs  disciples  Tencyclopédie  aristotélique, 
ils  apprirent  du  même  coup  à  parler  de  son  auteur 
autrement  qu'ils  n'avaient  fait  jusqu'alors. 

Ce  fut  vers  la  fin  du  douzième  siècle  que  les  écrits  des 
Arabes  et  des  versions  d'Aristote  traduites  de  l'arabe  ou 
de  l'hébreu  en  latin,  pénétrèrent  en  France  et  y  furent 
propagés  surtout  ^ar  des  Espagnols  et  des  Languedo- 
ciens. Dans  ce  temps-là  même  la  formidable  secte  des 
Cathares  ou  Albigeois  grandissait  chaque  jour,  passion- 
nait des  multitudes  à  l'est  et  au  midi  de  l'Europe  et  en- 
tretenait partout  une  indépendance  religieuse,  favorable 
h  l'émancipation  philosophique.  Le  mouvement  gagna 
les  oolléfres  de  l'Université  de  Paris  et  en  ouvrit  l'accès 
à  la  science  grecque,  arabe  et  juive  et  aux  idées  nou- 
velles qu'elle  amenait  à  sa  suite.  L'histoire  a  conservé  les 
noms  d*un  professeur  en  théologie  Amaury  de  Chartres, 
et  d'un  maître  ès-arts,  David  de  Dinan  qui,  avec  un  cer- 
tain Maurice  d'Espagne,  furent  accusés  d'enseigner  une 
doctrine  suspecte  dans  leurs  cours  publics,  dans  des 
conférences  secrètes  et  dans  des  manuels  qui  circulaient 
de  main  en  main. 

Les  répressions  ne  se  firent  pas  attendre.  Les  juifs 
furent  les  premiers  victimes  de  l'intolérance  :  de  1189 
à  1300,  leurs  écoles  et  leurs  synagogues  de  Paris,  soup- 
çonnées d*avoir  introduit  le  poison  des  Arabes,  furent 
supprimées.  En  1304,  Amaury  dut  se  rétracter  publi- 
quement et  en  mourut  de  chagrin.  En  1309,  on  fit  un 
procès  à  sa  mi^moire,  on  le  déclara  hérétique  et  l'on 
déterra  ses  os  pour  les  jeter  à  tous  les  vents  ;  ses  écrits. 
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ceux  de  ses  disciples  et  entre  autres  les  QuaternuH  de 
maitre  David  furent  condamnés  au  feu.  Les  pères  du 
concile  provincial  de  Paris  qui  prit  ces  mesures  et 
d'autres  plus  rigoureuses  encore,  jugèrent  que  la  lecture 
de  certains  traités  d'Âristote  et  de  ses  modernes  inter- 
prètes avaient  pu  contribuer  à  égarer  les  esprits,  et  en 
conséquence,  tout  en  laissant  aux  maf  très  et  aux  étu- 
diants le  libre  usage  delà  Logique^  ils  leur  interdirent  la 
lecture^  non  pas  comme  le  prétend  de  Launoy,  de  tous  les 
autres  écrits  d*Aristote,  mais  seulement  de  sa  Physique^ 
texte  et  commentaire  :  «  Nec  libri  de  f^aturoLi  phiUh 
sophia  nec  commenta  legantur.  »  Cinq  ou  six  ans  après, 
en  1215,  un  règlement  du  cardinal  légat  Robert  de 
Courçon  rappela  les  défenses  du  concile  et,  moins  sans 
doute  pour  les  aggraver  qne  pour  leur  donner  plus  de 
précision,  ajouta  à  la  Physique  la  Métaphysique  qui  n'en 
avait  pas  d'abord  été  distinguée.  Ce  qui  prouve  qu'il  ne 
s'agissait  pas  en  1215  de  redoubler  de  sévérité  à  l'égard 
des  écrits  encore  mal  connus  d'Aristote,  c'est  que  les 
docteurs  les  plus  renommés  pour  leur  orthodoxie  autant 
que  pour  leur  savoir  s'appliquèrent  alors  même  à  l'é- 
tude et  à  l'interprétation  de  ces  écrits,  non  plus  d'une 
manière  clandestine,  mais  à  ciel  ouvert  et  avec  un  mer- 
veilleux succès. 

L'initiative  généreuse  de  ce  mouvement,  auquel  le 
xm^  siècle  dut  une  partie  de  sa  grandeur,  fut  prise 
dans  les  écoles  par  le  savant  Guillaume  d'Auvergne,  qui 
devint  ensuite  évéque  de  Paris  en  1228,  par  Robert  de 
Lincoln  et  par  Alexandre  de  Haies,  «  le  docteur  irréfra- 
gable, »  qui,  avant  d'entrer  en  1222  dans  l'ordre  de 
saint  François,  était,  ainsi  que  son  disciple  Jean  de  la 
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Rochelle,  utie  des  gloires  de  TCi^ersflé  de  Paris,  km 
maîtres  de  njniversitëse  jolgniretttbietftfttcetntôesdew 
ordres  religieux  qui  à  celte  époque  vinrent  prêter  à 
rUniversité,  un  peu  malgré  elle,  le  concours  de  lear 
zélé  et  de  letri'S  lumières  :  les  dominicains  et  les  fran- 
ciscains. Tous,  suivaM  l'exemple  donné  en  Orient  à  la 
fin  du  XII*  siècle  par  le  célèbre  docteur  juif  Moïse  Mai- 
monide,  entreprirent  à  Tenvi  de  doter  leurs  contem- 
porains de  toutes  les  sciences  autrefois  cultivées  par 
Aristote  et  de  leur  faire  voir  que  Texacte  interprétation 
de  ce  philosophe  n'était  pas  le  privilège  exclusif  des  ad- 
versaires de  la  religion.  Grâce  à  leurs  eflForts  intelli- 
gents, il  parut  en  effet  démotitré  que  la  raison  et  la  foi 
pouvaient  vivre  ensemble  et  même  se  fortifier  rauluelle- 
ment.  La  cour  de  Rome,  à  sou  tour,  se  laissa  gagner, 
et  Grégoire  IX  autorisa  officiellement,  en  1390  et  en 
1231,  ce  qui  se  faisait  depuis  dix  on  quinze  ans  à 
Paris  (1).  Il  est  vrai  que  ce  pape  recommandait  en 
même  temps  aux  théologiens  de  faire  un  peu  moins  de 
philosophie,  nec  philosophasse  osienteniy  et  qu*îl  semblait 
vouloir  faire  Subir  aux  écrits  d'Aristole  certains  retran- 
chemenfs,  resecentur  (2).  Mais  les  choses  suivirent  leur 
train,  aucrun  retranchement  rf  eut  lieu,  et  les  chrétiens 
d'Occident  eurent  désormais  la  pleine  liberté  d'étudier 

(1)  Mkno  après  avou*  lu  Hntorâteân^  iïiéliioii*e  âe  M.  HacHlii 
sur  Grégoire  IX  ei  la  ^iloagihÂe  d'AHstoie,  Û  ne  panaSt  toirt  à  &H 
contraire  À  la  vérité  historique  de  ^prétendre  que  ce  faX  «oepape 
lettré,  zélé  pour  la  cause  des  lettres,  qui,  malgré  les  alarmes  de$ 
prélais  français^  remit  entre  les  mains  des  écoliers  de  Paris  U 
Physique  et  la  Métaphysique  d'Âristote. 

(2)  G^eet'de  Launoy  qui  l'interprète  &inBi/pettt4ti'eàtort. 


Ârîstote  ei  Aviceoiiift,  conciliée  Umt  bien  qoe  mal  avec  les 
priaeipea  dn  christiantaHie  et  avec  les  dogioes  de  l'Eglise 
catholique.  De  là  un  développement  varié  et  à  certains 
égaurda  ordinal  de  la  philosophie  scolastique.  Ce  siècle, 
si  fameux  pour  l'unité  (les  croyances,  ne  compte  pas 
moins  de  eiaq  ou  six  écoles  ou  sysLèmes  dans  la  seule 
Université  de  Paris.  Outre  les  scolastiqoes  de  vieille 
roche,  qui  s'attardent,  comme  Pierre  d*Espagne,  dans 
une  étude  mécanique  des  figures  et  des  modes  du  syllo- 
gisme ramenés  à  d'ingénieuses  fi/rmules>  on  y  ren- 
contre en  trèsrgrand  nombre  les  nouveaux  scolastiques, 
bientàl  divisés  en  deux  sectes  célèbres,  les  thomistes  et 
les  seotistes  ;  puis  des  mystiques  modérés,  tels  que  le 
séraphique  S.  Bonaventure;  des  mystiques  exaltés 
comme  Raymond  LuUe,  qui  fait  école  aussi  par  sa  cu- 
rieuse tentative  de  transformer  la  logique  en  une  espèce 
de  machine  à  raisonner,  appropriée  à  la  conversion  des 
infidèles;  puis  encore  une  école  scientifique,  repré- 
sentée par  Robert  de  Lincoln,  Pierre  de  Maricourl  ei 
dont  Roger  Bacon  exprime  avec  puissance  les  vues  et  les 
aspirations  dans  son  Optis  majus.  Toutes  ces  écoles  et 
tous  ces  docteurs  sont  en  lutte  les  uns  avec  les  autres 
sur  beancoup  de  points;  tous  néanmoins  s'accordent, 
nott«senlement  dans  une  soumission  sans  réserve  à  la 
foi  catholique,  mais  encore  dans  un  profond  respect 
pour  l'autorité  d'Aristote;  et  cette  autorité  n'est  plus 
cantonnée  comme  jadis  dans  les  limites  de  la  dialectique  : 
elle  s'étend  à  toutes  les  parties  de  la  philosophie,  c  Au- 
jourd'hui, »  écrit  Roger  Bacon  en  1340,  «  les  ouvrages 
de  ce  philoâophe  sont  dans  toutes  les  mains,  »  et 
quelques  années  plus  tard  les  travaux  encyclopédiques 


478      ACADisilB   DEft  SCIRNCBt  MORALES  ST  POLITIQUES. 

d'Albert  le  Grand  et  de  Thomas  d'Aquin  doimeni  i  U 
science  humaine  la  forme  d'on  commentaire  de  ces 
mêmes  ouvrages. 

C'est  de  ce  moment  que  date  l'avènement  d'Aristote 
comme  maître  de  la  pensée  ;  c'est  alors  qu'il  remplace 
défmilivement  Platon  dans  Testime  et  l'admiratton  de 
la  plupart  des  érudits  et  exerce  dans  les  écoles  une 
incontestable  souveraineté.  L'autorité  philosophique  de 
Platon  pendant  les  premiers  siècles  de  la  scolastique 
avait  été  plus  nominale  que  réelle^  puisque,  à  part  une 
assez  médiocre  traduction  du  Timiej  on  ne  possédait 
pas  ses  dialogues  et  qu'on  ne  le  connaissait  guère  que 
par  ouï-dire.  Il  en  fut  autrement  d'Aristote»  lorsque  les 
scolastiques  eurent  entre  les  mains  tous  ceux  de  ses 
écrits  que  le  temps  a  respectés.  Us  y  rencontraient  des 
connaissances  nouvelles  et  précieuses  ;  ils  ne  pouvaient 
chercher  ailleurs  la  science,  et  ils  l'y  trouvaient  exposée 
avec  une  fermeté  et  un  accent  magistral  qui  ne  laissaient 
à  leur  jugement  aucune  liberté.  Bientôt  la  parole  du 
maître  devint  un  argument  décisif,  devant  lequel  chacun 
s'inclinait.  De  là  aussi,  plus  tard,  ces  témoignages  d'ad- 
miration, de  soumission  extraordinaire,  j'ai  presque 
dit  d'adoralion  qui,  pris  à  la  lettre  et  aggravés  par 
l'oubli  des  dates,  ont  donné  lieu  à  des  écrivains  sérieux 
de  dire  qu'il  fut  question  alors  de  mettre  Aristole  au 
nombre  des  saints.  On  lit  par  exemple,  dans  Tennemann, 
non  pas  il  est  vrai  dans  sa  grande  Histoire  de  la  Phi- 
losophie où  il  est  moins  afCrmatif,  mais  dans  son  Ma- 
nuel d  histoire  de  la  philosophie  (i),  que  l'introduction 

\)  T.  I,  p.  965 da la  traduction fruiçaÎM. 
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des  versions  arabes,  hébraïques  et  latines  d'Aristote  eut 
pour  effet  c  d'étendre  et  de  rehausser  le  crédit  de  ce  phi- 
losophe, qui  bientôt  fut  sur  le  point  d'être  Tormellement 
canonisé,  comme  arbitre  suprême  et  infaillible  en  matière 
de  philosophie.  >  Pour  toute  preuve  d'une  assertion  si 
extraordinaire,  Tennemann  renvoie  à  des  écrivains  mo- 
dernes qui  n'en  disent  mot.  Peut-être  n'a-t-il  Tait  que 
suivre  en  cela  un  autre  historien  très-érudit,  Brucker, 
qui  en  effet  s'exprime  ainsi  dans  son  Historia  crilica 
philosophie  (T.  III,  p.  730)  :  c  A  partir  de  l'époque  où 
la  philosophie  des  Arabes  pénétra  chez  les  Latins,  non- 
seulement  Aristole  fut  mis  au-dessus  de  tous  les  philo- 
sophes, et  même  au-dessus  des  principes  de  la  raison, 
mais  encore  il  fut  compté  parmi  les  saints^  et  plus  d'une 
fois  son  autorité  prévalut  sur  celle  de  saint  Paul  :  Plané 
inter  coeliles  receptum^  et  cerlè  ipsi  Paulo  haud  raro  prœ" 
positum.  »Mais  ondoit  remarquer  d'abord  que  lemotcof- 
lites,  employé  ici  par  Bucker,  n'est  pas  précisément  un 
terme  de  la  langue  ecclésiastique,  et  que  par  conséquent 
il  ne  désigne  pas  les  saints  au  sens  propre  de  ce  mot,  mais 
les  habitants  du  ciel,  les  immortels,  les  divinités  du 
paganisme.  Ensuite,  ce  qui  est  plus  grave  et  ce  qui  achève 
d'ôter  à  ce  passage  la  portée  que  lui  a  sans  doute  attribuée 
Tennemann,  c'est  que  Brucker,  habituellement  si  exact 
et  si  consciencieux,  n'allègue  ici  aucun  témoignage  et 
laisse  au  lecteur  le  soin  de  deviner  où  il  aurait  puisé  un 
si  singulier  renseignement.  Évidemmeut  le  docte  histo- 
rien n'a  eu  ici  d'autre  intention  que  de  s'égayer  un  peu 
aux  dépens  de  la  scolastique  et  de  ce  qu'il  appelle  ailleurs 
c  la  manie  aristotélique,  Apc<rroTc>o/^avîa.  »  C'est  ainsi  que 
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semble  en  avoir  jugé  M.  Gousia  qui,  ayrès  avoir  cm 
longtemps^  sur  la  foi  de  Teunemana^  à  un  |a*ojet  de  ca- 
nonisation, fait  (kns  la  dernière  édition  de  son  HisUnn 
yéhiralc  de  la  philosophie  cette  déclaration  formeUe  : 
c  Nous  tenons  ce  projet  pour  un  conte  inventé  à  plaisir,  i 
À  supposer  que  ee  jugement  sommaire  paraisse  trc^ 
absolu  et  que  tout  ne  soit  pas  ici  de  pure  invention,  il  y 
a  pour  te  moins  anachronisme.  Si  jamais  il  fut  question 
de  faire  figurer  Aristote  au  calendrier,  ce  n'esi  certaine- 
ment pas  au  xiu*  siècle  qu'on  put  fonder  un  si  étrange 
dessein,  alors  que  l  Église  s'inquiétait  de  l'abus  qu'on 
pouvait  faire  de  ce  philosophe  et  que  les  plus  savants 
docteurs  corrigeaient  et  expui^eaient  à  qui  mieux  mieux 
sa  doctrine,  sinon  ses  ouvrages.  En  tout  cas,  les  preuves 
manquent  totalement»  à  moins  qu'on  ne  tourne  en  ce 
sens  une  tradition,  d'ailleurs  très-curieuse,  que  Bayle  k 
remise  en  lumièt*e,  après  Gabriel  Naudé,  Ce  dernier  en 
effet,  dans  son  Apologie  des  grands  hommes  accusés  de 
magie,  s'est  avisé  de  prendre  sur  ce  point  la  défense 
d'Aristote  parce  que,  au  dire  de  Guillaume  d'Auvergne, 
évéque  de  Paris,  ce  philosophe  était  «  conseillé  par  un 
esprit  qu'il  avait  fait  descendre  de  la  sphère  de  Vénus 
par  le  sacrifice  d'un  agneau  enchevêtré  et  par  quelques 
autres  cérémonies.  »  Mais  si  par  hasard  Guillaume  d'Au- 
vergne a  cru  à  cette  fable  ridicule  dont  il  n'était  pas 
l'auteur  et  qu'il  empruntait  aux  Arabes^  qu'en  faut-il 
conclure?  Qu'il  tenait  le  philosophe  païen,  non  pour  un 
saint,  mais  pour  un  sorcier.  J'ai  peine  à  croire  que  Bayle 
qui  rapporte  ce  passage  ait  gardé  son  sérieux  en  le 
Iranscrivant,  et  surtout  qu'il  y  ait  vu  un  éloge  d' Aristote 
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SOUS  la  plame  d'ua  éTéqne  moiiis  attaché,  on  le  sait,  au 
péiipatétisme  qu'aux  doctrines  de  Platon  ou  des  néopla- 
toniciens. 

Pour  conndtre  les  vrais  sentiments  des  scolastiqoes 
du  XIII*  siècle,  il  faut  interroger  ceux  qui  leur  donnent 
le  ton  pour  ainsi  dire,  les  saint  Thomas  d'Aquin  et  les 
saint  Bonaventure,  représentants  autorisés  des  deux 
plus  grandes  écoles  du  temps,  celle  des  dominicains  et 
celle  des  franciscains. 

Malgré  son  éducation  et  ses  habitudes  péripatéti- 
ciennes qui  se  retrouvent  jusque  dans  ses  livres  mys- 
tiques el  dans  ses  sermons,  saint  Bonaventure  ne  dissi- 
mule pas  ses  préférences  pour  la  philosophie  qu'il 
appelle  antique  ou  patricienne,  c'est-à-dire  pour  la 
doctrine  de  Platon,  et  à  l'occasion  il  dénonce  avec  viva- 
cité les  erreurs  qu'il  croit  découvrir  dans  Aristote.  Ou 
en  jugera  par  le  passage  suivant  d'un  de  ses  sermons. 
Après  lui  avoir  reproché  de  c  proscrire  les  idées  de 
Platon,  »  il  ajoute  :  «  Aristote  dit  que  Dieu  ne  connaît 
que  lui-même^...  et  qu'il  meut  toutes  choses  comme 
désirable  et  aimable.  De  là  cette  assertion  qu'il  ne 
connaît  rien,  ou  du  moins  rien  de  particulier...  Et 
de  celte  erreur  en  résulte  une  autre  encore,  à  savoir 
que  Dieu  n'est  pas  Providence...  De  là  aussi  l'aveugle- 
ment dans  lequel  est  tombé  Aristote  touchant  l'éternité 
prétendue  du  monde,  s'il  faut  en  croire  tous  les  doc- 
teurs grecs,  toutes  les  écoles  arabes,  et  aussi  le  sens 
naturel  des  paroles  d' Aristote  lui-même.  Nulle  part 
vous  ne  verrez  qu'il  ait  parlé  du  monde  comme  ayant 
un  principe  ou  un  commencement.  Loin  de  là  il  réfute 
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Platon,  qui  seul  paraît  avoir  conçu  le  temps  comme 
ayant  commencé.  De  là  encore  Taveugle  opinion  de 
l'unité  de  l'intellect,  c'est-à-dire  de  l'intellect  un  dans 
tous  les  hommes,  et  c'est  cette  dernière  erreur  qu'on 
attribue  à  Aristote.  Or  plusieurs,  considérant  combien 
Aristote  a  été  grand  en  d'autres  matières  et  qu'il  y  a 
dit  la  vérité,  ne  peuvent  pas  croire  que  sur  tous  ces 
points  aussi  il  ne  l'ait  pas  rencontrée  (1  ) .  » 

Mais  dira-t  on,  ce  n'est  pas  le  mystique  saint  Bona- 
venture,  c'est  saint  Thomas  d'Aquin,  TAnge  de  l'école, 
qui  personnifie  l'unité  dogmatique  de  ce  siècle  en  phi- 
losophie comme  en  théologie,  et  celui-là  était  assuré- 
ment un  péripaléticien  et  tout  à  fait  inféodé  a  son 
maitre  Aristote. 

Que  Thomas  d'Aquin  ait  été  plus  péripatélicien 
et  même  plus  philosophe  que  saint  Bonaventure,  nul 
ne  le  contestera.  Il  professe  donc  un  plus  grand  respect 
pour  ce  génie  universel  et  profond  de  qui  il  a  appris 
toutes  les  sciences  humaines  et  surtout  la  langue  de 
ces  sciences,  à  qui  il  demande  des  définitions  en  toute 
matière,  depuis  les  catégories  et  les  notions  les  plus 
abstraites  de  la  métaphysique  jusqu'aux  iilées  de  l'ordre 
pratique,  celle  de  la  monnaie  par  exemple,  dont  enGn 
il  recueille  et  interprète  partout  l'opinion  avec  un  soin 
scrupuleux.  Mais  combien  il  est  loin  de  l'enthousiasme 
d'Averroès  s'écriant  «  qu'avant  qu'Aristote  fût  né,  la 
nature  n'était  pas    complètement  achevée;   qu'elle  a 

(1)  Sermon  VI,  cité  par  A.  de  Margerie,  Essai  sur  la  philosophU 
de  saint  Bonaventure ,  ch.  ii,  p.  48,  49. 
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reçu  de  lui  son  dernier  accomplissement  et  la  perfection 
de  son  être;  qu'elle  ne  saurait  plus  passer  outre,  que 
c'est  rextrémilé  de  ses  forces  et  la  borne  de  l'inlelli- 
gence  humaine  (1).  >  Après  cela,  c'était  se  montrer  bien 
modéré  dans  l'éloge  que  d'appeler  Aristote  le  prince 
des  philosophes,  comme  on  l'a  fait  à  partir  du  xiu* 
siècle,  et  saint  Thomas  pouvait  sans  trop  d'exagération 
le  désigner  simplement  par  ce  mot  :  PhilosophuSj  le 
Philosophe.  Sa  vive  admiration  pour  un  tel  maître  ne 
l'empêchait  pas  d'ailleurs  de  se  préoccuper  avant  tout 
de  la  pureté  de  la  doctrine.  Il  réfufe  Averroès,  qu'il 
sait  distinguer  d'Aristote;  il  se  sépare  d' Aristote  lui- 
même  sur  tous  les  points  que  saint  Bonaventure  signa- 
lait comme  des  erreurs.  Il  ne  serait  pas  non  plus  très- 
difGcile  de  montrer  dans  la  Somme  des  traces  de  pla- 
tonisme ;  mais  ce  sont  des  réminiscences  de  saint  Au- 
gustin et  des  Pères  de  TÉglise.   Ce  que  le  Docteur 
angélique  oppose  à  Aristote,  quand  il  le  combat,  ce 
n'est  pas  Platon,  c'est  la  foi,  c'est  l'autorité  de  TÉglise. 
La  piété  et  la  science  s'unissent  chez  lui  sans  effort  : 
la  raison,  reflet  de  la  lumière  divine  dans  notre  âme, 
première  illumination  de  Dieu,  illustratio  Dei^  l'éclairé 
et  le  guide  jusqu'au  point  où  la  lumière  divine  elle- 
même,  la    révélation  proprement  dite  vient  achever 
l'œuvre  ébauchée  par  la  science  humaine.  La  distinc- 
tion ainsi  comprise   de  la  raison  et  de  la  foi  suffisait 
donc  à  saint  Thomas  pour  corriger  et  compléter  les 
enseignements  d'Aristote,  subordonnés  dans  sa  pensée 

(1)  Balzac,  cité  par  Bayle,  art.  Aristote,  Rom*  H. 
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aux  enseignements  de  la  foi.  Il  est  intéressant  de  Toir 
comment  cette  même  distinction,  entendue  d'une  autre 
manière  par  Duns  Scot  et  par  les  franciscains  dn  gé- 
néral, finit  par  tourner  au  profit  de  l'autorité  d'Arisiote 
et  par  lui  assurer  une  domination  sans  exemple. 


Charles  WADDDrGTOH. 


(La  ^n  h  la  prochaine  Uvraiêon  ) 


PROGËS  D'OLITIER  LE  DAIN 


(t) 


■  Il  ■» 


De  tous  les  serviteurs  de  Louis  XI»  le  plus  actif  et 
le  plus  délesté  était  à  coup  sûr  ce  barbier  originaire  de 
Flandre,  venu  vers  1469  auprès  du  roi  (2).  Étant  parvenu 
à  se  rendre  utile,  puis  bientôt  nécessaire,  devenu  rapide- 

(1)  V.  nourelle  série,  t.  VII,  p.  785. 

Dans  Im  archivei  du  Parlement  àb  Parisf  la  eëkie  des  registres 
criminels  est  Tune  des  pins  coasidAMblee  et  certaÎDement  la  m<»na 
connue.  Elle  ne  comprend  pas  moins  de  900  registres,  contenant 
non-seulement  les  arrêts,  mais  les  délibérations  dn  conseil  et  d'asses 
nombreux  plaidoyers  que  résumaient  par  curiosité  les  greffiers  avant 
que  la  coutume  ne  leur  fit  un  devoir  d^en  tenir  note. 

Cest  à  Taide  de  ces  registres  que  nous  avons  pu  re^ôkiàtituer  la 
sake  du  procès  criminel  d*01ivier  le  Dain  qui  fut  jugé  tm  1483.  Les 
inteiTogatoirea  et  les  pièces  mâmee  dé  la  procédure  ne  sont  pas  par- 
venus ju8qu*à  nous.  Quatre  ordres  de  documents  ont  pu  être  con- 
sultés :  les  plaintes  des  parties  civiles  accompagnant  la  mise  en  ac- 
cusation, Tanalyse  des  délibérations  du  Parlement  au  cours  du 
precèav  Parrât  définitif  et  enfin  lespbsdbyei^  de»  avocats  demsiûdàit 
plus  tard  à  la  justîee  les  réparations  pécuniaires  que  réokutnaîênt  le* 
plaignants. 

Telles  senties  sources  de  Tanalyse  que  rAcadémiê  a  bien  voaltt 
entendra. 

(2)  Dans  les  comptes  de  dépenses  de  Louia  XI,  nous  lisons^  dès  la 
mois  de  février  1470>  le  remboarsenient  des  firais  d'un  voyage  ac- 
compli par  €  Olivier  le  Mauvais,  d^Ambaise  à  Paria  pour  pcendie 
€  et  apprâiander  au  eerps  aucune  pei'soABé  dont  le  i*oy  Iny  avoit 
<  expressément  baillé  la  oharget  »  {Ardi.  curieuses  de  l'Eût,  de 
France,  \^  série,  1. 1,  p.  92). 
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ment  et  par  tous  les  moyens  possesseur  d'immenses 
revenus,  ayant  amassé  sur  sa  léte  Timpopularité  aussi 
vite  que  la  forlune,  maudit  du  peuple  sous  le  nom 
d'Olivier  le  Diable  ou  le  Mauvais  (i),  annobli  sous  celui 
d'Olivier  le  Dain,  élevé  enfin  au  rang  des  seigneurs  avec 
le  titre  de  comte  de  Mculan,  il  atteignait  ainsi  le  comble 
de  la  prospérité,  peu  de  temps  avant  la  fin  du  maître 
auquel  il  devait  tout  et  dont  la  mort  allait  précipiter  sa 
chute. 

Louis  XI  habitait  loin  de  Paris;  Olivier  le  Dain  y 
résidait  fréquemment.  Capitaine  du  pont  de  Saint-GIoud, 
garde  de  la  garenn%  de  Rouvray»  que  quelques-uns  ap- 
pelaient déjà  la  forêt  de  Boulogne,  possesseur  de  biens 
considérables  dans  la  vallée  de  la  Seine  dont  il  entravait 
ou  facilitait  à  son  gré  la  navigation,  il  exécutait  vio- 
lemment les  coups  de  main  qu'avait  conçus  son  insa- 
tiable avidité. 

La  masse  de  la  population  parisienne  né  faisait  pas 
remonter  jusqu'à  Louis  XI  la  responsabilité  des  maux 
dont  Olivier  était  l'instrument  ou  l'auteur  ;  elle  réservait 


(1)  Né  k  Thielt,  prte  de  Bruges  (voir  Kervyn  de  Lettenhore. 
Hist,  de  Flandre^  t.  Y,  p.  232)  le  barbier  de  Louis  XI  se  nommait 
Olivier  Necker.  —  Son  nom  de  famiUe  signifiait  en  flamand  U 
génie  malfaisant  des  eaux  et  par  extension  démon^  diable.  Dès  son 
arrivée  en  France,  Olivier  fut  appelé  le  Diable  et  pour  ne  pas  pro- 
noncer un  mot  damnable,  on  le  nommait  autour  du  roi  le  Mauvais, 
sans  donner  à  cette  épithète  la  portée  que  les  haines  populaires  ne 
tardèrent  pas  à  lui  imprimer.  C*eat  alors  que  Louis  XI,  par  des 
lettres  d'octobre  1474  (Orrf.,  t.  XVIII,  p.  58.)  annobUt  OUvier, 
lui  donna  le  surnom  de  le  Dain  ^  et  défendit  qu'on  Fappelât  doré* 
navant  le  Mauvais, 


\ 
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sa  haine  pour  l'ambitieux  favori  dont  le  joug  s'appesan- 
tissait sans  cesse  depuis  dix  ans  sur  les  environs  de  la 
ville.  La  cause  première  des  souffrances  qu'ils  endui- 
raient échappait  aux  habitants  de  TIle-de-France  :  la 
plupart  ne  songeaient  à  en  accuser  qu'Olivier  avec 
lequel  ils  étaient  en  contact  et  qui  était  pour  eux  le 
signe  visible  de  la  tyrannie. 

Aussi,  dès  que  Louis  XI  eut  fermé  les  yeux,  le  gou- 
vernement de  Charles  VIII,  fut-il  saisi  de  plaintes  de 
toutes  sortes  «  contre  les  personnaiges  qui  estoient  à 
«  l'entour  du  feu  roy  (1),  »  et  notamment  contre  Olivier 
et  ses  complices. 

La  situation  était  fort  embarrassante  pour  la  fille  de 
Louis  XI.  «  Madame  de  Beaujeu^  fine  et  déliée  s'il  en 
fut  oncques,  dit  Brantôme,  et  vraie  image  en  tout  du 
roi  son  père,  »  aurait  été  tentée  de  continuer  les  pra- 
tiques et  d'appliquer  les  maximes  de  Louis  XI  ;  mais 
ses  projets  ne  furent  pas  de  longue  durée  ;  elle  comprit 
bien  vite  qu'il  était  indispensable  de  détendre  les  res- 
sorts du  gouvernement;  elle  réunit  autour  d'elle  les 
conseillers  les  moins  compromis,  et,  en  quelques  se- 
maines, laissa  revenir  ou  rappela  les  exilés,  restitua  les 
biens  confisqués,  licencia  une  partie  des  Suisses,  dimi- 
nua les  charges  publiques  et  annonça  la  convocation 
prochaine  des  États-Généraux.  Une  telle  sagesse,  jointe 
à  un  rare  esprit  de  décision,  épargna  les  troubles  dont 
la  mort  du  roi  semblait  devoir  être  le  signal.  Ces  ré- 
formes furent  accueillies  par  toute  la  France  avec  une 

(1)  Chronique  Bcandaleuae.   Commjrnes,  édit.   Godefroy,  t.    Il, 
p.  284. 


488      ACAOisilB  DB6  MIBNCB8  MORALES  BT  POLITIQUES. 

reconnaissance  universelle  ;  mais  ce  qui  causa  le  plus 
de  joie  dans  Paris,  ce  fut  la  nouvelle  de  Tarpeslalioii 
d'Olivier  le  Dain  avec  un  de  ses  complices,  Daniel  Barl, 
qui  venaient  d'être  renfermés  dans  la  grosse  tour  du 
Louvre,  en  attendant  leur  comparution  devant  les  com- 
missaires choisis  pour  les  juger.  Les  registres  du  Par* 
lement  ne  nous  apprennent  pas  comment  Olivier  le 
Dain  et  Daniel  Bart  furent  arrêtés. 

Était-ce  l'effet  d'un  ordre  venu  d'Amboise?  Serait-ce 
en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement  7  L'imagination  pu- 
blique ne  pouvait  se  contenter  d'attribuer  un  si  heureux 
événement  aux  plaintes  que  recevaient  depuis  quelques 
semaines  le  Parlement  et  le  conseil  du  roi.  A  la  vie 
d'un  tel  homme,  il  fallait  un  dénouement  plus  tragique. 
D'après  un  récit  romanesque  qui  avait  cours  à  Paris 
au  XVI*  siècle,  c'est  à  un  soulèvement  populaire  qu'était 
due  l'arrestation  des  favoris  du  roi.  Pendant  l'au- 
tomne qui  avait,  suivi  la  mort  de  Louis  XI,  Olivier 
et  ses  serviteurs  continuaient  à  Paris  la  vie  insou- 
ciante et  les  audac^uàes  expéditions  qu'avait  si 
longtemps  protégées  la  faveur  patiente  du  roi.  Ils  par- 
couraient les  routes,  rançonnaient  les  voyageurs,  comme 
si  rien  n'était  changé  dans  le  royaume.  On  racontait  que 
vers  le  commencement  d'octobre,  la  femme  d'un  gen- 
tilhomme arrêté  était  venue  réclamer  l'élargissement  de 
son  mari:  elle  était  jeune  et  d'une  grande  beauté;  elle 
se  jeta  aij^x  piçds  d'Olivier  qui  lui  promit,  si  elle  consen- 
tait à  passer  la  nuit  en  son  logis,  de  lui  montrer,  le 
lendemain,  au  réveil,  son  mari  hors  de  prison.  La  jeune 
femme  eut  grand'peine  à  se  résoudre;  mais  un  refus 
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n'était-il  pas  rarrèt  de  mort  du  prisonnier?  Dès  le  lever 
du  soleil,  comme  elle  s'était  échappée  pour  courir  au 
pied  de  la  tour  du  Louvre,  elle  trouva  sur  la  berge 
le  corps  inanimé  de  son  mari^  étranglé  dans  la  nuit  sur 
les  ordres  d'Olivier,  par  les  mains  de  Daniel  Bart,  et 
précipité  ensuite  dans  la  rivière.  C'est  ainsi  qu*01ivier 
avait  mis  le  gentilhomme  hors  de  prison.  Aux  cris  de 
la  veuve^  les  bateliers  étaient  accourus,  avaient  recueilli 
de  la  bouche  de  la  victime  l'abominable  récit  rnelé  d'im- 
précations :  peu  à  peu  l'excitation  s'était  accrue  avec  la 
foule,  et  bientôt  une  émotion  populaire  avait  provoqué 
l'intervention  de  la  justice  et  l'arrestation  des  cou- 
pables (i). 

Assurément  la  scène  est  dramatique  et  bien  faite  pour 
demeurer  gravée  dans  la  mémoire  du  peuple  ;  mais  à 
lire  les  pièces  du  procès  aucun  indice  ne  permet  d'y 
ajouter  foi.  A  la  légende,  il  faut  substituef  l'histoire  et 
au  récit  d'une  aventure  tragique  une  série  de  violences 
odieuses,  mais  plus  vulgaires. 

La  première  mention  du  procès  que  nous  rencon- 
trions dans  les  registres  criminels  est  la  défense  signi- 
fiée par  le  Parlement,  dans  la  matinée  du  19  novem- 
bre 4483  à  la  requéie  du  Procureur  général,  au  sieur 
de  Saint-Venant,  capitaine  du  château  du  Louvre,  de 

(1)  Voir  Preiêws  et  observations  sur  les  mémoires  de  Commynes, 
par  GodefjToy,  édit.  Bruxelles  1723,  t.  V,  p.  55.  —  Voir  Antoine 
Le  Pipre^  btietUions  mofrales,  dviles  et  mdilaires.  Angers.  1625, 
p.  321,  etBoitel.  Les  tragiques  accidents  des  ?u>mmes  illustres. 
Parie,  1616,  petit  ift*!^»  Voir  la  pkipai't  des  aajl)eur9<  modernes 
et,  parmi  eux,  M.  Henri  Martin,  t.  VII,  n.  168.  -«  Ai.  de  Ségur, 
Hist.  de  Charles  VIII,  t.  I,  p.  18,  etc. 
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laisser  transférer  Olivier  le  Dain  et  Daniel  Bart  ses  pri- 
sonniers, lui  déclarant  que  s*il  les  laissait  sortir,  sans 
en  avoir  averti  la  Cour,  il  serait  puni  des  mêmes 
peines  qu'ils  auraient  eux-mêmes  encourues  (1). 

Le  Parlement  ne  cherchait  pas  seulement  i  éviter 
une  évasion,  mais  il  entendait  s'assurer  la  haute  main 
sur  le  procès  qui  allait  s'instruire.  SuivaAt  la  tradition 
laissée  par  Louis  XI,  le  pouvoir  avait  conûé  à  une 
commission  arbitrairement  choisie  la  chaîne  de  juger 
Olivier  le  Dain  (3).  Peu  d'abus  avaient  le  don  d'exciter 
plus  vivement  l'irritation  des  magistrats  qui  voulaient 
à  tout  prix  rendre  à  la  seule  juridiction  qui  eût 
autorité  régulière  la  connaissance  de  l'information.  A 
cette  question  de  compétence  se  joignait  la  pensée  de 
ne  point  laisser  échapper  des  criminels  d'État,  contre 

(1)  Registres  criminels,  Archives  nationales^  X^,  48. 

(2)  La  commission  formée  par  le  conseil  du  roi  était-elle  composée 
de  maîtres  des  requêtes  ou  de  conseillers  au  Parlement?  Ce  point 
demeure  obscur.  Il  est  vrai  que  le  Parlement  ne  montra  pas  contre 
eux  cette  ardeur  passionnée  qui  l'animait  lorsqu'il  s'agissait  des 
empiétements  d*une  juridiction  rivale.  L'arrêt  du  20  novembre  dé- 
cidant que  les  commissaires  du  roi  continueraient  le  procès  sous  la 
surveillance  du  Parlement,  prouve  à  quel  point  cette  compagnie  était 
peu  disposée  à  leur  refuser  sa  confiance.  Il  laut  igouter  que  souvent 
Louis  XI  avait  choisi  ses  commissions  dans  le  sein  de  la  Cour.  A 
ces  indices  qui  feraient  croire  que  les  commissaires  étaient  membres 
du  Parlement,  il  faut  opposer  les  termes  de  Tarrêt  du  12  mai 
€  Veu  par  la  court  le  procès  fait  tant  en  icelle  que  par  devant  cer- 

<  tains  commissaires  à  ce  ordonnez  et  commis  par  le  roy avec 

«  les  confessions  du  dit  Ledain  fiedctes  tant  en  la  dicte  court  que 
€  par  devant  les  dits  commissaires  et  depuis  recollées  en  la  dicte 
€  court.  » 
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lesquels  tant  de  victimes  de  leurs  actes  demandaient 
justice  à  grands  cris. 

Depuis  le  jour  où  la  défense  fut .  signifiée  au  capi- 
taine du  Louvre,  le  Parlement  vit  se  presser  à  sa  barre 
tous  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  d'Olivier  le  Dain.  Le 
nombre  en  fut  considérable.  Tous  demandèrent  que  les 
prisonniers  ne  fussent  point  emmenés  de  Paris  et  la 
plupart  réclamèrent  Tincarcération  à  la  Conciergerie  du 
Palais,  tant  était  vive  la  crainte  d'un  enlèvement  qui  eût 
été  le  prélude  d'un  procès  de  pure  forme,  suivi  peut- 
être  d'une  absolution  ou  d'une  peine  dérisoire.  Le  Par- 
lement n'était  pas  disposé  à  se  laisser  jouer.  Le  Procu- 
reur général  revendiqua  des  premiers  le  transfèrement 
à  la  Conciergerie  (20  novembre).  La  Cour  se  borna  à 

envoyer  au  Louvre  quelques-uns  de  ses  huissiers  et  à 

« 

faire  comparaître  de  nouveau  devant  elle  le  capitaine  du 
Louvre  en  personne,  auquel  elle  recommanda  pour  la 
seconde  fois  les  prisonniers  sous  la  forme  la  plus  so- 
lennelle. 

Le  conseil  du  roi  n'apprit  pas  sans  inquiétude  les 
nouvelles  de  Paris  :  il  voulait  bien  satisfaire  l'opinion 
publique  par  quelque  démonstration  opportune, 
mais  il  avait  de  graves  raisons  pour  ne  pas  pousser 
les  choses  aux  dernières  limites. 

Il  y  avait  un  an  à  peine  que  Louis  XI,  se  sentant 
mortellement  atteint,  s'était  fait  transporter  du  Plessis- 
lès-Tours  à  Amboise,  pour  recommander  ses  serviteurs 
au  jeune  enfant  qui  allait  lui  succéder.  Dans  une  entre- 
vue solennelle,  en  présence  de  son  conseil  assemblé^  de 
Jean  de  Doyat,  et  sans  doute  d'Olivier  le  Dain,  il  avait 
remontré  à  son  fils  Charles  «  le  dommage  irréparable  > 
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qui  avait  élé  la  suite  des  destitutions  Taites  à  son  a?é- 
nement,  les  regrets  tardifs  qu'il  en  avait  conçus,  et  l^oti^ 
lité  de  ne  point  renouveler  une  telle  faute.  Non  content 
de  lui  avoir  fait  prêter  serment  de  ne  point  changer 
ses  officiers,  il  avait  fait  dresser  procès-verbal  de  ses 
instructions  suivies  des  promesses  du  Dauphin  et  avait 
ordonné  qu'elles  seraient  enregistrées  par  les  Parle- 
ments. Les  anciens  conseillers  de  Louis  XI,  devenus  les 
conseillers  de  W^*  de  Beaujeu^  se  sentant  liés  par  ces 
souvenirs,  ne  désiraient  pas  plus  qu'elle,  préterles  mains 
à  des  persécutions  qui  pouvaient  devenir  sanglantes.  E^ 
réalité,  plusieurs  d'entre  eui  en  voulaient  moins  à  la 
vie  qu'aux  biens  de  l'ancien  barbier  :  l'immiition  du 
Parlement  semblait  menacer  la  proie  que  convoi- 
taient plus  d'un  prince,  et,  parmi  eux,  au  premier  rang, 
le  jçune  duc  d'Orléans  ;  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  exciter  les  alarmes.  Des  lettres  furent  adressées  ao 
Parlement  afin  de  lui  enlever  la  connaissance  du  procès. 
Le  duc  d'Orléans  réclamait  la  remise  dOlivier  comUH 
étant  «  son  sujet  justiciable,  »  en  se  fondant  sur  la  si- 
tuation d'une  des  terres  possédées  parraocusédMâ'Sds 
domaines,  et  le  roi  écrivait  à  la  Ck)ur  pour  appuyer  la 
réclamation  du  prince. 

Un  maître  des  requêtes  apporta  aux  Chambres  assem- 
blées  la  missive  royale  ,26  novembre)  :  la  Cour  se  borâa 
à  ordonner  la  communication  de  cette  pièce  aux 
i^ens  du  roi,  et,  quand  le  surlendemain  l'envoyé  de 
Charles  VIII  insista  pour  la  prompte  exéeutio»  des 
lettres,  le  Procureur  général  s'y  opposa  si  formellemeal 
que  les  Chambrés  durent  statuer. 

Le  Parlement  avait  un  art  marveilteut  pouréviterle» 
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en  tenapori^ani.  Entre  la  voloiité  royale  et  &a  ré- 
solutk»  de  juger  les  prisomûer^,  U  prit  le  iparti  de  sur* 
seoir  ià  statuer  sur  le  débat  de  ooropétence,  et,  par  provi- 
sion, décida  le  transfèrement  immédiat  &  la  GaivciergerÂe 
(38  novembre),  ce  qui  prévQuait  toute  surprise. 

Le  Conseil ,  en  apprenant  la  décision  du  Parlement , 
recula  devant  un  conflit ,  et  le  duc  d'Orléans ,  réduit  à 
ses  seules  forces,  distrait  d'ailleurs  par  les  fêtes  qui  ac- 
cueillaient son  entrée  dans  la  capitale  de  son  duché, 
laissa  sans  instructions  ses  procureurs  qui  se  contentè- 
rent de  demander  des  délais.  Enfin,  le  il  décembre,  le 
Procureur  général  prenant  acte  du  silence  prolongé  du 
prince,  requit  la  Cour  de  procéder  contre  les  prison- 
niers c  comme  par  main  souveraine.  »  Le  Parlement  fit 
droit  à  ces  conolusions  et  à  partir  de  ce  jour  la  compé- 
tence des  juges  ne  fut  plus  contestée. 

Les  magistrats  n'avaient  pas  attendu  cet  arrêt  pour 
commencer  l'information.  Quand  le  Parlement  s*était 
saisi  de  Taffaire,  il  avait  trouvé  les  commissaires  royaux 
fort  occupés  à  rassembler  les  charges  ;  il  avait  ordonné 
que  ceux-ci  continueraient  le  procès  et  que  la^Cour  le 
verrait  après  eux  (20  novembre} . 

Plus  tard,  un  président  et  six  conseillers  furent  délé- 
gués pour  voir  et  visiter  les  informations  «  afin  de  re- 
garder quels  préparatoires  seront  à  faire  pour  conti- 
nuer le  procès  (9  décembre).  » 

Six  jours  après  cet  arrêt,  Olivier  comparut  pour  la 
pi  ornière  fois  devant  la  Cour  assemblée  enlaGrand'Cham- 
bre  (t5  décembre).  Il  prêta  serment  de  dire  la  vérité, 
puis  c  ses  confessions  faites  devant  les  commissaires 
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commis   par  le  Roy  à  faire  son  procès  »  lui  furenl 
«  leues  de  mol  à  mot,  »  et  il  déclara  y  perséférer. 

La  Cour  désigna  de  nouveau  six  conseillers  au  Parle - 
ment,  aCn  de  prendre  en  main  et  d'achever  les  interroga-* 
toires  (1),  puis  de  faire  leur  rapport  à  la  Cour  €  pour 
procéder  à  la  perfection  dudit  procès.  » 

Jusque-là  il  n'y  avait  eu  qu'une  information  prépara- 
toire :  la  véritable  instruction  criminelle  commença  à 
dater  de  ce  jour.  Elle  allait  se  poursuivre  avec  une  acti- 
vité dont  témoignent  les  registres  criminels. 

Les  procès-verbaux  d'interrogatoire ,  nous  l'avons 
déjà  dit,  n'ont  pas  été  conservés  ;  mais ,  à  l'aide  des 
plaintes  et  de  l'arrêt,  il  est  facile  de  retrouver  les 
traits  principaux  de  l'accusation. 

La  postérité  a  chargé  de  tous  les  crimes  la  mémoire 
d'Olivier  le  Dain.  Nous  allons  voir  que  le  favori  de 
Louis  XI  semble  avoir  commis  moins  de  cruautés  que 
de  vols,  de  rapines  oppressives  et  d'abus  de  pouvoir. 

De  toutes  les  victimes  qu'avait  faites  sa  tyrannie ,  il 
n'y  en  eut  pas  devant  le  Parlement  de  plus  âpre  à  la 
vengeance,  de  plus  implacable  dans  sa  poursuite  et  de 
mieux  écoutée  que  M*  Martin  de  Bellefaye,  conseiller  du 

(i)  La  commission  du  15  décembre  ne  comprenait  que  deux 
membres  ayant  fait  partie  de  la  commission  préparatoire  du  9  dé- 
cembre. Elle  se  composait  de  Jehan  de  Cauîers^  de  Philippe  des 
Plantes^  de  Guillaume  Âllegrin,  de  Girard  Seguier^  de  Guillaume 
Aymeret^  etd'Estienne  du  Ru,  Ce  dernier  recevait  une  mission  spé- 
ciale ainsi  définie  :  €  Et  ordonne  la. dicte  Cour  que  toutes  les  charges 
€  et  informacions  faictes  à  rencontre  du  dict  maistre  Olivier  seront 
c  baillées  au  dit  maistre  Estienne  du  Ru  pour  d'icelles  extraire  les 
«  articles  et  interrogatoires,  sur  lesquels  le  dit  maistre  Olivier  sera 
«  intsrrogué  par  les  dits  commissaires.  »  (15  décembre.) 
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roi  en  la  Cour  depuis  vingt-deux  ans,  Tun  des  doyens  de 
la  compagnie,  en  lutte  depuis  cinq  ans  contre  le  puis- 
sant barbier,  ayant  soutenu  les  privilèges  de  la  juridic- 
tion royale,  s'étant  compromis  pour  elle ,  ayant  enfin 
succombé  devant  la  haine  d'Olivier  et  reparaissant  après 
un  exil  de  quatre  années  pour  demander  justice  à  ses 
collègues  d'un  attentat  qui  avait,  en  sa  personne,  frappé 
le  Parlement  tout  entier  (1). 

La  cause  de  la  disgrâce  du  conseiller  Martin  de 
Bellefaye^  longuement  racontée  dans  la  plainte,  nous 
montrera  dans  tous  leurs  détails  les  violences  qui 
servaient  de  fondement  à  l'accusation. 

Olivier  le  Dain,  pourvu  par  le  roi  de  la  charge  de  ca- 
pitaine du  pont  de  Saint-Cloud  et  de  garde  de  la  garenne 
de  Rouvray,  habitué  à  voir  tout  céder  devant  son  inflexi- 
ble volonté,  était  entré  en  lutte  avec  les  autorités  plus 
anciennes  et  plus  douces  que  reconnaissaient  et  respec- 
taient les  habitants.  Son  lieutenant  était  Daniel  Bart  (^2), 
homme  dur  et  sans  merci,  auquel  il  avait  délégué  l'en- 
semble de  ses  pouvoirs.  Le  lieutenant  n'avait  pas  tardé 
à  fatiguer  les  habitants  de  Saint-Cloud  de  ses  exigences  ; 
aux  premiers  refus  de  satisfaire  à  ses  caprices,  il  avait 

(1)  Martin  de  Bellefayd,  avocat  au  Chfttelet  en  1454,  lieutenant 
crimibel  du  prévôt  de  Paris  en  juillet  1460,  résigne  cette  fonction 
le  26  février  1461  (v.  s.)  pour  devenir  conseiller  lai  au  Parlement. 
Il  fut  un  des  exécuteurs  testameutaires  de  Villon.  Voir  Ëtude 
biographique  sur  François  Villon,  par  Â.  Longnon.  Paris.  Menu, 
p.  105. 

(2)  Daniel  Baert,  compatriote  d^OIivier,  était  venu  avec  lui  de 
Flandres  et  se  montrait  tout  dévoué  au  maître  qui  l'avait  introduit 
auprès  du  roi. 
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fait  arrêter  jdusietirs  d'entre  eux,  les  arail  c  détenss 
€  prisoDttiers  en  diverses  prisons  et  laisseB  lonf^ueaieit 
«  sans  boire  ne  manger  et  les  avoit  rançoinez  i  grans 
€  sommes  de  deniers  qu'il  a  exigées  d'eulx ,  nonolistaDt 
€  opposicions  ou  appellations  (i).  » 

Vainement  les  familles  des  victimes  firent-elles  enten- 
dre leurs  plaintes;  elles  invoquèrent  enfin  l'appui  de 
l'Evéque  de  Paris  qui  avait  de  temps  imméoKMÎal  i 
Saint-Gloud  droit  de  haute,  moyefine  et  basse  justice,  et 
qui  jouissait  même  de  certains  démembrements  de  la 
propriété  sur  le  cours  de  la  Seine  et  les  bois  qui  en  bor- 
daient les  rives.  En  14>77,  TÉvëque  se  décida  à  rompre 
ouvertement  avec  Daniel  Bart.  S'appuyant  sur  le  privi- 
lège qu'il  possédait  de  voir  ses  causes  déférées  aux  gens 
tenant  les  requêtes  du  Palais  (2),  il  prit  parti  pour 
l'un  de  ses  «  host^s  et  subjects,  »  violemment  arrêté 
par  Daniel  Bart  et  emprisonné  à  Montmartre.  L'acte 
qui  a^ait  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  suivant  la 
procédure  d'alors,  devait  être  signifiée  à  la  personne 
même  du  juge.  L'Évêque  de  Paris  choisit  pour  exécuter 
cttte  mission  c  Jehan  Gaignon,  homme  gradué,  licen- 
cié et  avocat  à  la  Cour  du  Parlement  »  qui  se  présenta  à 
SaintCloud  en  l'auditoire  du  lieutenant  d'Olivier.  Daniel 
Bart,  exaspéré  d'une  telle  audace  «  bele\a  de  son  siège, 
c  prinst  le  dit  Gaignon  au  corps ,  le  constitua  prîson- 
c  nier,  et  lui  bailla  un  carcan  ou  fiUecte  de  fer  où  pen- 
«  doit  une  chaisne  de  fer  fort  pesant  et  en  cest  estât  le 
c  laissa  toute  la  nuyt.  » 

(li  Plainte  de  Péyêque  de  Paris,  âO  novembre  1483.  Regûlres 
criminelB. 

(2  Privilège  de  Cjnin^iUimuê, 


PROCÈS  O  OLIVIER  LE  DAIN.  497 

*Une  telle  violence  changeait  la  nature  de  la  querelle. 
Averti  dans  la  soirée,  TËvêque  se  transportait  dés  le 
malin  au  Parlement,  faisait  le  récit  des  actes  commis  à 
Saint-Cloud  et  obtenait  sur  le  champ  un  arrêt  déléguant 
des  «i  huissiers  pour  aller  quérir  Gaignon  et  Temme- 
c  ner  en  Testât  qu'il  estoit.  > 

Le  malheureux  ne  pouvait  faire  un  mouvement:  le 
carcan  était  fermé  à  clé  et  la  chaîne  se  terminait  par 
une  boule  de  fer  pesant  300  livres  :  les  huissiers  Tap* 
portèrent  en  la  Tournelle,  où  s'assemblèrent  les  con- 
seillers qui  ordonnèrent  qu'il  fut  c  deQerré.  ^  Malgré 
rbabileté  des  gens  de  la  Conciergerie,  on  ne  put  ouvrir 
le  fer  :  force  fut  d'aller  chercher  Daniel  Bart  lui-même 
qui  avait  conservé  la  clé.  Le  procès-verbal  rapporte  que 
malgré  cetle  clé,  il  fallut  frapper  plusieurs  coups  tant 
le  fer  était  serré. 

Daniel  avait  dû  ressentir  quelque  trouble  en  fran- 
chissant le  seuil  du  Palais.  Depuis  longtemps,  son  nom 
}  était  connu.  Les  plaintes  contre  lui  s'y  étaient  accu- 
mulées. Dans  la  maliaée,  au  seul  bruit  des  démarches 
de  rÉvêque  de  Paris,  dix-huit  informations  contre  le 
lieutenant  d'Olivier  avaient  été  apportées  du  Cbàtelet.  Le 
Parlement  réso.ut  de  mettre  fin  à  une  si  scandaleuse 
impunité. 

L'information  fut  ordonnée,  Daniel  envoyé  à  la  Concier* 
gerie  et  bientôt  soumis  à  la  question  par  ordre  de  la  Cour. 

L'aflaire  menaçait  de  devenir  périlleuse  pour  Olivier 
le  Dain.  Il  n'était  que  temps  d'intervenir.  La  sentence 
allait  être  prononcée,  quand  des  lettres  de  Louis  XI  en- 
levèrent au  Parlement  la  connaissance  du  procès  et  le 
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renvoyàrent  au  Châielet  où  l'affaire  ne  tarda  pas  à  être 
étottfiëe  par  le  iieutenaat  criminel,  Pierre  de  la  Dehors, 
créature  du  puissant  favori. 

Remis  en  liberté,  Daniel  Bart  n'avait  songé  qu'à  tirer 
vengeattce  du  Parlement  et  de  TÉvèque.  Excitant  son 
maître  contre  ceux  qu'il  appelait  ses  persécuteurs,  lai 
nommant  mccessivement  les  magistrats  et  les  chanoines, 
il  obtint  qu'une  expédition  dirigée  contre  eux  satisfît  sa 
haine.  Olivier,  qui  avait  déjà  des  griefs  personnels  contre 
le  conseiller  Martin  de  Bellefaye,  fit  venir  d'Orléans  un 
barbier  nommé  Jehan  Beauhamois,  lui  promit  de  le 
nommer  prévôt  des  maréchaux  et  lui  donna  une  troupe 
de  gens.  Un  matin,  pendant  que  Bellefaye  était  à  Tau- 
dience,  la  maison  du  conseiller  fut  cernée,  envahie, 
visitée  de  haut  en  bas;  sa  femme  protesta  en  vain,  et 
déclara  en  appeler  au  Parlement  ;  Beauhamois  n'en  tint 
compte,  et  laissant  derrière  lui  une  garnison  c  de  man* 
geurs  »  se  rendit  au  palais,  en  arrêtant  5ur  la  route 
Alain  de  la  Croix  et  ^icolas  le  Mercier,  huissiers  de  la 
Cour,  qui  étaient  venus  délivrer  Gaignon  à  Saint-Cloud. 

Arrivée  dans  l'enceinte  du  Parlement,  la  bande  s'em- 
para de  M'  Martin  de  Bellefiiye  et  se  retira  avec  les  trois 
prisonniers  qu'elle  déposa  sous  bonne  garde  €  en  une 
taverne  publique,  >  rendez-vous  «  d'hommes  et  de 
femmes  de  vie  dissolue.  »  Le  lendemain,  Beauhamois 
et  sa  troupe  les  traînèrent  à  leur  suite  «  à  Étampes, 

<  puis  ailleurs  par  les  champs,  là  ou  bon  lui  sembla,  et 

<  après  les  ramena  à  Paris.  » 

Durant  son  emprisonnement,  Bellefaye  avait  été  sou- 
vent interrogé  par  Beauhamois  et  de  la  Dehors  sur  c  la 
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question  et  gehaine  i  faite  sur  la  personne  de  Daniel 
Bart;  ses  accusateurs  soutenant  que  ces  mesures  ri- 
goureuses n'avaient  pas  été  ordonnées  par  la  Cour, 
Bellefaye  produisit  tout  aussitôt  Tordre  signé  qu'il  avait 
exécuté.  Ce  vain  simulacre  de  procès  n'était  qu'un  pré- 
texte &  exactions  de  toutes  sortes  :  il  ne  suffisait  pas 
que  la  maison  de  Bellefaye  fût  pleine  de  gens  vivants  à 
ses  dépens;  Beauharnois  lui  avait  extorqué  plus  de  deux 
cents  écus  et  pris  sur  ses  biens  ce  qui  semblait  bon  à 
Olivier,  sans  les  ordres  de  qui  il  ne  se  permettait  pas 
d*agir.  Mécontent  de  la  justification  du  conseiller,  Olivier 
chercha  de  nouveaux  griefs.  Il  avait  trouvé  dans  les 
coffres  du  roi  des  plaintes  adressées  à  Louis  XI  par  le 
Parlement  et  l'Évêque  contre  Daniel  Bart.  Ne  fallait-il 
pas  en  découvrir  l'origine  et  connaître  les  noms  de  ceux 
qui  avaient  eu  la  témérité  de  dénoncer  Olivier  et  son 
lieutenant?  N'obtenait-on  pas  de  la  sorte  un  moyen  de 
se  venger  de  l'Évêque  qui  était  la  cause  première  de 
tout  ce  scandale  ?  Beauharnois  et  de  la  Dehors  se  ren- 
dirent c  à  l'hôtel  épiseopal  sans  commission,  ni  man- 
dement, interrogèrent  Tévéque,  fouillèrent  partout  et 
arrêtèrent  deux  chanoines  (1)  que  Beauharnois  emmena 
«  en  son  hôtellerie  »  et  détint  longtemps  prisonniers. 

Afin  de  conserver  du  moins  les  formes  judiciaires, 
Olivier,  qui  disposait  à  son  gré  de  la  signature  royalo, 
fit  constituer  une  commission  chargée  de  faire  le  procès 
du  magistrat,  des  deux  chanoines  et  des  huissiers.  La 

(1)  «  Maistre  Jehan  Saullay^  secrétaire  de  l'Évêque  de  Paris,  lors 
«  chanoine  de  Saint-Germain,  à  présent  chanoine  de  Paris,  et 
«  maistre  Pierre  Gamier,  doyen  de  Bressinet  et  chanoine  de  Paris.  > 

32. 
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Dehors  et  Jean  de  Ladriesche,  président  à  la  Chambre  des 
comptes  (1),  étaient  les  principaux  juges;  chaque  jour, 
ils  prenaient  les  ordres  d'Olivier  dont  ils  exécutaient 
toutes  les  volontés.  Après  sept  mois  de  tortures  morales 
et  matérielles,  les  accusés  furent  relâchés,  les  commis- 
saires ayant  été  contraints  de  reconnaître  quMl  n  y  avait 
pas  matière  à  condamnation.  Toutefois,  en  ordonnant 
Télargissement  des  prisonniers,  ils  refusèrent  de  leur 
accorder  une  réparation  quelconque. 

Bellefaye  et  ses  compagnons  avaient  tenté  tout  aussitôt 
de  saisir  le  Parlement,  mais  telle  était  la  crainte  qu'ins- 
piraient les  favoris  du  roi,  que  la  chancellerie  refusa 
tout  ajournement  d'appel  et  qu'ils  durent  se  borner  à 
une  protestation  devant  notaire. 

Ainsi  le  Parlement  de  Paris  en  était  réduit,  sous 
Louis  XI,  à  voir  un  de  ses  membres  arraché  de  son 
siège  par  un  chef  de  bande  à  la  solde  d'un  favori,  pro- 
mené de  prison  en  prison,  poursuivi  par  une  commis- 
sion sans  compétence,  et  impuissant  à  obtenir  justice. 

Olivier  le  Dain  ne  s'en  tint  pas  là  :  la  présence  de 
Bellefaye  au  sein  de  la  Cour  aurait  pu  exciter  les  es- 
prits :  son  éloignement  fut  résolu.  Pour  le  compromettre 

(1)  Flamand,  comme  Olivier  et  Daniel  Baeit,  il  se  nommait  Jean 
Van  den  Driessche,  et  avait  été  banni  par  le  duc  de  Bourgogne.  Re- 
cneilli  par  Louis  XI  et  pris  en  affection,  €  pour  cause  qu'il  le  veoit 
homme  d^entremise  et  de  subtil  engin,  >  il  devint  trésorier  do 
France,  puis,  en  1472,  président  à  la  chambre  des  comptes.  Voir 
Chatellain  cité  par  Keiwyn  de  Lettenhove.  Lettres  et  nég,  de 
Ph.  de  Commj/nes,  t.  I,  p.  335.  —  Pendant  le  procès,  Jehan  de 
Ladriesche.  tenta  de  communiquer  au  Louvre  avec  les  prisonniers 
et  fut  i^ourné  devant  le  Parlement  (Registre  criminel,  90  novembre). 
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auprès  du  roi  qui  avait  de  l'estime  pour  le  caractère  du 
magistrat,  il  fut  accusé  d*avoir,  dix  ans  auparavant^  dans 
une  ambassade  auprès  du  duc  de  Bourgogne^prêté  serment 
à  ce  prince,  et  des  lettres  fondées  sur  ce  fait  le  suspen- 
dirent de  son  office.  Depuis  quatre  ans,  Bellefaye  n'avait 
pu  prendre  part  aux  travaux  de  la  Cour,  où  la  mort  du 
roi  venait  de  lui  rendre  son  siège. 

Quinze  jours  après  que  le  Parlement  eut  appris 
Tavénement  de  Charles  VIII,  laTournelle  criminelle,  qui 
tenait  audience  pendant  les  vacations,  s'assembla  pour 
ordonner  le  paiement  à  Bellefaye  de  l'arriéré  de  ses 
gages  (1).  En  même  temps,  Tajournement  d'appel  ré- 
clamé cinq  ans  auparavant  était  obtenu,  et  le  Parlement 
était  saisi  pour  sa  rentrée  de  novembre  de  la  plainte 
que  nous  venons  d'analyser. 

Non  moins  sévère  était  le  langage  de  l'Ëvêque  de 
Paris,  demandant  justice  pour  l'arrestation  de  Gaignon, 
racontant  l'envahissement  de  son  hôtel,  les  menaces  in- 
jurieuses qui  avaient  précédé  son  interrogatoire,  pei- 
gnant la  contrainte  morale  qu'il  avait  subie,  la  violence 
de  la  perquisition,  les  coflres  de  ses  secrétaires  brisés, 
le  pillage  des  rommes  d'argent  qu'ils  contenaient  et  la 
brutale  arrestation  des  deux  chanoines.  Au  récit  de  cette 
scène  qu'avait  déjà  entendu  le  Parlement  dans  la  bouche 
de  Bellefaye,  il  ajoutait  qu'Olivier  le  Dain  avait  pris  de 

f  l)  La  nouvelle  de  la  mort  du  i*oi  parvint  à  Paris  le  2  septembre, 
et  le  23,  la  Tournelle  ordonne  que  €  M«  Martin  de  Bellefaye,  con- 
seiller du  roi,  sera  payé  de  ses  gaiges  du  temps  passé  à  lui  deus  du- 
rant le  temps  qu'il  n'est  point  venu  à  la  Cour.  >  —  Registre  du 
conseil,  23  septembre.  ^ 
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force  les  produits  du  droit  d'aubaine  qui  re?ftnaient  à 
rÉvéque  eu  mettant  la  main  sur  les  successions  yacantes 
au  mépris  de  tout  droit. 

Après  la  plainte  du  conseiller  et  de  TÉvèque  de  Paris, 
fut  reçue  celle  de  TÉvéque  de  Lombes,  abbé  de  Saisir 
Denis.  Les  revenus  de  Taniique  abbaye  avaient  certes  de 
quoi  tenter  la  cupidité  d'Olivier  le  Dain.  Aussi  avait-il 
conçu  le  projet  de  s'en  emparer,  et  l'abbé  dut-il  soutenir 
une  longue  lutte.  La  foire  du  Lendit  était  depuis  long- 
temps célèbre,  et  chaque  année  sa  tenue  rapportait  des 
sommes  importantes  ;  la  belle  terre  de  Rueil  et  plusieurs 
seigneuries  disséminées  dans  Tlle-de-Fraoce,  successive- 
ment données  au  monastère  ou  acquises  par  lui,  avaieni 
accru  la  fondation  rovale  et  servaient  à  l'entretien  des 
religieux ,  aussi  bien  qu'aux  réparations  de  l'église. 

Bien  que  Louis  XI  n'aimât  pas  Sainl-Denis  (1),  Olivier 
ne  pouvait  sans  danger  employer  la  force  :  il  eut  recours 
à  la  ruse  et  déclara  qu'il  voulait  devenir  le  fermier  de 
Tabbaye.  L'abbé  lui  répondit  que  de  riches  marchands 
de  Paris  avaient  affermé  le  Lendit  ainsi  que  plusieurs 
terres  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  dépossédés.  Olivier  ré- 
pliqua c  qu'il  n'avait  que  faire  des  dits  marchands  >  et 
insista  en  menaçant  «  de  lemectreeala  maie  grâce  du  roy 

(1)  LoniB  XI  déclara  expreisément  qu'il  ne  Toolaât  pas  être  •nterrQ 
à  Saint-Denis  conune  ses  prédécesseurs,  mais  à  Notre-Dame  de 
Clérj.  Cette  volonté  mise  sur  le  compte  d*nne  dévotion  particulière 
pour  le  sanctuùre  de  Clcrj  ne  doit- elle  pas  être  attribuée  à  la  crainte 
qu'éprouvait  depuis  longtemps  le  roi  en  pensant  au  défaut  de  sym- 
pathie des  Parisiens  pour  sa  personne  ?  Olivier  le  Dain  ne  devait  pas 
le  détourner  de  ce  sentiment  qui  avait  pour  effet  de  lui  abandonner 
plus  facilement  les  dépouilles  de  la  riche  abbaye* 
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c  et  de  lai  fermer  Thuys  de  la  porte  du  roy  »  quand  ii 
Tondrait  y  entrer. 

L'abbé  n'ayant  pas  fléchi,  reçut  peu  de  )wxfB  aprô& 
la  nouvelle  cpii'OIivier  allait  l'accuser  du  crime  de  lèse* 
raajeelé.  C*en  était  trop,  et  cette  dernière  menace  de- 
vait faire  plier  toute  résistance.  Olivier  devint  de  la 
sorte,  en  4475,  le  fermier  apparent  de  Tabbaye  ,  tandis 
qu'en  réalité  il  en  avait  confisqué  les  revenus  montant  à 
7  à  8^,000  livres  par  an.  Il  exploita  le  Lendit  et  jonit  de 
toi»  les  domaines  de  l'église,  sans  que  jamais  l'abbé 
pût  obtenir  de  compte,  et  quand  un  des  religieux  s'avi» 
sait  deprderer  une  plainte,  Daniel  Bart,  qui  était  chargé 
de  la  perception  des  redevances,  traitait  les  moines  aussi 
dnrement  que  les  laboureurs.  Il  y  avait  près  de  boit 
aimées  que  durait  ce  désordre  quand  le  roi  mourut. 
L'abbé  de  Saint^Denis  en  demandait  réparation. 

A  la  suite  de  ces  personnages  venait  une  fonte  de  plar- 
gnants  plus  obscurs,  mais  non  moins  intéressants;  c^était 
Jacques  Olivier,  accusé  faussement  de  lèse-mfajesté , 
prisonnier  pendant  de  longs  mois  et  ayant  racheté  sa  \i* 
berté  moyennant  800  écus  ;  c'étaient  deux  marchands 
d'Orléans,  arrêtés  parle  prévôt  Beauharnois  sur  Tordre 
^Olivier  le  Dain,  accusés  de  ce  même  crime  et  contraints 
de  payer  une  somme  énorme;  puis  un  clerc  du  greffe  du 
Parlement  traSné  sous  prétexte  de  lèse-majesté  pendant 
deux  ans  à  la  suite  du  roi;  un  marchand  de  Lyon  auquel 
7,000  écus  d'or ,  consignés  en  justice* ,  avaient  été  ex- 
torqués par  Olivier;  des  malheureux  arrêtés  et  mis  à  la 
question  à  plusieurs  reprises  par  les  gens  du  capitaine 
du  pont  de  Saint-Cloud  ;  des  familles  entières  ,  des  veu- 
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ves,  des  orphelins  par  la  bouche  de  leurs  tuteurs  venant 
faire  toutes  réserves  contre  les  prisonniers  en  annon- 
çant leur  intention  de  poursuivre.  Pendant  trois  mois , 
le  Parlement  vit  défiler  devant  lui  les  victimes.  Malheu- 
reusement pour  rhistoire,  les  crimes  les  plus  graves 
étaient  à  peine  indiqués,  tandis  que  les  exactions  don- 
nent lieu  à  de  longues  requêtes. 

Nous  ne  trouvons  qu'un  seul  fait  d'assassinat,  celui  du 
bâtard  de  Landas,  maisMe  svstème  de  défense  d'Olivier 
le  Dain  nous  permet  de  deviner  les  causes  du  silence 
sur  cet  ordre  de  faits.  Aussitôt  le  crime  accompli,  le  fa- 
vori s'était  muni  de  lettres  de  rémission,  et  les  juges  se 
trouvaient  arrêtés  par  la  signature  du  roi.  Dès  qu'il  y 
avait  eu  mort  d'homme,  la  prudence  d'Olivier  avait  su  y 
pourvoir,  et  de  bonnes  lettres  expédiées  en  due  forme  le 
mettaient  en  régie  avec  ceux  qu'il  appelait  ses  ennemis  et 
avec  la  justice.  Les  pillages  ne  lui  avaient  pas  semblé 
valoir  tant  de  soucis.  Qu'importaient  l'enlèvement  de 
charettes  de  blé  allant  ravitailler  une  ville,  la  prise  heu- 
reuse d'une  riche  rançon^  et  méine  le  vol  des  ornements 
et  des  vases  sacrés  d'une  église?  C'étaient  d'insignifiants 
coups  de  main  qui  seraient  mis  sur  le  compte  des  subal- 
terneSy  et  que  nul  n'oserait  imputer  au  chef.  Lies  lettres  de 
rémission,  protégeant  ainsi  l'accusé  contre  les  crimes,  le 
Parlement  demeurait  en  présence  de  séquestrations  et  d'a- 
bus de  pouvoir  qui  devenaient  les  charges  les  plus  graves. 
Les  interrogatoires  se  répétaient  fréquemment;  pres- 
que chaque  jour,  Olivier  le  Dain  était  amené  devant  la 
commission  qui  recueillait  ses  explications  et  faisait  con- 
signer ses  réponses.  Aucune  indication,  aucune  allusion 
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même  ne  nous  autorise  à  afQrmer  qu'il  fût  soumis  à  la 
torture,  quoique  ce  mode  de  preuve,  appliqué,  quelques 
années  auparavant,  à  Daniel  Bart  par  le  conseiller  de 
Bellefaye,  fût  alors  en  usage  dans  toutes  les  juridictions 
criminelles. 

Nous  avons  peine  à  croire  qu'Olivier  le  Dain  ait  pu  y 
échapper.  Nous  savons  du  moins  le  traitement  qui  lui  fut 
infligé  pendant  sa  détention.  Dés  son  incarcération  au 
Louvre,  il  avait  été  chaîné  de  chaînes  de  fer  qui  abou- 
tissaient à  un  carcan  entourant  à  mi-hauteur  la  jambe 
gauche.  Afin  que  cet  anneau  de  fer  ne  pesât  pas  sur  le 
pied,  il  était  suspendu  par  une  forte  chaîne  à  une  lourde 
ceinture  de  fer  qui  embrassait  la  taille  du  prisonnier 
et  reposait  sur  ses  hanches  ;  lors  de  son  transférement 
à  la  Conciergerie,  il  avait  été  apporté  avec  cet  appareil 
et  logé  en  la  tour  carrée  du  Palais.  Peu  de  jours  après 
son  arrivée  (10  décembre),  il  s'était  plaint  de  Tétroi- 
tesse  du  carcan  qui  le  blessait;  nul  ne  pouvait  l'ou- 
vrir, la  clef  étant  demeurée  entre  les  mains  du  seigneur 
de  Montagu  (i).  La  Cour  dépécha  vers  ce  dernier  un 
officier  avec  mission  de  la  rapporter  au  plus  tôt.  Huit 
jours  s'écoulèrent  pendant  lesquels  la  torture  d'Olivier 

* 

allait  croissant.  Il  était  tout  à  fait  malad^  quand  il  fut 
visité  en  pleine  audience  par  un  chirurgien  juré  com- 
mis par  la  Cour.  Il  faut  lire  le  rapport  médical  de  l'ex- 
pert pour  se  figurer  les  désordres  que  causait  le  poids 

■ 

[1)  A  quel  titre,  le  sire  de  Montagu,  conseiller  de  Louis  XI,  po;^ 
sédait-il  cette  clef?  Faisait-il  partie  de  la  commission  nommée  pour 
juger  Olivier?  Noos  n'avons* pu  jusquUci  résoudre  ce  problème. 
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des  masses  énomias  de  fer  à  Taide  desquelles  les  fÊir 
soaoiers  élaient  aUacbés. 

Le  chirurgien  coostatait  que  le  poids  du  fer  av«U 
causé  sur  les  jambes  des  blessures  profondes  et  que  la 
ceinture,  en  déprimant  les  intestins,  avait  provoqiié  les 
accidents  les  plus  graves. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  détails  précis  du 
rapport  après  la  lecture  duquel  il  est  diOicile  de  com- 
prendre que  le  prisonnier  ait  survécu ,  et  pourtant  nul 
ne  peut  soupçonner  une  exagération  de  la  part  du  chi- 
rurgien visitant  Olivier  et  rédigeant  son  procès-verbal 
en  pleine  Cour.  Le  Parlem^t  délibéra  sur  le  champ  : 
rappelant  que  t  telles  manières  de  fers  et  quarquans 
«  avoieat  esté  autrefois  damnes  par  arrest,  »  il  décida 
qu*à  tout  cet  appareil  serait  substitué  un  double  an* 
neau  ne  pouvant  blesser  le  prisonnier. 

Singulier  rapprochement  des  mœurs  et  des  usages 
d'une  époque  !  Sans  doute  les  magistrats  qui  se  van- 
taient d*avoir  déjà  proscrit  une  coutume  barbare  se 
croyaient  humains  et  doux  ;  des  chaiaes  simples  et  deux 
anneaux  de  fer  leur  semblaient  réaliser  un  progrès  sur 
un  instrument  de  torture  qu'Olivier  le  Dain  avait  dû 
maintes  fois  employer  avant  d'en  faire  pour  lui-même» 
comme  la  plupart  des  inventeurs  de  supplice,  la  cruelle 
expérience. 

Le  prisonnier  ne  fit  pas  parvenir  de  nouvelles  plaintes 
à  la  Cour  qui  le  faisait  surveiller  avec  une  minutieuse 
vigilance.  Au  milieu  de  janvier,  on  changea  en  toute 
hâte  l'huissier  qui  le  gardait  et  dont  les  complaisances 
donnaient  quelque  inquiétude.  Il  était  absolument  inter- 
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dit  de  laisser  pénétrer  personne  auprès  de  lui.  Jehan 
de  la  Driesche  l'ayant  tenté  fut  menacé  d'être  arrêté. 
Néanmoins,  Olivier  était  informé  de  ce  qui  se  passait  au 
dehors,  car  il  se  plaignit  au  milieu  de  février,  trois  mois 
après  le  commencement  de  son  procès,  de  la  mauvaise 
administration  de  ses  biens. 

La  coutume  était  alors  de  confier  à  plusieurs  mar- 
chands de  Paris,  inspirant  confiance  à  ta  justice,  l'ad- 
ministration des  biens  séquestrés  :  dès  le  début,  le  Par- 
lement avait  suivi  l'usage  ;  mais  le  nombre  des  pro- 
priétés et  leur  diversité  obligea  la  Cour  à  multiplier 
les  séquestres.  Olivier  réclama  et  obtint  ^adjonction  de 
son  propre  receveur  qui  seul  connaissait  exactement  ses 
affaires.  Malgré  cette  précaution,  le  prisonnier  n'avait 
pas  tort  de  croire  que  ses  biens  étaient  livrés  au  piU 
lage.  Pendant  les  six  mois  que  dura  le  procès,  les  ad- 
ministrateurs versèrent  au  greffe  600  livres,  et  plus 
de  300  furent  remises  aux  huissiers  pour  subvenir  aux 
achats  de  vivres  et  à  l'entretien  du  prisonnier.  Cette 
somme  énorme  pour  le  temps  ne  peut  s'expliquer  que 
par  la  solde  et  la  nourriture  de  plusieurs  gardiens,  et 
laisse  supposer  le  désordre  de  la  Conciergerie. 

Il  y  avait  deux  mois  que  tes  six  conseillers  instruc- 
teurs, choisis  le  i5  décembre,  continuaient  Tinforma- 
tion,  lorsque  au  milieu  de  février,  les  procès-verbaux 
fiirent  lus  devant  l'accusé  amené  à  l'audience  ;  il  ne 
fallut  pas  moins  de  trois  jours  pour  terminer  ïa  lecture 
des  confessions.  La  Cour  délibéra  sur  l'état  de  la 
procédure.  Elle  détermina  les  points  qui  'devaient 
être  examiQés,    prescrivit  quelque»  arrestations  non- 
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velles  et  fixa  la  liste  des  complices  et  des  témoins  à 
confronter. 

La  Cour,  assemblée  en  la  chambre  du  conseil,  exami- 
nait ainsi  périodiquement  la  procédure  et  la  réglait  par 
une  suite  d'arrêts  qui  indiquaient  aux  commissaires  la 
voie  dont  il  leur  était  interdit  de  s'écarter.  Elle  dési- 
gnait en  même  temps  les  magistrats  chargés  de  diriger 
les  interrogatoires  et  d'assister  aux  confrontations. 
Le  18  février,  elle  adjoignit  aux  commissaires  déjà 
nommés  le  premier  président  La  Vacquerie,  qui  s'excusa 
comme  parent  du  bâtard  de  Landas,  une  des  victimes 
d'Olivier  le  Dain.  La  Cour  décida  que  le  scrupule  du 
premier  président,  admissible  pour  le  jugement,  était 
exagéré  en  ce  qui  touchait  l'instruction  ;  mais  celui-ci 
ayant  persisté  à  se  retirer,  deux  autres  présidents  furent 
commis  à  sa  place. 

Un  des  incidents  qui  retardait  à  ce  moment  l'ins- 
truction, était  l'aiTaire  de  Tournayqui  prenait  de  grandes 
proportions.  Il  faut  lire  dans  Commynes  comment, 
en  1477,  le  comte  de  Meulan  avait  été  envoyé  en  mis- 
sion auprès  de  Marie  de  Bourgogne,  quel  étrange  accueil 
avait  reçu  l'ambassadeur,  comment  au  sortir  de  Gand 
où  sa  vie  avait  été  menacée,  il  s'était  enfui  à  Tournay 
et  par  quel  coup  d'audace  il  avait  contraint  les  habi- 
tants, qui  jouissaient  sous  la  suzeraineté  du  roi  de  France, 
d'une  franchise  absolue,  à  payer  à  Louis  XI  un  tribut 
annuel  (1).  A  l'aide  d'une  garnison  appelée  de  Saint^Quen- 
tin  et  qu'il  y  introduisit  par  surprise,  il  avait  renversé 

(1)  Mémoireidé  Commynes.  Edit.  Dupont,  t.  II,  p.  90. 
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Tautorité  des  gouverneurs  et  les  avait  envoyés  prison 
niersàParis  (1). 

Grande  avait  été  au  premier  moment  la  joie  du 
peuple,. préférant  comme  toujours  à  un  pouvoir  aristo- 
cratique la  main  d'un  despote  qui  faisait  plier  les 
grands  et  abaissait  les  seigneurs.  La  satisfaction  des 
gens  de  Tournay  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Au  ré- 
gime de  leurs  sévères,  mais  pacifiques  gouverneurs,  suc- 
cédèrent  de  lourds  impôts  et  la  domination  brutale  des 
gens  de  guerre. 

«  Après  ces  gens  d'armes,  dit  Commines,  y  en  entra 
«  d'autres  qui  firent  merveilleux  dommages  en  Flandre, 
€  comme  d'avoir  pillé  et  brûlé  maints  beaux  villages 
«  et  maintes  belles  censés,  >  au  c  grand  »  dommage 
des  habitants  de  Tournay,  et  «  tant  en  firent  que  les 
c  Flamands  vindrent  devant  »  pour  délivrer  la  ville. 
Le  duc  de  Gueldre  qui  était  à  leur  tête  fut  repoussé,  et 
Tournay  resta  à  la  France.  Olivier  le  Dain  fit  valoir 
auprès  du  roi  ses  services  ;  à  l'en  croire,  il  avait  sauvé 
la  ville  et  Louis  XI  lui  devait  Tournay.  Il  obtint  de  la 
sorte  divers  privilèges  qu'il  revendit,  à  beaux  deniers 
comptants,  aux  habitants  heureux  de  racheter  à  tout 
prix  des  droits  dont  le  poids  les  eût  écrasés.  Ainsi  il 
ruinait  la  ville  après  avoir  désolé  la  campagne. 

Le  désespoir  des  gens  de  Tournay,  muet  pendant 
quelques  années,  éclata  à  la  mort  du  roi.  Une  infor- 
mation fut  ouverte  sur  le  champ  devant  les  magistrats 
de  Flandre,  et  des  plaintes  parvinrent  jusqu'au  Parle- 

(I)  BuzeUnus,  QaUo-Fland,  n»  451. 


610      AGADiMlK  DgS  SGltNCKS  MORALBS  ET  POLITIQUES. 

ment  de  Paris  (1),  qui  réclama  la  communication  des  in* 
formations  commencées.  Le  lieulenant  du  bailli  n*ayant 
pas  obéi  à  cet  ordre^  un  sergent  à  cheval  fut  expédié 
à  Tournay  et  en  rapporta  la  procédure  qui  était  volu* 
mineuse  et  qu'il  fallut  dépouiller. 

En  même  temps^  diverses  commissions  étaient  adressées 
à  des  juridictions  éloignées,  afin   d'entendre  des  té- 
moins ;   trois  conseillers  étaient  chargés  de  visiter  et 
d*analyser  toutes  les  lettres  du  prisonnier,  et  des  plaintes 
nouvelles  parvenaient  encore  aux  pieds  de  la  Cour.  Le 
procès  menaçait  de  traîner  en  longueur.  Le  Parlement 
résolut  d'en  finir.  Le  12  mai,  il  s'assembla  en  la  Grand'- 
Chambre;  la  délibération  s'ouvrit  sur  l'état  de  l'ins- 
truction.   Si   plusieurs    chefs     d'accusation    étaient 
établis  par  un  ensemble  de  preuves,  il  y  avait  des 
faits  qu'une  longue  enquête  pouvait  seule  édaircir. 
D'ailleurs,  à  côté  du  procès  criminel,  un  grand  nombre 
de  plaignants  demandaient  compte  au  barbier  du  roi 
.  des  confiscations  que  lui  avait  attribuées  la  faveur  du 
maître.  Tel  était  Thomas  Basin,    l'ancien  évêque  de 
Lisieux,  le  serviteur  et  l'ami  de  Charles  VII,  dont  la  fidé- 
lité à  ce  prince  avait  provoqué  la  haine  de  Louis  XI, 
qui  avait  été  tour  à  tour  disgracié,  menacé,  banm',  qui, 
dans  son  exil,  avait  obtenu  du  Pape  le  litre  d'archevêque 
de  Césarée,  et  qui  revenait,  avec  son  frère,  réclamer  la 
restitution  de  leurs  biens  confisqués  par  le  roi  et  donnés 
à  celui  que  poursuivait  la  justice  du  Parlement.  Quel 
que  fût  rintérêt  d'une  telle  cause,  la  Cour  pensa  qu'elle 

(i)  Voyez  entre  antres  la  plainte  dn  greffier  de  la  ville  de  Touxsay. 
Registre  criminel,  23  fénier. 
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devait  rentrer  dans  le  groupe  des  actions  oiviles  qui 
pouvaient  sans  péril  être  ajournéeSy  et  elle  décida  qu'il 
serait  procédé  sur  le  champ  à  l'examen  définitif  de  ce 
qui  serait  «  prêt  à  juger.  ^  C'était  prononcer  la  clôture 
du  procès  qui  avait  consisté  en  une  instruction  écrite 
sans  plaidoyer  des  plaignants^  ni  défense  de  l'accusé. 
Deux  présidents  et  26  conseillers  se  réunirent  dans 
la  'Grand'Chambre.  Pendant  six  journées,  ils  y  enten- 
dirent la  lecture  des  pièces,  puis  ils  opinèrent;  le  19  mai 
la  délibération  fat  close.  Olivier  le  Dain  était  condamné 
à  être  pendu  et  étranglé  au  gibet  de  Paris  ;  ses  biens 
étaient  confisqués,  et  avant  qu'aucun  don  n'en  fût  fait, 
les  parties  civiles  devaient  recevoir  4,490^ écus  d'or 
el  2,430  livres.  Les  consuls,  procureurs  de  la  ville  et 
cité  de  Tournay  obtenaient  plus  de  500  écus  d'or;  les 
sieura  de  Mailly,  héritiers  de  cet  évéque  de  Noyon  qui 
s'était  attiré  la  haine  d'Olivier,  et  qui  était  mort  en  1473 
dépouillé  et  excommunié,  recevaient  600  écus  ;  Pierre 
de  Vieil-Chaslel  et  sa  mère  pour  deux  obligations  extor- 
quées 500  écus  ;  pareille  somme  était  accordée  h  Jacques 
de  la  Cornnze,  ce  clerc  de  greffe  arrêté  sous  prétexte  de 
lése-majesté  et  traîné  deux  ans  de  prison  en  prison  ;  au 
conseiller  Martin  de  Bellefaye  la  €our  ne  donnait  qu'une 
provision  de  500  livres,  renvoyant  à  un  débat  ultérieur 
la  fixation  des  dommages-intérêts  dont  elle  se  bornait  à 
reconnaître  le  principe;  la  réclamation  de  Tabbé  de 
Saint-Denis  était  admise,  mais  un  compte  était  ordonné. 
Quant  à  TÉvêque  de  Paris,  il  n'obtenait  ni  provision,  ni 
déclaration  favorable  à  sa  demande  ;  l'affaire  était  pu- 
rement et  simplement  ajournée  pour  être  débattue  entre 
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lui  et  le  procureur  général,  ce  qui  signifiait  sans  doute 
que  le  Parlement,  inquiet  des  droits  de  juridiction 
exercés  par  l'Evéque,  voulait  chercher  à  loisir  les  moyens 
de  les  réduire,  et  atteindre  par  là  un  des  buts  les  plus 
fidèlement  poursuivis  de  ses  efforts.  A  part  cette  Jacune 
injustifiable,  lorsqu'on  se  reporte  aux  violences  dont 
avaient  été  victimes  Gaignon  et  les  deux  chanoines,  la 
Ck>ur  statue  fort  équitablement  sur  les  autres  plaintes 
dont  elle  avait  été  saisie.  La  plupart  des  extorsions 
donnent  lieu  à  l'attribution^  en  principe,  de  dommages- 
intérêts  dont  les  juges  fixeront  plus  tard  le  montant. 
Nous  voyons  ainsi  énumérés  dans  l'arrêt  un  receveur 
dépouillé,  depuis  plusieurs  années,  de  la  perception  de 
la  taxe  de  passage  au  pont  de  Corbeil^  un  scribe  de 
l'Université  contraint  de  souscrire  une  constitution  de 
rente  et  d'en  payer  les  arrérages,  TÉvèque  de  Nevers 
réclamant  six  tasses  d'argent  enlevées  par  ruse,  une 
ianiiUe  de  Lyon  revendiquant  une  succession  opulente 
détournée,  des  habitants  de  Meulan  demandant  la  nullité 
de  la  vente  d'une  propriété  acquise  à  vil  prix  à  la  suite 
de  violences,  les  trésoriers  de  France  remis  en  posses- 
sion des  étangs  de  Meulan  distraits  du  domaine  par  la 
munificence  royale  (1),  et  toute  une  suite  de  plaignants 
qui  obtiennent  des  restitutions,  depuis  un  marchand  qui 
rentre  en  possession  de  six  tapis  de  Turquie,  jusqu'à 
l'église  du  Saint-Sépulcre  qui  retrouve  un  Missel  enlu- 
miné. 

(1)  Les  trésoriers  de  France  faisaient  exécuter  le  vœu  formelle- 
meut  exprimé  dans  le  cahier  des  États  de  1484.  {Journal  de  Uasiê- 
Im.  Cahiers,  p.  675.)  Louis  XI  avait  donné  à  Olivier  les  étangs  de 
Meulan  en  toute  propriété  par  lettres  du  19  novembre  1477. 
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L'arrêt  rendu,  il  restait  à  exécuter  la  sentence. 

Quand  il  s'agissait  d'un  procès  de  cette  importance  y 
la  coutume  était  d'avertir  le  roi  afin  qu'il  pût  user  du 
droit  de  grâce.  N'étail-il  pas  dangereux  d'obéir  à  celte 
tradition  ?  Le  roi  était  mineur,  autour  de  lui  siégeaient 
dans  le  Conseil,  malgré  l'influence  des  États-Généraux  , 
d'anciennes  créatures  de  Louis  XL  On  se  souvenait  en- 
core des  lettres   royales  qui  avaient  tenté  d'enlever  à 
la  cour  en  novembre  dernier  la  connaissance  du  procès  ; 
on  racontait  qu'un  complice  d'Olivier  le  Dain,  arrêté  par 
ordre  du  Parlement,  s'était  évadé  avec  l'aide  d'un  des 
officiers  de  M"**  de  Beaujeu  (1).  Écrire  au  roi  c'était 
risquer  de  longs  ajournements  et  peut-être  une  impu- 
nité qui  eût  été  non-seulement  un  scandale  en  France , 
mais  une  atteinte  irréparable  au  prestige  du  Parlement. 
Tant  de  raisons  devaient  déterminer  la  Cour  qui  résolut 
d'exécuter  «  l'arrest  sans  aucunement  en  advertir  le 
€  Roy.  » 

Il  était  sept  heures  du  matin,  le  21  mai,  quand  l'arrêt 

(1)  Le  29  mars  1484,  Henry  de  la  Rivière,  Fun  des  amis  d'Oli- 
yier,  compromis  par  les  dépositions  et  poursuivi  à  la  requête  du 
procureur  général,  avait  été  arrêté  conformément  aux  ordres  de  la 
Cour.  Comme  les  huissiers  du  Parlement  ramenaient  à  Paris ,  ils 
furent  assaillis  par  une  troupe  de  gens  conduite  par  c  Jacques 
Du  boys,  mareschai  des  logis  de  la  dame  de  Beaxyeu  >  qui  délivra 
Henry  de  la  Rivière  et  laissa  aller  les  huissiers. 

Le  14  avril,  Henry  de  la  Rivière,  muni  de  lettres  de  rémission  du 
roi,  avait  la  hardiesse  de  comparaître  devant  le  Parlement.  — 
La  Cour  or  donnait  sa  détention  à  la  Conciergerie,  et  bientôt  la  chambre 
des  comptes  s'opposait  à  son  élargissement,  en  altéguant  une  suite 
de  détournements  commis  au  préjudice  des  conseillers  par  La  Rivièi'e 
qui  était  receveur  des  gages  de  1474  à  1482. 

N0UVBI.LE  SÉRIE.  —  ViU.  33 
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fat  signé.  Sur  le  champ  le  greffier  crimiael ,  Alligret , 
se  (jraiifiporta  dans  la  prison  et  «  après  les  remontrances 
en  tels  cas  accoustnmées  »  donna  lecture  de  Tarrét  à 
Olivier.  Celui-ci  répondit  que  c'était  c  bien,  »  et  de- 
manda des  confesseurs.  Le  greffier  fit  venir  deux  reli- 
gieux GordelierSy  puis,  avant  de  se  retirer,  exhorta  le 
condamné  à  dire  toute  la  vérité,  et  le  laissa  entrer  dans 
la  chapelle  avec  ses  confesseurs ,    lui   rappelant  que 
ceux  de  ses  «  biens  dont  on  avoit  congnoissance  »  ne 
pourraient  pas  suffire  au  payement  des  condamnations,  et 
qu'il  devrait  faire  connaître  ceux  qu'il  avait  dissimulés. 
Olivier  rinterrompani,  nia  formellement  qu'il  eût  d'autres 
biens. 
A  dix  heures  du  matin ,  le  greffier  criminel  revint  à  la 
,  chapelle;  et,  après  avoir  vainement  interpellé  le  con- 
damné sur  une  arrestation  du  conseiller  au  Parlement, 
Etienne  Duboys,  dont  il  nia  être  l'auteur,  le  livra  à  l'exé- 
cuteur qui  le  mena  en  la  cour  du  Palais  pour  c  faire  le 
cry  en  tels   cas  aecoustumé,  »  et  de  là  Olivier  le  Dain 
fut  mis  en  charrette  et  conduit  vers  le  gibet  de  Hontfau- 
con,  entouré  des  huissiers  au  Parlement  et  des  sergents 
qui  l'escortaient  à  cheval.  Le  greffier  criminel  se  tenait 
à  portée  du  condamné  qui  l'appela  à  plusieurs  reprises 
afin  de  lui  indiquer  des  vœux  qu'il  s'était  promis  d'ac- 
complir ou  des  dettes  qu'il  voulait  rembourser  pour  dé- 
charger  sa  conscience. 

Quelques  instants  après,  au  pied  même  de  l'échelle , 
le  greffier  criminel  posa  plusieurs  questions  au  con- 
damné qui  gérait  avoir  répondu  sur  toutes  avec  préci- 
sion, niant  certains  faits  et  indiquant  l'auteur  d'un  des 
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crimes  dont  l'accusait  à  l'heure  suprême  le  représen- 
tant de  la  justice.  Ainsi  l'enquête  se  poursuivait  jus- 
qu'à l'instant  où  le  condamné ,  suivant  les  termes  du 
procés-verbal,  fut  «  attaché,  pendu  et  estranglé.  » 

Charles  Vill  se  dirigeant  au  même  moment  vers 
Reims  où  il  devait  recevoir  le  sacre ,  se  trouvait  depuis 
quelques  jours  à  Meaux.  Le  premier  président  de  la 
Yacquerie  se  rendit  dans  la  matinée  auprès  de  lui  pour 
l'avertir.  Ce  ne  fut  pas  sans  surprise  que  le  jeune  roi 
apprit  l'exécution  du  condamné;  impuissant  à  arrêter  la 
justice  humaine,  il  voulut  du  moins  attirer  sur  le  servi- 
teur de  son  père  les  prières  de  l'Église  ;  il  écrivit  le 
même  jour  une  lettre  au  Parlement  pour  lui  demander 
d'accorder  au  condamné  «  la  sépulture  en  terre  sainte,  » 
et  de  lui  faire  faire  un  service  solennel.  Le  Parlement 
n'avait  aucune  raison  de  se  soustraire  aux  ordres  du  roi. 
Le  corps  fut  c  dépendu  du  gibet,  »  inhumé  dans  le  c  cy- 
metière  de  Saint-Laurent-lès-Paris,  où  fut  fait  «  un  ser- 
vice à  trois  messes  à  note,  >  en  présence  d'huissiers 
commis  pour  faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  Cour. 

Charles  VIII  n'avait  pas  encore  quitté  Meaux  que  le 
duc  d'Orléans^  convoqué  à  Amboise ,  pour  le  voyage  du 
sacre,  rejoignait  son  cousin.  Depuis  quelque  temps  le 
jeune  prince  était  attendu.  Son  opposition  à  l'influence 
de  M°^'  de  Beaujeu ,  pendant  la  session  des  États,  et  sa 
conduite  équivoque,  depuis  leur  dissolution,  avaient  été 
suivies  d'un  voyage  en  Bretagne  entrepris  afin  d'y  nouer 
une  alliance  factieuse.  Rappelé  par  l'approche  de  la 
cérémonie,  il  arriva  à  Meaux  trois  jours  après  la  fin  du 
procès.  Anne  de  Beaujeu  âut  dissimuler  les  sentiments 

33. 
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qu'elle  ressentait  au  fond  du  cœur  ;  elle  fit  le 
meilleur  accueil  au  premier  prince  du  sang  qui  reçut  le 
jour  même  de  la  faveur  du  jeune  roi  tous  les  biens  ayant 
appartenu  à  Olivier  le  Dain.  Les  lettres  patentes  accor- 
danl  le  produit  de  la  confiscation  n'énumérèrent  pas  les 
seigneuries  et  fiefs  possédés  par  le  favori  de  Louis  XI  ; 
mais  nous  pouvons  tenir  pour  certain,  malgré  les  alfir- 
malions  du  greffier,  que  le  duc  d'Orléans  y  gagnait  une 
fortune  considérable^  dont  la  seigneurie  de  Meulan,  la 
forêt  de  Senart  et  la  Châtellenie  de  Ghoisy  n'étaient 
qu'une  faible  part  (1). 

Le  Parlement  n'enregistra  pas  les  lettres  royales  sans 
faire  une  réserve  formelle  au  profit  des  parties  civiles 
auxquelles  l'arrêt  du  20  mai  avait  accordé  des  répara- 
tions» et,  dans  les  moi^  qui  suivirent,  la  Cour  appliqua 
tous  ses  soins  à  faire  exécuter  les  condamnations  qu'elle 
avait  prononcées.  Pendant  que  le  duc  d'Orléans  se 
mettait  à  la  hâte  en  possession  des  terres  et  des  seigneu- 
ries, les  huissiers  du  Parlement  nantis  des  deniers ,  les 
marchands  de  Paris  constitués  séquestres  des  meubles 
ne  se  dessaisissaient  que  lentement  et  sur  les  ordres  ex- 
prés de  la  Cour  en  faveur  des  victimes  d'Olivier ,  créan- 
ciers de  dommages  intérêts.  Ainsi  nous  rencontrons 
dans  les  registres  criminels,  pendant  plus  de  deux  ans, 
une  suite  d'arrêts  de  liquidation;  puis,  quand  les  de- 
niers saisis  sont  absorbés,  le  Parlement  n'hésite  pas  à 
renvoyer  ceux  qui  demandent  des  dommages  et  intérêts 
contre  Olivier  le  Dain,  au  premier  prince  du  sang ,  dé- 
tenteur des  biens  du  condamné,  et  considéré  en  vertu  de 

(1)  Ord.  XIX,  p.  62,  note  a,  don  de  Louis  XI  en  octobre  1482. 
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la  réserve  formulée  lors  de  l'enregistrement  comme 
n'ayant  pu  les  acquérir  au  préjudice  des  droits  de  ceux 
qui  avaient  intenté  leur  demande  avant  le  don  des  biens 
confisqués  (1)» 

La  condamnation  capitale  d'Olivier  le  Dain  ne  fut  pas 
la  seule  que  prononçât  le  Parlement  de  Paris.  Quinze 
jours  après  le  supplice  du  barbier,  Daniel  Bart,  son 
lieutenaoty  était  pendu,  au  même  gibet  par  arrêt  de  la 
Cour  qui  le  déclarait  son  complice  (4  jum  1484);  puis 
vint  le  long  procès  des  sergents  d'Olivier  dans  lequel 
se  déroule  une  interminable  suite  d'attentats  vulgaires 
commis  aux  environs  de  Paris  sur  les  routes  désertes  qui 
menaient  du  village  de  Chaillot  à  Montmartre,  en  pas- 
sant par  le  hameau  du  Roule.  C'est  là  qu'à  travers  de 
grandes  étendues  de  terres  cultivées  et  de  sentiers  per- 
dus, de  braves  bourgeois,  sortant  de  Paris  pour  aller 
voir  leurs  vignes,  risquaient  d'être  arrêtés  et  étaient 
menacés,  s'ils  ne  payaient  une  riche  rançon,  d'être  em- 
menés dans  les  prisons  de  Saint-Cloud,  de  Montmartre  et 
même  de  Meulan.  Un  lièvre  pris,  ou  seulement  mis  en 
fuite^  servait  de  prétexte  à  ces  poursuites  fondées  sur  la 
défense  de  chasser.  Le  Parlement  admit  les  excuses  des 
sergents,  afûrmant  qu  ils  s'étaient  bornés  à  obéir  passi- 
vement aux  ordres  du  maître ,  et  les  reni^oya  absous. 

Nous  examinerons  par  la  suite  le  procès  d'autres  per« 
sonnages ,  tels  que  Jehan  de  Doyat ,  contre  lequel  une 
information  fut  suivie  pendant  seize  mois.  Nous  pour- 
rons, à  cette  occasion,  insister  sur  l'état  de  la  procédure 

(1)  Registre  du  conseil,  4  août  1484. 
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criminelle  qui  était  alors  en  pleine  transfoimation.  Nous 
avons  voulu  nous  borner  ,  aujourd'hui  y  à  résumer  le 
procès  capital  qui  fixa  le  plus  vivement  Fatlention  au 
lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI,  par  la  variété  des 
attentats  commis  ,  par  l'élévation  rapide  du  coupable , 
par  le  concert  d'imprécations  qui  le  poursuivirent  de  la 
tour  du  Louvre  au  gibet  de  Montfaucon,  autant  que  par 
la  persistance  des  malédictions  populaires.  En  s'asso- 
ciant  au  sentiment  public,  le  Parlement  ne  cherchait  pas 
une  vaine  popularité,  les  magistrats  se  sentaient  naturel- 
lement attirés  par  le  devoir  de  leurs  charges  et  par  cette 
passion  de  redresser  les  torts  et  de  rétablir  l'ordre  à 
tous  les  degrés  dans  l'État^  qui  était  au  xv^  siècle  la  seule 
ambition  du  Parlement. 


Georges  Picot. 


APPËMMCE 


COMPOSITION  DU  PABf.EHBNT  EN  1488  <"> 


préâdens 

des 
enquettat. 


Maistre  Jehan  de  la  Vacquerie,  premier. 

Maîstras  Mathieu  de  Nanierre  (^, 
Guillaume  de  Gùrhie, 
Jehan  d'Armes  (3),  (  ppéndens. 

Guillaume  de  la  Haye  (extraordinaire), 

Jehan  Henry, 

Jehan  Juing, 

Pierre  Sallat, 

Jehan  TEspervier  (extraordinaire)  (4)^ 

Clercs  :  Maistres  Jehan  de  CoureeUes. 

Jehan  Mortis. 
Jehan  Avril. 

})  Les  lettres  de  conlinnation  da  Parlement  rendues  à  Amboise  le 
12  wptembre  1483  contiennent  une  liste  qui  a  été  publiée  ayee  ce 
doaunent  dans  la  collection  des  Ordonnances  (t.  XIX,  p.  125).  Il 
BOQs  a  para  conTenable  de  donner  de  nouTeau  l'état  du  Parlement, 
uUnt  pour  faire  connaître  la  composition  de  ce  corps  à  l'avènement 
^  Charles  VIII,  que  pour  avoir  occasion  de  rectifier,  &  l'aide  des 
'^Sûtret  du  conseil,  un  certain  nombre  d'erreurs  qui  avaient  défiguré 
plnnenri  noms  propres. 

(3)  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  membres  du  Parlement 
Bonunéi  BOUS  Charles  VIL  Tous  les  autres  sont. entrés  en  fonctioDs 
>ou  le  régne  de  Louis  XI. 

(3)  Jehan  Darnies.  Dans  la  collection  des  ordonnances. 

^!  L'ordonnance  de  confirmation  ne  contient  ce  nom  qu'à  la  suite 
^  conieiUers  lais  et  en  le  faisant  suivre  de  cette  mention  :  «  M*  Jehan 
'  ^relier,  tenant  l'office  de  premier  président  des  enquestes»  com- 
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ifaifltres  GuiUaume  de  Moniboissier. 
Gaîllaume  de  Cambray. 
Guillaume  Erlant  (1). 
Aymé  le  Viate. 
Jehan  Jouvenel  (2). 
Gérard  Segiiier  (3). 
Philippe  de  Fontenay. 
Guy  Boileve  (4). 
Pierre  de  Neufbourg. 
Jehan  Bourgoing. 
Jacques  Chambellan. 
Pierre  de  Cerisay. 
Simon  Hennequin. 
Martin  Ruzé. 
Jehan  Simon. 
Jehan  Picart. 
Jehan  de  Besançon. 
Pierre  d'Origny. 
Amault  de  Torettes. 
Jehan  de  Paris. 
Accace  d'Albiac. 
Jehan  Malingre. 
Pierre  de  Yaudetar. 
Guillaume  Compaing. 
Guillaume  Foumier. 
Guy  Arbaleste  (5). 
Robert  Briçonnet. 
Nicolle  de  Hacque^ille  (6). 

bien  qu'il  soit  lay  et  n'a  office  de  conseiller  en  la  court,  et  que,  par 
les  ordonnances,  les  présidens  des  enquestes  doirent  estre  gens 
d'Eglise  et  ayoir  ofAce  de  conseiller.  » 

(1)    G.  Volant,  orthographe  de  Vordonnance. 

(?)  J.  Touvenel.  Ibid,  Jehan  Jouvenel  des  Ursins.  Registre  do 
conseil,  13  juillet  1485. 

(3)  Geraud  Séguier.  Ibid. 

(4)  Boileau  dans  d'autres  textes. 

(5)  Arbateste  :  texte  de  la  confirmation. 
\fi)  Nicolle  Haqueville.  Ibid. 
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Philippe  Founder. 
Nicolld  Brachdt. 
Charles  Guillard. 
Simon  Radin. 
Charles  du  Bec. 
iViatan  de  Fontaines. 
Jacques  Bigaet  (1). 
39  —  Jehan  Bronat. 


Laia,  Maistres  Jéhw/i  Avin. 

Jehan  des  Feugerais  ou  de  F» 
Raoul  Pichon, 

Henri  Délivre  oudêLiore  (2). 
Je?uzn  de  Canlers  (3). 
Martin  de  Belleûiye. 
Jehan  Baudry. 
Philippe  des  Plantes. 
Jehan  le  Viste. 
Jehan  Bouchart. 
Guillaume  Allégrain. 
Jehan  de  Fresnoj. 
Jehan  Pellieu. 
Pierre  Turquan. 
Ëstienne  du  Bois. 
Charles  de  Fumichon  (4) 
Jehan  Brinon  (5). 
Robert  de  Gueteville. 
Emond  TEnfant. 
Philippe  Simon. 
Philippe  de  Bery. 
Claude  de  Chanvreux  (6). 
Jehan  de  la  Place. 

(1)  Vlgnet.  Ibid. 

(2)  Delyire.  ïbid. 

(3)  On  lit  quelquefois  Caulers. 

(4)  On  lit  quelquefois  Feumichon. 

(5)  Urmoa  :  texte  de  la  confirmation . 

(6)  Cl.  de  Chaiovreux.  Ibid. 
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Maiftret  Michel  le  Boolenger. 
Ouillmume  Henneqnin. 
OaiUaame  Aymeret  (1). 
Pierre  Poignant. 
Jehan  Angenonst  (3). 
Charles  des  Pontolx. 
Philippe  Battdot. 
Robert  Lotin. 
Franco js  Chambon. 
Guillaome  de  Besançon. 
André  Cotin. 
Gaillauma  Ruié. 
Ëstienne  du  Ru. 
37  —  Raoul  Axyorrant  (3). 

Oreffleni  :  Maistres  OuiUaiime  de  Gensay,  eÎTil. 

Pierre  Bonvallot  (4),  des  présentations. 
Hugues  Alligret,  criminel  (5). 

:  Maistres  Jacques  de  Wignaooiirl. 
Germain  Chartelier. 
Jehan  Perreau. 
Pierre  Briçonnet. 


HuiaûerB  :  Jehan  Deliyre,'  Nicolas  le  Mercier,  Jehan  Guerreaa, 
Alain  de  la  Croix  et  Lo]rB  Bourgeois  en  contestation, 
Jehan  Bachelier,  Adam  Pompon,  Mathieu  Macheoo, 
Jehan  Beraiyon,  Nicolas  Lombart,  Jehan  Paris, 
Guillaume  Barbin,  Nicolas  Rousselin,  Léger  Robin, 
Jehan  Soulette,  Henrj  Beauderc,  Ëstienne  Bonnet, 


(1)  Aimeret.  Mss.  Blanchard. 

(2)  Variante  :  Angenost. 

(3)  Anjorant.  Texte  de  la  conArmation .  Nous  trouvons  Anjorant 
Ra,  pour  Raoul. 

;4)  Bonvalot,  ibid.  Les  registres  portent  BbnTallot  ou  BouTallec. 
(5)  Cet  ofAce  contesté  par  M*  Fransoys    Perreau    fut   adjugé  à 
Alligret. 


PROCÈS  d'olivier  LE  DÀIN.  B33 

OeiiB  du  roi  :  MaiBtres  Jehan  le  MaUtre, 

Robert  Tluboust, 
Philippe  LuiUier,  extraordini 

Maistre  Jehan  de  Sainct-Romain,  procureur  général  du    ro  (1). 

Maistres  Jacques  Erlant,  receveur  et  païeur  des  gaiges  de  la  court. 
Jehan  Amjs,  receveur  des  amendes  de  ladite  court. 

(1)  Les  lettres  de  confirmation  ajoutent  :  «  . . .  pour  raison  d'icellui 
office  est  question  entre  ledict  de  Sainct-Romain  et  maistre  Michel 
d«  Fons.  » 


*«%  — ^.    I    w 


NOTES 


LES   MEMBRES  DU   PARLEMENT. 


PREMIER  PRÉSIDENT 

Jehaa  de  la  Tacq^crie^  chevalier,  seigneur  de  Varginenle, 
origiiuûre  d^Arras.  Reçu  conseiller  au  P.  le  12  novembre  1479. 
Quatrième  président  par  le  décès  de  Jehan  de  Popaincourt,  le 
30  mai  1480.  —  Elu  premier  président  après  le  décès  de  Jehan 
le  Boulanger,  en  mars  1481.  Il  eut  trois  filles  que  Louis  XI 
se  chargea  de  marier.  Il  mourut  le  21  jmUet  1497. 

PRÉSIDENTS. 

■athica  de  JimmÈtwre^  ynaeillerau  P.  en  1437,  élu  premier 
président  le  26  décembre  1461,  destitué  le  18  décembre  1465, 
envoyé  à  Toulouse  comme  premier  président,  à  U  place  de  Jeu 
Dauvet,  appelé  à  Paris.  Peu  de  temps  après,  Nanterre  est 
nommé  deuxième  président  au  P.  de  Paris;  remplit  cette  charge 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1487. 

Cîulllaïuie  de  terble^  chevalier,  seigneur  de  Mareoil  et  de 
Joigny  (par  héritage  de  son  père,  maître  des  requêtes  ord.  de 
Thôtel  du  roy),  avocat  au  Chàtelet,  le  29  avril  1447,  conseiller  an 
P.  en  14Ô3.  Le  Dauphin  Louis  soupe  en  sa  maison,  le  3  septembre 
1461,  le  nomme  premier  président  au  P.  du  Danphiné;  il  est 
installé  en  1463  comme  prés,  au  P.,  résigne  le  l*'  mars  1484, 
meurt  le  21  mars  1490. 

Jean  d^ÂrmeA,  chevalier  èft-loix,  seigneur  d* Aimes  et  de  la 
Jarrie,  originaire  du  Nivernais  où  la  terre  d* Armes  est  située. 
Avocat  au  P.  ;  épouse  Jeanne  de  Lamoignon,  fille  de  Guyot  de 
Lamoignon,  écuyer,  seigneur  de  Rivière,  par  contrat  pasM  à 
SainUPierre-le-Moutiers«  le  9  juillet  1461,  reçu  prés,  le  ISanil 
1482,  résigne  en  1490. 

Claillaume  de  la  Baye  (fihi  de  Robert,  avocat  du  roi  en 
la  chambre  du  Trésor,  en  1435),  conseiller  au  P.,  prés,  en 
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la  Chambre  des  requêtes,  puis  nommé  par  Louis  XI  prés, 
extraordinaire  en  la  Grand'Chambre,  le  8  février  1478,  sous 
condition  que  l'office  serait  yïsiger  et  qu'il  ne  prendrait  aucuns 
gages.  Élu  prévôt  des  marchands  le  16  août  1484,  avait  épousé 
Michelle  Dauvet,  fille  du  premier  président. 

Jlean  Henri  ^  conseiller  clerc  le  10  mai  1454,  prés,  en  la 
Chambre  des  Enquêtes,  le  7  février  1483,  mort  en  février  1484. 

Jehan  Jning  ou  Jnln^  résigne  le  17  août  1490. 

Pierre  Sailat  ou  Salat^  reçu  cons.  au  P.  le  30  juillet  1458, 
deuxième  président  au  P.  de  Toulouse  en  1505,  maître  des 
requêtes  en  1506,  assiste  au  procès  criminel  de  Saint-Vallier. 

CONSEILLERS-CLERCS. 

Jelian  de  Conrceliea^  reçu  le  13  janvier  1438,  se  démet 
après  57  ans  d'exercice,  le  21  août  1495  et  meurt  aussitôt  après. 

Jlelian  IHortia,  reçu  en  1436  (?)  chantre  et  chanoine  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  composa  un  abrégé  de  FEtat  de  la 
Sainte-Chapelle,  décédé  en  juin  1484. 

Jeban  Avril)  reçu  le  3  avril  1454,  élu  président  des  Enquêtes 
le  11  février  1484,  mort  en  décembre  1490. 

GniUanme  de  HontlioiMiier,  reçu  le  14  mai  1454,  de  la 
maison  de  Montboissier,  en  Auvergne,  élu  évoque  par  le  Cha- 
pitre de  Clermont,  installé  en  1488,  dépossédé  en  1489  par 
Charles  de  Bourbon,  qui  fit  casser  Télection,  il  demeura  néan- 
moins conseiller,  et  ne  fut  remplacé  que  le  28  avril  1490^ 
quelques  jours  après  sa  mort. 

Ckoillanme  de  Camliray)  reçu  le  18  septembre  14dl,  fils  une 
de  Jean  de  C,  panetier  de  Charles  YII,  chanoine,  archidiacre 
et  doyen  de  Saint-Etienne  de  Bourges,  résigne  en  novembre 
1492,  élu  en  1493  archevêque  de  Bourges,  à  Tâge  de  63  ans, 
meurt  en  1505.  N^appartient  pas  à  la  famille  du  premier  prési- 
dent qui  était  en  1436  à  la  téta  du  Parlement,  lors  de  son  ré- 
tablissement à  Paris. 
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Aymé  le  TUite^  reçu  en  1461,  père  de  Jean  le  Viste,  conseiller 
lay.  Il  faut  croire  qull  fut  reçu  conseiller  clerc  étant  veuf. 

Jehan  Javenel  de»  Uraln»^  reçu  le  22  juin  1463,  baron 
de  Trainel,  fils  du  Chancelier  de  Charles  Vil,  se  marie  le  2  sept. 
1484,  résigne  le  13  juillet  1485,  meurt  le  8  mai  1493. 

Girard  ou  «eraad  aëgnier,  reçu  entre  1463  et  1465  (fils 
d'Etienne  Séguier,  originaire  du  Quercj,  seigneur  de  TEtang- 
Ville  prés  Saint-Germain  en  Laye,  valet  de  chambre,  apothicaire 
des  rois  Charles  VII  et  Louis  XI ,  décédé  en  1465).  Il  avait 
épousé  Marguerite  de  Vandetar.  Aussi  demandait-il  nn  office 
de  conseiller-lai  (Voir  le  tableau  au  39  avril  1488,  la  noteb). 
Il  mourut  le  6  août  li89.  De  son  frère  Biaise  Séguier  on  délai 
est  sortie  la  grande  famille  des  Séguier. 

dalHaame  BollèTe^  reçu  entre  1463  et  1465,  fils  de  Pierre, 
cens,  au  P.  en  1372.  Blanchard  les  fait  descendra  d'Etienne 
Boileau,  prévdt  de  Paris,  sous  saint  Louis. 

nerre  de  NeiifiMarg)  reçu  entre  1463  et  1465  Blanchard, 
cite  deux  conseillers  de  ce  nom  à  la  même  époque.  Un  seul  a 
fait  partie  du  P.  sous  Charles  VIII. 

Jehan  Boargolni^,  reçu  entre  1463  et  1465,  originaire  du 
Nivernais,  mort  en  septembre  1484. 

Jâcqaea  Chambellan)  reçu  entre  1464  et  1469,  baron  de 
Vatimbourg,  épousa,  en  1468,  Denise^  fille  du  lieutenant 
civil  Jean  de   Longueil. 

Pierre  de  Cerlaay,  reçu  entre  1464  et  1469  (fils  de  P.  de 
C,  seigneur  de  Nantilly),  chanoine  de  Paris  en  1470,  doyen  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Simon  Henneqnln^  reçu  entre  1494  et  1469  (fils  de  Simon 
H.,  marchand  à  Troyes,  d* une  famille  annoblie  en  1356),  cha- 
noine de  Saint-Germain-rAuxerrois,  mort  le  28  septembre  1494. 

Martin  Bnzé,  reçu  entre  1464  et  1469  (fils  de  Louis  Rusé,  sei- 
gneur de  la  Herpinière,  bailli  de  Melun),  chanoine  et  chantre 
deréglise  Notr^Dame  de  Paris,  élu  président  ^es  enquêtes  le 
19  Juin  i486;  il  mourut  en  Juin  1496. 
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I9  reçu  entre  1465  et  1469  (fils  de  Jehan  S.  af  ocat 
da  roi  au  P.)>  archidiacre  de  réglLse  de  Paris,  ôvéqnede  Paris, 
mort  le  23  décembre  1502. 

Jehan  le  Plcart,  reçu  entre  1465  et  li69  (3«  fils  de  Jehan 
le  Picart,  seigneur  de  Platteville,  secrétaire  de  Charles  YI, 
maître  ordinaire  des  comptes),  né  le  19  mars  1436^  chanoine  et 
préYÔt  de  Téglise  Saint-Martin  de  Tours. 

Jehan  4e  Besançon,  reçu  entre  14fô  et  1469  (descendant 
de  Hugues  de  Besançon,  cons,  au  P.  en  1315),  mourut  pendant 
les  vacations  de  1495. 

Pierre  d'Orignj,  reçu  entre  1466  et  1469,  oncle  (?)  de 
Nicolas  d'Origny  qui  devint  évoque  de  Troyes. 

Arnanlt  de  Torrettee,  reçu  entre.  2466  et  1469,  résigne 
en  juin  1487.  Le  ms.  7,553  parle  d*un  Quillaume  de  Tourrettes, 
cons.  derc  vers  cette  époque,  qui  était  fils  d*Hélie  de  Tourrettes, 
premier  préaident  en  1461. 

Jehan  de  Parla,  reçu  entre  1467  et  1469  (appartenait  à 
la  famUle  de  Etienne  de  Paris,  évéque  de  Paris,  en  1363,  qui 
négocia  le  traité  de  Brétigny  et  fut  fiait  caitlinal  en  1367), 
décédé  en  juin  1484. 

Aeeace  d^Alhiae^  reçu  vers  1469,  décédé  le  15  novembre  1512. 

Jehan  Malingre)  reçu  le  14  novembre  1470,  sur  la  nomina- 
tion du  roi  qui  avait  destitué  Jehan  Jonglet. 

Pierre  de  Vandetar,  reçu  le  3  juin  1478  (fils  de  Jehan  de  V 
vidame  de    Meauz,  seigneur  de   Pouilly-le-Fort,     valet   de 
chambre  du  roi,  avocat  du  roi  au  Chatelet)  ;  le  16  décembre 
14%,  il  résigne  pour  devenir  conseiller  lay.  Il   avait  épousé 
la  fille  de  Jean  Baillet. 

Gaillaame  Compaing,  reçu  le  22  décembre  1478  (fils  de 
Guillaume  C.  reçu  conseiller  le  10  mai  1454,  d'une  famille  dOr- 
léans,  anoblie  en  1413),  décédé  en  octobre  1484. 

Gaillanme  Faarnier,  reçu  le  27  novembre  1476  (?)  (firère 
de  Jacques,  reçu  en  1454),  décédé  en  mars  1485  (n.  s.). 

€iny  Arliaiesie,  reçu  le  17  avril  1430,  sieur  de  la  Borde,  vL 
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comte  de  Melun,  fils  d*un  maire  de  Beaune  ;  il  deTint,  tous 
Louis  XII,  président  des  enquêtes,  président  en  la  chambre 
des  comptes,  et  mourut  en  juin  1514. 

Ro  ert  Briçonnet  ^  reçu  vers  1481  (petit-fils  de  Jean  6., 
marchand,  bourgeois  de  Tours,  fils  de  Jean  B.,  premier  maire 
de  Tours  en  1462,  anobli  en  1475,  député  de  Tours  en 
1483),  élu  président  des  enquêtes,  le  17  août  1490,  archevêque 
de  Reims  en  1493,  il  se  démit  le  2  décembre,  résignant  sa 
charge  de  conseiller  clerc  en  faveur  de  Jehan  Briçonnet,  son 
neveu,  devint  chancelier  de  France  en  1495,  et  mourut  en  1497 

Mcolle  de  HacqaeTiUe)  reçu  en  avril  1482,  chanoine  de 
Notre-Dame  de  Paris,  élu  président  des  enquêtes  le  11  décembre 
1490,  mort  en  1500. 

Philippe  roumler,  reçu  le  11  mai  1482  (fila  de  Jacqoes 
Fournier,  conseiller  au  P.,  reçu  en  1454,  neveu  da  cons.  Guil- 
laume F.  précédemment  indiqué,  frère  de  la  femme  de  Martia 
d^ Auvergne,  procureur  au  P.),  protonotaire  du  Saint-Siège, 
doj^en  des  églises  de  Tournay  et  de  Chartres,  décédé  le 
15  août  1500. 

KIcolle  Brachet^  reçu  en  1 482,  appartient  à  une  ancienne  £l 
mille  de  Blois  qui  fournit  plusieurs  magistrats  an  Pariemeot* 

Charles  Gaillard,  reçu  le  30  novembre  U82,  résigne  le  S7 
août  1496,  pour  devenii'  maître  des  requêtes  et  préaident  au  P. 

Mmon  Radin,  reçu  le  9  mai  1483,  décédé  en  1510. 

Charles  da  Bec,  reçu  le  8  janvier  1482,  issu  de  la  maison  da 
Bec-^respin  en  Normandie,  curé  de  Téglise  Saint-Paul  à  Pana. 

Tristan  de  fontaines,  reçu  le  18  avril  1483,  épouse  la  ûïïe 
de  Guillaume  Âllegrain,  conseiller  laj* 

dean  Branat  ou  Brnnart,  reçu  le  12  mai  1483,  avec  dis- 
pense  parce  qu'il  était  marié,  était  auparavant  secrétaire  du  ro' 
et  notaire  du  parlement.  Il  résigne  sa  charge  de  conseiller  clerc 
en  faveur  de  Gaillard  Ruzé,  le  16  mars  1495,  et  le  même  jour 
devient  conseiller  lay  à  la  place  d'Adam  Fumée,  nommé  maître 
dM  requétêi. 


PROCÈS  0*OLlViER  LB  DAIR.  529 

CONSEILLERS  LAIZ. 

#€luui  AtIiI)  reçu  le  13  juin  1454,  père  de  Marguerite  Kvîn  qui 
épouea  Quillaume  Hennequin,  conseiller  lay  (voir  plus  bas)  ;  fut 
commissaire  nommé  par  Louis  XI  avec  Jean  Doyat,  pour  ûûre 
sur  le  duc  de  Bourbon  <  plusieurs  danmés>  exploits  et  nouvel- 
letes  que  lesdits  commissaires  prirent  joyeusement  à  fiûre 
contre  ledit  duc  et  firent  igoumer  au  Parlement  son  chancelier 
et  ses  officiers,  qui  furent  détenus  à  Paris,  à  rencontre  desquels 
•  François  Halle,  avocat  du  roy  au  P.,  plaidoit  vivement  et 
contre  le  service  de  son  corps  et  de  son  âme,  et  cependant 
forent  élargis  et  renvoyés  en  leurs  maisons.  »  (Ms  7,554  f.  tt, 
bibl.  nat.)»  meurt  en  juillet  1486. 

^ehaii  de  FeageralA^  reçu  le  10  mai  1454,  seigneur  de 
Néron,  épouse  Radegonde  Thiboust,  fille  de  Robert  Thiboust, 
l*'  du  nom,  président  au  P.  en  1444,  sœur  de  Robert  Thiboust, 
2*  du  nom,  avocat  du  roi  en  1483  —  eut  trois  enfants  :  son  fib 
aîné  lui  succède  le  27  août  1487. 11  est  dit  qu'en  cas  de  prédécès 
du  fils,  la  charge  reviendra  au  père.  Le  fils  meurt,  le  13  no- 
vembre 1493,  et  le  droit  de  retour  s'ouvre  au  profit  du  père  qui 
meurt,  le  16  mai  1496c'(^<>^  ^^  tableau  qui  suit). 

Raoul  Mehon^  reçu  le  10  mai  1454,  seigneur  de  la  Roche  Baron, 
Saint-Yalérian,  Lagny  et  Montagu,  épouse  Blanche  le  Picart, 
fille  d*un  maître  de  la  chambre  des  comptes,  résigne  en  faveur 
de  son  fils  unique  Nicole  P.,  le  8  avril  1491  (Voir  le  tableau 
qni  suit). 

Henri  de  livre^  reçu  le  12  novembre  1455,  en  la  chambre  des 
requêtes,  élu  prévôt  des  marchands,  le  16  août  1460,  continué 
pour  deux  ans,  trois  fois  de  suite,  élu  de  nouveau  en  1476,  ré- 
signe sa  charge  de  conseiller  le  2  janvier  1492,  en  foveur  de 
son  fils,  meurt  le  13  mai  1493. 

Mhan  de  Canler»)  reçu  le  28  janvier  1458,  est  le  seul  de  son 
nom  qui  ait  été  membre  du  P.,  meurt  sans  avoir  résigné  en 
avril  1488. 

Harttn  de  Bellefiiye,  reçu  le  26  février  1462,  seigneur  de 
Ferrièies  en  Brie  (Voir  sa  notice,  plus  haut,  p.  495,  note,  et 
MOuvKLLK  siaiB    ^  vui.  34 
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démêlés  ayec  OliTlerle  Dain),  était  doyen  des  consdlkn  lait, 
lors  de  la  confirmation  par  Louis  XII,  mourut  en  1502  et  fitt 
inhumé  en  Téglise  Saint-Germain-rÂuzerrois. 

^elnui  BmÊÊ&Tf^  reçu  entre  1162  et  1465,  rédgne  la  17  juillet 
1484  en  faveur  d'André  Baudry ,  son  fils. 

I^IllUppe  de»  Fiante»)  reçu  entre  1463  et  1466,  saisit  la 
cour,  le  18  février  1491,  d*une  demande  d*enquête  sur  la  soffi- 
sance  de  son  fils  Jehan  des  P.  en  faveur  duquel  la  cour  Tanto- 
rise  à  résigner  le  28  août  1494  (Voir  le  tableau  qui  soit). 

^ean  le  Wimiit^  reçu  entre  1464  et  1467  (fils  d'Aymé  le 
Yiste,  conseiller  clerc  reçu  en  1461),  épouse  Geneviève  de 
Nanterre,  fille  du  président  Mathieu  de  Nanterre  :  de  ses  trois 
filles,  Tune  épousa  un  Chabannes,  frère  du  maréchal  de  La  Pa- 
lisse, Tautre  Thibault  Baillet,  seigneur  de  Sceaux,  élu  prési- 
dent le  1*'  mars  1484,  résigne  le  4  décembre  1489  pour  deve- 
nir  président  en  la  cour  des  aides,  meurt  le  l***  juin  1500.  Âubert 
le  Viste  qui  fut  conseiller  du  17  février  au  2  avril  1492,  est  son 
firère  cadet. 

^ehan  Boneharl)  legu  entre  1465  et  1468,  était  le  second  des 
conseiUers  laiz  lors  de  la  confirmation  par  Louis  XII. 

CiMiilmimr  Allegraln^  reçu  entre  1466  et  1470,  aiaiir  du 
Goudray,  de  la  grande  Bouteillene  de  Saint-Denis,  de  ûian,  de 
Bleine,  et  de  Goiroix  en  Brie  (fils  de  Simon  À.,  conseiUerea 
1437),  épouse  Guillemette  de  Bonnj,  laisse  cinq  enfants  qui  sont 
la  souche  des  nombreux  conseillers  de  ce  noza,  meurt  en  1500. 

dNpIiaii  de  ffresnoy  ou  da  F*^  reçu  le  11  mai  1470,  épousa 
Catherine  le  Boulanger,  fille  du  premier  président,  résigne  en 
âiveur  de  son  fils  Oervais  du  F.  qui  lui  succède  en  1497. 

Xetaan  Pelllea^  reçu  entre  1470  et  1472,  a  été  député  par 
la  cour  aux  Etats-Généraux. 

Pierre  Turquan,  reçu  entre  1470  et  1472 ,  résigne  le  16  dé- 
cembre 1491  en  faveur  de  son  fils  Philippe,  qu'il  avait  présenté 
à  la  cour  le  17  jum  1489.  Proche  parer t  de  Robert  T.,  reçu 
le  4  mars  1491.  "Éeur  généalogie  est  inexacte  dansle mss  7.553. 
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Ellemie  dn  Boto,  reçu  enti:e  U7I  et  Wl  (de  la  &miUe  de 
Trûtan  du  Bois  ott  du  Boa^  conseiller  laj.  le  11  mal  1403). 

CJuUPte«  de  ffnmlcboii  (wcane  indicatûm^ 

Jelmii  Brlnon^  reçu  entre  1471  et  1474,  seigneur  de  la 
Bussière,  près  Brîare,  et  de  Pbntillaut,  originaire  de  Moulins 
en  Bourbonnais  (fils  d^André  Brinon,  seigneur  de  Ghastigneux 
et  de  Beaumanoir  en  Bourbonnais,  intendant  de  Jean,  duc  de 
Bourbon,  connétable.) 

Robert  de  Gveteiille^  reçu  entre  1472  et  1474,  Tioomte 
de  Corbeil  et  de  Tigeri  en  GAtinais  (voir  sa  postérité  dans 
d^Hozier  :  généalogie  de  la  maison  de  Gombault),  résigne  le 
26  mai  1490  en  fayeur  de  Jean  Hurault,  son  gendre. 

Bdniond  ITnAmt,  reçu  en  1474,  fils  d'un  maître  des  requêtes. 

Philippe  SlinoB,  reçu  le  26  août  1482  (petit-fila  de  Jean  S. 
conseiller  en  1436,  fils  de  Pierre  S.  avocat  du  roi  en  1440, 
firôre  de  Jean  S.,  conseiller  derc  et  évêque  de  Paris),  il  mourut 
en  1502. 

Philippe  de  Bery^  reçu  en  1474  ou  1475,  mort  en  1503. 

Claade  de  ChanTreux^  reçu  en  1474  ou  1475,  destitué  par 
la  cour  le  24  décembre  1496,  après  information  criminelle  à 
Toccasion  de  fausses  pièces  fabriquées  par  lui. 

dean  de  la  Place^  reçu  le  23  janvier  1475. 

Hieiiel  le  Boulanger,  reçu  le  18  mars  1475,  seignenr  de  Hao- 
qoeville,  Montigny,  Olivetis,  Puisieux  et  Jabeilnes,  fils  du 
premier  président,  mourut  le  4  septembre  1510. 

C-aillaiiiiie  nenneqiiiii,  reçu  cens,  clerc  le  S7  avril  1^5, 
sieur  de  la  Chapelle,  épousa  la  fille  de  Jean  Âvin,  conseiller  lay, 
dut  échanger  sa  charge  contre  une  de  conseiller  lay,  le  28  juin 
1482,  garda  néanmoins  son  premier  rang,  frère  puîné  de  Si- 
mon H.,  conseiller  clerc,  descendant  d'Oudinot  H.,  marchand 
de  Troyes,  anobli  en  1359,  et  souche  de  la  nombreuse  âmnlle 
parlementaire  de  H. 

GadUannie  AjraDiereÉt  reçu  en  1470»  seigneur  de  Oaffta, 
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époon  Étunii0tte  àà  Harlaj,  réiigne  «n  1515  en  faTear  de  bod 
fik  Raoul  A.,  et  meart  la  même  année. 

P^tCMIBi,  reçn  le  8  mars  1477  (fila  de  Philippe  P., 
chancelier  da  roi  de  Navarre),  aienr  d^Athie  et  de  Mooaioii, 
nommé  la  16  man  1484  mahre  dea  requêtes,  épouse  Radagonde 
de  Haoqueville.  Son  fils  aine  fat  conseiller  an  ParlemMit  ;  la 
fille  Charlotte  fut  mariée  à  J,  du  Drac,  conseiller  reçn  le 
6  octobre  1484.  D  fut  préTÔt  des  marchanda  en  1490. 

Mgemmmmi%  reçn  le  29  juin  1479,  seigneur  d*Avans  et 
de  Besançon  (fils  et  sucoesseur  de  Jean  A.  conseiller  le  18  sept 
1461),  épousa  Marie  de  Vaudetar,  fille  de  Jean  de  V.,  en  eut  on 
fils,  conseiller  en  1523. 

Charies  des  Fontolx^  reçu  en  1479;  il  réoigne  le  16  décembre 
1483,  en  faveur  de  Pierre  de  Sacierges,  est  nommé  mahre 
des  requêtes  et  installé  le  24  mai  1484,  à  la  place  de  Léonard 
de  Pontdz  qui  avait  résigné  en  sa  ûiveur. 

Philippe  Bftadot^  reçu  le  6  mars  1479,  originaire  de  Boor^ 
.  gogne  où  il  était  ^uvemeur  de  la  Chancellerie  du  Duché,  avait 
épousé  Claudine  de  MaiUi  ;  mort  le  10  octobre  1506. 

Wkêhert  Letlil^  reçu  le  29  mars  1480,  seigneur  de  Chamy,  de 
de  Vaireet  d*Arcy-en-Brie,  mort  en  septembre  ou  octobre  1495. 

WwnmçmÊm  Chanalioii^  reçu  en  1481  (fils  de  Jean  C,  originaire 
d'Auvergne,  conseiller  en  1464). 

CMItaome  de  BeMUiçeB^reçule  23  août  i482  (fils  de  Jehan 
de  B.,  conseiller  entre  1462  et  1469,  descendant  de  Hugues  de 
de  B.,  conseiUer  en  1315).  Épousa  Charlotte  Viole  ;  il  résigna 
le  3  septembre  1494  en  âivenr  de  son  fils,  Jehan  de  B.,  qui 
mourut  peu  après.  Guillaume  occupa  de  nouveau  sa  charge.  Son 
second  fils,  Louis  de  B.,  devint  coubciller  en  1513. 

àmdré  CmOn^  reçu  le  17  septembre  1482,  nonobstant  les  vaca- 
tions par  ordre  exprès  du  roi;  devient  le  5  septembre  1491' 
conseiller  clerc  par  permutation  avec  Michel  Bignet. 

CMUIamne  Rué^  reçu  le  26  août  1482,  seigneur  de  BeanMen, 
fila  d'unbourgeoia  de  Tours,  épousa  Catherine  Briçonnet,  fille 
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d'André  B.;  père  de  Jean  Rnzé,  conseiller  en  1518.  Il  ré- 
signa le.  13  noTembre  1492  et  monrut  en  1504. 

Etieiuie  da  on  de  Rn^  reçu  le  12  novembre  1483,  récdgne  le 
31  mars  1484  en  faveur  de  Christophe  de  Gerisay. 

Sailli  Anjomuit^  reçu  le  6  avril  1482,  plus  tard  conseill.clerc. 

GENS  DU  ROI. 

flehan  le  nalstre^  ûuneux  avocat  plaidant,  fut  reçu  le 
29  avril  1482,  au  lieu  de  François  Halle,  mourut  le  19  juin  1510. 
€  Il  a  commencé  sa  famille  >,  dit  le  généalogiste  des  Le  Maistre 
(Ms  7,563).  Le  célèbre  avocat  général  Le  Maistre,  qui  s'illustra 
sous  Henri  IV,  est  son  descendant  direct. 

Robert  ThilloaBÉ)  reçu  le  11  août  1483,  au  lieu  de  Guillaume 
de  Ganay  (fils  do  Robert  T.,  troisième  conseiller  de  ce  nom  en 
1436,  président  en  1444,  mort  en  1466).  Seigneur  de  Bailly, 
avocat  plaidant;  par  exception,  il  lui  fut  permis  de  plaider 
pour  les  parties  et  de  prendre  pensions  en  argent,  dérogeant 
pour  cette  fois  à  Tarrét  du  26  février  1421,  qui  faisait  défense 
expresse  de  Tun  et  de  l'autre.  11  fut  élu  président  le  9  juin  1487, 
et  mourut  le  21  mai  1503.  H  avait  épousé  Odette  Baillet,  fille 
du  conseiller  Jean  B.  Son  fils  fut  conseiller  en  1500. 

Plillippe  linllller^  reçu  le  5  mars  1471,  avocat  du  roi  extra-* 
ordinaire,  se  démit  en  1486,  et  mourut  le  2  octobre  1492. 

^ean  de  Saint-Romain^  reçu  procureur  général  le  11  sep- 
tembre 1461,  destitué  par  Louis  XI  à  la  suite  de  ses  remon- 
trances au  si\jet  de  la  Pragmatique,  remplacé  pair  Michel  de 
Pons,  remis  en  possession  à  la  mort  du  roi,  mourut  en  juin 
1484.  (Voir  plus  haut  pages  11, 15  et  18.) 

Les  notes  qui  précèdent  sont  extraites  des  registres  du  Barlement* 
des  mss.  de  Blanchard  (coll.  Gaignidres,  Bibl.  Nat.,  n"  81,  144),  et 
d'un  recueil  composé  au  xyii«  siècle  sur  les  généalogies  des  membres 
du  Parlement  (Bibl.  Nat.  n»  7,553.) 
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GUERRE  RES  ALBIGEOIS 

ET 

RÉUNION  DU  LANGUEDOC  A  LA  COURONNE; 

RÉUNION  DE  LA  CHAMPAGNE  ; 

ETAT  GÉNÉRAL  DU  DOMAINE  ROYAL  A  LA  FIN  DU  XIII*  SIÈCLE. 


Au  milieu  de  Tagitation  politique  et  des  révoltes  in- 
cessantes qui  troublèrent  les  premières  années  du  rè- 
gne de  Saint-Louis,  Blanche  de  Castille  ne  perdait  pas 
de  vue  une  aflfaire  plus  importante  et  d'un  intérêt 
beaucoup  plus  étendu.  Le  12  avril  1220,  un  traité  fut 
conclu  à  Meaux  entre  le  roi  et  le  comte  de  Toulouse  ; 
il  termina,  avec  de  grands  avantages  pour  la  couronne, 
la  guerre  des  Albigeois  à  laquelle  la  royauté  était  res- 
tée longtemps  étrangère  :  il  fut  alors ,  et  il  est  resté 
un  fait  considérable.  Pour  en  apprécier  toute  la  portée, 
il  est  nécessaire  de  revenir  en  arrière,  et  de  faire  con- 
naître la  lutte  luiigiie  et  saiiglaïue  dont  il  fut  la  paci- 
fication. 

Qu.aui,  à  ia  llii  d.i  douzième  siècle,  Pliiîippe-Augaste 
réunis^^ait  au  doiUàii.e  de  la  Ct»uronne  de<  provinces 
imi)c;i'taîiies  daIS\)i\i;  ^uaud,  m  commencement  du 
treizième,  par  la  cou^uêie  de  la  Normandie,  de  l'An- 
jou, de  la  Touraiue,  du  Poitou  et  de  quelques  parties 
de  l'Auvergne,  il  étendait  son  action  dans  l'ouest  et 
dans  le  centre,  le  Midi  échappait  encore  presque  en- 
tièrement à  l'autorité  royale.  Depuis  l'avènement  des 
Capétiens,  les  provinces  méridionales  avaient  eu  pea 
de  rapports  avec  le  reste  de  la  France  :  la  royauté  s'y 
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était  montrée  rarement  et  n*y  avait  laissé  aucune  trace 
profonde  et  durable  de  sa  prépondérance.  La  posses- 
sion du  duché  de  Guyenne  avait  fait  pénétrer  Tin- 
fluence  des  Plantagenets  jusqu*aux  bords  de  la  Ga- 
ronne et  même  jusqu'aux  pieds  des  Pyrénées  par  les 
anciennes  grandes  seigneuries  du  duché  de  Gascogne, 
dont  quelques-unes  étaient  devenues  vassales  du  duc 
d'Aquitaine;  mais  la  Guyenne  restait  aux  mains  des 
Anglais.  La  domination  réelle  du  roi  de  France  ne  dé- 
passait donc  pas  le  comté  de  Poitiers  et  les  territoires 
de  la  Marche,  de  l'Aunis,  de  la  Saintonge  qui  en  dépen- 
daient. En  acquérant  dans  une  partie  de  l'Auvergne 
des  droits  de  suzeraineté  plutôt  que  de  propriété, 
Philippe-Auguste  s'était  rapproché  du  Midi  sans  y  pé- 
nétrer. 

Les  deux  souverainetés  féodales  qui  s'y  partageaient 
l'influence  étaient  la  maison  de  Barcelone  et  la  maison 
de  Saint-Gilles  :  la  première  avait  pour  chef  un  roi 
étranger,  le  roi  d'Aragon,  et  sa  branche  cadette  possé- 
dait le  comté  de  Provence,  en  même  temps  qu'elle  re- 
cevait l'hommage  de  plusieurs  seigneuries  situées  au 
nord  des  Pyrénées  çt  le  long  de  la  Méditerranée  ;  la 
seconde  gouvernait  le  puissant  comté  de  Toulouse  ,  et 
elle  y  avait  joint  le  domaine  direct  de  l'ancien  duché 
de  Narbonne,  du  Quercy^  de  l'Albigeois,  de  la  vicomte 
de  Nîmes,  du  comtat  Yenaissin  avec  la  suzeraineté  des 
vicomtes  de  Beziers  et  de  Carcassonne ,  des  comtés  de 
Foix  et  de  la  seigneurie  de  Montpellier.  Ce  fut  contre 
la  maison  de  Saint-Gilles  que  fut  principalement  diri- 
gée la  croisade  des  Albigeois. 

Il  serait  hors  de  propos  de  rechercher  ici  l'origine  et 
le  caractère  de  l'hérésie  des  Albigeois  et  d'essayer  de 
déterminer  la  part  qui  appartient  aux  passions  reli- 
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gieuses,  aux  vues  politiques,  ou  aux  intérêts  privés 
dans  cette  guerre  qui,  commencée  en  1208,  devait  avoir 
en  1229,  pour  la  formation  de  l'unité  territoriale  et 
pour  l'extension  du  domaine  de  la  couronne,  des  con- 
séquences si  considérables  et  si  iinattendues.  L'agita- 
tion religieuse  et  politique  durait  déjà  depuis  plusieurs 
années,  quand  le  pape.  Innocent  III,  en  faisant  prêcher 
la  croisade,  après  le  meurtre  du  légat ,  Pierre  de  Cas- 
telnau,  provo(iua  dans  le  Nord  et  dans  le  Centre  un  im- 
mense mouvement.  Le  duc  de  Bourgogne ,  les  comtes 
de  Nevers,  de  Montfort,  de  Saint  Paul,  d'Auxerre,  du 

Forez,  etc.,  réunirent  leurs  armes;  mais  ce  fut  un  mou- 

< 

vement  féodal  auquel  le  pouvoir  royal  ne  prit  aucune 
part.    Malgré  les  instances  qui  lui  furent  faites,  Phi- 
lippe-Auguste refusa  de  s'y  associer  (1). 
Le  vicomte  de  Carcassone  fut  la  première  victime  de 

(1)  Le  roi  répondit  qu'il  ne  pourrait  intervenir  qud  si  le  Saini- 
Siége  imposait  une  trêve  au  roi  d'Angleterre  et  lui  accordait,  à  lui. 
un  secours  pécuniaire,  produit  d  un  impôt  levé  en  France,  du  cod- 
sentement  des  barons  et  des  prélats.  Ces  conditions  ne  furent  p&s 
acceptées.  Après  r assassinat  du  légat,  le  pape,  en  accusant  le  comte 
de  Toulouse,  et  en  déclarant  ses  vassaux  déliés  de  leur  serment  de 
fidélité,  pressa  de  nouveau  Philippe- Auguste  de  tourner  ses  armes 
contre  les  ennemis  de  TEglise.  Le  roi,  après  avoir  déploré  la  mort 
du  légat  et  s'être  plaint  lui-même  du  comte  de  Toulouse,  renouvelA 
ses  demandes  précédentes  et  termina  sa  réponse  par  ces  paroles  qui 
méritent  d'être  citées  :  «  Quant  à  la  résolution  que  vous  avez  pri^ 
d'exposer  la  terre  du  comte  de  Toulouse  au  premier  occupant,  sa- 
chez que  nous  avons  appris  d'hommes  instruits  et  éclairés  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  le  ûdre,  tant  qu'il  n'au!  a  pas  été  condamaê 
comme  hérétique.  Quand  il  le  sera,  vous  devrez  le  signifier  et  le 
mander  pour  que  nous  exposions  cette  terre  nous-mêmes,  attendu 
qu'elle  relève  de  votre  fief...  >  (Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfimse  àt 
Poitiers,  p.  23. 
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cette  invasion  du  Midi  par  la  féodalité  du  Nord  et  du 
Centre.  Béziers  enlevée  d*assaut  et  ses  habitants  mas- 
sacrés, il  fut  assiégé  dans  Carcassone  ,  obligé  de  se 
rendre,  arrêté  au  mépris  de  la  capitulation  et  enfermé 
dans  une  étroite  prison  où  il  mourut  à  l'âge  de  vingt- 
•quatre  ans  (10  septembre  1209).  Après  ces  premiers 
succès,  les  croisés  désignèrent  Simon,  comte  Montfort, 
pour  être  le  seigneur  des  terres  enlevées  aux  héréti- 
ques, le  Pape  en  ayant  attribué  la  souveraineté  aux 
conquérants.  Alors  la  guerre  de  conquête  se  joignit 
plus  ouvertement  à  la  guerre  de  religion  :  ce  ne  fut 
plus  seulement  contre  les  hérésies ,  ce  fut  contre  le  do- 
maine des  princes  du  Midi  que  fut  dirigée  la  croisade. 

Elle  se  poursuivit  pendant  plusieurs  années  contre 
le  comte  de  Toulouse  avec  des  actes  de  cruauté  san- 
glante, comme  à  Lavaur,  dont  les  habitants  furent 
égorgés.  Raymond  VI ,  définitivement  battu  à  Muret 
(septembre  1213),  se  vit  forcé  d'aller  chercher  un  asile 
auprès  du  roi  d'Angleterre,  son  beau-frère,  pendant 
que  l'armée  des  croisés  achevait  de  s'emparer  du 
comté  de  Toulouse. 

En  1215 ,  le  concile  provincial  de  Montpellier ,  et  le 
concile  œcuménique  de  Latran  qui  réunit  à  Rome 
71  métropolitains,  412  évêques,  800  à  900  abbés,  consa- 
crèrent au  nom  de  l'Église,  ce  qu'avait  fait  la  force  des 
armes.  Raymond  VI  fut  déclaré  convaincu  d'hérésie  et 
privé  de  ses  états  :  une  pension  annuelle  de  40  mille 
marcs  d'argent  lui  fut  assignée.  Le  comté  de  Toulouse 
et  l'ancien  duché  de  Narbonne  furent  attribués  à  Simon 
de  Montfort  qui  dut  conserver  en  outre  Carcassonne 
et  Béziers.  On  consentit  à  maintenir  dans  leurs  fiefs  les 
comtes  de  Foix  et  de  Comminges  et  le  vicomte  de 
Béarn  à  condition  qu'ils  feraient  amende  honorable,  et 
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s'engs^er^ent  à  faire  hommage  de  leurs  seigneuries 
au  nouveau  comte  de  Toulouse.  On  laissa  au  fils  de  Ray- 
mond YI,  auquel  son  père  avait,  en  abdiquant,  trans- 
mis ses  états ,  Tancien  marquisat  de  Provence,  avec 
quelques  parties  du  comté  de  Toulouse  que  les  croi- 
sés n'avaient  pas  occupées.  Le  comtat  Venaissin  fut 
donné  au  Saint-Siège  ;  mais  le  Pape,  pour  adoucir  la 
rigueur  de  Tarrèt,  le  rendit  au  jeune  Raj'mond  VII 
pour  le  tenir  en  flef  de  TÉgiise  romaine. 

Philippe-Auguste  avait  persisté  à  rester  étranger  à 
la  guerre  ;  il  ne  put  résister  aux  décisions  du  concile, 
et,  le  16  avril  1216  ,  il  reçut  à  Melun  Thommage  de  Si- 
mon de  Montfort,  qui  fut  ainsi  comte  de  Toulouse  par 
la  volonté  de  l'Église  et  par  Tacquiescement  du  roi  son 
suzerain. 

Mais  dans  cette  entreprise  extraordinaire  la  chute 
devait  suivre  de  près  le  triomphe. 

Revenu  dans  le  Midi,  tout  enivré  de  Tenthousiasme 
que  ses  victoires  avaient  excité  dans  le  Nord ,  Simon 
de  Montfort,  dont  le  caractère  était  violent,  ne  tarda 
pas  à  voir  la  division  éclater  parmi  les  croisés.  En 
même  temps  un  mouvement  d'opinion  commença  à  se 
former  en  faveur  des  tseigneurs  dépossédés.  Ray- 
mond VI  et  son  Dis  n'eurent  qu'à  paraître  en  Provence 
pour  y  trouver  une  armée.  Ils  enlevèrent  Béziers. 
Toulouse  se  souleva,  et  ils  y  rentrèrent  (le  13  septem- 
bre 1217)  avec  l'aide  de  leurs  anciens  vassaux  des  Py- 
rénées aux  acclamations  de  tout  le  Languedoc.  La 
mort  de  Montfort,  tué  par  un  éclat  de  pierre  (juin  1218), 
fut  le  signal  de  la  retraite  des  croisés  qui  abandonnè- 
rent le  Quercy,  l'Agenais,  le  Rouergue,  TArmagnac, 

Quand  le  comte  de  Montfort  avait  reçu  en  fief  les  pre- 
mières terres  conquises,  la  croisade  des  Albigeois .  en 
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devenant  conquérante  autant  que  religieuse,  était  res- 
tée féodale  :  sa  mort  eut  pour  effet  d'engager  la 
royauté  dans  la  guerre  et  de  lui  faire  prendre  aux  der- 
niers événements  qui  allaient  s'accomplir  une  part 
d'abord  timide  et  presque  indirecte,  ensuite  ouverte  et 
résolue. 

Philippe-Auguste  refusa  son  appui  à  Amauri  de 
Montfort  comme  il  Tavait  refusé  à  Simon  ;  mais  il  per- 
mit à  son  fils  d'aller  secourir  son  vassal.  Après  une  ex- 
pédition du  prince  royal  dans  le  Midi,  non  sans  hon- 
neur ,  mais  sans  résultat,  la  lutte  se  prolongea,  et 
Raymond  VI,  en  mourant,  eut  la  consolation  de  lais- 
ser à  son  fils  la  plus  grande  partie  de  ses  États  qu'il 
avait  reconquis  (1222). 

Amauri  de  Montfort  était  à  bout  de  ressources  ;  11 
prit  le  parti  d'offrir  au  roi  de  lui  céder  tous  les  droits 
qu'il  tenait  du  concile  Latran.  Philippe-Auguste  hési- 
tait à  accepter  cette  proposition,  quand  la  mort  le  sur- 
prit à  Mantes  (1223). 

Par  caractère,  comme  par  situation,  Louis  VIII  ne 
devait  pas  persévérer  dans  la  politique  de  prudence  et 
de  non-intervention  que  son  père  avait  suivie  à 
l'égard  des  événements  du  Midi  :  il  accepta  donc  les 
propositions  du  comte  de  Moufort,  qui  lui  céda  déûni- 
tivent  tous  les  droits  que  l'Église  lui  avait  conférés. 
Mais  Raymond  VII  était  rentré  en  possession  d'une 
partie  de  ses  domaines,  et  il  fallait  les  lui  reprendre. 
Il  ne  s'agissait  plus,  comme  en  1208,  d'une  entreprise 
religieuse  et  féodale  ;  le  roi  ne  dissimulait  pas  son  in- 
tention de  conquérir  le  Languedoc  et  de  le  conserver. 
Ce  qui  doit  étonner,  c'est  que  le  mouvement  d'opi- 
nion, qui  s'était  manifesté,  en  1216,  pour  la  maison  de 
Toulouse,  se  prononça  avec  plus  de  vivacité  peut-être 
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pour  Louis  VIII  en  1226,  quand,  après  un  siège  de 
trois  mois,  iise  rendit  maître  d'Avignon,  reçut  les  sou- 
missions de  Nimes  (1),  de  Castries,  de  Garcassonne  et 
d'Albi,  et  alla  jusqu*à  Pamiers  recevoir  l*hommage  du 
comte  de  Foix.  La  saison  étant  avancée,  il  laissa  le 
commandement  à  Humbert  de  Beaujeu,  et  on  a  vu  plus 
haut  qu*il  mourut  en  revenant  à  Paris. 

La  minorité  de  Louis  IX,  et  les  embarras  que  les  ré- 
voltes des  seigneurs  causèrent  au  gouvernement  de  la 
reine  mère  permirent  à  Raymond  YII  de  prolonger  la 
résistance  ;  mais  à  la  fin  de  1228,  ses  forces  étaient 
épuisées.  L*abbé  de  Grandselve  en  son  nom,  et  le 
comte  de  Champagne  au  nom  de  la  reine  tentèrent  un 
rapprochement  auquel  le  Saint-Siège  se  prêta;  des 
conférences  se  tinrent  à  Meaux,  et  le  12  avril,  fut  si- 
gné, à  Paris  (2),  un  traité  qui  réconciliait  Raymond  VU 
avec  rÉglise,  lui  assurait  la  conservation  d*une  grande 
partie  de  ses  États  en  attribuant  une  autre  partie  au 
roi. 

Le  comte  de  Toulouse  alla]  en  grande  pompe  devant 
le  portail  de  Notre-Dame  jurer  d'observer  le  traité ,  et 

(1)  Suivant  plusieurs  historiens,  le  roi  réunit  immédiatement 
Nimes  et  Beaucaire  à  la  couronne  en  y  établissant  une  sénéchau»- 
sée.  Il  est  douteux  que  cette  réunion  ait  été  alors  prononcée  ;  8*il  y 
eut  un  acte  du  pouvoir  rojal,  il  est  probable  quHl  ne  fut  pas  suivi 
d'exécution,  et  si  un  sénéchal  fut  nommé,  ce  fut  dans  une  pensée 
politique  et  sans  nécessité  administrative  et  fiscale.  Le  roi  n  acquit 
réellement  Nîmes  et  Beaucaire  que  par  le  traité'de  1229,  et  encore 
ce  traite  lui  donna  des  droits  de  mueraineté  plutôt  que  des  droits 
de  propriété. 

(2)  Ce  traité  fut  conclu  à  Meaux  et  signé  À  Paris,  ce  qui  loi  a  ûdt 
donner  pir  les  historiens,  le  nom  tantôt  de  Tune,  et  tantôt  de  Tautre 
de  ces  deux  villes. 
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recevoir  rabsolution  des  mains  du  légat.  Le  marquisat 
de  Provence  qui  comprenait  le  comtat  Venaissin  fut 
cédé  au  Saint-biége  ;  c'était  un  fief  de  l'Empire.  Ray- 
mond abandonna  immédiatement  au  roi  ceux  de  ses  do- 
maines qui  s'étendaient  de  Narbonne  au  Rhône,  Ma- 
guelone,  Nîmes,  Agde,  Narbonne,  Carcassonne,  le  pays 
d'Uzès,  les  Cévennes,  le  Vivarais ,  le  Oévaudan  et  la 
partie  de  l'Albigeois  située  au  sud  du  Tarn  ;  pays  dont  il 
n'avait  guère  que  la  suzeraineté.  Il  conserva  ,  avec  le 
titre  de  comte  de  Toulouse,  la  seigneurie  particulière 
de  ce  nom,  la  suzerainté  du  comté  de  Foix,  la  partie 
de  l'Albigeois  située  au  nord  du  Tarn ,  le  Rouergue  (1) 
(sauf  Saint-Antonin)  qui,  cédé  au  roi,  fit  partie  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  le  Quercy  (2)  et  l'Age- 

(1)  Rodez  appartenait  à  un  comte  particulier.  Après  la  réunion 
du  Rouergue  au  comté  de  Toulouse,  en  1088,  Richard,  vicomte  de 
Cariât,  de  Lodève  et  de  Milhaud,  acquit  en  1096,  du  comte  de  Tou- 
louse, le  comté  de  Rodez  qui  formait  le  tiers  du  Rouergue.  Ce  n'é- 
tait d'abord  qu'un  engagement  dont  le  prix  était  destiné  à  subvenir 
aux  dépenses  de  Raymond  de  Saint-Gilles  pour  la  croisade  ;  mais  en 
1119,  Alfonse  Jourdain  le  convertit  en  aliénation  perpétuelle  à 
charge  de  Thommage.  {Art  de  vérifier  î&  dates,  comtes  de  Rodez.) 

(2)  Le  Quercy,  situé  enti'e  le  Limousin  au  nord  ;  le  Languedoc 
au  sud  ;  le  Rouergue  et  TAuvergne  à  Test  ;  le  Périgord  et  l'Agénois 
à  Pouest,  se  divisait  en  Haut -Quercy  (capitale  Cahors),  et  en  Bas- 
Quercy  (capitale  Montauban).  Dom  Vaissette  prétend  que  Ray- 
nxond  Vil  posséda  tout  le  Quercy  à  Texception  de  Cahors.  Suivant 
M.  Boutaric,  c'est  une  erreur.  Le  comte  de  Toulouse  n^avait  tout 
aa  plus  que  la  moitié  du  Quercy  :  presque  tout  le  Haut-  Quercy 
était  dans  la  mouvance  du  roi.  La  plupart  des  feudataires  quercinois 
avaient  profité  de  la  guerre  des  Albigeois  pour  se  rendre  vassaux 
immédiats  de  la  couronne.  A  partir  du  premier  quai't  du  xni*  siècle, 
le  Haut-Quercy  relevait  sine  medio  du  roi  et  était  placé  sous  les 
ordres  d'un  sénéchal  royal.  Le  traité  de  1229  en  restituant  à  Ray- 

MOUVUit  aÉRiB.  ~  viu.  35 
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nais  (1).  Mais  ce  n*était,  à  vrai  dire»  qu*un  usufruit  qui  lui 
était  laissé  ;  car  un  article  du  traite  portait  que  sa  fllle, 
Jeanne,  serait  remise  au  roi  qui  la  marierait  à  Fun  de 
ses  frères,  et  qu'à  la  mort  du  comte  de  Toulouse ,  elle 
hériterait  de  tous  ses  États,  alors  même  que,  se  rema- 
riant (2)^  il  aurait  un  flls  de  ce  nouveau  mariage  ;  il  étai^ 
en  outre  dit  expressément ,  et  cette  clause  donne  au 
traité  son  vrai  caractère  et  toute  sa  portée ,  que  si  le 
frère  du  roi,  devenu  comte  de  Toulouse  ,  et  la  com- 
tesse mouraient  sans  enfants ,  toutes  leurs  possessions 
feraient  retour  à  la  couronne. 

Cette  convention  fait  honneur  à  Ucsprit  de  modéra- 
tion  et  au  sens  politique  du  gouvernement  de  Blanche 
de  Castille.  Elle  pouvait  poursuivre  contre  le  comte  de 
Toulouse  les  succès  militaires  de  Louis  VIII,  et  se  sai- 
sir de  ses  biens  au  nom  des  prétendus  droits  conférés 

mond  VII  le  Qaercy,  réserva  expressément  les  fiei^  que  Philippe- 
Auguste  T  possédait  comme  suzerain  lors  de  sa  mort,  cest-à-dire 
la  moitié  du  pays.  (Houtaric,  Sami  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers^ 
p.  63.^ 

^l"!  L'Agenais  à  Touest  du  Quercy  et  limité  au  nord  par  le  Péri- 
gord.  au  sud  par  le  vicomte  de  Lumagne,  et  à  Touest  par  la  Gas- 
cogne, était  devenu  au  xvi*  siècle  un  comté  héréditaire  que  1^ 
ducs  d^Aquitaine,  comtes  de  Poitiers,  achetèrent  ainsi  que  le  comté 
de  Bordeaux  et  l'ancien  duché  de  Gascogne.  Vers  la  fin  du 
XI*  siècle,  un  mariage  Tavait  fait  passer  dans  la  maison  de  Toulouse. 

(2)  Raymond  VII  avait  épousé  une  sœur  de  dom  Pedre,  roi  d^A- 

ragon,  et  avait  eu  de  ce  mariage  sa  fille  Jeanne.  Il  répudia  sa  pre- 

mière  femme  pour  épouser  une  fille  du  comte  de  La  Marche  avec 
«•  ■  ■ 
lequel  il  se  ligua  contre  le  roi.  Après  la  bataille  de  TaHleboarg,  il 

fit  annuler  son  second  mariage ,  sous  prétexte  de  parenté,  âûA 

Tespérance  d*époùser  la  quatrième  filie  du  comte  de  Provence,  ifai 

fat  la  femme  de  Chîarles  d'Anjou. 
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à  Simon  de  Montforf  par  le  concile  de  Latran  et  cédés 
par  son  fils  Amaurî  au  roi  ;  elle  préféra,  en  laissant  à 
Raymond  YII  la  plus  grande  partie  de  ses  domaines  , 
tenir  Tautre  de  son  propre  consentement,  et  ne  pas 
consacrer,  en  en  profitant,  le  pouvoir  excessif  que 
s'était  arrogé  TEglise  quand  elle  avait  dépossédé  un 
souverain  temporel  pour  en  instituer  un  autre.  Elle 
fut  habile  en  assurant  la  succession  du  comte  de  Tou- 
louse à  un  frère  du  roi,  et  en  stipulant  un  droit  éven- 
tuel de  retour  au  profit  de  la  couronne;  politique  pré- 
voyante, qui,  servie  par  les  événements,  devait  avant 
un  demi-siècle,  réunir  le  Languedoc  au  domaine  royal. 
Sans  doute,  on  imposa  au  comte  de  Toulouse  des 
obligations  onéreuses  ;  il  dut  s'engager  à  renvoyer  ses 
routiers^  à  démolir  trente  châteaux,  à  en  remettre 
d'autres  au  roi  pour  dix  ans  ;  mais  on  ne  saurait  re- 
procher à  la  royauté  les  reprises  légitimes  qu'elle 
exerçait  sur  les  conquêtes  abusives  de  la  féodalité.  Sans 
doute  aussi,  pour  se  réconcilier  avec  l'Église  romaine, 
Raymond  dut  s'engager  à  prendre  la  croix  et  à  com- 
battre en  Terre-Sainte  pendant  cinq  ans  (V  ;  à  poursui- 
vre les  hérétiques  dans  ses  Etats^  ce  qui  l'obligea  à  te- 
nir un  concile  provincial  où  l'inquisition  fut  établie  et 
Confiée  aux  domicains  (2}.  Sous  ce  rapport,  le  traité 

(!)  L'exécution  de  cet  engagement  ne  fut  pas  exigé,  et  même,  en 
1233,  le  Saint-Siège,  touché  de  la  soumission  de  Raymond  YII, 
et  peut-être  honteux  de  s'enrichir  à  ses  dépens,  lui  laissa  reprendre 
le  marquisat  de  Provence  qui  lui  avait  été  cédé  sans  la  participa- 
tion de  Tempereur,  quoiqu'il  en  fût  le  suzerain.  Peu  après,  le 
comte  de  Toulouse  reoit  de  Frédéric  II  Finvestituie  de  tout  ce  qu'il 
tenait  de  l'empii'e  dans  Tancien  royaume  d'Arles. 

(2)  Le  zèle  des  inquisiteurs  excita  des  soulèvements,  et  en  1236, 
le  comte  de  Toulouse  fut  excommunié  par  l'archevêque  de  Nar- 

35. 
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de  1229  respecte  peu  les  principes  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  liberté  des  cultes.  Mais  peut-on 
équitablement  demander  au  treizième  siècle  le  respect 
de  ces  principes  ?  Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  que  le 
traité  mit  fin  à  une  guerre  qui  durait  depuis  vingt  ans, 
injuste  dans  son  principe,  violente  et  impitoyable  dans 
ses  moyens  d'exécution  (1) .  Par  une  sorte  de  transac- 
tion, ou  plutôt  par  une  sorte  de  réaction  contre  la  croi- 
sade, il  chercha  à  en  effacer  les  traces ,  et  à  réparer 
les  atteintes  graves  qui  avaient  été  portées  aux  droits 
et  aux  intérêts  privés.  Simon  de  Monfort  avait  concédé 
une  partie  des  domaines  conquis  à  des  croisés ,  à  con- 
dition qu'ils  suivraient  les  coutumes  de  France,  confor- 
mément à  Tordonnnance  de  Pamiers  (2)  qui  avait  été 
pour  ainsi  dire  le  code  de  la  conquête.  Toutes  les  con- 
cessions de  ce  genre  furent  annulées  ;  presque  tous 

bonne  ponr  ayoir  fàvonaè  ou  pour  n'avoir  point  réprimé  les  Boulé- 
vemenU  de  ses  sujets  ;  mais  en  1238,  il  fiit  absous  par  le  pape. 

(1)  Le  président  Hénaut  (t.  I,  p.  161)  résume  ainsi  la  croisade: 
<  Innocent  III  en  fut  Tàme;  Dominique  en  fut  i*apôtre;  le  comte  de 
€  Toulouse  la  victime  et  Simon  de  Montfort  le  chef;  »  et  on  poumît 
ajouter  :  la  couronne  en  fut  le  bénéficiaire.* 

(3)  En  1211,  Simon  de  Montfort,  attendant  TanÎTée  de  nouTeanx 
croisés,  s*occupa  d'assurer  et  même  d^établir  son  gouTcrnement 
dans  les  provinces  dont  il  était  le  maître.  Il  réunit  A  Pamien  une 
assemblée  de  seigneurs,  de  prélats,  pentrétre  de  bouiigeois  de  ces 
provinces,  et  fit  avec  eux  un  règlement  administratif  déterminsnt 
leurs  obligations  et  leurs  droits.  Les  chefs  de  plusieurs  fiunilks 
françaises  avaient  été  investis  de  fiefs  dans  le  Âlidi  ;  ils  aasistèrent 
à  cette  assemblée,  ayant  à  leur  tête  Guy  de  Lévis,  seigneui*  de  Mire- 
poix  et  maréchal  de  l'armée  des  croisés.  On  commença  aossi  à  dis- 
tribuer les  évéchés  et  les  abbayes  du  Midi  aux  prélats  qui  avsîeot 
prêché  la  guerre  sainte.  (Dareste,  Hisi,  de  Francêf  t.  II,  p.  134.. 
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les  anciens  seigneurs  du  Midi  furent  rétablis  et  conâr- 
més  dans  leurs  fiefs  (1).  Le  roi  tint  la  main  à  ce  que 
cette  disposition  réparatrice  fût  rigoureusement  exé- 
cutée ;  en  1230,  il  écrivit  à  Tévêque  de  Cahors  pour  lui 
rappeler  que  les  donations  faites  par  Simon  de  Mont- 
fort  étaient  caduques ,  et  que  certaines  églises  vou- 
laient à  tort  les  conserver.  En  même  temps  on  obligea 
Raymond  YII  à  payer  de  fortes  indemnités  aux  églises 
et  aux  seigneurs  français  qui  perdirent  ainsi  leurs 
fiefs  du  Midi. 

Si  le  comte  de  Toulouse  avait  dans  les  pays  qui 
furent  cédés  au  roi  des  fiefs  ou  d'autres  terres  qui 
formaient  son  domaine  particulier,  aucune  disposition 
du  traité  ne  les  fit  passer  entre  les  mains  du  roi  et  il 
dut  les  conserver;  les  seigneurs  particuliers  conser- 
vèrent également  leurs  terres.  Des  droits  de  suzerai- 
neté et  non  de  propriété  furent  donc  acquis  au  roi. 
Ainsi,  la  vicomte  de  Carcassonne  subsista  et  ne*  fut 
cédée  à  la  couronne  qu'en  1247. 

Raymond  Trencavel,  vicomte  de  Carcassonne,  ex- 
communié, en  1227,  par  le  concile  de  Narbonne,  s'était 
retiré  à  la  cour  d'Aragon,  où  il  se  trouvait  en  1229, 
quand  le  traité  du  12  avril  céda  ses  États  ou  tout  au 
moins  leur  suzeraineté  au  roi.  En  1240,  il  reparut  en 
armes  dans  le  Carcassêz  et  s'empara  de  plusieurs  châ- 
teaux; mais^  contraint  de  lever  le  siège  de  Narbonne  et 
poursuivi  par  Tarmée  royale,  il  repassa  en  Aragon.  En 
1247,  n'ayant  plus  aucune  espérance  de  se  remettre 
en  possession  de  ses  domaines^  il  se  rendit  à  Béziers, 

• 

(l)  Quelques  familles  françaises,  seulement,  restèrent  établies 
dans  les  terres  dont  elles  s'étaient  emparées  ;  les  Montfort  conser- 
vèrent la  baronnie  de  Gastries,  et  les  Lévis  celle  de  Mirepoiz. 
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pour  en  faire  la  cession  au  roi,  entre  les  mains  du  sé- 
néchal de  Carcassonne,  cession  qu'il  renouvela  à  Pa- 
ris, et  pour  laquelle  il  obtint  une  pension  de  600  livres. 
Cette  cession  ne  fut  pas  une  simple  formalité  destinée 
à  couvrir  un  fait  accompli  ;  c*est  en  1249  qu'il  est 
rendu  compte  pour  la  première  fois  du  produit  des 
prévôtés  de  Montréal,  Carcassonne  et  Béziers  par  le 
sénéchal  de  Carcassonne  (I). 

En  1248,  les  frères  du  roi  se  croisèrent  avec  lui. 
Le  comte  et  la  comtesse  de  Poitiers  avaient  à  peine 
quitté  la  France  que  la  mort  de  Raymond  VII  rendit 
Alfonse  Tun  des  feudataires  les  plus  puissants  et  Tun 
des  seigneurs  les  plus  riches  (2)  du  royaume.  La  prise 
de  possession  du  Languedoc  n'intéressait  pas  seule- 
ment le  prince  appelé  à  en  hériter;  elle  étendait  im- 
médiatement sur  cette  grande  province  Tinfluence  de 
la  couronne  en  lui  ouvrant  dans  l'avenir  des  droits 
éventuels  à  sa  possession  directe.  Aussi,  dès  que  la 
régente  fut  informée,  par  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
de  la  mort  du  comte  de  Toulouse,  elle  s'empressa ,  en 
l'absence  de  ses  fils,  d'envoyer  deux  cheyaliers,  Gui  et 
Hervé  de  Chevreuse  avec  le  trésor  de  Saint-Hilaire  de 
Poitiers,  Philippe,  chapelain  du  comte  Alfonse,  pour 
recueillir  cette  importante  succession. 

(1)  BniMel,  De  Cuioge  d&s  fieft,  t.  1,  p.  496. 

(2)  Depoiale  traité  de  1229,  Raymond  VII  n'avait  pas^sessé  de 
travailler  «tToc  ardeur  À  réparer  las  pertes  qu'il  avait  faites  «t  à 
étendre,  dans  les  provinces  qui  lai  avaient,  été  laissées,  les  domaîna 
dont  il  ayait  la  propriété  directe.  11  acheta  de  nombreox  ch&teaux 
dans  le  Toulousain,  le  Querey,  TAgenais,  le  comtat  Venaisân.  Un 
registre  connu  sous  le  nom  de  cartulaire  de  Raymond  VII,  d^nne 
rénumération  de  ces  acquisitions.  (Boataric,  Saint  Louis  et  Alfiinse^ 
p.  «J7.) 
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jgj^ypppâ  VII  avait,  par  son  testament  (IJ) ,  institué 
sa  ^Ue  son  héritière  universelle  ;  ce  ne  fut  point  en 
vertu  de  ce  testament,  mais  en  exécution  du  traité  de 
Meaux  que  la  régente  fit  prendre  possession  du  Lan- 
p^uedoc.au  nom  de  son  fils.  Les  actes  originaux  du  ser- 
ment prêté  au  nouveau  comte  de  Toulouse  ont  été  con- 
serves  et  le  constatent.  Il  importait  à  la  couronne 
d*établir  que  la  convention  de  1229  conservait  toute  sa 
valeur  ;  car  elle  stipulait  au  profit  du  domaine  le  re- 
tour éventuel  de  ce  grand  fief  (2). 

(1)  Par  oe  testament,  Raymond,  après  avoir  choisi  Fontevrault 
pour  sa  sépulture  et  fait  des  legs  pieux  considérables,  instituait 
Jeanne  son  héritière  et  confirmait  les  privilèges  et  libertés  des 
nobles,  des  églises  et  des  villes.  L'acte  était  régulier,  ne  violait 
aucun  engagement  antérieur,  et  si  ses  pieuses  libéralités  étaient 
considérables,  elles  étaient  en  rapport  avec  la  fortune  du  prince. 
Cependant  son  annulation  fut  poursuivie  par  le  comte  de  Poitiers 
à  son  retour  de  Palestine  et  elle  fut  prononcée  ;  elle  fait  peu  d'hon- 
neur à  Âlfonse  qui  exécuta  ensuite,  il  est  vrai,  la  plupart  des  dispo- 
sitions,  mais  en  réduisant  les  legs  par  des  transactions.  (Boutaric, 
Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  80.) 

(2)  La  mort  de  Raymond  excita  dans  tout  le  midi  une  douleur 
profonde.  En  lui  s'cteignait  la  race  des  souverains  locaux  dont  Tori- 
gine  remontait  au  neuvième  siècle.  La  domination  française  allait 
leur  succéder  ;  respecterait- elle  les  institutions  établies  ?  Les  com- 
munes  inquiètes  défendirent  leurs  privilèges.  Les  consuls  de  Tou- 
louse refusèrent  un  serment  pur  et  simple  et  obtinrent  qu'il  leur  fut 
permis  d*y  joindre  une  protestation  en  faveur  de  leurs  droits.  Ceux 

d*Agen  allèrent  plus  loin  dans  leur  résistance  ;  il  fallut  les  mander 

'  ••  • 

à.Melun  devant  la  R^ente,  et  là.  Os  consentirent  à  prendre  Tenga- 
gement  d'être  fidèles  à  Alfonse,  absent  pour  le  service  du  Christ. 
cette  dau^,  leur  permettait  d'e^r  personneUeme-t  de  ce  prince, . 
son  retour,  le  serment  de  l'especter  leurs  privilèges;  les  autres 
villes  se  contentèrent  d^ençagement  pris  envers  elles  par  le  séné- 
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En  1250,  le  roi  autorisa  Alfonse  de  Poitiers  &  ren- 
trer en  France  pour  y  réunir  et  lui  envoyer  les  se- 
cours dont  Tarmée  des  croisés  avait  besoin.  Débarqué 
à  Aigues-Mortes  à  la  fin  de  septembre,  celui-ci  ne  vi- 
sita pas  ses  nouveaux  États,  et  se  borna  à  recevoir  à 
Beaucaire  Thommage  du  comte  de  Comminges  et  de 
quelques  seigneurs.  Ce  ne  fut  qu*aprës  avoir  rempli  la 
mission  que  le  roi  lui  avait  donnée  et  au  printemps 
de  1251  qu*il  put  retourner  dans  le  Languedoc.  Le  comte 
et  la  comtesse  de  Toulouse  firent,  en  grand  pompe, 
leur  entrée  dans  cette  ville  le  23  mai  ;  quelques  jours 
après,  les  habitants  étaient  réunis  et  leur  nouveau  sei- 
gneur jurait  solennement  de  respecter  leurs  privi- 
lèges (1). 

Ainsi    s'accomplit  la  dernière   conséquence  de  la 

chai  ou  par  le  bayle.  (Boutaric,  Saint-Louis  et  Alfonse  de  Poi- 
tiers, p.  63  et  79). 

(1)  Après  avoir  fait  annuler  le  testament  de  son  beaa-père,  le 
comte  de  Toulouse,  qui  sans  doute  se  trouvait  mal  à  Taise  dans  Id 
Midi,  revint  dans  le  nord,  qu'il  ne  quitta  plus  que  pour  traverser 
ses  possessions  en  1270  ,  en  se  rendant  à  la  croisade.  Il  accoutuma 
le  Languedoc  à  une  administration  concentrée,  mais  s'exerçaot  de 
loin.  11  gouverna  par  lui-même  sans  jamais  résider  dans  ses  do- 
maines. Les  registres  où  s'inscrivait  chaque  jour  sa  correspondance 
avec  ses  sénéchaux  et  ses  autres  agents,  le  montre  consulté  sur 
chaque  chose,  décidant  les  questions  d'intérêt  local ,  exerçant  dans 
toute  son  étendue  la  tutelle  administrative.  Pendant  les  vingt  ans 
que  dura  son  gouvernement  (de  I25I  à  1870)  il  habita  toujoai-s  Pa- 
ris ou  les  environs.  (Boutaric,  Saint'Louis  et  Alfbnse  de  Poitiers, 
p.  7,86,88,93.) 

Il  est  curieux  de  voir  ainsi,  au  treizième  siècle,  le  système  de  Tad- 
ministration  locale  de  la  féodalité,  aboutir  à  la  centralisation  la 
plus  complète  exercée  de  Paris  sur  le  Languedoc. 
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guerre  des  Albigeois.  L'ancien  et  puissant  comté  de 
Toulouse  fut  uni  >  sous  le  gouyernement  d*un  frère  du 
roi  de  France,  au  Poitou,  à  TAuvergne ,  &  tout  ce  qui 
n'appartenait  pas  aux  Anglais  dans  Tancien  duché 
d'Aquitaine  et  cet  événement  considérable,  qui  déjà 
plaçait  ces  riches  provinces  sous  Faction  indirecte  de 
la  royauté»  ne  faisait  que  lui  en  préparer  la  possession 
directe  dans  un  prochain  avenir. 

Ce  fut  le  gouvernement  faible  et  inhabile  de  Phi- 
lippe m,  qui  fut  appelé,  dès  ses  premiers  jours^  à 
recueillir  les  fruits  de  la  sagesse  et  de  la  politique  du 
règne  précédent.  Après  la  mort  de  saint  Louis,  le  comte 
et  la  comtesse  de  Poitiers  s'étaient  rendus  en  Sicile  : 
au  printemps  ils  gagnèrent  l'Italie  déjà  malades  et  mou- 
rurent l'un  et  l'autre  à  Savone  (août  1271),  à  trois 
jours  d'intervalle.  Tous  deux  avaient  fait  leur  testa- 
ment. Alfonse,  sentant  qu'il  n'était  que  l'usufruitier 
de  ses  domaines,  s'était  borné  à  des  legs  pieux,  à  des 
libéralités  en  faveur  de'  ses  serviteurs  et  à  l'affran- 
chissement de  ses  serfs;  mais  Jeanne,  se  croyant  sans 
doute  propriétaire  des  flefs  qu'elle  avait  reçus  de  son 
père,  donna  des  seigneuries  importantes  à  plusieurs 
de  ses  parents,  institua  pour  héritière  de  ses  domaines  , 
de  l'Albigeois,  de  l'Agénais,  du  Quercy  et  du  Rouergue 
sa  cousine  Philippa,  nièce  du  vicomte  de  Limagne,  et 
elle  légua  le  comtat  Venaissin  à  son  beau-frère  Charles 
d'Anjou. 

Dès  que  leur  mort  fut  connue,  Philippe  III,  qui  était 
rentré  en  France  depuis  quelques  mois  (il  fut  sacré  à 
Saint-Denis  en  août  1271),  fit  prendre  possession,  au 
nom  de  la  couronne^  de  tous  les  États  du  comte  et  de 
la  comtesse  de  Toulouse  (1). 

(1)  Le  comte  de  Toulouse  ne  fut  réellement  incorporé  à  la  cou- 
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Lq/s  .^épécjb^uossées  acqui^çs  à  la  couronna  fiv^t 
a83ii](iil»é6s  ^  celles  de  Carca8sonD0  et,ùfi  Beaucaire,  oji 
Tautorité  royale  s*exerçaitt  déjà  :  seulement  op  cop- 
finna  les  privilèges  et  liberljés  de  Languedoc  (^),  fft 
çet^  çonflnuatiOD  a  été  depuis  i^^nouvelée  au  déb^t 
àfi  chaque  r^ëgne. 

Les  appels  des  .tribunaux  des  sénéchaussées  du  Midi 
étaient  portés  au  parlement  d0  Paris;  mai^  il  était 
bien  éloigné,  et  la  jurisprudence  du  Midi,  régie  par  le 
d^oit  ;romai;i,  gérait  de  celle  du  Nord,  régie  par  l6â 
c^qutum^s.  Ce^  motifs  firent  instituer  à  Touloui9e.(en 
1279}  un  parlenaent,  qu  plutôt  une  commission  spéciale 
formée  de  membi^es  du  parlepi^nt  de  Paris  et  dont  la 

• 

ronce  qu'en  1361.  (Charte  de  réunion  dès  duchés  de  Normandie  et 
de  Bourgogne,  et  des  comtés  de  Toulouse  et  de  Champagne.  — 
Rec.  iesord.,  t.  IV,  p.  212.)  Jusque-là,  les  rois  gouvernèrent  le 
pajB  comme  comtes  de  Toulouse  et  non  comme  rois  de  .Fn^ce. 

(1)  Le  traité  de  1229  avait  partagé  le  Languedoc  entre  le  roi  et 
Raymond  VII,  auquel  Alionse  avait  succédé.  Le  Languedoc  n^étiit 
pas  alors  ce  qu'on  a  appelé  de  ce  nom  au  dix-huitième  siècle.  Aux 
douzième  et  treizième  siècle,  on  comprenait  sous  la  dénomination  de 
Provence^  non-seulement  la  province  connue  depuis  sous  ce  nom, 
mais  encore  une  partie  du  Languedoc  moderne. 

Après  la  guerre  des  Albigeois ,  on  appela  Partes  Tholosanœ  ce 
que  Raymond  VII  conserva  de  ses, anciens  Etats,  et  Paries  Al' 
hienses  les  provinces  cédées  à  la  royauté.  La  mort  d'Alfonse  mit  la 
couronne  en  possession  du  comté  de  Toulouse  et  le  domaine  royal 
s'étendit  de  la  Manche  à  la  lléditerranée.  Ce  fut  alors  que  de  ladi^ 
férence  des  langues  parlées  an  nord  et  au  midi  naquirent  les  noms  de 
Lqnffue  d'oU  et  Langue  d'oc,  donnés,  le  premier  aux  pays  situés  an 
nord  4e  la  Loire,  ainsi  qu'au  Poitou,  à  la  Sainionge  et  au  3ourbon- 
nais  ;  le  second  aux  provinces  du  Midi ,  au  Languedoc  et  à  la 
Guyenne.  (Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfbnse,  p.  63.} 
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juridictloii  s*ét6ndit  sur  les  six  séaéchaussiées  du  I42M1- 
guedpc  (1). 

Deux  des  princjipaux  vassaux  du  comte  de  Toulouse, 
le  comiie  de  JPoi^  et  le  comte  d'Ârmagn^c,  contestèreii,t 
au  sé.nécjtiaji  du  roi,  à  Toulouse,  les  droits  de  suzerai- 
neté immédiate  qu'il  prétendait  exercer  sur  certains 
fiefs,  et, refusèrent  d'abaadonner  aux  tribunaux  royaux 
rinstruction  d'une  affaire  dont  la  conna|issance  appar- 
tepai^t  à  la  couronne.  Ils  furent  cités  devant  la  cour  du 
roi.  Le  comte  d'Armagnac  obéit  et  obtint  son  pardon 
en  payant  1^,000  Jiivres.  Le  comte  de  Foix  ne  craignit 
pas  d'^ilvoquer  Tappui  du  roi  d'Aragon,  et  alla  lui  por- 
t€|r  un  hommage  auquel  ce  souverain  avait  renoncé 
par  le  traité  de  1258.  Philippe  le  Hardi  ne  voulut  pas 
laisser  cette  révolte  impunie  ;  il  s'empara  du  château 
de  Foix.  Le  roi  d'Aragon  retira  ses  garnisons  des  châ- 
teaux que  le  roi  réclamait,  et  ladomination  suzeraine 
de  la. couronne  fut  ainsi  établie  jusqu'au  pied  des  Py- 
rénées (2). 

Le  roi  d'Angleterre ,  en  exécution  du  traité  d'Abbe- 
viUe,  réclama  TAgenais,  qui  lui  fut  rendu.  Il  demanda 
également  la  restitution  du  Bas-Quercy.  A  cet  égard, 
son  drç[it  était  douteux  :  on  fit  une  enquête  qui  ne  se 
termina  qu'en  1285  ,  et  le  roi  conserva  le  Quercy 
ntioyennant  le  paiement  d'une  faible  indemnité  pécu- 
niaire (3). 

(1)  Lettres-patentes  du  18  janvier  1279.  ÇRec.  desord.,  1.  XII, 
p.  325.) 

(2)  Àri  de  vérifia*  Us  dates,  Gomt^  de  Foix  et  d'Armagnac. 

(3)  Le  traité  de  1258  attribuait  aussi  éventuellement  à  l'Angle- 
terre la  partie  de  la  Saintonge  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Cha- 
rente :  rien  [n*indinue  s'il  a  été  exécuté  en  ce  point.  Une  énuméra* 
tien  des  prévôtés  royales  donnée  par  M.  Boutaric  dans  son  livre 
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Philippa  de  Lomagne,  alors  mineure,  et  placée  sous 
la  tutelle  de  son  oncle ,  le  comte  de  Saint-Paul,  reven- 
diqua les  droits  qu^elle  prétendait  tenir  du  testament 
de  la  comtesse  de  Toulouse,  sa  cousine  ;  mais  le  Par- 
lement, par  un  arrêt  de  1274,  repoussa  sa  demande. 

Ce  testament  léguait  aussi  le  comtat  Venaissin  à 
Charles  d^Ajou.  Sans  y  avoir  égard  ,  Philippe  III  se  mit 
en  possession  de  tout  l'ancien  marquisat  de  Provence, 
comme  des  autres  biens  de  la  maison  de  Toulouse.  Le 
pape  réclama  le  comtat ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
traité  de  1229,  qui  avait  créé  le  droit  éventuel  de  la 
couronne  sur  le  comté  de  Toulouse,  avait  abandonné 
au  Saint-Siège  tout  le  Venaissin.  On  pouvait  opposer 
à  cette  revendication  que,  dès  1234  ,  cinq  ans  après  le 
traité  de  Meaux^  Raymond  VU,  avec  le  consentement 
au  moins  tacite  de  la  cour  de  Rome,  avait  pris  posses- 
sion de  tout  le  marquisat  de  Provence,  y  compris  le 
Venaissin^  qu*il  en  avait  joui  jusqu'à  sa  mort  et  Tavait 
transmis  à  sa  fille.  Néanmoins ,  en  1274,  le  roi,  à  la 
suite  d'une  entrevue,  à  Lyon,  avec  le  Pape,  lui  aban- 
donna le  comtat,  en  exceptant  seulement  la  ville  d'Avi- 
gnon dont  la  moitié  appartenait  au  comte  de  Provence. 
Celui-ci ,  alors  occupé  à  défendre  son  royaume  de  Na- 
ples,  n'éleva  aucune  réclamation,  et  le  comtat,  Avi- 
gnon réservé  (1) ,  passa  ainsi  au  Saint-Siège,  qui  Ta 

sur  Philippe  le  Bel,  et  qui  comprend  Saintea,  donne  mâme  à  penser 
que  le  roi  conserva  cette  partie  de  la  Saintonge. 

(1)  En  1390,  Charles  II,  qui  avait  succédé  à  son  père,  voulant  dé- 
cider son  cousin  Charles  de  Valois  (le  frère  de  Philippe  le  Bel)  a 
renoncer  au  royaume  d* Aragon,  lui  donna  sa  fille  en  mariage,  avec 
TAnjou  et  le  Maine  pour  dot,  et  à  cette  occasion,  le  roi  lui  donna 
la  part  qu'il  avait  dans  Avignon,  que  le  comte  de  Provence  posséda 
ainsi  tout  entière.  —  Eq  1358,  Jeanne  ,  comtesse  de  Provence,  teii- 
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conservé  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Mais 
Charles  d* Anjou  souleva  une  question  plus  grave  :  il 
prétendit  que  les  domaines  de  son  frère  Alfonse,  au 
lieu  d'être  dévolus  au  domaine  royal,  devaient  être 
partagés  entre  tous  ses  parents  collatéraux.  Le  Parle- 
ment repoussa  cette  prétention,  en  1283,  par  un  arrêt 
célèbre  (1),  qui  établit  en  principe  le  retour  des  apana- 
ges à  la  couronne  quand  Tapanagé  mourait  sans  posté- 
rite  directe. 

Aucune  de  ces  contestations  n'avait  d'importance 
réelle,  et  l'annexion  au  domaine  royal  de  toutes  les 
possessions  qu'avait  réunies,  sous  son  autorité,  Alfonse 
de  Poitiers,  s'opéra  sans  difficulté  sérieuse.  Quarante 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  traité  de  Meaux ,  et  la 
pensée  vraiment  politique  qu'avait  eue  le  gouverne- 
ment de  la  reine  Blanche,  .en  terminant  la  guerre  des 
Albigeois,  s'était  heureusement  réalisée.  Des  deux 
puissantes  maisons  féodales  qui  se  partageaient  la  do- 
mination et  l'influence  dans  le  Midi,  des  prives  de  la 
Méditerranée  à  celles  de  l'Océan,  l'une,  la  maison  de 
Saint-Qilles,  venait  de  s'éteindre,  et  ses  anciens  do- 
maines étaient  réunis  à  la  couronne  ;  l'autre,  la  maison 
de  Barcelone ,  était  devenue  exclusivement  espagnole 
par  l'effet  du  traité  de  1258  avec  le  roi  d'Aragon  ,  et  le 
comté  de  Provence,  qu'avait  longtemps  possédé  sa 
branche  cadette,  appartenait  à  une  branche  cadette  du 
sang  royal.  Depuis  que  Philippe-Auguste  avait  conquis 
la  Normandie^  l'Anjou,  la  Touraine  et  le  Poitou,  aucun 

dit  pour  80,000  florins  d^or  la  ville  et  aeigneiirie  d'Avignon  au  Pape, 
qui  y  résidait  depuis  1305.  {Art  de  vérifier  les  dates.  Comtes  de 
Provence.) 

(1)  Brussel  rapporte  le  texte  de  Tarret,  t.  Il,  p.  497. 
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progrès  aussi  considérable  n'avait  été  fait  pour  Vuxàié 
nationale  et  Textension  du  domaine  de  la  couronne. 

La  fortune  de  la  France,  plutôt  que  Thabileté  de  son 
gouvernement,  ne  laissa  pas  le  treizième  siècle  se  ter* 
miner  sans  procurer  au  domaine  un  autre  agrandisse- 
ment qui,  sans  être  aussi  étendu,  avait  encore  une 
grande  importance.  On  sait  combien  la  maison  de  Bloiâ 
avait  été  menaçante  pour  la  royauté,  aux  onzième  et 
douzième  siècles,  quand,  réunissant  ^x  comtés  de  Blois 
et  de  Chartres  au  sud-ouest  de  Paris,  et  au  comté  de 
Sancerre  au  sud ,  les  comtés  de  Champagne  et  de^  Brié 
à  Test,  elle  avait  entouré  File  de  France ,  le  centre  et 
la  principale  possession  du  domaine  royal  à  cette  épo- 
que, d'une  ceinture  de  fiefs  importants  concentrés 
dans  les  mains  d'une  famille  qui  eut  à  sa  tête  dés 
seigneurs  puissants,  comme  Thibaut  le  Orand  (en  1125}. 
Sa  branche  cadette  occupa  le  comté  de  Boulogne  et  un 
moment  le  trône  d'Angleterre  (en  1135),  et  elle  compta, 
plus  tard,  dans  son  sein  quatre,  flrères  unis  pour  domi- 
ner la  cour  de  France  pendant  la  minorité  de  Pliilippe- 
Auguste  (1180). 

Dans  là  première  moitié  du  treizième  siècle\  la  mai- 
son de  Blois  s'était  affaiblie.  Les  comtés  de  Blois,  de 
Chartres,  de  Sancerre  avaient  été  d'abord  séparés  de 
celui  de  Champagne,  tout  en  restant  dans  sa  mouvance, 
et  ensuite  saint  Louis  avait  pu  en  acquérir  la  suze- 
raineté directe.  Le  comte  de  Champagne  et  de  Brie  ne 
demeurait  pas  moins  un  très-grand  feudataire  dont  le 
trône  de  Navarre  était  venu  accroître  encore  la  puis- 
sance, et  dont  les  domaines  étaient  pour  la  couronne 
dé  France  un  voisinage  gênant  et  souvent  inquiétant. 

Thibaut .  roi  de  Navarre  et  comte  de  Champagne, 
gendre  de  riiaint  Louis,  était  mort  avec  le  roi  devant 
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Ttlnte  ôii  1270  ,  et  avait  eu  pour  successeur  hoit  frère 
Heniti,  marié  à  Blanche  d* Artois,  fille  du  frère  puîné 
dé^  sâîût  LôUiâ;  Robert;  comte  d'Artois.  Henri  riïoUrut 
en  1274,  ne  laissant  qu'une  fille,  Jeanne,  âgée  de  trois 
ans.  La  Navarre  fut  aussitôt  convoitée  far  les  tois  de 
Gastille  et  d'Aragon,  et  les  États  du  peiys  en  choisis- 
sant D.  Pedre  Sanche  de  Montaigu  pour  gouverner 
avec  la  régente,  provoquèrent  des  divisions  et  de  Tagi- 
tâtion.  Blanche,  craignant  que  ce  petit  État,  trop  fai- 
ble pour  se  défendre^  ne  fût  absorbé  par  ses  puil^santsl 
voisins,  se  retira  secrètement  avec  sa  fille,  et  vint  à 
Paris  la  placer  sous  la  protection  du  roi.  Philippe  Ili 
fut  bientôt  obligé  d'intervenir  en  Navarre  pour  rétablir 
l'ordre.  Son  cousin  Robert  d^ Artois  et  le  connétable  dé 
Beaujeu,  commandant  l'armée  royalOi  s'emparèrent  de 
Pampelune  (7  septembre  1276),  et  achevèrent  de  paci- 
fier le  pays  en  en  chassant  leâ  Aragonais  qui  avaient 
voulu  profiter  des  troubles  pour  s'en  emparer.  Pendaiit 
l'expédition,  Blanche,  voulant  se  procurer  des  .appuis, 
épousa  en  secondes  noces  le  deuxième  fils  du  roi  d'An- 
gleterre, et  en  même  temps  négocia  le  mariage  de  sa 
fille  avec  le  deuxième  fils  de  Philippe  III ,  que  la  niort 
de  son  frère  aîné  devait  rendre  bientôt  l'héritier  du 
trône,  et  qui  fut  Philippe  le  Bel. 

JQuànd,  en  1284 ,  le  roi  se  disposa  à  envahir  l' Aragon, 
il  commença  par  s'assurer  la  Navarre,  en  faisant  célé- 
brer le  mariage  de  son  fils  Philippe  avec  Jeanne  de 
Navarre  et  de  Champagne,  afin  de  donner  ainsi  à  l'oc- 
cupation  de  la  Navarre  par  la  France  un  caractère 
définitif.  L'expédition  d'Aragon  fut  malheureuse  : 
obligé  de  repasser  les  Pyrénées,  en  y  perdant  une 
partie  de  ses  troupes,  le  roi  mourut  à  Perpignan  d'un 
accès  de  fièvre  pernicieuse,  le  5  octobre  12S5. 
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Après  ravénement  de  Philippe  le  Beh  Jeanne,  deve- 
nue reine  de  France,  resta  propriétaire  des  biens 
qu'elle  avait  apportés  en  dot  :  elle  fut  reine  de  Navarre, 
comtesse  de  Champagne  et  de  Brie  (1).  L'annexion 
réelle  de  ce  gc^nd  âef  au  domaine  n*eut  lieu  qu'en  1335, 
après  de  nombreux  incidents  dont  le  récit  ne  peut 
trouver  sa  place  ici,  et  même  son  incorporation  à  la 
couronne,  comme  celle  de  Normandie  et  du  comté  de 
Toulouse,  ne  furent  prononcées  que  par  les  lettres 
patentes  de  novembre  1361  (2).  Mais  on  doit  faire  re- 
monter sa  réunion  au  domaine  à  1285  et  au  règne  de 
Philippe  le  Hardi,  car  Brussel  nous  apprend  qu'il  fut 
compté  à  Philippe  le  Bel  des  prévôtés  de  cette  pro- 
vince, pour  sept  mois  de  1285,  par  le  receveur  général 
de  la  terre  de  Champagne  et  de  Brie  (3). 

Des  six  grands  fiefs,  dont  les  titulaires,  à  l'avéae- 
ment  de  Huges  Capet,  exerçaient  avec  lui  la  souverai- 
neté en  France*  et  dont  la  vassalité  envers  la  couronne 
était  si  mal  définie  qu'ils  pouvaient  se  croire  les  égaux 
autant  que  les  vassaux  du  roi ,  la  Champagne  était  le 
troisième  réuni  par  la  couronne  à  son  domaine  :  le 
comté  de  Toulouse  l'avait  été  quelques  années  aupara- 

(1)  c  Philippe  le  Bel  ne  prit  point  les  titres  de  roi  de  NaTarre,  d« 
comte  de  Champagne  et  de  Brie.  LorsqaMl  donna  quelques  ordon- 
nances on  quelques  chartes  qui  devaient  avoir  leur  exécution  en 
Champagne  ou  en  Brie,  il  y  marquait  qu'il  les  avait  données  du  con- 
sentement de  9a  chère  œmpagne^  et  à  la  fin  de  Toi  donnance  ou  de  la 
charte,  avant  la  date  :  Jeanne  par  la  grâce  de  Dieu ,  reine  de  Na- 
varre, comtesse  de  Champagne  (ce  sont  les  titres  qu'elle  prenait) , 
approuvait  ce  qui  y  était  contenu  et  y  mettait  son  sceau.  »  (M.  Se- 
cousse.) 

(3)  Reeuml  des  crtUmnanees,  t.  IV,  p.  213. 

(3]  Brussel,  De  Vusage  des  fieft,  t.  I,  p.  461. 
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▼ant,  et  le  duché  de  Normandie  au  commencement  du 
siècle.  Le  duché  d*Aquitaine  s'était  divisé  :  une  partie, 
conquise  par  Philippe-Auguste  et  par  Louis  VIII,  avait 
formé  Tapanage  d'Alfonse  de  Poitiers  et  avait  fait  re- 
tour à  la  couronne  avec  le  Languedoc.  L'autre  partie 
était  restée  aux  Anglais  :  elle  se  composait  du  littoral 
avec  Bordeaux  et  des  territoires  de  TAgenais  et  du  Pé- 
rigord  restitués  par  saint  Louis,  et  elle  formait  le  du- 
ché de  Guyenne  dont  le  traité  de  1258  avait  rigoureu- 
sement déterminé  la  vassalité,  en  assimilant  Thommage 
du  roi  d*Angleterre^  comme  duc  de  Guyenne.,  à  celui 
de  tout  autre  feudataire  français.  Il  ne  restait  que  le 
comté  de  Flandre  et  le  duché  de  Bourgogne ,  et  encore 
ils   avaient  été  affaiblis  par  la  perte  de  suzerainetés 
importantes  :  le  comté  de  Boulogne,  le  Ponthîeu,  T Ar- 
tois, le  Yermandois,  etc..  avaient  été  séparés  du  pre- 
mier, et  le  second  avait  perdu  le  comté  de  Mftcon. 
Dans  Tancien  duché  de  France,  le  nombre  et  Timpor- 
tance  des  vassaux  directs  du  roi  avaient  beaucoup  di- 
minué par  la  réunion  au  domaine  du  Sénonais,  du  Gft- 
tinais,  du  comté  de  Corbeil  et  de  tous  ces  fiefs  qui, 
sans  avoir  une  égale  importance .  exerçaient ,  avant 
Louis  VI,  une  tyrannie  locale  insupportable.  S'il  y 
avait  encore  des  comtés  d'Artois,  d'Anjou,  et  du  Maine, 
de  Valois,. du  Perche  et  d'Alençon,  de  Dreux  et  de 
Clermont,  ils  avaient  été  constitués  en  apanages  à  des 
princes  du  sang  royal,  et  devaient,  à  défaut  d'héritiers 
faire  retour  à  la  couronne  :  des  mariages  avaient  éga- 
lement donné  à  des  branches  cadettes  de  la  maison  ca- 
pétienne la  Bretagne,  la  Provence  et  le  Bourbonnais. 
L'affaiblissement  en  nombre  et  en  importance  des  sei- 
gneuries féodales  n'avait  profité  qu'à  la  royauté  qui , 
seule,  s'était  élevée  au-dessus  d'elles. 

IfODVBLLC  SÉRIE.  —  VIll.  96 
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On  peut  dire  qu'à  la  fin  du  treizième  siècle  la  fédé- 
ration seigneuriale   qu*avait  consacrée  et  fortifiée  la 
révolution  capétienne,  est  en  grande  partie  dissoute. 
La  France  existe  :   Philippe-Auguste  et  saint  Louis 
l'ont  faite  :  Tun  en  a  été  le  conquérant  et  l'autre  le  lé- 
e^slateur.  Mais  c'est  encore  la  France  féodale.  Ce  sont 
des  fiefs  que  Philippe-Auguste  ja  conquis.  Saint  Louis 
en  a  conquis  comme  son  aïeul,  et  il  a  commencé  à  leur 
donner  une  législation  plus  régulière,  mais  sans  chan- 
ger leur  nature  :  les  faits ,  les  idées,  les  principes  res- 
tent ceux  de  la  féodalité.  Le  domaine  de  la  couronne, 
au  lieu  d'être  resserré  dans  quelques  provinces ,  aut 
alentours  de  Paris ,  va  des  bords  de  la  Manche  à  ceux 
de  la  Méditerranée  et  au  pied  des  Pyrénées  ;  des  rives 
de  l'Océan,  il  s'approche  du  pied  des  Vosges.  Le  pou- 
voir législatif  de  la  royauté  s^étend  comme  son  pouvoir 
territorial  :  son  pouvoir  judiciaire,  par  les  cas  royaux 
et  les  appels,  a  le  dernier  mot,  c'est-à-dire  la  prépon- 
dérance, dans  les  contestations  portées  devant  la  jus- 
tice. Cependant ,  le  roi  reste  propriétaire  ou  suzerain 
(le  fiefs.  La  maxime  :  le  roi  est  souverain  fiefTeux,  in- 
ventée par  les  légistes  du  treizième  siècle,  est  l'arme 
qui  leur  sert  à  défendre  ou  à  étendre  les  droits  de  ta 
couronne.  Cette  maxime  repose  sur  la  notion  abstraite 
et  théorique  que  le  prince  aurait  été^  à  l'originel,  pro- 
priétaire de  toutes  les  terres  de  son  royame  et  les  au- 
rait données  en  fief.  Elle  peut  fonder  une  suzeraineté 
plus  étendue  et  plus  puissante  que  toutes  les  autres; 
mais  elle  ne  peut  fonder  qu'une  suzeraineté.  La  vraie 
souveraineté,  celle  qui  dans  la  monarchie  héréditaire 
se  compose  tout  à  la  fois  de  la  souveraineté  de  la  nation 
et  de  la  souveraineté  du  roi,  n'est  point  encore  sortie 
des  obscurités  et  des  confusions  du  régime  féodal. 
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Att  point  de  vue  de  la  domanialité  pare  iBt  de  la  fis- 
calité, Textension  des  possessions  de  la  couronne  de- 
puis Hugues  Oapet  et  leur  état  à  la  fin  du  règne  de  Phi- 
lippe le  Hardi  peuvent  être  déterminés  et  résumés  par 
le  nombre  de  ses  prévôtés.  A  la  fin  du  dixième  siècle, 
le  roi  avait,  pour  administrer  son  domaine,  seize  pré- 
vôts établis  dans  l'Ile  de  France,  le  Hurepoix,  le  Man- 
tois  et  le  Vexin ,  le  Valois  et  l'Orléanais,  c'est-à-dire 
dans  cinq  de  nos  départements  actuels  :  la  Seine, 
Seine-et-Oise ,  l'Oise,  Seine-et-Marne  et  le  Loiret.  A 
l'avènement  de  Philippe-Auguste ,  il  y  avait  38  pré- 
vôts et  94  à  sa  mort.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  le 
nombre  des  prévôts  s'élevait  à  263. 

Les  prévôtés  se  divisaient  en  deut  catégories  dis- 
tinctes. On  avait  continué  à  donner  exclusivement  le 
nom  de  prévôtés  de  France  à  celles  qui  étaient  insti- 
tuées dans  les  provinces  dont  Philippe-Auguste  était  le 
haut  seigneur  immédiat ,  avant  ses  grandes  conquêtes 
de  1202,  et  à  en  rendre  un  compte  spécial.  Un  docu- 
ment officiel,  le  compte  des  revenus  de  1285,  inséré 
dans  le  lome  XXII  du  Recueil  des  historiens  de  France, 
en  fournit  exactement  le  nombre  et  même  les  noms.  Il 
y  avait  9^  prévôtés  de  France:  elle  étaient  établies  dans 
13  des  anciennes  provinces,  ou,  si  l'on  veut,  dans  15 
de  nos  départements  actuels. 

Les  autres  prévôtés  étaient  celles  qui  avaient  été 
successivement  créées  dans  les  provinces  entrées  de- 
puis 1202  dans  la  mouvance  directe  de  la  couronne.  La 
liste  n'en  peut  être  dressée  avec  autant  de  certitude  que 
celle  des  prévôtés  de  France  :  H  faut  la  déduire  des  in- 
dications fournies  par  Brussel  dans  le  chapitre  xxxiu 
du  Traité  de  tusage  des  fiefs  et  de  l'état  des  divisions 
administrative6   des    domaines  d'Alfonse   de  Poitiers 

do. 
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donné  par  M.  Boutaric.  On  arrive  ainsi  à  trouver  qu'en 
outre  des  83  prévôtés  de  France,  180  prévôtés  étaient 
réparties  dans  16  de  nos  anciennes  provinces^  ou  dans 
vingt-sept  de  nos  départements  actuels. 

Â.  la  fin  du  treizième  siècle,  le  domaine  royal  compre- 
nait donc  263  prévôtés  établies  dans  29  des  anciennes 
"provinces  ou  dans  38  de  nos  départements. 

Toutefois,  en  faisant  de  la  prévôté  l'unité  qui  déter- 
mine rétendue  et  l'importance  du  domaine  royal ,  on 
emploie  un  procédé  dont  l'exactitude  peut  être  contes- 
tée. Les  prévôtés  étaient  en  effet  de  valeur  fort  iné- 
gale :  on  ne  peut  rigoureusement  comparer  celles  de 
Paris,  d'Amiens  ou  d'Orléans  à  Tune  des  9  prévôtés  du 
comté  de  Mâcon,  ou  des  88  des  domaines  d'Alfonse,  ou 
des  55  de  Champagne  et  de  Brie. 

Il  convient  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  do- 
maine de  la  couronne  était  discontinu,  en  ce  sens  qu'il 
était  composé  de  fiefs  distincts  et  souvent  séparés  par 
d'aiitres  fiefs  dont  le  roi  pouvait  être  suzerain  sans  en 
être  propriétaire.  Ainsi,  quand^  à  la  fin  du  treizième 
siècle,  le  domaine  royal  s'étendait  dans  vingt-neuf 
provinces  ou  dans  trente-huit  de  nos  départements, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  domaine  possédait  tout  le 
territoire  de  ces  provinces  ou  de  ces  départements  :  il 
y  était  seulement  propriétaire  de  fiefs  et  de  domaines 
plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins  étendus. 

Néanmoins,  l'accroissement  du  domaine  royal  pen- 
dant les  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie  capé- 
tienne, ainsi  entendu  et  sans  qu'on  soit  certain  de  le 
déterminer  avec  une  rigoureuse  exactitude,  n'en  a  pas 
moins  une  grande  importance.  D'abord,  il  procura  à  la 
couronne  une  augmentation  considérable  de  revenus  : 
il  eut  ensuite    un  effet  indirect,   une  portée  morale 
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dont  les  conséquences  encore  éloignées  étaient  inévi- 
tables. 

Quand  le  roi  ne  percevait  ses  revenus  féodaux  que 
dans  très-petit  nombre  de  localités ,  et  qull  n'était  en 
contact,  sous  le  rapport  fiscal,  qu'avec  une  partie  très- 
restreinte  de  la  population,  rien  ne  tendait  à  modifier 
le  caractère  des  redevances  qui  lui  étaient  payées  : 
elles  ne  pouvaient  pas  ne  pas  rester  féodales.  Mais 
quand  il  les  perçut  sur  presque  tou^  les  points  du  ter- 
ritoire, sur  des  Français  du  nord  comme  du  midi,  de 
Test  comme  de  Touestet  du  centre,  sans  que  les  prin- 
<ûpes  fussent  encore  changés,  sans  même  que  ni  la  na- 
tion ni  la  royauté  elle-même  pussent  s'en  rendre 
compte,  sa  situation  se  rapprocha  de  celle  qu'il  aumt 
un  jour  quand  il  lèverait  des  impôts  non  plus  sur  ses 
hommes,  mais  sur  ses  sujets  ;  non  plus  en  vertu  d'une 
sorte  de  droit  de  propriété,  mais  en  vertu  du  droit  pu- 
blic ;  non  plus  au  nom  de  son  intérêt  personnel  ou  sei- 
gneurial, mais  au  nom  de  l'intérêt  général,  de  l'inté- 
rêt public,  et  comme  étant  son  représentant,  ou,  mieux 
son  mandataire. 

L'étude  des  produits  du  domaine,  c*est-à-dire  des 
revenus  du  roi,  fera  mieux  saisir  le  sens  et  la  portée 
de  cette  observation. 

A.  VUITRT. 
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Nos  guerres  de  religion  consolidèrent  l'indépendance 
du  Piémont  si  péniblement  reconquise  par  Emmanuel- 
Philibert  et  fournirent  à  la  Maison  de  Savoie  Tocca- 
sion  d*une  vengeance  longtemps  désirée.  Quand  on  con- 
sidàre  le  rôle  considérable  qu'un  État  de  troisième  ordre 
arrive  à  Jouer  dans  les  affaires  de  la  France,  on  est  à 
la  fois  attristé  et  humilié  de  rabaissement  causé  par 
nos  discordes.  Avec  le  duché  de  Savoie,  Texpiation  est 
plus  cruelle  qu*avecle  royaume  d'Espagne. 

Emmanuel*Philibert  n'avait  pas  attendu  l'évacuation 
complète  du  Piémont  pour  s'intéresser  activement  à 
la  crise  religieuse  qui  ensanglantait  la  France.  Toute- 
fois cette  préoccupation  ne  se  manifesta  guère  que  par 
des  démonstrations  et  des  offires  de  service.  Ce  qu'il 
cherchait  surtout  dans  la  défense  de  la  cause  catho- 
lique, c'était  un  moyen  de  se  ménager  la  bienveillance 
du  Roi  et  le  concours  du  plus  fort  des  partis  qui  se  dis- 
putaient le  Royaume.  Il  espérait  rattacher  aux  intérêts 
du  Saint-Siège  et  des  monarchies  française  et  espa- 
gole  la  reprise  de  Genève  et  des  autres  territoires  hel- 
vétiques perdus  par  son  père.  S'il  ne  réussit  guère 
dans  ce  projet,  il  sut  profiter  des  guerres  religieuses 
pour  mener  k  bonne  fin  la  réorganisation  intérieure 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  Vil,  p.  o34,  et  plus  haut,  p.  31. 
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de  ses  États,  U  fondation  d'uae  fffmée  presque 
tirée  du  néant,  la  reconstruction  de  ses  fprteresseç, 
accopiplie  sous  les  regards  iqalv^iU^ts,  mais  trop 
souvent  distraits,  de  Catherine  de  Médici3  et  de 
Philippe  IL  11  laissa  un  grand  901a  et  une  réputation 
européenne  qui  doivent  aussi  être  comptés  dans  so^ 
héritage.  Ce  n*est  jamais  en  vain  que,  dans  une  race 
souveraine,  un  homme  supérieur  rompt  la  succession 
mqnatone  des  qualités  ordinaires  et  concentre  ^ur  lui, 
pendant  des  années,  ratte^tion  sympathique  de  l'Eu- 
rope. Le  prestige  militaire  et  politique ,  qui  double  )a 
puissance  des  grands  État^,  tfansQgure  les  petits. 

Charles-Emmanuel  P",  fils  dq|  vainqueur  de  ^nt- 
Quentin,  n*est  pas  moins  inférieur  ii  son  pèr^|qu*^  sen 
anière-petit-fils,  Victor- Amédée  IL  II  le  pè40  même, 
su^  plus  d'un  point,  à  des  ducs  de  Savoie  moius  Ulqs- 
tres  :  car  il  est  un  des  r^es  membres  de  la  famille 
qui  aient  na^nqué  de  mesure  et  parfois  de  pénétration. 
Mais,  si  Tactivité  qu'il  a  déployée  pendit  icinquante 
ans  a    été    souvent    malheureuse,   e)le  a    toujpurs 
téo^oigné    d'une  incontestable   vigueur.    La   vitalité 
ftu  Piémont  s'est  manifestée  dans  dei^  entreprises  con* 
tinuelles,  disproportionnée  avec  ses  forces,  mai^  com- 
mandant encore  l'attention  et  iô  respect.  Aussi  pour- 
rait*on  appliquer  à  ce  prince  ce  qu'un  hL$tori^n  alle- 
mand a  dit  de  plusieurs  rois  de  Pousse  :  m  que  le^  dé- 
faits mêmes  du  souverain  n'avaient  pas  été  sans  cq^r 
trihuer  au  développement  de  la  dynastie  et  de  la  par 
tion.  »  Que^  que  soit,  d'ailleurs,  1^  jugen^ent  qu'il  cpp.- 
vienne  de  porter  sur  lui,  son  long  règne  aura  bien  mé- 
rité des  historiens.  Inquiet  et  chercheur,  plus  encq^'e 
qu'il  n'était  avide  et  ambitieux,  Charles-Emmanuel  a 
tant  soulevé  de  questions,  tant  médité  de  conquêtes , 
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tant  couru  ou  désiré  d^ayentures,  tant  pratiqué  ou  es- 
sayé de  politiques,  tant  fatigué  d'agents  et  de  secré- 
taires, sans  parler  de  lui-même ,  négociateur  fiévreux 
et  infatigable  écrivain,  qu*il  a  laissé  après  lui  beau- 
coup plus  de  documents  que  des  souverains  moins  pro- 
digues de  tentatives,  et  cependant  plus  heureux.  S'il 
agita  la  France  et  la  chrétienté,  sans  faire  le  bonheur 
du  Piémont,  s'il  vécut  assez  pour  illustrer  deux  siècles 
et  les  troubler  {!),  il  a  merveilleusement  accru  les  maté- 
riaux qui  serviront  à  en  Cetire  l'histoire.  Sa  politique 
tortueuse  et  remuante,  incommode  à  ses  voisins, 
onéreuse  à  ses  sujets,  mérite,  aujourd'hui  quelque 
reconnaissance...  àTétranger. 

L'activité  diplomatique  d^ambitieux  sans  scrupules 
trouva  rarement  un  théâtre  aussi  digne  d'elle  que  de- 
vait l'être  la  France  d'Henri  III  et  de  Catherine  de  Mé- 
dicis.  Un  roi,  plongé  dans  la  mollesse,  ou  perdu  dans  les 
superstitions,  incapable  de  défendre]  son  trône,  ou,  du 
moins,  jugé  tel  ;  une  reine-mère  qui  avait  fait  de  Tin- 
trigue  la  règle  du  gouvernement  ;  un  premier  prince 
du  sang  condamné  par  les  nécessités  de  sa  propre  dé- 
fense à  ébranler  le  trône  qu'il  devait  un  jour  restaurer 
et  élever  au-dessus  de  tous  les  autres ,  une  aristocratie, 
turbulente,  insatiable,  exploitant  l'enthousiasme,  catho- 
lique ou  protestant,  pour  prendre  sur  l'autorité  royale 
une  revanche  inespérée  ;  des  populations  ardentes  et 
fanatisées,  proie  facile  de  toutes  les  ambitions  et  de 
toutes  les  passions  anarchiques  ;  la  France  devenue  le 
champ  de  bataille  des  deux  croyances  qui  se  disputaient 
l'Occident  :  tel  est  le  spectacle  qui  se  déroula,  tout 
d'abord,  devant  les  yeux  du  nouveau  duc  de  Savoie  ! 

(Il  H  a  1^6  de  1580  à  1630. 
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Que  d'acteurs  sur  cette  scène  immense  !  Que  de  per- 
sonnages dans  le  même  acteur  !  Tous ,  pendant  long- 
temps ,  répugnent  à  recommencer  la  lutte  sanglante 
qui^  sous  le  règne  de  Charles  IX,  a  épuisé  les  deux 
partis  sans  donner  de  résultat.  Les  intérêts  et  les  con- 
voitises qui  se  cachent  sous  le  manteau  de  la  religion, 
éprouvent  aussi  quelque  honte  à  se  montrer  au  grand 
jour.  Chacun  cherche  à  triompher  par  la  politique. 
Charles-Emmanuel  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un 
duel  gigantesque  qui  l'eût  peut-être,  en  l'effrayant  dès 
le  début,  réduit  pour  toujours  au  rôle  de  spectateur. 
Avant  d'en  venir  aux  armes,  il  passera  par  huit  années 
de  négociations  et  d'intrigues  ;  il  acquerra  une  con- 
naissance approfondie  des  hommes  et  des  choses  ;  il 
s'enhardira  avec  l'égoïsme,  la  turbulence  et  la  fréné- 
sie universelles;  il  bravera  ce  grand  pays,  qui  autre- 
ment l'eût  contenu  par  la  crainte  ou  le  respect.  Il  lui 
arrachera,  au  moment  le  plus  critique,  un  lambeau  de 
territoire;  puis  il  entreprendra  la  conquête  d'une  pro- 
vince, tout  en  prétendant  ne  l'occuper  qu'au  nom  du 
roi  de  France  ;  enfin ,  il  osera  porter  les  yeux  sur  cette 
couronne  réputée  la  plus  belle  de  la  chrétienté  ,  et  ap- 
prendra d'Henri  IV  qu'elle  est  trop  lourde  pour  un  duc 
de  Savoie. 

Charles-Emmanuel  commença  par  abandonner  les 
territoires  que  son  père  avait  occupés  daus  le  marqui- 
sat de  Saluces.  Cette  renonciation  inattendue  n'était  ni 
désintéressée,  ni  définitive  ;  elle  avait  seulement  pour 
but  de  gagner  Henri  III  à  l'entreprise  de  Genève.  Quoi- 
que la  protection  de  cette  ville  fût  déjà  une  tradition 
de  la  politique  française,  le  jeune  duc  ne  doutait  pas 
de  la  neutralité  bienveillante  de  la  Cour  de  France. 
Bien  plus,  il  prétendait  faire  agréer  cette  destruction 
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de  la  citadelle  'du  pjrotestaatispae  au  chef  même  du 
parti  protestant,  Hepri  de  Navarre.  Plus  uiiia  u^oci^- 
tioxi  était  difficile ,  étrange  et  condamnée  k  Tinsucc^» 
plus  elle  sollicitait  un  esprit  jnaturellement  chercheur^ 
et  plein  de  confiance  en  lui-même.  Il  est  vrai  qu'avec 
Henri  de  Navarre ,  Charles-Emmanuel  troqvait  k  qui 
parler.  Le  prince  français»  pas  plus  que  le  duc  de  Sa- 
voie, ne  semblait  croire  à  Timposaible.  Il  lui  offrait  sa 
sœur  Catherine  de  Bourbon  en  mariage,  et  Charles- 
Emmanuel  demandait  le  temps  de  réfléchir.  Cep^dant 
celui*ci  entretenait  des  pratiques  secrètes  avec  Les- 
diguières  et  MQntmorency,  des  intrigues  à  Arles^ 
à  Marseille,  à  Carmagnola  (1).  Dans  la  longue  cam- 
pagne diplomatique  qui  s*engage,  il  est  non-seulement 
souple  et  infatigable,  mais  audacieux  jU9qu'4  la 
témérité.  En  1585,  il  demandait  déjà  au  duc  de  Guise  la 
France  jusqu'au  Rhône  et  à  la  Saône,  y  compris  Lyon. 
Genève  et  le  marquisat  de  Saluces,  offerts  par  l«)  chef 
de  la  Ligue ,  ne  devaient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  : 
«  ce  n'étaient  pas,  disaiMl,  des  récompenses  digne:» 
de  ses  services  futurs,  mais  de  simples  restitutiona  qui 
ne  pouvaient  lui  manquer  (2) .»  Dans  la  négociation  deaou 
mariage^  il  n*avait  été  ni  moins  ambitieux,  ni  moins 
tenace  à  marchander.  S'il  dut  subir  les  conditions  de 
Philippe  II,  il  eut  Thonneur  de  devenir  son  gendve: 
s'il  dut  se  contenter  d*une  dot  qui  ne  lui  fut  jamais 
payée  ,  et  que  ses  successeurs  réclamaient  eBcore  à 
l'Espagne  ^nt  vingt  ans  plus  tard ,  il  acquit  un  grand 
prestige  auprès  de  ses  si^ets,  un  incontestable  crédit 

(1)  Ch«f-lieu  du  marquisat  de  Salucea. 

[2)  iHruzioni'del  Di4ea  Fra$%cia,  )562*lSi86,  ap.  Biaaohi,  ou- 
vmge  cité,  p.  ^  etKicot/ti,  t,  111,  p.  47. 
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auprès^  de  ses  voisins,  et  Tespérance  de  la  couronne 
d'Espagne  pour  ses  descendants.  Toutefois  le  moment 
ne  semblait  pas  favorable  pour  faire  valoir  cette  haute 
alliance.  La  Ligue  ne  justifiait  pas  les  espérances 
qu*eUe  avait  inspirées  de  prime  abord  aux  catholiques 
étrangers.  Charles-Emmanuel  voyait  avec  dégoût  les 
rivalités ,  les  antipathies  réciproques  des  différents 
chefs  qu'il  voulait  gagner,  peut-être  prématurément,  à 
ses  projets.  La  Journée  des  Barricades  et  la  crise  de 
Bloia  l'arrachèrent  à  des  intrigues  interminables  en 
l'invitant  à  l'action.  Le  marquisat  de  Saluées  ^  depuis 
si  longtemps  convoité,  fut  envahi  et  occupé  à  l'heure 
opportune.  Troublé  dans  la  sécurité  de  sa  nouvelle 
conquête  par  l'alliance  d'Henri  III  et  du  Béarnais^  mais 
bientôt  rassuré  par  le  crime  de  Jacques  Clément,  le 
duc  de  Savoie  aspire  au  Dauphiné  et  à  la  Provence. 
L'intervention  militaire  des  Piémontais  dans  ces  deux 
provinces  se  rattache  étroitement  à  l'histoire  de  la  Li- 
gue, dont  elle  est  une  des  hontes  ineffaçables.  La  ba- 
taille d'Ivry,  en  relevant  la  royauté  française,  rendit 
Ghaxles-Bmmanuel  absolument  nécessaire  à  tous  les 
ennemis  d'Henri  IV  qui  jusqu'alors  avaient  espéré  plus 
ou  moins  se  passer  de  lui  :  aux  Ligueurs  de  Paris,  aux 
Ligueurs  de  Provence,  au  Pape,  |au  roi  d'Espagne. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  due  franchissait  le  Var  (1) 
qui  était  pour  lui  le  Rubicon,  et  Msait  à  Aix  une  entrée 
triomphale,  dont  une  relation  contemporaine.(9),  con- 
servée aux  Archives  de  Turin,  peut  rappeler  aux  Fra^- 

(1)  Ii«  14  octobno  1590.  Mais  le  «omto  M^rtiiieQgo  ayait  préoédé 
le  Cnc  en  Provence  dès  le  mois  de  juin. 

(2)  Rdozionu  i/LS  deWenirata  in  Ai0s,  Archivio  di  Statu,  Storia 
délia  R.  Casa,  categ.  III,  mazzo  XI,  9.  Voy.  Ricotti,  t.  lU,  p.  12%. 
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çais  les  tristes  détails.  En  refusant  certains  honneurs 
réservés  au  Roi,  Charles-Emmanuel  donna  une  leçon  â 
ces  rebelles  fanatiques  qui  oubliaient  la  patrie.  Favo- 
risée au  début  par  la  levée  du  siège  de  Paris  (1),  Texpé- 
dition  de  Provence  fut  bientôt  contrariée  par  la  retraite 
d'Alexandre  Farnèse  (2),  les  divisions  des  catholiques 
provençaux  et  dauphinois,  Ténergie  renaissante  de  Ge- 
nève, la  mort  de  Sixte  Y  (3)  et  le  règne  éphémère  de 
ses  successeurs  (4;.  Les  États  convoqués  à  Aix  pendant 
rhiver,  donnèrent  bien  quelques  témoignages  de  zèle. 
mais  peu  de  soldats,  et  point  d'argent.  Charles-Emma- 
nuel ne  fut  pas  plus  heureux  dans  son  voyage  d'Ës* 
pagne,  d*où  il  ne  rapporta  guère  que  des  promesses. 
Au  retour  il  trouva  le  Dauphiné  à  moitié  perdu,  la  Savoie 
menacée  par  Genève,  la  Provence  plus  que  jamais  chan* 
celante.  Son  activité,  ses  succès  mêmes  n'arrêtèrent 
<iue  peu  de  temps  la  réaction  qui  sa  dessinait  de  plus  en 
plus  en  faveur  de  l'autorité  royale.  En  1592,  Marseille  se 
soulève  contre  le  Duc,  Lesdiguières  est  victorieux  en 
Dauphiné  et  en  Savoie,  d'Epernon  en  Provence,  le  Pape 
devient  froid  et  Philippe  II  l'est  toujours.  Charles-Em- 
manuel quitte  la  Provence  afin  de  ne  pas  assister  lui 
même  à  la  ruine  de  ses  espérances.  Bientôt  même,  at- 
taqué chez  lui,  il  est  réduit  à  la  défensive.  L'abjuration 
d'Henri  IV  et  l'entrée  de  ce  prince  à  Paris  vont  lui  por- 
ter le  dernier  coup  ;  mais  lui  fournissent  au  moins  Toc- 
Ci)  Le  30' août  1590. 

(2)  Le  29  novembre. 

(3)  Le  27  août. 

(4)  Urbain  VII,  Grégoire  XIV  et  Innocent  IX.  Le  premiar  wi 
douze  jours  de  pontificat  (15-37  septembre),  le  second  dix  moif 
(5  décembre  1590-15  octobre  1591),  le  troisième  cinquante-iept 
jours  (3  novembre-30  décembre'. 
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casion  d'une  trêve  que  la  misère  de  la  Savoie  et  du  Pié- 
mont le  rend  heureux  d'accepter. 

Les  événements  militaires  n'empêchaient  pas  Charles- 
Emmanuel  de  négocier  avec  tout  le  monde.  Dans  l'ex- 
pédition de  Provence  il  s'efforçait  de  triompher  par  le 
concours  des  populations.  Les  Insùmctions  du  Duc,  les 
RelcMons  et  Mémoires  renferment  bien  des  documents 
qui  attestent,  avec  l'étonnante  activité  de  ce  prince, 
sa  préoccupation  constante  de  connaître  et  de  ga- 
gner l'opinion  publique.  Telle  est  YInstruction  pour 
connaître  les  inclinations  du  peuple  de  Paris  à  V égard 
delap&rsonne  de  Charles-Emmanuel  P'  (1589);  la  Re- 
lation sur  V opinion  publique  à  Grenoble  (2)  (1590)  ; 
les  Moyens  à  employer  par  le  comte  Martinengo,  en-- 
voyé  avec  des  troupes  en  Provence,  pour  captiver  Vat^ 
tac?iement  de  ces  populations  (3)  (1590)  ;  les  Ea^cita- 
lions  aux  Lyonnais  d'agir  énergiquement  pour  s'em^ 
parer  du  Dauphiné  (4)  (1590);  le  Discours  aux  gentils- 
hommes  catholiques  du  Dauphiné  pour  leur  persuader 
de  rester  unis  au  parti  catholique  et  au  duc  de  Sa- 
voie  (5)  (1591);  les  Modes  indiqués  par  le  duc  de  Sa* 
voie  auprès  des  États  Généraux  de  France  pour  être 
élu  roi  dans  le  cas  où  ils  entendraient  exclure  la  Mai^ 
son  de  Bourbon  (6)  (1592). 

On  le  voit,  Charles-Emmanuel  a  des  tendances  mo- 
dernes :  il  cherche  à  comprendre  l'opinion  ou  à  la  sur- 

(1)  ArchiTio  diStato,  categoria  negoziazùmi,  ap.  Blanchi,  p.  349. 

(2)  Ihid.^  relajgioni,  ap.  Bianchi,  p.  256. 
(3;  Ilnd.^  negozieugwnif  ap.  Blanchi,  p.  250. 

(4)  Ibid.,  toc,  cit. 

(5)  /M.,  reUuioni,  ap.  Bianchi,  p.  256. 

(6)  Ai-chivio  di  Stato,  negogiozioni,  ap.  Bianchi,  p.  251. 
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prendre.  Il  sent  mieux  que  des  princes  trop  poissants 
ce  qu'il  y  a  de  force  dans  TorgUAii  populaire.  Il  devine 
l'art  redoutable  qui  consiste  à  flatter  les  sentiments  na- 
tionaux pour  les  pervertir,  et  à  proclamer  la  sourê* 
raineté^u  peuple  pour  le  conduire  à  la  servitude. 

La  journée  des  Barricades  commence  une  période 
de  la  plus  haute  imporiance  <lanfl  la  diplomatia  ^é* 
montaise,  qui  ne  cessera  plus  d'être  uBe'source  abon- 
dante d'informations  pour  l'histoire  de  notre  pays. 
L'étendue,  la  précision  des  relations  et  des  dépêches 
envoyées  à  Turin,  soit  de  Paris,  soit  de  Madrid,  à  par- 
tir de  1587,  nous  décident  à  terminer  avec  le  xvi*  siècle 
cette  sorte  d'introduction  qu«  nous  espérons  fiiire 
suivre  d'une  publication  moins  disproportionnée  avec 
la  richesse  des  matériaux.  Nous  indiquerons  seule- 
ment, avant  de  ânir^  les  impressions  générales  que  les 
documents  piémontais  laissent  sur  la  fin  des  guerres 
religieuses  avec  certains  jugements  qu'ils  infirment  ou 
rectifient. 

Henri  111,  tant  décrié  par  ses  contemponâns,  n'a 
guère  eu  à  se  louer  davantage  de  la  postérité.  L'unam- 
mité  des  témoignages  pariût  d'autant  plus  significative 
qu'elle  est  plus  rare  à  une  époque  de  trouUes  violents. 
Mais  n'est-il  pas  un  point  sur  lequel  toutes  ies  factions 
sont  d'accord,  sans  que  cette  unanimité  soit  autre 
chose  que  l'impatience  de  toute  autorité  légitime? 
Quand  on  a  été  possédé  du  démon  de  rinsurrection,  on 
aime  à  transmettre  aux  générations  futures  la  haine 
de  l'ordre  public  et  de  celui  qui  le  représente.  L'his- 
toire^ en  ratifiant  un  jugement  qui  est  celui  de  tous  les 
partis,  croit  appliquer  ses  règles  d'impartialité  et  de 
Justice,  lorsqu'elle  ne  fait  que  s'approp<4er  Hiéritage 
des  guerres  civiles  et  en  perpétuer  le  fartai  esprit.  La 
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méKtioite  d'Henri  ill  pourrait  bieii  ayoir  été  victime  de 
la  mauvaise  foi  de  tant  de  rebelles  transformés  en  écri- 
raîns.  Toujours  est-il  que  les  ambassadeurs  ôt  les  his- 
toriens piémontais  donnent  de  lui  une  idée  ïùoins  ex- 
clU!sive  et  moins  défavorable  que  celle  qui  prévaut; 
généralement.  Dans  ses  rapports  avec  C9iarles-Emmâ- 
aael,  sa  clairvoyance  est  rarement  en  défaut.  De  con- 
cert avec  Catherine  de  Médicis,  il  a  déjoué  les  intrigués 
de  Bellegarde  ;  plus  tard,  il  obtient,  par  une  simple 
ambassade,  Tévacuation  des  territoires  occupés  par 
Bmmanuel-Philibert  dans  le  marquisat  de  Saluces. 
Malgré  les  clameurs  des  ligueurs,  malgré  les  préjugés 
de  son  temps  et  les  siens  mêmes,  ce  roi,  qui  avait 
trempé  dans  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  re- 
fusa constamment  d'abandonner  la  Rome  protestante. 
Chassé  de  Paris,  insulté  par  une  assemblée  fanatique, 
déclaré  déchu  du  trône  par  un  peuple  en  délire, 
Henri  III  fut  aussi  ferme  avec  le  duc  de  Savoie  qu'eût 
pu  l'être  un  roi  disposant  de  toute  son  autorité.  Il 
rejeta  toute  proposition  impliquant  l'abandon  de  Sa- 
laces ;  et  cette  même  ville  de  Genève,  que  les  Guises, 
alors  à  l'apogée  de  leur  fortune,  jetaient  aux  pieds  de 
Charles-Emmanuel  sans  pouvoir,  il  est  vrai^  rassasier 
ses  convoitises,  Henri  III  fugitif  refusa  de  la  trahir 
même  par  son  silence.  Non-seulement  il  sut  maintenir, 
ati  moment  le  plus  critique,  une  alliance  condamnée 
pat  les  préjugés  contemporains,  mais  il  y  trouva  des 
ressources  inespérées  pour  repousser  une  lâche  agres- 
sion. Un  maître  des  requêtes  au  Parlement  de  Paris, 
Harlay  de  Sancy,  part  pour  Genève  déguisé  en  domes- 
tique, décide  Cette  ville  à  déclarer  la  guerre  au  duc  de 
Savoie,  obtient  de  Berne,  au  nom  du  roi  de  France,  un 
prêt  de  100,000  écus  d'or,  moyennant  une  part  impor- 
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tante  dans  les  conquêtes  futures.  Les  autres  cantons 
protestants  lui  permettent  de  lever  trois  régiments  sur 
leur  territoire.  Les  Genevois  en  quelques  jours  enlèvent 
Saint-Geoire,  Bonneville,  Gex;  les  Suisses,  Thonon, 
les  Yalaisans  s'emparent  du  Chablais  oriental.  Cette 
attaque  vigoureuse  obligea  Charles-Emmanuel  à  renon- 
cer pour  cette  année  à  Tinvasion  du  Dauphiné.  Cepen- 
dant les  confédérés  manquaient  d'argent.  4  II  nous  faut 
150,000  écus  par  mois,  s'écrie  Harlay  de  Sancy,  où  les 
trouverons-nous,  sinon  en  France?  Allons  donc  re- 
joindre le  Roi  sous  les  murs  de  Paris  (1)...  »  Capitaines 
et  soldats  cédèrent  à  l'attrait  d*une  guerre  lointaine  et 
d'une  grosse  solde,  et  Harlay  de  Sancy  prit  avec  une 
partie  d'entre  eux  la  route  de  PâlHs.  N'y  a-t-il  pas  une 
certaine  grandeur  dans  ce  royaliste  qui  ramène  à  son 
prince  en  détresse  des  régiments  étrangers  et  dans  ce 
roi  qui,  voyant  tout  lui  manquer  en  France  même,  con- 
serve encore  assez  de  prestige  au  dehors  pour  que  don 
nom  fasse  sortir  de  terre  une  petite  armée  ?  Si  l'on  re- 
fuse à  Henri  III  l'honneur  de  cette  victoire  morale,  on 
ne  saurait  méconnaître  la  fécondité  des  ressour- 
ces dont  disposait  la  royauté  française,  même  sous 
le  règne  d'un  de  ses  représentants  les  moins  glorieux. 
Henri  III  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  personnage  qui. 
dans  cette  France  anarchique,  gagne  à  être  vu  du  de 
hors.  A  côté  des  intrigants  et  des  fous  furieux,  appa- 
raissent des  hommes  de  cœur  et  d'esprit  qui,  malgré 
plus  d'une  hésitation  et  d'une  faute,  retrouvent  devant 
l'étranger  leur  droiture  et  leur  énergie.  Il  semble 
même  que  l'excès  des  malheurs  de  ces  temps  néfastes 
ait  seul  rendu  possible  la  grandeur  de  certains  carac- 

(1)  Ricotti,  t.  III,  p.  96. 
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tères  et  l'héroïsme  de  certains  dévouements.  L'occu- 
pation du  marquisat  de  Saluces  provoqua  au  sein  de 
cette  assemblée  de  Blois,  qui  déchirait  la  patrie^  une 
explosion  d'indignation  et  de  patriotisme.  La  noblesse, 
par  Torgane  de  son  président,  Brissac,  ât  un  éloquent 
appel  à  Tunion  pour  venger  Thonneur  de  la  monarchie. 
Catherine  de  Médicis  ne  blâmait  pas  moins  sévèrement 
que  son  fils  la  conduite  du  duc  de  Savoie.  Le  duc  de 
Guise  lui-même  parlait  hautement  de  lui  déclarer  la 
guerre  ;  il  est  vrai  qu'il  lui  faisait  dire  sous  main  qu'il 
était  obligé  de  tenir  ce  langage  <  parce  qu'autrement 
il  passerait  pour  un  mauvais  français  (1).  »  Dans  les 
troubles  du  Dauphiné  et  de  la  Provence,  l'égarement 
ne  fut  ni  universel,  ni  de  longue  durée.  Même  le  jour 
de  son  entrée  à  Aix,  Charles-Emmanuel  ne  fut  admis 
que  comme  lieutenant  du  roi  de  France  à  élire.  Les 
soulèvements  qui  éclatèrent  contre  lui  dans  plusieurs 
villes  et  qui  hâtèrent  sa  retraite,  marquèrent  la  prompte 
réaction  du  sentiment  national  contre  Taveuglement 
des  partis .  L'historien  piémontais  qui  a  été  le  premier 
à  étudier  les  dépêches  des  envoyés  et  des  agents  de 
Charles-Emmanuel  en  France,  attribue  l'insuccès  de 
l'entreprise  de  Provence  non-seulement  4:  à  l'ambition 
€  excessive  du  Duc,  aux  divisions  du  parti  catholique, 
«  à  la  froideur  de  l'Espagne,  mais  surtout  à  la  sainte 
*  horreur  d'une  domination  étrangère,  sentiment  qui, 
«  sous  les  discordes  civiles  et  religieuse,  couvait  en 
«  France  pour  le  salut  commun  (2).  »  Les  témoignages 

(1)  Dépêche  du  seigneur  d*Alimes  au  duc  de  Savoie,  4  décembre 
1588,  ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  85. 

(2)...  E  per  Tambizione  soverchiadel  duca,  e  per  la  diviaione 
délia  parte  caltolica,  e  per  la  freddezza  dalla  Spagna,  ma  sopra- 
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d*observateurs  étrangers  intéressés  à  bien  voir  et  émi- 
nemmentperspicaces,  comme  l'étaient  les  ambassadeurs 
du  Piémont,  prouvent  que,  si  la  France  fut  sauvée  par 
Henri  IV,  elle  n'était  pas  indigne  d'un  tel  sauveur. 

Parmi  les  hommes  qui,  malgré  de  nombreuses  erreurs 
et  de  regrettables  concessions  à  Tesprit  de  parti,  con- 
servèrent, pendant  cette  triste  période,  un  patriotisme 
actif,  intelligent  et  obstiné,  il  faut  mettre  au  premier 
rang  le  maréchal  de  Lesdiguières.  Ce  vigoureux  carac- 
tëre  n'avait,  pas  plus  que  tant  d'autres,  échappé  aux 
séductions  de  l'indépendance  féodale  et  aux  entraîne- 
ments du  fanatisme.  Mais  la  présence  de  l'ennemi 
réveilla,  dans  le  grand  seigneur  indocile,  le  finançais  et 
le  royaliste  trop  longtemps  endormis.  Depuis  l'entrée 
de  Charles-Emmanuel  en  campagne  jusqu'à  la  fin  des 
hostilités,  Lesdiguières,  sur  un  théâtre  restreint,  mais 
sans  cesse  agrandi  par  son  initiative,  rivalisa  presque 
d*énergie,  de  patriotisme,  de  talent  militaire  avec 
Henri  lY  lui-même,  lï  préserva  le  Dauphiné,  secourut 
la  Provence,  envahit  à  plusieurs  reprises  la  Savoie  et 
même  le  Piémont,  et  tint  constamment  en  échec 
Charles-Emmanuel  en  l'obligeantà  défendre  ses  propres 
États,  au  moment  où  ce  prince  entreprenait  les  plus 
audacieuses  conquêtes.  Ce  qui  recommande  Lesdiguières 
à  l'attention  de  l'histoire,  c'est  Télan,  l'esprit  d'entre- 
prise, le  besoin  non-seulement  de  faire  son  devoir, 
mais  d'aider  les  autres  à  faire  le  leur,  l'activité  inven- 
tive, le  don  d'improviser  les  ressources,  l'intuition  des 
grands  principes  stratégiques.  L'Archiduc  Charles  a  dit 

tutto  pel  santo  sdegno  di  an  giogo  straniaro,  cte  pur  aotto  le  die-> 
cordie  dvile  religiose  cova^a  in  Franda  ad  uniTereale  Balvezza.  » 
Ricotti,  t.  III,  p.  154. 
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avec  l'autorité  de  son  expérience  que  la  guerre  défen- 
sive dans  les  pays  de  montagnes  consiste  dans  l'occu- 
pation d'une  position  dominante  dont  on  doit  faire  le 
centre  d'une  série  de  mouvements  ojQTensifs.  Le  duc 
de  Rohan,  dans  ses  mémorables  campagnes  de  la  Yalte- 
Une,  s'était  conformé  à  ce  principe  avant  qu'il  n'eût 
été  formulé.  Mais  le  maréchal  de  Lesdiguières  n'avait 
attendu  ni  les  préceptes  de  l'un,  ni  les  exemples  de 
Tautre  pour  montrer  ce  que  ces  grands  accidents  de 
terrain  offrent  de  ressources  au  général  qui,  toujours 
prêt  au  combat  et  à  l'attaque,  sait  éviter  dans  le  succès 
même  la  tentation  d'étendre  trop  loin  son  action,  et 
n'abandonne  jamais  cette  espèce  de  forteresse  qu'il  a 
reçue  de  la  nature  et  qu'il  ravitaille  indéflqiment  par 
son  génie. 

Il  nous  resterait  à  parler  des  deux  plus  célèbres  per- 
sonnages de  l'époque,  Philippe  II  et  Henri  IV.  SU  est 
un  prince  qui  peut  nous  faire  connaître  à  fond  le  carac- 
tère du  roi  d'Espagne  et  apprécier  la  valeur  de  su  poli- 
tique, c'est,  à  coup  sûr,  le  gendre  ambitieux  et  persé- 
vérant, qui  plaça  ses  espérances  les  plus  hardies  et  les 
plus  tenaces  dans  l'alliance  espagnole  et  qui  attendit  si 
longtemps  de  Madrid,  non- seulement  les  secours  en 
argent  et  en  hommes,  mais  l'inspiration  même  de  sa 
politique.  Pendant  vingt  ans,  Charles-Emmanuel  fut  un 
vassal  hardi,  sans  doute,  mais  fidèle  de  l'Espagne.  Il 
agit  parfois  en  dehors  d'elle,  jamais  contre  elle.  S'il 
arrive  à  concevoir  des  prétentions  royales,  ce  sera 
seulement  lorsque  Philippe  II  aura  renoncé  à  la  cou- 
ronne de  France  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants. 
Son  ambition  la  plus  audacieuse  se  dissimule  toujours 
derrière  celle  du  roi  d'Espagne.  Lorsque  le  moment  de 
changer  de  front  sera  venu,  Charles-Emmanuel,  mal- 

37. 
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gré  sa  dextérité  habituelle^  manquera  l'heure  propice 
pour  avoir  tenu  trop  grand  compte  de  son  beau-père  : 
par  sympathie  ou  faux-calcuL  il  poussera  la  fidélité  à 
Talliance  espagnole  jusqu^au-delà  des  limites  tracées 
par  les  intérêts  et  par  les  habitudes  de  sa  maison . 

Le  témoignage  de  Charles-Emmanuel  en  ce  qui  con- 
cerne Philippe  II  vieillissant,  doit  être  aussi  bien- 
veillant qu  éclairé.  Philippe  II  habile,  persévérant,  ac- 
tif, heureux  dans  ses  entreprises ,  pourrait  négliger 
parfois  les  affaires  de  son  allié,  mais  justifierait  Tadmi- 
ration  de  son  gendre  et  satisferait  Tamour-propre  de 
son  admirateur.  Le  Duc  a  supposé  au  roi  d'Espagne 
toutes  les  qualités  que  la  renommée  lui  accordait.  Si 
révidence  des  faits  Toblige  à  les  contester  ou  à  les  mé- 
connaître ,  ce  sera  avec  le  cuisant  regret  de  Thomme 
qui,  blâmant  Tinsuffisance  ou  la  défaillance  d'autrui, 
prononce  la  condamnation  de  lui-même. 

L'intérêt  de  Philippe  II  dans  les  affaires  de  France 
était  distinct  de  celui  de  son  gendre  ;  aussi  son  rôle  de- 
vait-il être,  à  certains  égards  ,  différent.  De  plus ,  Tin- 
lempérance  un  peu  brouillonne  de  Charles-Emmanuel 
ne  s*adaptait  pas  toujours  aux  calmes  allures  d'une 
grande  puissance  qui  avait  encore  plus  à  conserver 
qu*à  conquérir.  Mais,  tout  en  tenant  compte  des  diffé- 
rences de  situation,  de  caractère,  de  grandeur,  comme 
aussi  du  désenchantement  que  la  diplomatie  piémon- 
taise  éprouve  peu  à  peu  pour  son  idole,  on  en  vient 
à  ressentir  la  même  impression  que  les  agents  de 
Charles-Emmanuel,  et  à  penser  qu*après  avoir  été 
transfiguré  par  Tadmiration  et  par  la  haine,  Philippe  II 
Test  encore  aujourd'hui  par  le  mirage  des  distances, 
un  se  demande  si  la  France  ne  ^lui  est  pas,  en  grande 
partie,  redevable  de  son  salut;  si,  du  moins,  les  Guises, 
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les  Seize,  le  Saint-Siège  et  Charles-Emmanuel,  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  privés  du  concours  de  l'Espa- 
gne ,  mais  délivrés  de  ses  défiances,  de  ses  contradic- 
tions et  de  ses  lenteurs,  n'auraient  pas  rendu  l'œuvre 
d'Henri  IV  plus  difficile  et  la  restauration  de  l'unité 
française  plus  douteuse. 

Un  fait  que  la  diplomatie  piémontaise  (1)  a  mis  en 
pleine  lumière  explique  l'antagonisme  latent  de  Phi- 
lippe II  et  de  ses  alliés.  Les  Guises  et  Charles-Emma- 
nuel voulaient  se  partager  la  France.  Philippe  II,  sans 
avoir  su  l'avouer  à  temps,  la  voulait  tout  entière.  La 
guerre  contre  les  Valois  et  les  Bourbons  étaient  pour 
les  princes  de  second  ordre  une  guerre  d'appétits  et  de 
convoitises  ;  pour  le  Saint-Siège  et  pour  le  peuple  des 
grandes  villes,  une  guerre  de  religion;  pour  Philippe  II, 
une  guerre  de  succession.  Il  ne  pouvait  vouloir  le  dé- 
membrement d'un  royaume  qu'il  considérait  comme 
son  domaine  :  de  là  sa  mollesse,  son  indécision ,  sa  du- 
plicité dans  ses  rapports  journaliers  avec  son  gendre 
dont  il  contrarie  les  projets,  dont  il  tempère  l'ardeur  , 
dont  il  enchaîne  le  bras.  L'idée  de  la  réunion  du 
royaume  de  France  à  la  couronne  d'Espagne  a  été 
assez  séduisante  pour  l'empêcher  de  rechercher  des 
résultats  plus  modestes  et  plus  pratiques ,  et  cepen- 
dant trop  indécise  pour  lui  permettre  d'en  réaliser 
Taccomplissement.  Cette  grande  ambition  l'a  plutôt  pa- 
ralysé que  stimulé  ;  il  s'en  est  fait  un  prétexte  pour  ne 

(1)  Le  roi  d'Espagoe  «  regardant  dëiormais  la  France  comme 
son  domaine,  était  éloigné  de  l'idée  de  la  démembrer  et  surtout 
d'en  céder  la  plus  petite  parcelle  à  son  gendre.  >  (Dépêche* de  Belli 
au  duc  de  Savoie,  27  janvier  1590.  Lettere  ministri^  Spagna, 
Mazzo  V,  ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  00.) 
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pas  agir  et  pour  interdire  raction  aux  autres.  Les 
moyens  qu'il  a  mis  en  œuvre  ont  toujours  été  indignes 
du  but.  Avant  de  redouter  les  trop  nombreux  héritiers 
d'Henri  III  ou  d'Henri  IV,  il  devait  s'unir  étroitement 
à  eux  pour  amener  Touverture  de  la  succession.  Il 
n'a  pas  .vu  que,  malgré  tant  de  révoltes  et  de  trahi- 
sons, la  royauté  française  était  encore  assez  vivace 
pour  mériter  tout  l'effort  de  ses  attaques.  Il  n'a  com- 
pris ni  la  valeur  de  certains  hommes,  ni  le  prix  du 
temps  ;  il  a,  par  ses  atermoiements  continuels,  usé  les 
dévouements  les  plus  actit'Si  découragé  les  ambitions 
les  plus  tenaces,  et  lassé  jusqu'aux  haines  implacable:^ 
qui  combattaient  pour  lui. 

Belli ,  agent  piémontais  à  Madrid,  écrivait  le  sept 
mars  1590  au  duc  de  Savoie  .  <  Le  Roi  persiste  en 
«  substance  dans  l'avis  que  Y.  A.  ne  s'embarque  pas 
€  dans  les  affaires  du  Dauphiné  et  de  la  Provence,  es- 
«  timant  que  toutes  les  raisons  qu'on  lui  donne  sont 
«  des  prétextes  et  des  excuses,  mais  que  le  principal 
«  mobile  est  l'intérêt  personnel...  A  plus  forte  raison 
€  s'affermit-il  dans  cette  résolution,  en  voyant  que  le 
€  Pape  n'a  donné  ni  son  avis ,  ni  son  consentement . 
€  mais  même  s'oppose  au  projet...  Aussi  désire-t-il  û- 

<  nalement'que  V.  A.  y  renonce,  et  ne  prête  pas 
€  l'oreille  aux  instances  qui  lui  sont  faites  ;  car  il  es- 
€  time  qu'elles  viennent  de  caractères  passionnés  et 

<  plus  politiques  que  bons  catholiques  (I).  »  Cette  ré- 
ponse n'était  pas  plus  sincère  que  la  résistance  de 
Sixte  V  n'était  vraie.  Andréa  Provana,  seigneur  de 
Leyni,  chargé  de  vaincre  les  répugnances  de  Phi- 

(I)  Dépâche  de  Belli  au  duc  de  Savoie.  Archivio  di  Stato,  Lettfr'^ 
ministri,  Spagna,  Mazzo  V,  ap.  Kicotti,  t.  III,  p.  118. 
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lippe  II,  échoua  comme  son  prédécesseur.  Deux  ans 
plus  tard,  le  comte  de  la  Motta,  diplomate  expérimen- 
té, fut  envoyé  à  Madrid  pour  gagner  le  roi  d'Espagne 
au  projet  d'une  seconde  expédition  de  Provence ,  ou 
tout  au  moins  d'une  entreprise  sur  Toulon  et  Mar- 
seille. A  peine  arrivé  il  conseillait  au  Duc  d'arranger 
ses  affaires  lui-même  :  €  On  négociera  mieux  chez  soi 
«  en  silence ,  qu'avec  mille  ambassades  et  mille  ora- 
•  teurs  qu'on  enverrait  à  des  gens  comme  ceux-ci, 
€  dont  le  caractère  est  de  courir  après  qui  les  fuit  et 
€  de  se  tenir  sur  la  réserve  avec  qui  les  cherche  (1).  »  Si 
Philippe  II,  par  égard  j)our  la  Ligue,  la  parenté  et  le 
décorum,  finissait  par  accorder  quelque  subside ,  au 
fond  du  cœur  il  considérait  comme  un  échec  personnel 
tout  succès  un  peu  important  de  son  gendre.  Bientôt 
le  roi  d'Espagne  demandait  que  Son  Altesse  se  retirât 
en  Piémont  et  ne  s'engageât  pas  personnellement  dans 
la  guerre  du  Dauphiné  ;  il  était  prêt  à  donner  cin- 
quante mille  écus  pour  l'acquisition  de  Toulon,  mais 
une  fois  l'affaire  faite  (2).  Après  de  longues  et  labo- 
rieuses négociations,  il  permit  au  Duc  de  solder  quatre 
mille  Suisses  à  la  place  des  quatre  mille  Italiens  pro- 
mis, et  de  traiter  à  nouveau  l'affaire  du  Dauphiné  avec 
lé  duc  de  Nemours  ;  il  consentait  à  changer  le  com- 
mandant des  forces  espagnoles,  Olivera.  Mais  celui-ci, 
un  instant  remplacé  par  un  général  plus  accommodant, 
rentre  en  scène  pour  arrêter  Charles-Emmanuel  au 
lendemain  de  la  prise  d'Exilés,  de  Miradol  et.de  Lucer- 

(1)  Dépêche  de  La  Motta  au  duc,  10  août  1592.  Arch.  di  Stato, 
loc.  cit. y  ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  153. 
(S)  Dépêche  du  26  août. 
;3)  Dépêches  du  11  et  du  29  avail  1593. 
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na.  Tempècher  d*enleyer  la  château  de  Cavour,  et  lui 
imposer  (1)  la  trêve  générale  conclue  après  Tabjuration 
de  Henri  IV. 

On  eut  pu  croire  Charles-Emmanuel  dégoûté  de  l'al- 
liance espagnole  et  converti  à  la  paix.  C*est  alors  que 
le  duc  de  Mayenne  et  la  Ligue  aux  abois  lui  offrirent  de 
Taider  à  obtenir  la  couronne  de  France,  pourvu  qu'il 
eût  le  consentement  de  TEspagne.  Cette  proposition  lui 
permit  de  devenir  plus  net  et  plus  pressant  auprès  de 
Philippe  IL  Le  comte  de  la  Motta  fut  chargé  de  mon- 
trer au  roi  Tinutilité  des  tentatives  faites  en  faveur  de 
rinfante  Isabelle  et  les  avantages  que  la  cause  com- 
mune pourrait  retirer  de  la  nouvelle  combinaison.  Le 
Duc  ne  demandait  pas  mieux  que  de  n'avoir  pas  à  faire 
unejpaix  séparée  avec  Henri  IV.  pourvu  que  Sa  Ma- 
jesté voulût  continuer  la  guerre^  lui  donner  des  sub- 
sides suffisants,  mettre  un  seul  chef  à  la  tête  de  Tar- 
mée,  fût-il  espagnol,  auquel  cas  le  Duc  servirait  comme 
simple  soldat,  que  de  toute  manière,  tlle  fit  connaître 
sa  décision  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre;  qu'elle  or- 
donnât les  mesures  nécessaires  pour  Tune  ou  pour 
l'autre ,  les  sujets  ne  pouvant  plus  supporter  les  char- 
ges delà  guerre,  sans  l'espoir  d'aucun  avantage.  <  Faute 
d'obtenir  ces  conditions,  disait  le  Duc  en  finissant  je 
suis  bien  résolu  à  ne  point  m'engager  dans  la  guerre, 
afin  de  ne  point  la  faire,  comme  par  le  passé,  au  détri- 
ment de  ce  pays  et  de  ma  propre  dignité  et  même  de  la 
réputation  de  Sa  Majesté,  dont  les  bonnes  dispositions 
ne  faisaient  supposer  à  personne...  que  son  ombre  me 
serait  fatale ,  et  que  son  alliance  causerait  ma  ruine  (2).  » 

(1)  31  aoàtl593. 

(2)  Instructionfl  Aa  comte  de  I^a  Motta  du  19  septembre  1593  et 
lettre  du  roi  au  même,  l'd  septembra,  ap.  Ricotti,  t.  Ill,  p.  177. 
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Quand  ces  instructions  arrivèrent  à  Madrid,  le  Roi  avait 
la  goutte.  Le  comte  de  la  Motta  conseillait  au  Duc  de 
préparer  un  bon  traité  de  paix  avec  la  France  ,  sauf  à 
ne  pas  le  signer  encore.  Il  exprimait  sur  Tégoïsme,  sur 
la  duplicité  de  la  cour  d*£spagne ,  sur  ses  <  longueurs 
et  les  espérances  perfides  (1)  »  qu'elle  pouvait  donner 
la  même  opinion  (2)  qu'autrefois.  Â  la  fin  d'octobre 
1593,  Philippe  II  était  guéri,  mais  l'ambassadeur  en 
était  encore  à  attendre  audience  ;  il  écrivait  à  Turin  : 
«  Je  ne  puis  qu'être  pressant  et  m'armer  de  patience, 
€  d'autant  plus  qu'il  me  faudra  désormais  traiter  avec 
«  dix  personnes  ce  que  je  traitais  avec  deux.  Et  plaise 
«  à  Dieu  qu'aucun  de  ces  nouveaux  conseillers  d'État 

<  ne  vienne  pas  me  demander  si    l'Italie  est  dans  le 

<  pays  de  Gênes  I  Que  Votre  Altesse  juge  du  reste  (3).  » 
Cependant  la  Ligue  perdait  Lyon ,  Toulon  et  la  plus 
grande  partie  de  la  Provence.  A  Madrid,  le  roi  avait  eu 
une  rechute  ;  les  ministres  «  savaient  peu,  ne  résol- 
vaient rien,  donnaient  du  temps  au  temps  lui-même  (4).  » 
Chaque  fois  que  La  Motta  s'avisait  de  les  arrêter  par 
des  discours  d'importance  «  tout  aussitôt  ils  lui  glis- 
saient dans  les  généralités  (5).  »  Impénétrable  à  Madrid, 
Philippe  II  faisait  proposer  â  Rome  d*aider  Charles 
Emmanuel  à  obtenir  la  couronne  de  France,  pourvu  que 
celui-ci  abandonnât  à  l'Espagne  Nice  et  le  Piémont ,  à 

(1)  Lunghexze  e  speranze  maliziose. 

(2)  Dépêche  du  14  octobre,  ibid. 

(3)  Dépêche  du  30  octobre  :  <  E  piacesse  a  Dio  che  alcunoli 
qnesti  nuoTi  consiglieri  di  stato  non  mi  interroghi,  se  Italia  resta 
nel  Gedoyeaato.  Ora  consideri  V.  A.  il  resto.  >  Ibid,,  p.  178. 

(4)  Dépêche   du  15  décembre   1593  :  <  Poco    aapevano,   nulla 
'  risolvevano,  davano  tempo  al  tempo.  »  Ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  178. 

(5)  «  Subito  gli  scappavano  con  teimini  général!.  >  Und. 
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l'Infante  Isabelle  le  duché  de  Bretagne,  et  par  le  dou- 
ble mariage  de  ses  deux  ûls  s*apparentât  avec  le  duc  de 
Mayenne  (1).  Charles-Emmanuel  refusa  la  première 
condition  ;  mais  Arconati ,  son  envoyé  à  Rome^  insis- 
tait, en  disant  que  l'Espagne  ne  permettrait  jamais 
qu*en  un  jour  «  un  roi  de  France  allât  à  Milan  (2).  > 
Alors  Charles-Emmanuel  modifia  ainsi  le  projet  :  la 
Bretagne  serait  donnée  à  Tlnfante  Isabelle  qui  aurait 
aussi  TAngleterre ,  quand  ce  pays  aurait  été  soumis  par 
les  forces  combinées  de  la  France  et  de  l'Espagne,  le 
Piémont  serait  réuni  au  duché  de  Milan  et  la  Savoie  à 
la  France  i3).  Telles  étaient  les  chimères  dont  se  ber- 
çaient Charles-Emmanuel  et  Philippe  II  lorsque  âisa- 
beth  d'Angleterre  atteignait  Tapogée  de  sa  puissance, 
lorsque  Henri  IV,  maître  de  Lyon,  d'Arles  et  d'Aix , 
était  à  la  veille  d'entrer  à  Paris. 

L'agonie  de  la  ligue  surexcita  l'activité  diplomatique 
du  duc  de  Savoie  sans  le  décider  aux  sacrifices  néces- 
saires pour  avoir  la  paix  ;  elle  stimulait  la  vivacité, 
l'habileté,  la  souplesse  du  comte  de  la  Motta,  mais  elle 
ne  réveillait  pas  Philippe  IL  <  Ici  tout  va  bien,  écri- 
«  vait  de  Madrid  l'ambassadeur  piémontais,  excepté 
€  les  affaires  qui,  si  elles  ne  meurent  pas  tout  à  fait^ 

<  ont  d'incurables  maladies.  La  personne  du  roi  en  est 

<  presque  réduite  à  l'état  de  momie,  et,  avec  le  peu 
€  de  souffle  qui  lui  reste  par  miracle ,  il  veut  obstiné- 

<  ment  voir  toutes  les  minuties,  sans  permettre  aux  au- 

<  très  de  prendre  les  résolutions  relatives  à  la  guerre. 
«  Il  ordonne  le:s  choses  de  ce  monde  comme  s'il  était 
«  immortel  et  perpétuel  :  Dieu  veuille  qu'en  cela  il  ne 

\^1)  Dépêche  de  Francesco  Arconati  au  Duc^  9o  décemb.  iï.,  p.  179. 

(2^  Dum^nie,  20  janvier  1591.  Ihid, 

(3)  Déi)èche  de  Francisco  Arconati,  29  janv.  1594.  Ap.  Ricotti,/.c. 
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<  se  trompe  pas  lui-même  et  les  autres  également  !  En 
€  tout  il  veut  être  prié  et  adoré  (1).  »  Lorsque  Henri  IV 
eut  déclaré  la  guerre  à  TEspagne  (2),  Charles-Emma- 
nuel espéra  que  cette  puissance  deviendrait  enfin  plus 
résolue  et  plus  active.  Après  avoir  reconquis  les  der- 
nières vallées  du  haut  Piémont,  il  voulait  attaquer  le 
Dauphiné^  chasser  Tennemi  de  la  Bresse  ou  Téloigner 
de  la  Savoie.  Mais  <  il  se  trouva  chaque  jour  plus  en- 

<  goufiï*é   dans    l'archipel  du  connétable  de  Castille, 

<  dont  il  ne  tirait  que  paroles,  disputes,  pointa  et 
«  formes  de  procès  (3).  >  Pour  sauver  Chambéry.  le  duc 
de  Savoie  négocia  avec  Henri  lY  les  conventions  de 
Barrault  et  de  Bourgoin,  mais  ne  ratifia  pas  la  dernière. 
Le  comte  de  La  Motta  eut  ordre  d'adresser  à  Philippe  II 
une  sorte  de  mise  en  demeure,  sans  demander  de  ré- 
ponse et  sans  montrer  le  désir  d'en  recevoir  (4).  Du 
reste,  l'Espagne  n'avait  guère  envie  J'en  donner  :  c'est 
le  moment  où  cette  puissance  supendait  ses  paiements. 
Le  Duc  n'avait  plus  qu'à  traiter  avec  Henri  IV  :  ce  qu'il 
essaya  de  faire  à  Suse  et  à  Chaumont.  Alors  l'Espagne 
s'indigne  ;  Philippe  II  reproche  à  son  gendre  de  s'être 
engagé  <  sans  sa  permission  :►  dans  les  négociations 
avec  la  France,  et  lui  permet  seulement  de  proroger  la 

;1)  Dépêches  du  comte  de  La  Motta,  I*'  et  13  mai  1594  (Archivio 
di  Stato,  LeUere  ministri,  Spagna,  mazzo  VI)  ap.  Ricotti,  t.  III, 
p.  182. 

(2)  Le  17  janvier  1595. 

(3)  c  Si  trovô  ogni  di  più  ingolfato  nell^arcipelago  del  contesta- 
€  bile  di  Castiglia,  dal  quale  non  cavô  se  non  parole,  dispute,  punti 

<  e  forme  di  processi.  >  Le  duc  au  comte  de  La  Motta,  30  mai  129^. 

{Lettere  ministriy  Spagna,  mazzo  VIII)  ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  192. 

(4)  Le  duc  au  comte. de  La  Motta,  5  décembre  1595,  tbid.^ 
p.  197. 
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trêve  (1).  Cbaiies-Emmanuel  parut  éclairé  sih-  les  in- 
tentions perfides  de  l'Espagne.  Mais,  pour  avoir  arra- 
ché un  instant  (2)  Philippe  II  à  sa  froideur  et  à  son  la 
conisme  ordinaires,  il  se  flatta  de  l'avoir  convaincu, 
et,  c'est  ainsi  que ,  toujours  incapable  de  faire  à  la 
France  les  sacrifices  nécessaires,  il  se  laissa  surpren- 
dre par  la  paix  de  Vervins  sans  s'être  réconcilié  avec 
Henri  IV.  Le  marquis  Gaspard  de  Lullin.  envoyé  à 
Bruxelles,  lui  écrivait  le  18 décembre  1597  :  «Que  Votre 
€  Altesse  se  persuade  que  ses  droits  sur  Saluces  seront 
€  mal  soutenus  par  les  Espagnols  qui  veulent  la  paii 
€  à  tout  prix,  sans  même  la  préparer  en  leur  faveur 
<  par  de  bonnes  mesures  militaires.  L*Espagne,  qui 
€  défend  peu  ses  intérêts,  défendra  encore  moins  ceux 
€  de  Votre  Altesse  (3).  » 

Philippe  II  mit  le  comble  à  sa  dureté  en  laissant 
fermer  la  porte  du  congrès  aux  envoyés  de  son  gendre. 
Si,  au  dernier  moment,  le  duc  fut  compris  dans  le 
traité  sans  avoir  d'ailleurs  l'avantage  d'un  arrangement 
définitif  avec  la  France,  il  le  dut  non  à  l'Espagne,  mais 
au  cardinal-légat.  Philippe  II,  quelques  mois  avant  sa 
mort,  reconnaissait  l'impuissance  de  ses  efforts  contre 
Henri  IV  en  s'estimant  heureux  de  renouveler  le  traité 
de  Cateau-Cambrésis  signé  avec  Henri  II  :  après  tant  de 
mouvements  et  d'intrigues,  ce  qu'il  laissait  de  plus  grand 
dans  ce  monde  qu'il  avait  fait  trembler,  c'était  assuré- 
ment Elisabeth  et  Henri  IV. 

Si  la  réputation  de  Philippe  II  paraît  s'amoindrir  à  la 
lecture  des  dépêches  des  ambassadeurs  piémontais, 

J)  Le  comte  de  La  Motta  au  Duc,  15  juillet  1596,  t»ûf.,  p.  200. 
('2j  Le  5  Beptemhre  1596. 

(  3"  Dr'peches  de  LuUin  au  Duc,  1 2  et  18  décembre  î 597  (Archim  di 
Stato.  Letiereministri,  Spagna«  mazzo  IX)  ap.  Ricotti.  t.HI,  p.  211. 
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celle  d'Henri  IV  n'a  rien  à  craindre  de  semblable.  La 
haine,  vouée  par  Charles-Emmanuel  au  Béarnais,  ne 
provenait  pas  seulement  de  l'opposition  des  intérêts  et 
des  croyances^  mais  de  la  supériorité  désespérante  de 
ce  dernier  prince  sur  un  terrain  où  le  premier  se 
croyait  maître.  Henri  IV  ne  cherche  pas  à  rivaliser  de 
duplicité,  de  ruses,  d'expédients  avec  Monsieur  de  Sa- 
voie. Il  n'oppose  pas  l'intrigue  à  Tintrigue,  mais  des 
propositions  précises  à  des  offres  vagues  et  captieuses. 
Il  écoute  Charles-Emmanuel  sans  se  préoccuper  de  lui 
donner  la  réplique,  il  le  voit  venir,  il  ne  le  décourage 
jamais,  le  pénètre  toujours.  Il  lui  pose  un  programme 
acceptable,  et  sait  attendre ...  en  combattant.  Il  n*a  pas 
besoin  de  suivre  toutes  les  allées  et  venues  de  son  ad- 
versaire, de  contrarier  toutes  ses  manœuvres,  de  tra- 
verser toutes  ses  perfidies,  grandes  et  petites,  mais  il 
les  connaît  et  il  les  lui  fera  expier  un  jour.  Ce  n'est  pas 
que  la  vengeance  ait  pour  lui  de  puissants  attraits.  Le 
roi  de  France  et  de  Navarre  pratique  depuis  trop  long- 
temps les  hommes  pour  les  haïr  ;  et,  s'il  lui  arrive  plus 
tard  de  décontenancer  Charles-Emmanuel,  ce  sera 
moins  par  des  reproches  que  par  un  sourire.  Il  lui  laisse 
le  temps  de  conclure  un  arrangement  honorable,  bien 
qu'en  Tisolant  peu  à  peu  de  tout  secours.  Il  ren- 
ferme dans  un  cercle  chaque  jour  plus  restreint,  et, 
quand  les  derniers  délais  seront  épuisés,  il  le  ré- 
duira à  une  extrémité  presque  sans  exemple  dans 
rhistoire  de  la  maison  de  Savoie  :  il  l'obligera  à  faire  la 
guerre  sans  alliance.  Facilement  vainqueur  d'un  tel 
eiiaemi  et  déjà  craint  dans  toute  l'Europe,  il  ne  récla- 
mera que  les  conditions  formulées  dans  des  temps 
critiques^  et  le  traité,  dicté  par  lui,  aura  la  force 
comme  la  sérénité  d'un  jugement.  L'ascendant  continu 
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de  son  caractère  non  moins  que  celui  de  sa  puissance 
finira  par  triompher  deâ  ressentiments  de  Tambitieux 
le  plus  déçu»  des  défiances  du  marchandeur  le  plus 
endurcie  de  Famour-propre  du  trompeur  le  plus 
élégamment  trompé.  Il  fera  plus  que  d*ayoir  mis 
Monsieur  de  Savoie  dans  Fimpuissance  de  nuire  :  ayant 
d'être  enlevé  par  une  mort  prématurée,  il  Taura  peu  à, 
peu  attaché  à  sa  fortune,  gagné  à  son  alliance,  initié 
à  ses  vastes  desseins,  converti  à  son  génie,  et  non  pas 
seulement  vaincu,  mais  subjugué. 

La  politique  d*Henri  IV  c'est  le  bon  sens,  calme  et 
cependant  alerte  ;  sûr  de  lui-même,  et  toujours  en  éveil; 
la  modération  dans  les  projets  avec  la  souplesse  et  la 
ténacité  dans  l'exécution,  la  profondeur  des  idées  ca- 
chée sous  la  grâce  des  paroles,  l'esprit  pratique  admi- 
rablement servi  par  l'esprit.  Les  occasions  que  Phi- 
lippe II  manquait  par  la  lenteur  systématique  de  son 
machiavélisme^  Charles-Emmanuel  les  perdait  à  son 
tour  par  Temportement  de  ses  désirs.  Le  trop  patient 
Démon  de  TEscurial  laissait  tomber  les  fruits  de  l'arbre 
sans  oser  avancer  la  main,  le  bel  esprit  couronné  de 
Mirafiori  ne  les  laissait  pas  mûrir.  Mais  l'amant  de  Ga- 
brielle  savait  les  cueillir  à  temps.  Combien  auprès  de 
ce  politique  éminemment  sain,  exempt  de  fièvre  et  de 
langueur,  jamais  pressé  et  toujours  prêt,  aussi  maître 
de  lui  dans  la  hideuse  mêlée  des  intérêts  et  des  pas- 
sions qu'au  milieu  d'un  banquet  ou  d'un  champ  de  ba- 
taille, beau  diseur  et  charmeur  unique,  combien  Phi- 
lippe II  paraît  lourd  et  Charles-Emmanuel  léger! 

J.  ÀRlflNGAUD. 


DISCOURS 
DE  M.  SYLVESTRE  DE  SACY 

MEMBRE  DE   L^ ACADEMIE   FRANÇAISE 

PRONONCÉ    AUX    FUNÉRAILLLES 

DE  M.  THIERS 


Le  samedi   8    Beptembre    18T7. 


Hessleyrs, 

Au  milieu  d^  deuil  qui  couvre  eo  ce  moment  le  pays  tout  entier, 
permettre  &  TAcadémie  française,  si  cruellement  frappée  par  la 
mort  d'un  cher  et  illustre  confrère,  de  faire  éclater  devant  vous 
sa  propre  douleur  et  de  déplorer  l'immense  et  irréparable  perte 
que  lui  inflige  cette  mort,  aussi  peu  attendue,  ^ussi  peu  prévue 
que  si  elle  était  prématurée.  Après  M.  de  Lamartine,  après 
M.  Berryer  et  M.  Guizot,  M.  Tbiers  disparaît  à  son  toni^k  Quel 
▼Ida  ne  va  t-il  pas  lai.«8er  parmi  nous,  lui  un  des  plus  haut  placés 
et  des  plus  anciens  dans  celte  glorieuse  légion  d'hommes  de  cœur 
et  (le  talent  qui  ont  répandu  sur  ces  cinquante  dernières  années 
un  si  pur  et  un  si  durable  éclat  I 

M.  Thiers,  nous  le  savons  bien,  Messieurs,  était  avant  tout 
un  homme  politique.  De  bien  autres  titres  que  des  titres  pure- 
ment littéraires  Recommandent  et  immortaliseront  sa  mémoire, 
nuU8  sommes  loin  de  l'oublier.  Avec  vous,  avec  toute  la  France, 
nous  pleurons  en  lui  Thomme  d*État  qui,  dans  des  jours  de  déso- 
lation et  de  ruine,  0e  désespéra  pas  de  la  patrie,  le  libérateur 
de  notre  sol  envahi,  le  citoyen  intrépide  qu'aucune  fatigue,  aucun 
danger,  aucune  souffrance  morale  ou  physique  ne  pouvait  retenir 
lorsqu'il  s'agissait  de  porter  secours  à  l'indépendance  nationale 
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menacée,  ou  de  défendre  el  de  taoTer  eo  an  moment  suprême  la 
•ociété  en  péril.  Meia,  toui  aussi,  Ifessiears,  ne  tous  associei- 
Toos  pas  &  noire  douleur  et  i  nos  regrets,  et  ne  venei-Toos  pas 
sur  cetld  tombe  rendre  avec  nous  un  dernier  et  solennel  bommsfe 
à  l'écrivain  qui  vous  a  si  souvent  émus  et  charmés,  i  celui  qne 
l'on  a  pu  justement  appeler  notre  historien  national,  k  rorateur 
que  son  éloquence  a  placé  au  premier  rang  parmi  les  plus  fameux 
des  anciens  et  des  modernes? 

Dieu  me  garde  pourtant,  Messieuri,  Je  vous  arrêter  lon|temps 
sur  des  appréciations  littéraires  que  ne  me  permettent  ni  le  lieu  ni 
le  moment  1  Les  deux  grandes  Histoires  de  M  Tbiers,  qui  ne  les 
connaît  pas?  Dans  quel  coin  si  reculé  de  Tunivers  ne  les  a-l  on 
pas  lues  et  ne  les  lit- on  pas  encore?  UHiitoire  de  la  RévoMtûm 
françaiêe,  l'œuvre  de  la  jeunesse  de  M.  Tbiers,  le  coup  dressai 
qui  fit  tout  de  suite  de  son  nom  on  nom  populaire  ;  rapide  et 
brillante  improvisation,  pleine  de  mouvement,  de  feu  et  de  passion, 
aussi,  mais  d*une  passion  qu'excusent  et  qu'ennoblissent,  même 
lorsqu'on  peut  croire  qu'elle  s'égare,  les  plus  généreux  sentiments  : 
Tamour  de  la  France,  l'amour  de  la  liberté,  une  foi  inébraniatile 
dans  l'avenir  ouvert  à  Tbumanité  par  ces  principes  de  justice  et 
d'égalité  dont  nous  avons  payé  le  triomphe  si  cher  1 

L'HiêUnre  du  Cansulal  et  de  ÏEmpirt,  le  cbeM'œuvre  de 
l'écrivain  mûri  par  réipérienee  et  par  la  réflexion,  le  résultai  de 
longues  et  d'immenses  recherches  dont  l'auteur  seul  a  benli  la 
peine,  sans  qu'elles  sient  pu  refroidir  jamais  Tardenr  de  son  âme 
et  de  son  talent,  colossal  et  vivant  tableau  où,  à  cdté  des  opéra- 
tions de  la  guerre  mises  avec  une  clarté  merveilieuee  sous  les 
jeui  du  lecteur,  se  déroulent  toutos  les  questions  qu'embrasse  la 
politique  extérieure  et  intérieure  :  diplomatie,  ficances,  adoiinis- 
tralion,  législation  civile  et  religieuse,  car  tout  alors  était  à  re- 
faire 1  Drame  enfin,  le  plus  émouvant  des  drames,  qui,  apréa  av^ûr 
commencé  par  tant  de  prospérités  et  de  victoires,  finit,  sur  le 
rocher  de  Sainte- Hélène,  par  un  héroïque  martyre  t  Quelque  juge- 
ment que  Ton  puisse  porter  sur  certaines  parties  de  ces  grands 
ouvrages,  ils  ne  périront  pas!  Le  patriotisme  et  le  talent  de 
M.  Tbiers  y  ont  mis  ce  principe  de  vie  qui,  après  avoir  fait  leur 
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iueeès  auprès  des  eoniemporains,  leur  assure  auprès  de  la  posté- 
rité une  immortelle  durée  I 

Et  Torateur,  Messieurs,  vous  raves  vu  pour  la  plupart,  tous 
l'avez  enteudu  à  la  tribune  I  Ne  tous  semble-t-il  pas,  eu  ce  mo- 
ment mème^  qu'un  jour,  demain,  vous  le  reverrex  et  vous  l'euten- 
dr<s  eneore  I  Que  pourrait-on  vous  en  dire  qui  ne  rest&t  bien 
au-dessous  de  vos  propres  souvenirs?  Quelle  heureuse  et  brillante 
fMilhé  de  parole,  soit  que  M .  Thiers  eût  le  temps  de  préparer 
ces  grands  discours  où  il  n'oubliait  rien,  soit  qn'un  incident  im- 
prévu, une  impatience,  une  juste  indignation,  la  nécessité  de  ré- 
pondre tout  de  suite,  la  précipitât  à  la  tribune  et  lui  inspirât, 
comme  j'en  ai  été  le  témoin,  quelques-uus  de  èeè  plus  beaux 
morceaux  oratoires  I  Quelle  clarté  dans  les  discussions  d'afiaires 
les  plus  épineuses  et  les  plus  arides,  et  par- dessus  tout  quel  bon 
sens  !  Un  bon  sens  si  persuasif  q'je,  revêtue  de  ses  couleurs  et  de 
son  apparence ,  l'erreur  môme  pourrait  séduire  jusqu'aux  ssges  ! 

J'ajoute  un  dernier  trait,  messieurs,  celui  qui  est  le  caractère 
propre  des.  grands  esprits  et  des  vrais  talents,  la  simplicité  I 
Jamais  homme  n'eut  plus  horreur  que  M.  Tbiers  des  grands  mots 
et  des  phrases  ambitieuses.  L'efiet,  il  ne  le  cherchait  que  dans  la 
force  de  ses  raisons  et  dans  la  persévérance  avec  laquelle  il  les 
présentait  sous  tous  leurs  aspects,  jusqu'à  ce  que  la  démonstration 
fût  irrésistible  et  complète.  Chaque  orateur  a  son  génie  particu- 
lier, toute  comparaison  entre  des  hommes  qui  n'ont  pas  poursuivi 
le  même  but  par  les  mômes  moyens  serait  injuste  et  défectueuse; 
M.  Thiers  a  été  le  premier  de  son  genre,  et  ce  genre  était  ex- 
cellent. 

Tant  d*objet8  divers  proposés  â  l'activité  de  M.  Thiers  n'épui- 
saient pas  le  feu  secret  qui  brûlait  dans  son  âme,  et  lui  laissaient 
encore  bien  du  temps  et  de  l'attention  de  reste  pour  se  livrer  à 
l'attrait  naturel  qui  le  portait  vers  tout  ce  qui  est  grand  et  beau. 
Les  arts,  il  les  aimait  avec  passion.  Aucune  fatigue  ne  lui  coûtait 
pour  aller  voir  un  tableau  ou  une  statue,  att:une  dépense  pour  les 
acquérir,  si  c'était  possible.  Jeune  ou  vieux,  il  aurait  été  les  cber- 
cher  au  bout  du  monde.  Les  lettres,  il  en  faisait  sa  plus  douce 

distraction,  la  lecture  le  délassait  et  le  consolait  de  tout  :  en  choi- 
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sissant  beaucoup;  il  esl  vrai»  et  avec  une  sévérité  de  goût  et  de 
préférence  qui  allait  peut-être  jusqu'à  l'intolérance.  ¥ii|i]e  ei 
Cicéron  parmi  les  anciens,  Gicéron,  son  idolft,  et  auquel  il  sacri- 
fiait sans  hésiter  jusqu'il  D^mosthènes,  Racine,  Bossuet  et  Voltaire, 
parmi  nos  grands  écrivains  français;  c'était  là  qu'il  revenait  ton- 
[otirs  dans  ses  aimables  et  charmantes  conversations  du  soir, 
îorsque  la  politique  le  laissait  un  peu  respirer. 

L'écrivain  descendu  de  son  cabinet  de  travail,  on  l'oraleor 
de  la  tribune  redevenait  bien  vite,  dans  ce  salon  où  i'oo  était  &i 
gracieusement  accueilli,  le  plus  spirituel  et  le  plus  piquant  des 
causeurs,  sans  que  Tesprit  coûtât  jamais  rien  au  bon  sens,  iné- 
puisable en  traits  ingénieux  et  en  anecdotes  que  lui  foornissaiaut 
son  immense  lecture  ou  ses  propres  souvenirs,  K.  Thiers  aimait 
qu'on  Técoutàt  ;  il  savait  écouter  les  autres  et  leur  laissait  volon- 
tiers la  liberté  de  leurs  opinions  et  de  leurs  goûts,  d'autant  plus 
facile  à  prêter  l'oreille  à  leurs  raisons,  qu'une  fois  sa  convieiion 
faite,  elle  était  inébranlable,  et  quMl  ne  craignait  guère  qu'on  Ten 
fit  changer  :  au  total,  Uessieurs,  le  meilleur,  le  plus  bienveiHaat, 
le  plus  simple  des  hommes,  lorsqu'une  courte  passion  ne  Tagitaii 
pas  :  sans  fiel  dans  le  cœu!",  sans  rancune  profonde,  et  toujours 
prêt  à  rire  le  premier  de  ses  grandes  colères  d'un  jour  ou  d'oo 
moment. 

D'ailleurs,  le  plus  fidèle  et  le  plus  tendre  des  amis,  et  digne  à 
ce  titre  seul  dlêtre  aimé  à  son  tour,  comme  il  l'a  été,  comme  il  l'est 
encore,  hélas  !  par  cet  autre  lui-même,  par  ce  compagnon  insépa- 
rable de  toute  sa  vie,  grand  historien  et  grand  écrivain  ansii,  par 
ce  cher  et  vénéré  confrère  qui  nous  reste,  et  dont  nous  voudriooi 
bien,  si  c'était  possible,  adoucir  l'amère  douleur  par  nos  tendres 
et  respectueuses  sympathies. 

Hélas  I  Uessieurs,  le  coup  qui  a  frappé  mortellement  M.  Thiers 
a  été  si  soudain  et  si  foudroyant  qu'il  ne  lui  a  pas  même  laissé  le 
temps  de  dire  un  dernier  adieu,  de  tendre  une  dernière  fois  la 
main  à  celle  qui,  unie  bien  Jeune  encore  au  sort  de  U.  Thiers, 
après  lui  avoir  donné  pendant  une  si  longue  suite  d'années  les 
preuves  les  plus  touchantes  d'un  dévouement  et  d'une  affeeiioQ 
admirables,  ne  le  quittant  jamais,  partageant  avec  le  même  cou- 
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rage  et  la  mAme  aéréoité  ses  bons  et  ses  mauvais  jours,  veillant 
sur  lai  avec  un  œil  d'épouse,  je  dirais  presque  de  mère,  n'a  pu, 
dans  ce  dernier  et  à  jamais  cruel  moment,  que  loi  fermer  ces  yeux 
qui  ne  la  voyaient  plus  et  pleurer  avec  désespoir  sur  son  lit  de 
mon. 

Une  autre,  bien  digne  aussi  de  la  plus  respctueuse  compassion, 
unescBur  de  M"*  Tbiers,  Tornemcnt,  il  y  a  quelques  jours  encore, 
de  cette  aimable  maison,  de  ce  salon  aujourd'hui  vide  et  désolé, 
peut^eule,  par  son  si&iction  même,  consoler  Taffliistion  de  la  mal- 
heureuse veuve,  et  lui  faire  trouver  encore,  avec  le  temps,  quel- 
que douceur  dans  la  vie. 

tf .  Tbiers  n'est  pas  seulement  pleuré  de  ses  parents  et  de  ses 
amis  ;  il  l'est  de  tous  ceux  qui  l'approchaient,  et  des  plus  humbles 
serviteurs  de  sa  maison.  N'avais-je  pas  raison  de  vous  le  dire 
tout  à  l'heure?  M.  Tbiers  était  bon  ! 

Pour  moi,  vous  me  pardonnerez,  messieurs,  d'ajouter  ici,  en 
mon  nom  personnel  un  mot,  un  seul  mot.  Appelé  assez  récem- 
ment par  M.  Tbiers  lui  même  dans  sa  familiarité,  je  l'ai  vu  de 
près  et  je  l'ai  aimé.  H  me  traitait  en  ami,  et  c'est  en  ami  que  je 
le  pleure  en  ce  moment.  Bien  peu  d'années  sans  doute  me  sont 
encore  réservées;  mais,  tant  que  ;ce  cœur  battra,  rien  n'en 
arrachera  le  souvenir  que  M.  Tbiers  y  a  laissé. 


38. 
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M.  VUITRY 

F&ésiDKirr  DK  l'aCADBMII   DR8  8CIIHCU  MOBALU  BT  POLITIQUE» 

PRONONCÉ   Al^X    FUNÉRAILLES 

DE  M.  THIERS 

La    samedi   8    septembre    1877. 


Messiears, 

La  Franee  a  perda  an  de  ses  plas  grands  citoyens.  rAcsdémie 
des  sdences  morales  et  politiques  le  plas  émioent  de  ses  membres. 
Ce  deail  emeU  qai  frsppe  quelques-uns  d'entre  nous  dans  lean 
plus  chères  amitiés,  nous  atteint  tous  dans  nos  plus  profonds  senti- 
ments de  respectueuse  et  d'affectueuse  confraternité 

C'est  qu'en  effet,  par  l'universalité  de  ses  facultés  et  de  ses 
études,  M.  Thiers  aurait  pu  appartenir  à  chacune  de  nos  sections. 
La  science  de  la  législation  comme  celle  de  la  philosophie,  de  )i 
morale  ou  des  finances,  au8si  bien  que  la  science  de  Thistoire, 
trouvaient  en  lui  plus  qu'un  représentant  :  en  tout  il  était  on 
maîire. 

Notre  compagnie  tout  entière  était  donc  justement  fière  de 
l'illustration  d'un  confrère  qui  réunissait  et  personnifiait  si  forte- 
ment toutes  les  sciences  qu'elle  cultive,  et  qui,  par  la  seule  sapé- 
riorité  de  son  intelligence  et  de  son  travail,  s'était  élevé  au  rang 
des  plus  hautes  puissances  de  la  terre. 

Je  n'ai  pas  la  pensée,  Messieurs,  de  retracer  de%-ant  vous  les 
services  et  les  ouvrages  de  M.  Thiers  Au  milieu  des  poignantes 
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émotions  de  cette  cérémonie,  ce  ne  serait  de  ma  part  qu'une 
ineonTenante  témérité.  D'ailleurs,  qui  ne  sait  sa  vie  ? 

Journaliste,  écrivain,  historien,  député,  ministre,  président  de 
la  République,  il  a  été  mêlé  avec  éclat  à  tons  les  événements  qui 
se  sont  accomplis  depuis  un  demi-siècle  dans  notre  pays  :  son 
nom  restera  éternellement  attaché  à  la  libération  du  territoire  na- 
tional. 

Qui  n'a  lu  et  relu  ses  deux  histoires  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  7  Qui  n'a  médité  son  livre  sur  la  propriété,  conçu  et 
écrit  en  quelques  semaines,  an  plus  fort  des  agitations  populaires 
qui  suivirent  la  révolution  de  Février,  et  où  les  principes  fonda- 
mentaux de  Tordre  social  sont  exposés  et  défendus  avec  une  in- 
vincible autorité  et  avec  une  fermeté  que  rien  n'avait  pu  troubler. 

Qui  ne  connaît  et  qui  n'a  admiré  ces  innombrables  discours 
oii  toutes  les  questions  de  la  politique,  du  gouvernement,  de 
radminstration,  des  finances  sont  traitées  avec  la  merveilleuse 
clarté  dont  il  avait  le  secret?  La  vie  et  les  œuvres  de  M.  Thiers 
appartiennent  à  l'histoire  :  elle  seule  pourra  les  juger  d'assez  haut 
et  marquer,  dans  sa  souveraine  impartialité,  la  place  et  l'honneur 
qui  lui  sont  dus. 

Mais  la  postérité,  qui  glorifiera  l'homme  d'Etat,  l'orateur,  l'écri- 
vain,  le  grand  patriote,  n'aura  pas  connu  l'homme  lui-même,  sa 
lumineuse  intelligence,  les  séduciions  de  son  infatigable  esprit  et 
de  sa  raison  si  naturelle,  le  charme  de  son  incomparable  conver- 
sation. 

Je  m'arrête.  Messieurs,  là  mémoire  de  M.  Thiers  n'a  pas  besoin 
de  vaines  paroles.  Je  crois  mieux  exprimer  les  sentiments  de 
l'Académie  en  m'inclinant  en  son  nom  avec  douleur  et  respect, 
devant  la  dépouille  mortelle  du  confrère  illustre  qu'elle  s'honorera 
t  oujours  d'avoir  compté  au  nombre  de  ses  membres. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


X^e  développement  de  la  Constitution 

anglaise, 

t  Par  M.  Edouard  FnxsMAsm, 

M.  Passy  :  ^  Je  sois  chargé  d'offrir  à  TAcadtekie  on  M* 
▼rage  intitulé  :  le  dételoppemefit  de  la  Ccnstitutum  angiaise^  éepiài 
les  tempe  les  plue  reculés  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Edouard  Fie»- 
man  ,  traduit  de  Tanglais  et  précédé  d*une  introduction  pu* 
M.  Alexandre  Dehaye.  Quoique  de  peu  d*étendue,  TouTrage  est 
d*une  râleur  réelle,  tant  à  cause  du  sujet  auquel  il  est  consacré  qse 
de  la  haute  réputation  de  Fauteur  à  qui  Ton  doit  une  histoire  de  la 
conquête  normande  et  des  essais  histoiiques  qui,  à  juste  titre,  <mt 
fait  sensation  ,  lors  de  leur  publication  en  Angleterre.  M.  Frse- 
man,  ainu  qu*il  le  dit  dans  la  préface  desonlirre,  a  eu  pour  objet 
de  montrer  que  les  institutions  primitives  de  TAngleterre  et  des 
autres  contrées  teutoniques  se  rattachent  étroitement  à  Tétat  poli- 
tique actuel  de  l'Angleterre,  en  d'autres  termes  que  ce  même  étst 
politique  n^est  que  la  continuation  et  le  déyeloppement  des  institu- 
tions ou  coutumes  des  anciens  Germains. 

Naturellement,  c'est  Tadte  qui  a  fourni  sur  les  mœurs  des  an- 
ciens Germains  les  informations  à  Taide  desquelles  M.  Freeman 
procède  ;  mais,  ce  dont  il  ne  s*est  pas  suffisamment  rendu  compte, 
e  est  du  fait  que  ces  mêmes  mœurs,  loin  d*avoir  été  particulières  aux 
Teutons,  ont  été  celles  de  toutes  les  peuplades  qui,  comme  celle  de 
la  Germanie,  passaient  de  la  yie  pastorale  et  à  demi -nomade  à  la  tie 
agricole  et  sédentaire.  M.  Freeman  remarque  qu'il  j  eut  une  certaine 
ressemblance  entre  les  assemblées  dans  lesquelles  les  Grecs  d'Homère 
venaient  traiter  des  affaires  publiques  et  les  mêmes  assemblées  dans 
Tancienne  Germanie.  Eh  bien  !  ces  assemblées,  elles  ont  existé 
partout,  à  l'âge  même  de  civilisation  où  se  trouvaient  les  Germains 
de  Tacite ,  et  il  est  facile  de  signaler,  dans  la  vieille  Grèce,  la 
vieille  Italie,   TEspagne  et  les  Gaules,  jusqu'à   des  traces    bien 

mrquées  de  ce  compagnonnage  qui,  selon  M.  Freeman,  aurait  été 
l'un  des  traits  distincti£i  des  mœurs  et  coutumes  teutones. 

Un  des  points  sur  lesquels  insiste  M.  Freeman,  c'est  l'usage  où 
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étaient  les  Germains  de  concourir  à  la  désignation  de  leurs  cheft  ou 
l'ois,  et  il  semble  voir  dans  cet  usage  la  marque  d^un  sentiment 
de  dignité  personnelle,  d'une  intelligence  des  droits  de  la  souve- 
raineté nationale  qui  n'existèrent  pas  au  même  degré  chez  les  hom- 
mes des  autres  races .  Ici  encore,  il  y  a  erreur  :  les  Germains  choi- 
sissaient leurs  rois  parmi  les  membres  d'une  même  famille ,  censée 
d^origine  héroïque  ou  divine,  et  pour  eux  les  titres  provenant  de 
rhérédité  directe  n'avaient  qu  une  valeur  relative,  CVst  qu'avant 
tout  ils  voulaient  un  chef  expérimenté,  et  leur  manière  de  ma- 
nifester leur  préférence  n'a  pas  différé  de  celles  qui,  dans  le  monde 
ancien,  avaient  été  en  pratique  à  la  fin  du  régime  patriarcal.  Il 
n'y  a  pour  s*en  assurer  qu*â  consulter  ce  qui  se  passait  en  Macé« 
doine  et  dans  TËpire  lors  des  vacances  du  trône.  Au  reste,  en  France 
même,  Louis  VIII  est  le  premiei*  roi  qui  ait  régné  sans  avoir  eu 
besoin  d*étre  proclamé  et  consacré  du  vivant  de  son  père.  Quant  à 
TEspagne,  on  sait  en  quels  termes  les  cortôs  d'Aragon  remettaient 
le  sceptr»  à  un  nouveau  roi.  Assurément,  ces  termes  constituaient 
un  hommage  bien  complet  au  principe  de  la  suprématie  nationale. 
Sans  doute,  en  Allemagne  ,  la  dignité  impériale  demeure  élective  ; 
mais  décernée  par  sept  électeurs  seulement,  et  dans  la  multitude  de 
petites  principautés  que  la  faiblesse  organique  de  Tantorité  centrale 
laisse  arriver  à  Tindépendunce,  nulle  part  ne  subsiste  le  moindre 
vestige  de  droit  pour  les  populations  d'intervenir  dans  les  transmis- 
sions du  pouvoir  qui  les  régissait. 

Tout  en  admettant  chez  les  peuples  teutoniques  un  sens  politique 
qui  à  son  avis  manqua  aux  peuples  d'origine  welche  et  latine, 
M.  Freeman  n'en  reconnaît  pas  moins  qu'en  Angleterre  des  cir- 
constances spéciales  ont  eu  leur  part  d'action  sur  le  caractère  et  le 
développement  des  institutions  politiques.  Ces  circonstances  qu'il 
énumère  et  dont  il  signale  les  effets  ont  été,  comme.il  le  dit  avec 
raison  ,  l'absence  d'un  corps  de  noblesse  privilégiée,  la  situation 
géograi  hique  du  pays  et  l'absence  de  constitution  écrite. 

Que  l'absence  d*un  corps  de  noblesse,  investi  de  privilèges  ci- 
vils exclusifs,  ait  été  la  principale  cause  de  la  différence  des  desti- 
nées de  la  nation  anglaise  d'avec  celles  des  autres  nations  de  l'Eu- 
rope, rien  de  plus  certain;  mais  c'est  se  méprendre  qu'attribuer  le 
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&it  à  quelque  particularité  du  caractère  des  hommes  de  soudie 
germanique,  ce  fait  fut  tout  entier  le  produit  d'un  éTénement 
accidentel,  le  produit  de  la  conquête  normande.  A  Tépoque  où 
Guillaume  8*empara  de  PAngleterre  ,  le  régime  fâodal  était  arrivé 
à  son  apogée  dans  TEurope  occidentale.  Là  les  grands  vassaux 
avaient  réussi  à  transformer  en  possessions  héréditaires,  outre  les 
pouvoirs  dont  la  royauté  leur  avait  délégué  Texercice,  les  domaines 
dont  les  fruits  rôtiibuaient  leurs  fonctions.  Aussi  la  souveraineté 
avait-elle  été  démembrée  à  leur  profit,  et  il  n'était  resté  aux  rois 
que  des  droits  de  suzeraineté  mal  définis,  et  qu'ils  n^étaient  pas 
toujours  assez  puissants  pour  fifidre  suffisamment  respecter. 

Guillaume,  en  apportant  en  Angleterre ,  avec  le  r^me  féodal , 
rhérédité  des  terres  affectées  à  ses  feudataires,  eut  soin  d'aasorsi*  à 
la  royauté  les  garanties  dont  elle  avait  besoin  pour  êtrd  obéie.  Eo 
distribuant  anx  siens  les  dépouilles  des  Saxons,  en  créant  des  hié- 
rarchies de  propriétaires  relevant  du  chef  de  TËtat,  il  régla  attenti- 
vement les  conditions  attachées  aux  concessions,  et  fixa  les  obligsr 
tions  que  chacun  était  forcé  de  remplir.  On  peut  le  remarquer,  la 
soumission  à  laquelle  il  contraignit  les  grands  barons  eux-mêmes 
était  si  peu  en  harmonie  avec  les  idées  d'indépendance  qu'ils  avaient 
apportées  du  continent,  que  deux  fois,  durant  son  règne,  GuilUoune 
eut  &  dompter  leurs  révoltes. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu'en  1215,  sous  le  règne  de  Jean-eans-Terre, 
que  les  barons  parvinrent  à  imposer  des  limites  aux  exigences  de 
la  royauté.  Seuls,  ils  n'eussent  pas  été  assez  forts  pour  l'empoi^ 
ter  dans  la  lutte;  mais  déjà,  bon  nombre  de  villes  avaient ,  comme 
celles  du  continent,  racheté  à  prix  d'argent,  soit  de  la  couronne , 
soit  de  leurs  seigneurs  eux-mêmes,  les  libertés  qui  leur  manquaient 
et  elles  étaient  devenues  industrieuses  et  puissantes.  Ce  fut  grâce  à 
Tassistance  que  les  villes  leur  prêtèrent  que  les  barons  obtinrent, 
outre  le  redressement  de  leurspropres  griefs,  l'abolition  de  ceux  dont 
l^urs  alliés  se  plaignaient.  Cinquante  années  plus  tard,  la  lutte  recom- 
mença, et.  cette  fois,  elle  eut  des  résultats  plus  décisifs.  Jusqu'alors 
les  barons 'Ot  les  communes  avaient  payé  séparément  les  aides  et  sub- 
sides réclamés  par  la  couronne  ;  il  fut  décidé. qu'à  l'avenir  deox  as- 
semblées, Tune  composée  des  barons  ou  pairs  du  royaume,  Tautre 
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det  représentantB  des  villes  et  des  chevaliers  des  comtâs,  examine- 
raient  les  demandes  royales  et  répartiraient  entre  tous  les  charges 
auxquelles  il  faudrait  subvenir.  Ainsi,  fut  déposé  le  germe,  destiné 
à  se  développer  de  plus  en  plus,  du  régime  parlementaire.  Ce  qu*ily 
eut  de  très-remarquable»  c'est,  qu'au  point  de  vue  des  charges  publi- 
ques, nulle  distinction  ne  fut  faite  entre  les  diverses  portions  de  la 
conununauté.  Lords,  chevaliers  et  commoners ,  tous  en  acquittaient 
leur  part  selon  la  valeur  de  leurs  biens  personnels.  L'Angleterre 
eut  dans  les  hauts  barons  un  corps  politique  héréditaire  ;  mais  les 
familles  des  membres  de  ces  corps  ne  constituèrent  pas  une  caste 
privilégiée;  tous  payaient  les  impôts,  personne  ne  jouissait  d'aucune 
prérogative  particulière,  le  baron  qui  siégeait  à  la  chambre  des  pairs 
comme  les  autres  et  ses  fils  restaient  dans  les  rangs  ouverts  à  tous. 

Four  avoir  la  mesure  de  ce  que  valut  à  PAngleterre  l'absence  de 
classes  et  d'ordres  privilégiés  aux  dépens  dn  reste  de  la  commu- 
nauté, il  n'y  a  qu'à  considérer  ce  qui  se  passa  ailleurs.  En  France , 
les  inmiunités  et  les  distinctions  nobiliaires  semèrent  de  toute  part 
des  inimitiés  d'une  violence  croissante.  Jamais ,  des  ordres  inégaux 
en  droit  ne  purent  faire  cause  commune  ;  chaque  assemblée  des 
Etats-Généraux  ne  servit  qu'à  irriter  leurs  dissentiments ,  et  il  fut 
aisé  à  la  royauté  de  les  subjuguer  en  les  opposant  les  uns  aux  autres. 

En  Espagne,  les  choses  eurent  le  même  cours.  Quand  les  com- 
munes songèrent  à  défendre  par  les  armes  les  libertés  dont  elles 
jouissaient,  telle  était  la  haine  qu'elles  portèrent  à  la  noblesse,  que 
leur  manifeste  ne  fut  pas  moins  hostile  à  celle-ci  qu'à  la  couronne 
elle-même.  Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  La  noblesse  joignit 
ses  forces  à  celles  de  la  royauté,  et  les  communes  succombèrent  à 
ViUalar.  Alors  la  noblesse  se  trouva  seule  en  présence  du  pouvoir 
central  ;  bientôt  elle  fut  attaquée  à  son  tour,  et  quand  elle  songea  à 
résister,  le  cardinal  Ximénès  se  borna  à  montrer  à  ses  envoyésles  ca- 
nons que  renfermait  une  des  cours  du  palais,  et  leur  disant  :  €  Voici 
ce  qui  au  besoin  répondra  à  vos  réclamations.  »  En  Angleterre ,  a 
contraire,  la  nation ,  exempte  des  divisions  qu'entretenait  sur  le 
continent  la  séparation  en  classes  différemment  traitées  par  la  loi  , 
resta  assez  unie  pour  résister  victorieusement  à  tous  les  empiéte- 
ments de  l'autorité  royale*  Mais,  plus  on  examine  de  près  les  cho- 
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ses,  plus  on  acquiert  la  certitude  qu^il  ne  faut  imputer  qu'à  la  oon- 
qucte  normande  et  à  la  Bituatioa  où  elle  plaça  les  grands  feudatairet 
la  différence  de  Tissue  des  luttes  qui,  sur  le  sol  britannique,  finirent 
par  préserver  les  libertés  de  toute  atteinte  destmctiTO. 

C*est  avec  raison  que  M.  Freeman  range  la  position  géographi- 
que de  son  pajs  parmi  les  causes  qui  contribuèrent  à  y  assurer  le  dé- 
veloppement du  système  parlementaire.  L'Angleterre .  en  effet . 
n*eut  besoin  ni  de  la  concentration  des  pouvoirs  souverains .  ni  de« 
nombreuses  armées  sans  lesquelles  les  sociétés  du  continent  o  au- 
raient  pu  repousser  les  invasions  ennemies;  mais,  ce  dont  M.  Free- 
man n*a  pas  tenu  suffisamment  compte,  c*est  Tefiet  du  peu  d'étendue 
d'un  Ktat  qui ,  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  n'a  appelé  à  déli- 
bérer en  commun  que  les  habitants  de  TAngleter)  e  et  du  payi  de 
(salles.  Non-seulement  les  intérêts  locaux  ne  différaient  pas;  mais 
les  mandataires  de  la  p  pulation  n^avaient  ni  longs  trajets  ni  gran- 
des dépenses  à  faire  pour  obéir  aux  writs  de  convocation.  En  France 
et  en  Espagne,  il  en  était  autrement  ;  les  villes  étaient  contraintes 
d'indemniser  leurs  représentants;  elles  trouvaient  la  chaiige  lourde, 
et,  en  Espagne  surtout,  on  en  vit  beaucoup  demander ,  conune  ane 
grince,  d'être  dispensées  de  l'obligation  de  se  faire  représenter  aux 
assemblées  nationales. 

M.  Freeman  pense  que  T Angleterre  a  gagné  beaucoup  à  lainer 
ses  institutions  se  développer  d'elles-mêmes  et  sans  le  concours  d'une 
constitution  écrite.  11  voit  dans  le  fait,  en  migeure  partie  du  moins, 
le  fruit  d'un  génie  naturel  à  la  nation  qui  la  défendit  à  la  fois  et  con- 
tre l'influence  des  théories  abstraites  et  contre  celle  des  subtilités  des 
légistes.  A  ce  sujet,  il  prend  à  pai*tie  la  France  et  le  goût  qu'il  lui 
suppose  pour  des  constitutions  dont  pas  une,  depuis  la  RévolutioD, 
de  1789.  n'a  pu  durer  vingt  ans,  et  il  ajoute  que  dès  les  quator- 
zième et  quinzième  siècles  .  les  Français  avaient  des  théories  aussi 
magnifiques  qu'aucune  de  celles  qui  aient  été  produites  aux  dix^ni- 
tième  et  dix-neuvième ,  et  que  déjà  aussi  ils  avaient  appris  &  foire 
des  œuvres  de  sang  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  philanthropie. 
M.  Fi*eemaD  auiait  dû  se  souvenir-  des  doctrines  sur  l'indépendance 
et  la  li>>ei  té  que  WirhleO^  prêchait  en  Angleterre  avant  la  fia  du 
quatorzième  siècle,  des  utopies,  des  plaus  de  nivellraient  qui  plus 
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tard  y  surgirent  abondamment  ;  et,  en  y  regardant  de  près,  il  au- 
rait vu  qui  si  son  pays  fut  préservé  des  œuvres  de  sang  quHl  men- 
tionne, il  le  doit  à  l'absence  des  haines  profondes  qu'avaient  allumôes 
en  France  les  longues  iniquités  d*un  régime  qui  privilégiait  le  petit 
nombre  au  détriment  du  grand. 

M.  Freeman  aurait  dû  s*en  tenir  à  ce  qui  est  vrai  dans  sa  thèse. 
Les  constitutions  écrites  contiennent  toujours  un  grand  nombre  de 
prescriptions.  Or,  les  sociétés  ne  sont  pas  stationnaires  ;  elles  mar- 
chent, et  tout  pas  nouveau,  en  changeant  les  rapports,  préexistant, 
entre  leurs  membres,  appelle  des  réformes  et  des  innovations  aux- 
quelles s'oppose  naturellement  toute  règle  déclarée  fondamentale. 
A  ce  toi*t  inévitable,  les  constitutions,  qui  depuis  moin.s  d*un  siècle, 
ont  disparu,  tour  à  tour,  en  France  en  ont  joint  un  plus  grave.  Au 
lieu  de  prendre  ceux  qu'elles  devaient  régir  tels  que  le  passé  les 
avait  £ûts,  elles  leur  ont  prêté  un  état  intellectuel  et  moral,  une 
intelligence  et  un  amour  du  bien  public  qui  n'était  pas  leur  par- 
tage, et  de  là  la  chute  inévitable  et  prompte  d'édifices  élevés  à 
Pusage  d'êtres  imaginaires. 

Dans  une  introduction  remai-quable  à  plus  d'un  titre ,  le  traduc- 
teur de  l'ouvrage,  dont  j'entretiens  l'Académie  ,  M.  Alexandre  De- 
haje,  dit*:  c  A  vouloir  bien  approfondir  la  question  ,  serait-il  si 
malaisé  de  démenti  er  que  la  philosophie  utilitaire  anglaise ,  on  su- 
bordonnant la  liberté  de  l'individu  aux  vicissitudes  de  l'intérêt  géné- 
ral, lui  prête  un  appui  moins  fei*me  et  plus  discutable  que  la  grande 
école  française  qui  la  fonde  sur  le  caractère  sacré  et  inviolable  de 
la  personne  humaine.  >  Eh  bien  !  l'école  dont  parle  M.  Dehaje  est 
précisément  celle  qui  se  méprend  en  attribuant  aux  hommes  un  ca- 
ractère invariable  duquel  découlent  pour  eux  des  droits  absolus  à 
Texercice  desquels  les  sociétés  dont  ils  font  partie  sont  tenus  de 
n'imposer  aucune  restriction.  Ce  qui  est  vrai ,  au  contraire  ,  c'est 
que  les  hommes ,  et  c*est  là  ce  qui  les  distinguo  et  les  élève  au-des- 
sus des  autres  créatures,  sont  essentiellement  pei  fectibles,  et  ce  qui 
fait  que  leur  manière  de  penser,  d'être  et  d*agir,  leui*  caractore,  eu  un 
mot,  se  modifie  naturellement.  A  l'origine,  ignorants ,  continuelle- 
ment aux  prises  avec  les  souAVances  souvent  meurtrières  du  besoin. 
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ils  portaient  dans  les  relations  que  leur  imposait  la  vie  sociale  un 
égoîsme  &roache  et  brutal,  et  la  force  décidait  de  toute  chose  entre 
eux.  Ce  rn*e8t  qu*à  mesure  qu'ils  ont  acquis  des  lumières  et  appris  i 
tirer  meilleur  parti  de  leurs  facultés  productives  que,  chez  eux,  les 
emportements  de  Tanimalité  primitive ,  ont  perdu  peu  à  peu  leur 
empire,  et  qu*ils  sont  devenus  de  plus  en  plus  raisonnables  et  socia- 
bles. Mais  il  n*est  pas  d^époque  où,  pour  subsister,  les  sociétés 
niaient  été  contraintes  de  ne  laisser  à  leurs  membres  que  la  mesure 
de  liberté  dont  ils  pouvaient  user  sans  donunage  pour  l'intérêt  col- 
lectif, et  cette  mesure,  ce  qui  la  déteiminait,  c^était  le  degré  de  cul- 
ture et  de  civisilation  atteint  par  ceux-ci.  C'est  là  {ce  qui  explique 
ces  dures  et  compressives  institutions  de  Tantiquité  et  du  mojen- 
Age,  sous  lesquelles  la  majeure  partie  des  populations  vivait  dans  la 
servitude.  Leur  universalité  et  leur  durée  attestent  qu'elles  furent 
lors  de  leur  établissement,  un  effet  de  l'état  général  des  esprits  et 
des  mœurs. 

A  la  différence  de  celles  des  écoles  françaises  qui  se  sont  égaréei  A 
la  poursuite  d'un  idéal  de  leur  invention  ,  Técole  politique  anglaise 
a  accepte  les  leçons  de  l'expérience.  En  tout  temps,  elle  s'est  atta- 
chée au  possible,  elle  a  pris  conseil  des  réalités  plantes;  et,  comme 
chez  les  nations  bien  régies,  augmentent  à  la  fois  d'elles-mêmes  Tin- 
teliigence  des  affaires  publiques  et  l'aptitude  à  concourir  A  leur  di- 
rection, elle  a  pu  réclamer  pour  les  individus  une  indépendance 
constamment  croissante  dans  leurs  rapports  soit  entre  eux,  soit  avec 
les  pouvoirs  établis.  Voila  pourquoi,  U  liberté  des  personnes ,  en 
Angleteire,  agrandie  lentement,  mais  toujours  A  propos,  est,  depuis 
longtemps  déjà,  plus  étendue  ,  plus  solidement  assurée ,  moins  ex- 
posée aux  entreprises  de  l'autorité  centrale  et  aux  invasions  de  la 
démagogie  que  partout  ailleurs. 

Les  fûts  accomplis  le  prouvent  :  M.  Freeman  a  raison  dans  la 
préférence  qu'il  accorde  A  la  manière  dont  ses  compatriotes  ont 
procédé  en  matière  de  législation  et  de  constitution.  Certes  ,  on  eat 
en  droit  de  lui  reprocher  la  croyance  à  l'existence,  chez  les  peuples 
d'origine  teutonique,  d'un  sens  politique  supérieur  à  celui  des 
peuples  d'origine  welche  et  latine.  L'histoire  tout  entière  de  l'Âlle- 
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magne  aurait  dû  le  ramener  à  des  idées  plus  justes  et  plus  conformes 
à  la  vérité  historique  ;  mais  la  part  faite  à  une  erreur  peu  explica- 
ble, son  livre  sur  le  développement  de  la  constitution  anglaise  de* 
meure  d*autant  plus  digne  d^attention  qu^il  est  Pœuvre  d*un  esprit 
ingénieux,  vigoureux  et  sagace,  et  que  sa  lecture  en  est  A  la  fois 
instructive  et  pleine  d'intérêt* 


Mouvement  de  la  population  de  l'Italie 
pendant  Tannée  1876, 

Par  M.  LuiGi  Bodio. 

M.  Passy  :  —  Messieurs,  M.  Luigi  Bodio,  directeur  de  la 
statistique  au  ministère  de  i'agricuUure,  de  Findustrie  et  du  com- 
merce du  royaume  d'Italie,  a  adressé  et  fait  hommage  à  TAcadémie  de 
deux  volumes  que  vient  de  publier  Tadministration  dont  il  est  le  chef. 
Ces  volumes,  qui  ont  pour  titre  :  Movimento  dello  staio  civile ,  sont 
relati£i  A  Tétat  et  aux  mouvements  de  la  population  de  Tltalie  pen- 
dant Tannée  1875.  Le  premier  contient  une  introduction  explicative 
des  faits,  et  en  ofire  les  résultats  généraux  ;  le  deuxième  expose 
les  faits  dans  tous  leurs  détails,  les  classe,  non-seulement  par 
provinces,  mais  aussi  par  communes  et  permet  ainsi  d'en  suivre 
la  marche  dans  les  moindres  localités  du  royaume. 

Ce  qu'il  faut  louer  dans  Tœuvre  dont  j'entretiens  l'Académie,  ce 
n'est  pas  uniquement  l'habileté  avec  laquelle  ont  été  dirigées  les  in- 
vestigations, dont  elle  fait  connaître  les  résultats,  c^est  la  haute 
intelligence  du  but  même  que  la  statistique  a  A  atteindre  ainsi  que 
des  services  qu'elle  est  destinée  à  rendre  aux  sciences  sociales  et 
politiques. 

La  statistique  dresse  de  véritables  inventaires  de  la  situation  des 
états  et  pays  sur  lesquels  portent  ses  recherches.  Aussi,  n'y  a-t-il 
qu'A  consulter  les  chiffres  recueillis  par  elle  sur  tel  ou  tel  genre  de 
faits  sociaux,  A  des  dates  successives,  pour  savoir  quels  ont  été,  du- 
rant le  laps  de  temps  compris  entre  ces  dates,  les  changements  ef- 
fectués;   et,  qu^^nd  l'Etat  a  subi   des   modifications  législatives. 
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quels  ont  été  les  effets  des  innovatioDa.  Mais  ,  ce  qui,  bien  pins  que 
les  chiffres  afférents  à  un  même  pays,  estffcond  en  lumières,  c'est  U 
comparaison  des  chiffres  afférents  À  des  pays  divers.  Les  sociétés 
ne  suivent  pas  exactement  les  mêmes  errements  ;  entre  les  règles 
sous  l'empire  desquelles  elles  cheminent,  subsistent  toi^ours  quel- 
ques différences  ;  et,  comme  à  ces  différences  en  répondent  nato- 
rellement  d'autres  dans  les  faits  sur  lesquels  s'exerce  leur  action,  il 
devient  possible  d'apprécier  par  les  effets  la  valeur  relative  des  rè- 
gles en  pratique  chez  des  nations  diverses,  et  de  déclarer  quelles 
sont,  parmi  ces  règles,  les  plus  sages,  les  plus  conformes  aux  vénUr 
blés  intérêts  de  Thumanité. 

Les  comparaisons  internationales,  toutefois,  ne  deviennent  instruc- 
tives qu'après  l'exécution  d'un  travail  préliminaire.  Avant  de  con- 
fronter des  chiffres  d'origine  différente,  il  faut  rendre  ces  chiffires 
réellement  compai*ables  ;  et,  pour  cela,  en  éliminer  les  éléments  qui 
y  ont  fait  entx'er  des  circonstances  locales  et  particulières. 

Les  milieux  où  vivent  les  peuples  ne  sont  pas  tous  les  mêmes. 
Qualité  des  terres,  moyens  de  production,  facilités  commerciales, 
ces  éléments  de  la  prospérité  humaine  sont  loin  d'être  identiques  sor 
tous  les  poiuts  du  globe,  et  les  populations  ne  peuvent  croître  en 
richesse  et  en  nombre  avec  pareille  rapidité  dans  des  contrées  entre 
lesquelles  la  nature  a  distribué  différemment  ses  dons  et  ses 
faveurs. 

Une  autre  circonstance  dont  il  importe  essentiellement  de  mesu- 
rer la  part  d'action,  c'est  le  degré  de  développement  déjà  acquis  par 
les  populations.  Un  peuple  serré  sur  le  territoire  qu'il  habite  man- 
que des  moyens  do  multiplication  dont  dispose  encore  un  peuple  an 
large  sur  le  sien.  Celui-ci,  comme  en  témoigne  raccroissement  nu- 
mérique des  habitants  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord ,  de 
TAuslralie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  d^autres  contrées  devenues 
colonies  européennes,  jouit  de  ressources  qui  lui  sont  propies. 
Il  a ,  à  l'état  vierge ,  des  terres,  des  mines,  des  forêts,  des  éléments 
de  travail  et  de  richesse  dès  longtemps  exploités,  paxfois  màoe 
déjà  épuisés,  dans  le  vieux  monde ,  et  à  pareil  degré  d'industrie  et 
de  savoir,  il  avance  plus  promptement. 
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Il  n'est  pas  toujours  facile  d*éva]uer  Teffet  des  particularités  de  n^- 
tnationdes  sociétés;  mais,  Tœuvre  est  possible,  et  quand  elle  est  ache- 
vée, il  ne  reste  pour  cause  réelle  des  différences  dans  le  mouvement 
et  Tessor  des  populations  que  la  disparité  même  des  institutions  et 
des  lois  qui  les  régissent.  Ainsi  se  dévoile,  par  les  chiffres  de  la 
statistique,  ce  que  les  arrangements  humains  ont  de  défectueux  ou 
de  bon,  et  s*ouvre,  pour  les  législateurs  ,  et  pour  les  sciences  so- 
ciales, une  source  dlnformations  du  plus  haut  prix. 

C'est  ce  qui  a  été  bien  vu  et  nettement  compris  par  M.  Çodio , 
ainsi  que  par  le  savant  ministre,  dans  les  attributions  duquel  est 
placée  la  direction  de  la  statistique.  Les  deux  volumes  relatifs  aux 
mouvements  de  la  population  en  Tannée  1875  ne  se  boiiient  pas  à 
exposer  des  faits  accomplis  dans  la  F^éninsule  italienne  :  partout  où 
les  données  recueillies  hors  de  Tltalie  Tout  permis,  ces  faits  ont  été 
confrontés  avec  leurs  analogues  à  l'étranger .  et  une  note  avertit  le 
lecteur  que  la  publication  a  même  été  retardée  à  Teffet  de  donner 
toute  l'extension  possible  aux  comparaisons  internationales. 

La  population  de  l'Italie,  à  la  fin  de  Tannée  1875,  s'élevait  à 
27,482,574  âmes.  Le  nombre  des  mariages,  pendant  cette  même 
année,  a  été  de  280,486,  celui  des  naissances  de  1,035,377,  et  celui 
des  décès  de  843,161,  ce  qui  atteste  une  augmentation  de  la 
population  qui,  comparée  à  celle  qui  s'est  opérée  proportionnelle- 
ment  dans  ceux  des  autres  Etats  de  l'Europe  dont  le  travail  fait 
mention,  n'est  dépassée  que  dans  un  petit  nombre  d'entre  eux. 

Ce  qui  est  remarquable  en  Italie,  c'est  la  fécondité  des  mariages. 
Elle  est  de  4.71  enfants  par  mariage;  la  Hollande  seule  en  compte 
davantage,  5.15.  La  France  est  le  pays  qni  en  compte  le  moins,  3.02. 
Quant  aux  décès,  l'Italie,  comme  toutes  les  contrées  de  l'Europe 
où  les  mariages  sont  très-féconds,  en  compte  beaucoup,  eu  égard  à 
la  population  générale.  Elle  a  eu,  en  1875,  un  décès  par  32.59  ha- 
bitants, en  d'autres  termes  3.07  o/o.  La  France,  durant  la  même  pé- 
riode, n'en  a  eu  que  2.06  7o;  i.r Angleterre,  2.07;  l'Empire  germa- 
nique, 2,06. 

Un  fait  d'une  haute  importance  pour  les  Etats,  c  est  la  composi- 
tion de  la  population  qu'ils  renferment.  Leur  puissance  industrielle 
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et  militaire  en  dépend  en  grande  partie  ;  et,  à  égalité  de  nombre  et 
d'habileté  productive,  les  Etala  dans  lesquels  la  mort  enlève  le 
moins  d*enfant8  et  d*adole8cents  remportent  sur  les  autres  en  capa- 
cité productive  en  même  temps  qu*en  force  défensive . 

Aussi,  la  direction  de  la  statistique  du  royaume  dltalie  a-t-efle 
cm,  avec  raison  ,  devoir  montrer  quel  est  par  âge  le  chiffre  de  la 
mortalité  en  Italie  et  dans  la  plupart  des  autres  parties  de  l'Europe. 

LUtalie  n'est  pas  heureuse  à  cet  égard.  C'est  parmi  les  contrées 
qui  figurent  dans  les  tableaux  Je  la  statistique ,  celle  où  le  plus 
grand  nombre  des  nouveau-nés  périt  avant  d'avoir  atteint  la  vingt 
et  unième  année.  Elle  en  perd  56.16  %,  et  il  en  résulte  que  43.84 
seulement  entrent  dans  les  rangs  de  la  partie  de  la  population  qui 
peut  vaquer  an  travail  et  porter  les  armes. 

Les  différences  de  composition  des  populations  méritent  d*autaDt 
plus  d'attention  qu'elles  peuvent  modifier  lai^ment  les  effets  dn 
nombre.  En  France,  par  exemple ,  sur  cent  nouveau-nés,  36.44 
seulement  succombent  durant  les  vingt  premières  années  de  leur 
existence  ;  dans  l'Empire  d'Allemagne  48.03,  au  contraire  cessent 
de  vivre,  et  il  s'ensuit  qu'avec  une  population  totale  de  plus 
de  quarante-deux  millions  d'âmes,  l'Empire  d'Allemagne  n'a  pas  en 
réalité  plus  d'hommes  faits,  en  état  de  produire  et  de  servir  militai- 
rement que  la  France  dont  la  population  totale  n'excédait  pas,  en 
1975,  36,542,000  âmes. 

Une  des  particularités  de  l'Italie,  c'est  l'extrême  difiérenoe  des 
mœurs  et  de  la  civilisation  dans  les  Etats  aujourd'hui  réunis  en 
un  même  tout  social  et  politique.  Autant  les  masses  populaires  sont 
avancées  dans  le  Piémont,  la  Ligurie,  le  Milanais,  la  Toscane, 
autant  elles  sont  encore  arriérées  en  Sicile,  dans  l'ancien  royaume 
de  Naples  et  dans  les  provinces  qui  formaient  l'État  pontifical.  C'est 
ce  qui  ressort  clairement  de  la  comparaison  des  chiffi^s  relatif  aux 
mouvements  de  l'état  civil  de  ces  contrées.  Ainsi,  le  nombre  det 
naissances  et  des  décès  est  bien  moins  élevé  dans  les  premières  que 
dans  les  autres.  De  même,  le  nombre  des  époux  hors  d'état  d^c^f^poser 
leur  signature  à  leur  contrat  de  mariage  c'est-à-dire,  tout  k  fait 
illettrés  qui,  en  1875,  n  était  pas  de  cinquante   pour  c^t  dans  le 
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Piémont,  et  qui  n'atteignait  que  54  en  Lombardie,  montait  A  plua  de 
90  dans  la  Basilicate  et  la  Calabre. 

M.  Bodio  a  donné  le  chiffre  des  morts  violentes  en  Italie,  et  cebii 
qui  se  rapporte  aux  homicides  est  surtout  loin  d'être  le  même  dans 
toates  les  provinces.  Ainsi  ce  chiffre  qui ,  A  raison  de  100,000  indivi- 
dus, a  été,  en  1875,  de  1.66  pour  la  Vénétie  ,  de  2.69  pour  le  Fié- 
mont  et  de  2.83  pour  la  Toscane,  s'est  élevé,  dans  la  même  annéoi 
A  10. 19  dans  TOmbrie,  A  11.60  en  Sicile  et  A  16.37  A  Rome  et  dans 
sa  circonscription  territoriale.  Evidenoment,  ces  inégalités  attestant 
A  quel  point  Tétat  intellectuel  et  moral  des  populations  diffère  dans 
les  diverses  parties  de  T Italie ,  et  il  est  impossible  de  leur  attribuer 
d'autres  causes  que  la  disparité,  au  point  de  vue  des  lumières  et  de 
l'intelligence  administrative,  des  gouvernements  qui  les  ont  régies. 
A  tout  considérer,  l'Italie  est  depuis  dix  ans  en  voie  de  prospé- 
rité croissante.  Les  changements,  déjA  subis  par  les  chiffres  relatiUk 
aux  mouvements  de  l'état  civil^  en  rendent  amplement  témoignage, 
et  nul  doute  que  dans  cette  contrée  ,  si  bien  douée  par  la  nature, 
l'activité  productive  et  la  richesse  commencent  A  se  développer 
bîan  plus  rapidement  encore  que  la  population. 

C'est  un  excellent  travail  que  celui  qui  vient  d'être  exécuté  sous  la 
direction  de  M.  Louis  Bodio.  A  la  manière  dont  les  Mia  ont  été  ran- 
gés et  traduits  sous  forme  numérique,  an  soin  constamment  pris 
d'en  signaler  et  mesurer  l'importance  respective;  on  reconnaît 
Fœuvre  d'économistes  expérimentés,  et  sachant  bien  à  quelles  condi- 
tions il  est  donné  A  la  statistique  d'accomplir  pleinement  la  tâche 
particulière  qui  lui  est  dévolue.  DéjA  ont  été  publiés  deux  volumes 
rendant  compte  de  l'état  de  l'agriculture  en  Italie  pendant  les  cinq 
années  antérieures  à  1875  ;  on  sait  maintenant  quels  ont  été  depuis 
dottse  années  les  mouvements  de  la  population.  Restent  à  achever 
quelques  antres  parties  du  travail  général  ;  peut-être  les  recherches 
qu'elles  exigeront  rencontreront-elles  des  difficultés  spéciales;  mais, 
grâce  à  la  rare  habileté  dont  la  direction  de  la  statistique  a  fait 
preuve,  ces  difficultés,  si  elles  viennent  se  présenter,  seront  promp- 
tement  aplanies  et  vaincues. 
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Zjttttres  des  frères  de  Frédéric  le  G-rand 
h  mes  grands  parents. 

Par  M.  le  Comte  L.  A.  Hbnckbl  Donnbbsmabck 

se.  Ch..  Ohiraud  offi*»,  ea  hommage  à  TAcadémie,  an  on- 
vrage  qu^il  a  reçu  de  Berlin  et  «{oi  a  pour  titre  :  Brieft  der  Br&kr 
Friâdrichs  d^s  Gfxmsen  {'Lettres  de$  prêtes  de  Frédéric  le  Grani  è 
mes  grande  parentsj  j  publié  par  le  comte  L.  A.  Henckel  Donnera* 
marck,  ayec  un  portrait  et  un  fa/o-simile  de  Técritare  du  prince 
Henri  de  Pnuee.  Le  Grand  Frédéric ,  dit  M.  Giraud ,  eut  plaâeari 
frères  :  deux,  qui  étaient  ses  ainée,  moararent  en  baa  âge.  Un  aa- 
tre  fut  le  prince  Augiute-Guillaume,  mort  en  4758,  et  duquel  des- 
cend la  branche  atjgourd^hui  régnante  de  Brandebourg  ;  le  voltune 
présenté  contiont  de  lui  des  leUrea  dont  deux  ou  trois  qu*il  eût  mieai 
valu  ne  point  imprimer.  Un  quatrième  frère  mourut  également  en 
baa  ^ge,  vers  1719.  Un  cinquième,  le  prince  Frèdéric-Henri-Lonis. 
mort  en  1802,  fut  un  prince  epiritud,  philosophe  et  lettré.  Il  fit  lai- 
même  aon  épitaphe ,  qa*on  trouTO  au  folio  13  du  Tolume.  On  trouve 
aussi  dans  le  recueil  trois  lettres  de  lui,  dont  une  seule  a  quelque 
importance  :  elle  est  relative  à  la  campagne  de  France  en  1792 , 
campagne  que  le  prinoe  avait  désapprouvée,  et  dont  il  décrit  avec 
amertume  las  résultats  désastreux. 

«  Une  campagne,  écrii-il  en  un  français  incorrect  mais  énergiqae, 
que  nous  reproduisons  textuellement ,  une  campagne  spéculée  sur  k 
(antaisio  de  l'homme  ne  pouvait  réussir  ;  rappelea-rous  ce  que  je 
vous  ai  écrit  en  regard  de  la  Fiance.  Vous  croires  peut-être  qse 
j'exagère,  mais  il  est  tiès-Trai  que  Tannée  prochaine  ils  auront 
800,000  hommes  sur  pied.  Cette  masse  de  monde  ,eet  terrible;  os 
pourrait  quatre  fois  battre  ôO,000  hommes,  et  on  serait  détruit  sans 
avoir  rien  gagné.  Places  un  sac  de  laine  derrière  un  batailloa, 
meUes-7  une  couronne  et  que  ce  soit  sous  le  feu  du  canon  ennemi; 
vous  oonviendresque  ce  bataillon,  et  moins  encore  Farmée  auront  pes 
d'avantage  pour  avoir  ce  sac  aveo  eux...  J'ai  eu  très-mauvaise  opi- 
nion du  succès  de  cette  campagne  :  l**  les  manifestes  ont  tout  gité; 
2*  allai*  à  Paris  et  laisser  des  places  et  des  corps  d'armée  à  non  dos» 
était  une  folie  qui  devançait  la  famine  \  arrivé  &  Verdun  on  ne  pou* 
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vait  plus  douter  qne  toutav  lea  opinions  étiiient  répuûi^»  ^rspnn^  ne 
8^  déclarant  pour  les  princes»  etc.  » 

A  l'époque  d'Iéna,  un  seul  des  frères  du  grand  Frédéric,  le 
sixième  et  dernier,  survivait  encore  :  c^élait  le  prince  Ferdinand, 
dont  le  recueil  publie  un  certain  nombre  de  lettres,  toutes  de  peu 
d'importance.  Il  est  mort  en  1807.  Des  enfants  de  ce  prince ,  deux 
Tavaient  précédé  dans  le  tombeau.  Un  troisième  fut  ce  prince  Louis 
de  Prusse  qui  péiit  Tcpce  Ala  main  au  combat  de  Saalfeld,  en  1S06, 
quelques  jours  avant  la  bataille  d*Icna.  Il  avait  été  Tun  des  promo- 
teurs de  la  guerre  et  il  fut  une  de  ses  premières  victimes.  Le  prince 
Ferdinand  ne  quitta  point  Berlin  au  moment  où  les  Français  entrè- 
rent dans  la  capitale  de  la  Prusse,  et  fut  l'objet  des  égards  les  plus 
respectueux  de  la  part  du  maréchal  Davoust  et  de  la  part  de  Napo- 
léon lui-même.  La  princesse  Ferdinand  de  Prusse  écrivit  même  à 
l'empereur  pour  lui  demander  la  grâce  du  comte  d'Hadzfeld.  Cette 
grfice  fut  accordée,  moins  toutefois  à  la  prière  de  la  princesse» 
qu'à  la  «  douceur  et  à  la  peine  profonde  de  madame  d'Hadzfeld,  > 
comme  le  montre  une  lettre  de  Napoléon  qui  ne  se  trouve  point  daus 
le  recueil  présenté.  «  Tel  est,  conclut  M.  Ch.  Giraud,  le  caractère 
de  la  publication  épistolaire  que  nous  avons  sous  les  yeux.  L'intérêt 
historique  lui  manque,  et  n'est  pas  remplacé  par  les  grands  noms 
qui  ont  souscrit  ces  lettres.  C'est  le  témoignage  de  certaines  rela- 
tons de  société  ;  ce  n'est  point  un  document  pour  l'hiatoirn  propre- 
m^tdite.  » 


Alain  d*Albret, 

l'administration   royale   et  la  FÉODALITâ  DU    MIDI  (1440-1523). 

Par  M.  LucBAiRE. 

IC.  IS^aatel  de  Coiilanges  :  —  J'ai  rhonneur  de  pié- 
aeoij^r  à  l'Académie  un  volume  de  M.  Luchaire,  professeur  d'ius- 
Uw^  à  Bordeaux*  Il  est  intitulé  :  Alain  cTAUn-et,  Vadministraiùm. 
rouaU  et  la  féodalité  du  Midi  (1440-15^).  Ainsi  que  ce  titre  l'in- 
dique, on  trouvera  dans  ce  livre  plus  qu'une  biographie.  Un  des 
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problèmes  les  plus  carieax  et  lei  plue  dUBdles  de  notre  hietoire 
oontiete  à  chercher  comment  la  Frsnoe  eet  panée  du  régime  féo- 
dal an  régime  monarchique.  On  connaît  depuis  longtempa  lee  trufai 
généraux  de  cette  révolution  ;  on  ne  la  connaît  pas  a?ec  la  prédâca 
et  la  certitude  qu*exige  la  adence  hiatorique.  Il  nous  manque  le 
détail  des  &iti.  Il  nous  manque  de  Toir,  dans  la  réalité  et  la  com- 
plexité de  la  vie,  comment  la  royauté  grandit  insensiblement,  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  les  seigneurs  résistèrent,  pourquoi  les 
bourgeois  prirent  presque  toujours  parti  pour  le  roi  contre  lears 
seigneurs.  C*est  par  le  détail  seulement  que  Ton  peut  bien  com- 
prendre ces  lentes  transformations  des  sociétés.  Rien  ne  noua  anto- 
rise,  d'ailleurs,  à  penser  à  priori  que  les  mêmes  laits  se  soient 
produits  de  la  même  façon  dans  toutes  les  parties  de  la  Fnnot, 
Il  faudra  donc  une  assez  longue  série  de  monographies  et  d'étodei 
locales  pour  que,  peu  à  peu,  la  pleine  lumière  se  fasse  sur  ce  grsad 
problème  de  notre  histoire. 

C^est  une  de  ces  utiles  et  précieuses  monographies  que  nous  donne 
aii^ourd*hui  M.  Luchaire.  Professeur  à  Pau,  au  sortir  de  Técole  nor- 
male, il  a  eu  l'idée  très-juste  de  choisir  son  siyet  d*étude  dans  Ten- 
droit  même  où  il  réaidait.  Dans  lee  archivée  du  département  des 
Baases-Pyrénées,  il  a  trouvé  de  nombreux  cartons  relatifr  à  la  £i* 
mille  d*Albret.  En  même  temps,  la  bibliothèque  nationale  lui  ionr- 
nissait,  parmi  les  manuscrits  de  la  collection  Doat,  un  grand  nombre 
de  pièces  ayant  appartenu  à  cette  famiUe.  Oràce  à  ces  deux  sériée 
de  documents,  il  a  pu  reoonstituer  avec  la  plus  grande  prédaoo 
la  vie  d'Alain  d'Albret.  Ce  personnage  a  vécu  de  1440  à  1522.  Ha 
donc  été  en  relations  avec  Louis  XI,  Charies  YIII,  Louis  XII  et 
François  l*'.  Il  a  traversé  Tune  des  principales  phases  de  la  révolih 
tion  monarchique  ;  0  y  a  joué  un  rAle.  Par  lui,  nous  pouvons  nooe 
fiûre  une  idée  de  la  &çon  dont  cette  révolution  s'est  opérée,  sa 
moins  dans  une  des  provincea  de  la  France. 

Tout  d'abord,  ne  noua  figurona  paa  le  aeigneur  féodal  dana  l'atti- 
tnde  perpétuelle  d'un  ennemi  via-à-via  de  la  royauté,  ni  même  dane 
Tattitude  perpétuelle  d'un  homme  qui  ae  défie  et  qui  réaiate.  AlaiOi 
comme  la  plupart  de  aea  contemporaine,  n'a  paa  une  politique  coae- 
tante;  il  entrera  quelquefina  en  lutte  ;  il  prendra  part,  par  exenpie« 
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à  la  guerre  folle;  maû'oe  sont  là  des  actes  d^oppoâtion  intermit- 
tente plutôt  que  les  effets  d'une  volonté  assurée  et  d*un  plan  suivi. 
Alain  est  beaucoup  plus  souvent  Tami  que  l'adTersaire  des  rois.  Il 
est  même  prévue  toujours,  dans  sa  longue  carrière,  leur  très- 
docile  et  très-respectueux  serviteur;  il  est  vrai  qu*il  ne  manque 
jamais  de  se  faire  payer  son  service.  Il  (ait  partie  de  Tannée  royale, 
i]  commande  une  de  ces  compagnies  d'ordonnance  que  Charles  VII 
a  instituées.  Il  reçoit  solde  et  pension  du  roi,  solde  et  pension  qui 
croissent  ou  diminuent  suivant  que  son  zèle  s'échauffe  ou  s'attiédit. 
CTest  qu'Alain  d'Albret,  si  vastes  que  soient  ses  domaines,  et  bien 
qu'il  soit  l'homme  le  plus  riche  en  terres  qu'il  y  ait  en  France  après 
le  roi,  se  sent  pauvre  et  se  plaint  souvent  de  son  indigence.  Son 
revenu  n'est  guère  que  de  250,000  livres,  qui  vaudraient  4  on 
5  millions  d'aïqourd'hui,  mais  qui  ne  suffisent  pas  aux  dépenses 
d'administration,  aux  frais  du  gouvernement  féodal,  aux  besoins 
toigours  croissants  de  la  cour  d'un  grand  seigneur.  La  royauté,  dans 
la  même  situation  financière,  augmenterait  les  impôts  ;  mais  c'est  ce 
qu'un  seigneur  féodal  ne  peut  pas  faire.  Il  n'a  qu'une  ressource, 
c'est  de  s'adresser  au  roi  et  de  se  mettre  à  ses  gagée*  H  arrive  ainsi 
que  le  plus  riche  seigneur  de  France  —  et  par  lui  jugez  des  autres 
—  dépend  de  la  royauté  par  l'argent.  Non-seulement  il  ne  peut  pas 
lui  résister  ;  mais  il  ne  peut  vivre  qu'en  la  servant. 

Unepartie  fort  curieuse  de  l'histoire  que  M.  Luchaire  a  tracée,  est 
edle  qui  concerne  la  justice.  On  sait  combien  le  moyen-Age,  à  partir 
du  xm*  siècle,  a  été  fécond  en  procès.  La  guerre  privée  avait  cessé, 
ou  à  peu  près  ;  A  vrai  dire,  elle  s'était  changée  en  lutte  judiciaire. 
C'était,  sous  une  autre  forme,  la  même  ftpreté,  les  mêmes  passions, 
le  même  esprit  querelleur  et  batailleur  qu'au  xi*  siècle.  Les  procès 
étaient  innombrables  et  interminables.  Alain  d'Albret  en  avait  tou- 
jours plusieurs  à  la  fois,  contre  ses  voisins,  contre  ses  sujets,  contre 
sa  famille.  Ses  héritages  lui  étaient  disputés,  ses  droits  féodaux  con- 
testée. Or,  ces  procès  étaient  débattus  devant  des  tribunaux  fort 
divers  et  fort  éloignés  les  uns  dos  autres.  Il  fallait  donc  qu'il  entre- 
tînt partout,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Limoges,  surtout  à  Paris, 
un  nombreux  personnel  de  procureurs,  d'avocats,  d'agents  d'affaires 
et  de  solliciteurs.  Nous  avons  la  longue  correspondance  d'un  de  ces 
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agents  du  sire  d*Albret  qui  était  MabK  à  Paris  pour  snrveiDer  sa 
prooèt.  On  j  peut  yoir  Jour  par  jour  le  grand  seigneur  dimnant  sa 
instructions  à  ses  hommes  d*affaire8,  luttant  de  rose  arec  la  partie 
adverse,  sollicitant  les  Juges,  se  faisant  humble.  On  y  remarque  sur- 
tout que>  pour  gagner  sa  cause,  il  a  grand  besoin  de  la  faveur  du 
roi;  car  le  parlement  de  cette  époqae,  avant  de  rendre  un  arrêt, 
regards  volontiers  ce  que  le  roi  pense  de  la  cause  et  qu^le  est  ceDe 
des  deux  parties  qui  a  ses  préférences.  Ainsi,  le  seigneur  féodal  da 
XV*  siècle,  qui  dépend  déjà  du  roi  par  Targent,  dépend  encore  ds  Im 
par  la  justice. 

Sur  ses  propres  domaines,  un  grand  iendataire  a  des  ennemis. 
M.  Luchaire  ne  décrit  pas  assez,  à  mon  avis,  Fadministration  inté- 
ribure  d*un  seigneur  féodal.  Je  regrette  qu'il  ne  nous  ait  pas  dit, 
pièces  en  mains,  comment  Alain  d*Albret  et  ses  agents  rendaient  U 
justice,  comment  fls  administraient  les  afikires  des  populations, 
comment  ils  percevaient  les  droits  féodaux.  Nous  verrions  ainsi  s 
Ces  populations  étaient  plus  malheureuses  sous  ce  régime  qu'eu»  ne 
devaient  Tétreplus  tard  sous  la  main  de  la  royauté,  et  si  idles  avuent 
de  fortes  raisons  pour  désii-er  de  changer  de  maîtres.  I>u  moias, 
Tauteur  fait  bien  ressortir  que,  la  plupart  du  temps,  les  sujets  d*im 
seigneur  n*avaient  qu^une  ambition,  celle  de  ne  plus  être  ses  sujets. 
Les  paysans  quelquefois,  les  villes  plus  souvent  cherchent  à  s^affitm- 
chir.  Or,  ce  que  les  populations  de  cette  époque  regardât  comme 
Taffranchissement,  c'est  ht  monarchie.  Ce  qu'elles  appellent  être  libre, 
c'est  appartenir  au  roi.  M.  Luchaire  raconte  Fhistoire  curieuse  entre 
toutes  de  la  petite  ville  de  Fleurance  en  Armagnac.  Elle  avait  app8^ 
tenu  à  la  couronne;  Charles  VII  la  donna  à  la  maison  d'Albret. 
Fleurance  protesta;  à  la  première  occasion,  elle  sHnsurgea  contre 
son  nouveau  maître.  Les  insurrections,  cruellement  réprimées,  » 
renouvelèrent  sans  cesse.  La  petite  ville,  abandonnée  du  roi,  ne 
Tabandonna  pas.   Elle  s  obstina  à  être  a  lui  malgré  lui.  L>ans  ce 
cataton  ignoré,  deux  générations  d'hommes  s'épuisèrent  pour  obtenir 
à  la  fin  d^être  sujets  du  roi. 

M.  Luchaire  ne  nous  dit  presque  rien  des  oflteiers  du  seignear 
féodal  ;  il  omet  de  nous  montrer  si  cee  offieters  obéissaient  fidèle- 
ment à  leur  m&ître,  s'ils  servaient  toi^ours  ses  intérêts,  si  lesrfidé- 
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liié  «lait  à  tout»  éprenre,  leur  asèle  icwfjoiirs  aetif .  Qttaitt  aux 
offirîen  da  roi,  noas  les  Tcyons  agir  ;  ib  sont  partout  ;  ni  leur  fidé- 
lité ni  lear  zèle  n^Mit  la  moindre  dé&illance.  Ib  servent  la  rojanté 
avee  nne  aorte  de  pasmon  jalouse.  Us  sont  plus  royalistes  que  le 
roi.  Ils  désobéissent  au  roi  lorsqu'ils  pensent  qu'il  n'est  pas  de  son 
intérêt  qu'ils  lui  obéissent.  Le  roi  par  exemple,  fait-il  une  conces- 
sion au  seigneur;  ils  refusent  de  la  reconnaître.  Les  rois,  en  gé- 
néral, n'ont  pas  une  haine  bien  vive  pour  la  féodalité  ;  e^est  chez 
eux  que  la  haine  est  profonde  et  constante.  Les  rois  ne  lui  font  pas 
ane  guerre  suivie  et  continue  ;  leurs  (aciers  la  combattent  sans 
relâche,  sans  trêve,  sans  scrupule.  L'auteur  raconte  à  ce  sujet  un 
grand  nombre  de  faits  curieux,  et  il  en  conclut  avec  raison  que  la 
chute  des  pouvoirs  féodaux  est  due  bien  moins  à  la  politique  ou  à 
llialnleté  du  roi  qu^à  Pachamemmit  des  agents  royaux  et  à  la  vo- 
lonté marne  des  populations. 

Cette  conclusion  de  l'auteur  est  juste;  elle  s'appuie  sur  Pétude 
attentive  du  détaâ  et  repose  sur  des  documents  certains.  J'ajoute 
que  le  livre  de  M .  Luchaire  est  bien  composé,  simplement  écrit, 
axaaopt  de  toute  déclamation  comme  de.  tout  parti^'pris.  11  apporte 
des  renseignements  nouveaux  et  sûrs  à  l'étude  d'un  grand  sujet. 
Je  suis  heuMux  d'en  signaler  le  mérite  à  l'Académie. 


Histoire,  diploxnatiqixe  de  l'Shiî^opé  pendant 

la  Révolution  iCkiançaise. 

PAB   M.    DB    BOUBGOING. 

Iff.  Calxnon  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  deBourgoing ,  am- 
bassadeur de  France  à  Gonstantinople,  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie dea  sciences  morales  et  politiques  de  trois  volumes  formant 
l'introduction  et  la  première  partie  d'une  Histoire  diplomatique  de 
VEutope  pefndant  la  Rècolution  frctnçaise. 

La  plupart  des  livres  qui  ont  retracé  cette  mémorable  époque 
n'ont  en  général  parlé  que  d'une  façon  très-'brève  [des  événements 
qui  «B  passèrent  en  même  temps  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe. 
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Ce  lont  ois  érénemmits  q«e  M.  de  Bowgotiig  a  Toohi  rAConter,  1« 
mobilet  qui  dirigèrent  leidif erses  pmauuioes  en  présence  de  la  foro» 
nonvelle  qoi  apparaissait  dans  le  inonde,  les  efforts  qn'eUes  dorent 
faire  pour  la  combattre,  les  alliances  qa^elles  durent  contracter, 
les  sacrifices  anxqaels  elles  durent  se  résoudre,  et  dans  ce  récit  la 
France  a  aussi  place,  mais  celle  que  comportent  ses  rapports  sfse 
|e8  autres  nations,  et  cette  place  est  encore  la  plus  considérable. 

Le  premier  volume  est  consacré  à  un  tableau  de  TEurope  sa  mo- 
ment où  commence  la  ReTolution  française.  M.  de  Bourgoing  y  ex- 
pose tour  à  tour  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  chacune  dM 
grandes  puissances,  l'état  de  leurs  finances  et  de  leurs  annementi, 
leurs  rivalités,  leurs  alliances,  puis  leur  attitude  en  présence  dei 
événements  dont  la  France  est  le  théâtre,  rindifierence  des  onei, 
Tinquiétude  des  autres  ,  inquiétude  qui  finit  par  se  formuler  de  la 
part  de  F  Autriche  et  de  la  Prusse  par  la  déclaration  de  Pilnita,  dé- 
claration à  laquelle  la  France  répond  par  une  déclaration  de  gnem. 

Le  second  volume  est  consacré  au  récit  des  luttes  intei- 
tines  de  la  Pologne,  de  sa  guerre  contre  la  Russie,  des  ponrpsrian 
engagés  entre  la  Russie,  l|i  Prusse  et  TAutriche  pour  un  nouveaii 
partage  de  ce  malheureux  rojmume,  et  du  ti*aité  de  partage  pssK 
entre  la  Prusse  et  la  Russie.  M.-  de  Bourgoing  y  raconte  ansâ  la 
propagande  de  la  France  en  Suisse  et  sur  les  bords  du  Rhin,  Fétit 
des  esprits  en  Allemagne,  la  campagne  de  Dumouriex  dans  T  Argoona, 
son  entrée  en  Belgique,  la  conquête  qu^il  fit  de  cette  province,  ion 
mécontentement  contre  la  Convention,  sa  négociation  avec  les  A«- 
trichiens,  et  sa  défection  d^lnitive. 

Dans  le  troisième  volume,  c'est  TEurope  entière,  eifrayée  de  l'at- 
prit  de  propagande  et  de  conquête  de  la  France,  qui  se  coafise  coo- 
tre  elle,  et  TAngleterre  longtemps  hésitante  est  au  l***  rang  belli- 
gérante. Seuls  le  Danemark  et  la  Suède  gardent  la  neutralité ,  et 
font  à  Cet  efiet  un  traité  qui  les  expose  A  tous  les  mauvais  prooédéi 
du  gouvernement  britannique;  quant  à  la  Russie,  bien  que  hostile, 
eHe  est  néanmoins  tenue  en  dehors  de  la  lutte  par  les  effi>rts  qu^elle 
doit  diriger  contre  les  Polonais  combattant  sous  les  ordres  de  Koa- 
cinsko  pour  le  maintien  de  leur  indépendance.  Cinq  cent  mille 
étrangers  attaquent' la  France,  la  Vendée  s'insurge,  lea  Anglais 
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•'emparait  des  AntiUee  françaisee;  maie  bientôt  FinTaeioii  est  re- 
poQssée,  la  Belgique  an  moment  perdue  est  de  nouveau  reconquiie» 
les  Françaie  occupent  les  Alpes,  et  le  troisième  volume  finit  aveo  la 

» 

mort  de  Robespierre. 

Dans  cet  ouvrage  Fexposé  est  dair  et  net,  le  style  est  correct , 
Fauteur  j  témoigne  d*un  connaissance  approfondie  des  questions  di- 
plomatiques, et  il  est  à  désirer!  que.  ses  nouvelles  occupations  lui 
permettent  de  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  aupsi  intéressante  et 
aussi  bien  oonunenoée. 


Ajtohïvio  délia  Sooietà  romaaa  di  storia 

patria. 

Sfi»  Gl^fDray  :  —  J*ai  rhonnenr  de  présenter  à  TAcadémie 
le  premier  &acicule  d*un  recueil  trimestriel  récemment  fondé  à 
Rome,  et  dont  le  titre  dit  assez  le  but  :  Ardiwio  detta  Società  romo' 
na  di  storia  pairia.  Je  présente  ce  fisucicule  au  nom  des  directeurs 
de  la  nouvelle  Société,  et  comme  un  hommage  à  F  Académie.  Un 
groupe  de  Romains  érudits,  parmi  lesquels  M.  J.  B.  de  Roesi,  Til- 
lostre  archéologue,  et  M.  C.  Corvisieii,  directeur  des  Archives ,  a 
entrepris  une  double  publication  périodique  où  devront  paraître , 
soit  les  documents  inédits  concernant  Tbistoire  de  la  ville  de  Rome, 
pai^tÉculièiement  pendant  le  moyen  ftge  ,  soit  les  études  ayant  pour 
otjet  de  commenter  et  de  mettre  en  œuvre  ces  documents.  En  at- 
tendant le  premier  fascicule  de  lABQdioteca  délia  socieià  romana  di 
sêoriapairia,  voici  celui  de  VArchêoio,  qui  contient  trois  importantes 
études.  La  première,  signée  de  M.  Oreste  Tommaaini ,  jeune  écri* 
vain  qui  vient  de  remporter  le  prix  dans  un  grand  concours  sur 
l^histoire  de  Machiavel,  est  une  revue  des  ouvrages  qui  ont  paru 
jusqu'à  ce  jour  concernant  Thistoire  de  Rome  au  moyen-âge.  Us  ne 
sont  pas  nombreux,  par  cette  bonne  raison  que  les  archives  romai- 
nes étaient  jusqu'à  ce  jour  fort  peu  accessibles.  L'auteur  de  l'article 
apprécie  rapidement  les  livres  de  Papencordt,  de  M.  de  Reumont , 
de  M.  Gregorovius;  le  petit  nombi'e  des  ouvrages  spéciaux  sur  un 
si  intéressant  sv^t  est  la  meUleuro  preuve  de  l'utilité  dont  sera  la 
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nouTêlle  «ftlreprse.  lie  feoottd  des  étom  artielt«  dont  m  ewnpoie  oe 
fMoioiile  inaugvre  une  «ém  qvi  Mra  pe«  &  paa  continaée^  pir 
M.  Ignacio  Qiorgi  ,  d^analyset  ûûiaiit  ootiMttre  les  priacipaiix 
cartulaires  et  régesles  ou  registres  conservée  daas  iCte  égliaee  tit 
couvenii  de  la  province  romaine.  Le  troiiième  article  enfin ,  dont 
Tautear  eet  M.  C.  GorTÎeieri,  préndent  de  la  Société  ,  se  rapporte  i 
on  Bigot  qui  reTÎendra  lane  doute  bien  BOUTeot  dans  le  double  re- 
cueil—  et  toi^ou»  avec  un  trèa^grand  intéiét  — à  la  topogriphie  de 
Rome.  On  comprend  que  dans  une  telle  viUe,  où  les  débris  et  les  tfs- 
ditions  du  pacsé  ont  persisté  avec  une  telle  puissance ,  les  trans- 
formations matérielles  que  la  cité  a  subies  ont  pour  rarchéologne 
et  pour  l'historien  une  importance  toute  particulière.  M.  Corri- 
sieri  traite  cette  fois  des  poternes  ouvertes  pendant  le  moyen-Age  le 
long  du  Tibre  dans  la  pai'tie  nord-oùest  de  la  ville.  Chemin  fiûsant, 
il  interprète  avec  le  secours  d'une  fine  érudition  plusieurs  de  ces 
noms  de  mes  ou  de  places  qui  offrent  aujourd'hui  autant  d^éoigmes, 
mais  qui  recouvrent  de  lointains  souvenin  et  dévoilent  souvent,  mm 
U>\m  expliquées,  d'intéreasantes  oiigines.  On  verra  dans  oss  pag« 
comment  se  sont  tbrmées,  et  ce  que  signifient  des  appeUatioos  tsUei 
que  :  €  Place  du  peuple,  Ter  di  N<ma^  Manie  CiHorio^  dic. 

Cette  courte  analyse  montre  assec  ce  que  doit  être  le  premier  dee 
deux  recueils  que  se  propose  de  publier  la  SodêU  romaim 
l'histoire  de  la  pairie.  Le  seoond,  c*est*à-dîre  U 
contiendra  les  documents  inédits,  chroniques»  carlolairas,  inms- 
taires,  lois  et  slatnts.  11  n'y  a  pas  un  érudit  qui  ne  sache  de  cambieli 
d*informations  de  pareib  textes  «boudent  pour  qui  sait  les  ooisBea* 
ter.  La  nouvelle  Société  rendra  un  grand  service  en  les  tirant  de 
Tombre  des  archivée  :  c^est  aeolement  après  le  travail  intelligent  et 
dévoué  de  Férudit  que  pourra  venir  avec  un  réel  fvooàs  osini  de 
l'historien. 


KAFFORIt  ▼BRBAUX  019 

I^a  Bible , 

Hommage  de  M.  Gladstone. 

M.  I7àudet  :  —  J*aî  Thonneur  d'offrir  à  1* Adadéâiiè  ,  âb  Ih 
part  de  notre  illustre  confrère,  M.  Gladstone  (1),  qui  prise  foirt  te 
titfe  qui  Tattache  à  l'Institut  de  France,  et  qui  témoigne ^olontien 
de  %a  sympathie  pour  les  Français,  un  spécimen  curieux  de  IHùdtâi- 
trie  scientifique  de  son  pays,  un  exemple  très-remarquabîè  de  ta 
puissance  de  production  rapide  que  prête  à  la  dextérité  dé  là  ikikin 
ouvrière  le  génie  de  la  mécanique. 

Le  30  juin  de  cette  année,  on  a  célébré ,  à  l'Université  d'O^xfOrd, 
le  quatre  centième  annfyersstîre  de  la  fêté  commétnoralive  de  Càx- 
ton,  qui  importa  le  premier  Timprimerie  en  Angleterre,  Tan  1477. 
M.  Gladstone  présidait  à  cette  solennité  ,  et  son  brillant  discouit^ 
dans  lequel  il  opposait  aux  faibles  et  pénibles  commencements  de 
Fart  typographique  dans  la  Grande-Bretagne  les  magnifiques  pro- 
grès actuels,  se  termina  par  ces  paroles  : 

«  Observons  que  nous  n'avons  aucune  raison  de  supposer  que  le 
voisinage  de  Westminster  Âbbey  favorisa  d*une  manière  quelconque 
rentreprise  de  Caxton.  Quoique  dans  l'enceinte  d^une  grande  et  ri- 
che église,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ût  reçu  d'elle  grand  secours.  L'es- 
prit ecclésiastique  redoutait  le  nouvel  art... 

«...  Quand  Caxton  mourut,  il  avait  imprimé  près  de  5,000  pages. 

c  II  n'eut  pas  de  successeur  anglais.  Il  y  avait  une  presse  établie 
à  Oxford  au  temps  de  Caxton,  mais  elle  fut  installée  par  un  étran- 
ger, et,  quand  cet  étranger  mourut,  en  1486,  la  presse  disparut  avec 
luL..  et  Cambridge  n'en  eut  [littéralement  pas  une  jusqua  la  fin 
du  xYi*  siècle.  Vous  voyez  que  j'avais  raison  de  dire  en  commen- 
çant que  l'Angleterre  fut  humble  dans  ses  débuts.  Mais  voici  qui 
rachète  son  passé  ;  c'est  ce  dont  elle  est  capable  à  présent. 

c  Je  tiens -là ,  dans  ma  main,  un  volume  sur  lequel  je  vous  prie 
de  jeter  les  yeux  ;  car  je  crois  qu'il  représente  le  degré  de  perfec- 
tion le  plus  haut  qu'on  puisse  atteindre.  Ce  volume  est  reUé,  comme 

'1^  Un  des  six  associés  étrangers  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 
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▼ooi  le  Toyex,  et  porto  let  armes  de  rUniTernté  d'Oxford.  Ceet  uoe 
bible  de  plus  de  1,000  piget ,  et  qui  est  on  chef-d*<Bavre  dane  iod 
genre.  Pea^^tre  ■erez-votu  tentés  de  dire  :  Qu^j-a-t-il  là  de  si  ez- 
traordinaife  ?  Il  j  a  seîxe  beuree,  rien  de  ce  livre  n'existait,  psf 
même  le  papier.  A  rbeore  qu*il  est,  tous  voyez  comme  il  se  pré- 
sente. Noos  en  avons  déjà  un  certain  nombre  d*exemplai:ies ,  et 
Ton  d'eux  a  pu  être  offert  à  notre  hôte  illustre,  S.  M.  TEmpereiir 
du  Brésil  (1).  Vous  voyez  bien  qu*après  nous  être  humiliés,  nous 
avons  bien  quelque  droit  de  nous  enorgueillir.  > 

Le  livre  que  je  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  M.  Gladstone, 
est  le  soixante-dix*  neuvième  des  cent  exemplaires  tira  à  rooeasioa 
de  la  £He  commémorative  de  Caxton,  en  1877. 

(i)  Ce  prince  est  présent  partent  où  il  y  a  quelque  enseigoemsBt 
utile  A  rseuêîUir,  quelque  progrés  à  observer. 


BULLETIN 

« 

DES  SÉAI^CES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1877. 

SÉANCE  DU  7.  •—  M .  Alauz,  auteur  du  mémoire  n*  1,  qui  a  obtenu 
une  mention  honorable  dans  le  concours  relatif  à  la  métaphyêique 
considérée  comme  âcience,  écrit  à  l'Académie  pour  se  faire  connaître. 
Le  billet  annexé  au  mémoire  est  décacheté,  et  on  y  lit  en  effet  le  nom 
de  M.  Alauz,  professeur  .agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Nice» 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvragés  suivants  ;  Loi  êur 
la  procédure  civile  du  canton  de  Genève,  par  M.  Bellot, 
'^Œuvres de  Froiseard,  tomeXXIV;  publiées  avec  les  variantes  des 
divers  manuscrits,  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  corres- 
pondant de  l'Académie  ;  —  Études  pratiques  sur  la  réforme  du 
système  pénitentiaire,  par  M.  le  docteur  Adelphe  Espagne;  ^ 
Mémoires  publiés  par  la  Société  centrale  éC agriculture  de  France, 
année  1876,  tome  III  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  l»  juillet  1877. 

M.  H.  Passy  présente  à  l'Académie  un  volume  de  statistique  intitulé  : 
Mouvement  de  la  population  pour  r année  i876.  Il  fait  un  rapport 
verbal  étendu  sur  ce  savant  travail  dû  à  M.  Louis  Bodio,  chef  de  la 
dhnsion  de  statistique  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  l'industrie  du  royaume  d'Italie,  travail  dans  lequel  les  faits  sont 
recueillis  avec  le  plus  grand  soin  et  appréciés  avec  beaucoup  de 
discernement. 

M.  Vuitry  lit  un  fragment  de  son  ouvrage  sur  les  Finances  au 
moyen-àge»  Ce  fragment  a  pour  objet  la  Chambre  des  comptes  et 
l'Échiquier  de  Normandie,  l'évaluation  des  recettes  et  des  dépense 
de  la  monarchie  féodale. 

M.  le  docteur  Pournet  achève  la  lecture  de  son  mémoire  ayant 
pour  sujet  :  V Insanité  n'est  pas  la  folie, 

SéANCB  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  par  M.  Cesare 
CaatÂ,  du  troisième  volume  de  son  Histoire  de  V indépendance  de 
r  Italie 

M  Calmon  offre,  au  nom  de  l'auteur^  V Histoire  diplomatique  de 
t Europe  pendant  la  Révolution  française,  par  M.  de  Bourgoiag, 
ambassadeur  de  France  à  Constantinople.  11  fait  des  trois  volumes 
de  cet  important  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  écrit. 

M.   Massé  eipose  quelques  considérations  sur  le  titre  IX   du 
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Projet  de  Code  de  commercp italiff^  rxfftifd  la  lettre  de  change. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Joseph  Garnier,  Valette,  Saj  et 
Massé  présentent  et  ajoutent  des  observations. 

M.  Clénient  Juglar  oomsvsnoe  la  lecture  4'an  mémoire  qa'il  a  été 
admis  à  lire  euv  le  rôle  de  lamminaigdane  leecaûee^  de  Iç.  BfUnqM^ 
de  France. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  deux  commiaftairet  pour  U 
▼ériAcation  des  comptes  de  Tezercice  1S76. 

MM.  Franck  et  Lévéque  obtiennent  Tun  et  l'autse  r^paoîmilé  des 
To^is  et  sont  réélus  commissaires. 

SÉANCE  Du21.— >  Il  est  fait  bommag*  à  l'Académie  des  ouvrages  soir 
▼ants  :  Uorganieme  politique  par  Sduardo  Naiarro(Malagal877.;  — 
Apogée  des  choees.  Futur  contingent  dédié  aux  hommes  de  science^ 
par  M.  Constantinesco.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agricuMeurt 
de  Franc€y  juillet  1877;  --^  Bulletin  des  séances  de  la  Société centraU 
d* agriculture  de  France,  Mai  1877. 

M.  H.  Paeey,  en  présentant  un  volume  ayant  pour  titre  :  Le  dféte- 
loppemeni  de  la  Constitution  anglaise  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés jusqu'à  nos  jours,  pa»  M.  Edouard  Freeman»  traduit  par 
M.  Alexandre  Dehaje  fait  de  cet  ourrage  l'objet  d'un  rapport  verbal 
aussi  savant  qu'étendu. 

M.  Martbafait  connaître  dans  un'rapport  écrit  les  méritée  du  linv 
que  M.  A.  Chaignet,  correspondant  de  l'Académie,  vient  de  publier 
sur  la  tragédie  grecque. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  du  mémoiie  sur  le  huas  dm» 
ses  rapports  avec  les  formes  de  gouvernement, 

A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Passy,  Joseplr  Qamier  et  Nour- 
risson présenteiitMes  observations. 

SÉANCR  DU  28.  —  Il  est  fait  bommage  à  l'Académie  du  Bulletin  de 
la  Société  industrielle  de  Reims,  Xora»  X,  1877. 

Il  est  donné  lecture  par  le  secrétaire  perpétuel  de  la  suite  et  delà 
fin  du  mémoire  de  M.  Clément  Juglar  sur  le  rôle  de  la  mohnaie 
dans  les  caisses  dé  la  Banque  de  France. 

M.  Baudrillart  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sar 
le  luâse  dans   ses    rapports  avec    les   formes  de  gouvernement. 

M.  Nourrisson  se  propose  de  présenter  quelques  observations  à 
ce  sujet  au  commencement  de  la  séance  pi*o^aine. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  18T7. 

SiANOK  DU  4.  —  Il  e«t  fait  hommage  à  f  Académie  des  deux  bro- 
chares  suiYantes  :  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
juillet  1877;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
aott  iaT7. 

M.  Oeffroy  offre  à  l'Académie  le  premier  cahier  de  YArchitio 
romano  dont  il  expose  l'intérêt  et  le  mérite. 

M.  Nourrisson  présente  des  obserTations  sur  le  mémoire  précé- 
demment lu  par  M.  Baadrillart. 

M.  Naadet  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Glads- 
tone, membre  associé  de  l'Académie,  d'un  exemplaire  de  la  Bible  en 
langue  anglaise  qui  a  été  présentée  à  l'occasion  du  centenaire  de 
l'introdaotiOn  de  l'imprimerie  en  Angleterre,  comme  spécimen  des 
progrés  de  l'art  depuis  son  invention,  ce  Tolume  ayant  été  composé, 
corrigé,  imprimé,  séché  et  relié  en  maroquin  en  seise  heures  de 
temps.  ^/Académie  vote  ft  lord  Gladstone  des  remercîments  pour 
son  souTenir. 

M.  SaripoloB,  correspondant  de  l'Institut^  lit  un  mémoire  relatif  à 
l'in/luence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  Vaction  civile^  dans  la 
législation  de  la  Oréce moderne. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M:.  Franck  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  comptes  de  l'exercice  1676. 

SÉANCE  DU  11.  —  M.  Giraud  présente  À  l'Académie  un  Recueil  de 
lettres  des  frères  du  Grand  Frédéric  (Briefc  der  Brader  Friedrichs 
des  Orossen),  et  il  en  montre  l'intérêt  ainsi  que  le  caractère. 

M.  Garnier  demande  et  prend  la  parole  pour  soumettre  à  M.  Bau- 
drillart  quelques  observations  relatives  au  mémoire  sur  le  luxe  pré* 
eédemment  lu  par  ce  dernier  dans  une  séance  de  l'Académie. 

M.  Baudrillart  répond  à  ces  observations. 

MM.  Giraud  et  Valette  prennent  successivement  la  parole  sur  la 
question  spéciale  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  nos 
Facultés  de  droit. 

Sbamcv  du  18*.  —  Il  est  lait  hommage  à  l'Académie  des  deux  bro- 
chures suivantes  :  —  Les  écoles  de  Toul  depuis  1790,  par  M.  Hus- 
son,  adjoint  au  maire;—  Une  nouvelle  source  de  revenus  pour  T  État, 
par  M.    Letheul. 
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M.  Qféèrd  prétenta  an  nom  de  If.  Riant,  doeUar  en  médMîne, 
un  Tolume  intitulé:  L'hfgiéne  et  réducatUm  danê  Uê  iniemau, 
ipcéeê,  eoUéffgs,  «te. 

M.  Zeltor  donne  ItetoM  d'un  mimoire  de  M.  Berthold  Zeller,  «on 
fllt»  eor  ia  politique  iniérieure  du  ecnnéîable  de  iMynee,  dPaprém 
des  documents  inédite  et  originaux, 

M.  Ramboteonlitnneétadetnr  Cin/iuenee  morale  de  Ut  musique, 

SiANCB  DU  25 .  ^  Il  est  fait  homca^e  à  rAcadémie  des  onvragoa 
snÎTants  :  —  Lettrée  royaux  et  lettrée  mieeivee  inéditee,  nociii 
ment  de  Louie  XI,  Louie  XII,  Françoie  /*',  Charlee-Quint,  Marie 
Stuart,  Catherine  de  Médicie,  Henri  IV,  Bianca  Cappello,  Sixte- 
Quint,  etc.,  prr  M.  Gh.  Casati,  S*  édition;  ~  Mo%tvement  de  la 
population  italienne  pendant  Vannée  i875;  •>  Miémoirae  de 
l'Académie  nationale  dee  eciencee,  arte  et  bellte-lettree  de  Caen, 
année  1877;  —  Bulletin  de  la  Société  dee  agrieulteure  de  France^ 
août  1877;  ^  Reoue  fféoçraphique  internationale,  K  août  1877;  ^ 
BulleHn  de  etatietique  municipale  de  la  ville  de  Parie,  janvier 
etférrier  1877. 

M.  Ch.  Qiraud  lit  une  note  sur  la  Korrtepondanee  du  grand 
Frédéric  aoec  Rollin, 

U  est  donné  lecture  d'un  mémoire  de  If.  Rambaud,  intitulé:  La 
Révolution  f^rançaiee  et  V Arietocratie  rueee . 

Le  Gérant  respontabU. 
Ch.  VtacÉ. 


'^'«àîSSdît^^.^^'AI^PH^NSE  PICARD 

Bditeur  de.^™„?  '  f '^'*''*»  ^'^''"  «'  ^^  A«W'««  nationale.. 
««Hwur  de.  Co«pt«».Rendus  de  l'Académie  de.  Inreription. 

«t  Bellet-Lettres. 

gg,     RUE    BONAPARTE.  A   PARIS,   82. 

H/STOIRE  GÉNÉRALE 

DE  I.ANGUEDOC 

AVEC  DES  NOTES   ET  LES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 
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'    '^rt'?  ^^^^^  conlenaoc   un  grand  nombre  de  Documents  inédits 
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lettre»  de  ToiUonse  V    An<^»«n  ^^^^e  de  rÈcole  des  Chartes 

El  une  Téunion  do  ineïjalt>ir««  de  rinstitnt,  de  profeftseurs  de  Faoniu 
et  d'anciens    «^ves  de  l'Epole  des  Chartes 

CONXINXJÉB  JUSQUES  BN  1790 
Par.  :M-    Ebnest  ROSCHACH 
CoTTespondattt  da  ministère  de  rinstruetion  p oblique  poor  les  transi  historiqnes. 
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prix  en  sera  porté, 


ut3uu-r6iiure  au^iatav;*  •w—^ -w-  wi»||«ut«7,  uu|irijnes  avec 

tares  elaséTiriens  fondas  spécialement  pour  cette  édition. 
Après  la  publication  complète  de  Touvrage,  le  prix  en  i 
ponr  les  non-sonscripteurs,  à  350  tf, 

il  est  lire  100  exemplaires  numérotés,  dont  cinquante  sur  papier 

▼élin  et  cinquante  sur  papier  à  la  cuto,  au  prix  de  àO  fr.  le  vol: 

I       Des  Cartes  jféographiqucs,  des  planches  de  sceaux  et  de  mon- 

1  nales,  et  de»  vues  de  moniunents  seront  réunies  dans  un  Album 

l  particulier,  qtii  sera  livré  gratuitement  aux  mille  premiers  sous- 

V^Smwa:  les  tomes  I,  H,  111,  IV,  V,  XIII  et  XIV. 
/    Ceê  Seul  derniers  -volumes  contenant  l'histoire  de  ia  province  du 
tiÊBmedoc,  de  1643  à  1790.  viennent  d'être  couronnés  par  Plasti. 
ji^secinà  prix  Goberl. 
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SOUS  LES  EMPEREURS  ROMAINS. 
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Lorsque  Augusle  fit  pour  la  seconde  fois  le  recense- 
ment de  l'Empire,  l'an  746  de  Rome,  le  vingt  et  unième 
de  son  règne,  il  s'y  trouva  4,233,000  citoyens  romains. 
Pour  combien  de  millions  encore  fallait-il  compter  les 
autres  habitants  de  cet  empire,  qui  avait  pour  limites, 
au  couchant  et  au  nord,  tout  le  contour  de  l'Europe 
que  baigne  l'Océan  depuis  le  détroit  de  Gadès  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'Elbe  (1);  à  l'orient  et  au  midi,  le 
Rhin,  le  Danube,  l'Euphrate,  tous  les  pays  qui  bordent 
la  Méditerranée,  avec  les  iles  qu'elle  contient,  depuis 
r Asie-Mineure  jusqu'aux  dernières  contrées  occidentales 
de  rAfrique?  Auguste  ne  les  comptait  pas,  quoiqu'il  en 
fût  tenu  un  compte  très-exact  dans  les  registres  cen- 
siers. 

Çien  qu'à  voir,  dans  les  iii®,  iv*,  v«  et  vi*  livres  des 
Histoires  de  Pline,  le  dénombrement  de  tant  de  villes  et 
de  nations  différentes  de  figures»  de  langues,  de  mœurs 
et  de  manières  de  vivre  ,  l'imagination  en  demeure 
comme  éblouie  :  une  variété  infinie  dans  une  immense 
anité.  On  a  beaucoup  admiré  le  bel  ordre  de  ce  monde 
romain  et  cette  savante  hiérarchie  de  conditions  sociales, 
qui  semblait  rattacher  toutes  les  parties  au  centre  com- 


^1)  Monum,  Ancyran, 

MOuvxLLB  Biais.  —  viu.  40 


036      ACADftMlK  DK8  SCIBNCES  MORALKS    KT  POLITIQUES. 

inun  par  l'appât  des  promplions  espérées ,  depuis  les 
sujets  les  plus  lointains  jusqu'aux  citoyens  de  Rome. 

Examinons  ce  qu'était^  à  chaque  degré  de  cette  hié- 
rarchie, l'état  des  personnes  et  des  peuples. 

PREMIÈRE  PARTIE.    —    ÉTAT  LÉGAL. 

Nous  distinguerons  d'abord  deux  catégories,  à  savoir: 
i^  les  hommes  vivant  sous  le  bénéCce  de  la  loi  romaine  : 
S""  les  hommes  vivant  en  dehors  de  cette  loi  ;  les  étran- 
gers, alliés  ou  sujets. 

Conditions  des  cités  de  loi  romaine.  —  Pour  les  pre- 
miers, les  jurisconsultes  ont  défini  trois  espèces  de 
droit,  civiias,  latiniias,  jus  italicum. 

GiviTAS.  —  La  qualité  de  citoyen  romain,  la  plus  émi- 
nente,  la  plus  enviée  entre  toutes,  quoique  fort  amoin- 
drie depuis  l'Empire,  n'était  guère  offerte  en  perspec- 
tive qu'à  la  haute  aristocratie  des  cités  provinciales.  Les 
plébéiens,  la  vile  multitude,  minoreSy  tenuioresy  humi- 
lioresy  étaient  placés  trop  au-dessous  et  trop  loin  pour 
y  aspirer,  pour  y  songer  seulement.  Et  cependant  les 
premiers  empereurs,  qui  en  étaient  les  seuls  et  souv^ 
rains  dispensateurs,  s'en  montrèrent  fort  avares  à  l'exem- 
ple d'Auguste.  Livie  lui  ayant  demandé  ce  titre  pour  un 
sujet  gaulois  de  ses  amis,  il  le  lui  refusa,  offrant  en 
compensation  l'immunité,  parce  qu'il  aimait  mieux,  lui 
disait-il,  la  satisfaire  aux  dépens  de  son  trésor  qu'aux 
dépens  de  la  dignité  romaine. 

Des  prérogatives  attachées  à  ce  titre,  la  partie  des 
droits  civils,  ou  jus  Quiritium^  restait  seule  entière  :  la 
propriété,  dominiumy  mancipium;  le  mariage,  connu- 
bium^  et  la  puissance  patemellCy  qui  en  dépendait  ;  le 
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droit  de  transmettre  et  de  recevoir  par  testapient,  testa* 
mejiti  faclio,  hereditas ;  le  droit  d^e  vendre  et  acheter  La 
propriété,  mancipatio;  le  contrat  obligatoire,  nexum^ 
enfin  Tusucapion. 

Les  droits  politiques  s'évanouirent  pour  la  plupart, 
après  s'être  maintenus  quelque  temps  d'une  manière 
illusoire,  depuis  l'extinction  de  la  République.  L'apti- 
tude aux  magistratures  et  aux  emplois  publics^  ainsi 
qu'au  service  légionnaire,  subsista  seule. 

Auguste  avait  conservé  pour  la  forme  le  droit  de  suf- 
frage, mais  il  avait  beaucoup  restreint,  pour  les  villes 
italiennes,  cette  conquête  de  la  guerre  sociale.  Aûn  d'é* 
viter  l'invasion  des  foules  municipales  dans  Rome  au 
retour  des  élections,  il  imagina  d*altribuer  le  pouvoir 
électoral  aux  seuls  décurions  ou  membres  du  Sénat  de 
chaque  cité,  lesquels,  sans  se  déplacer,  envoyaient  à 
Rome,  sous  enveloppe  cachetée,  le  résultat  des  votes  (1). 
Cela  encore  ne  dura  que  jusqu'au  régne  de  Tibère,  qui 
fît  pour  le  peuple  romain  une  réforme  semblable  à 
celle  qu'Auguste  avait  faite  pour  le  peuple  des  muni- 
cipes.  Tout  le  mouvement  des  élections  aux  magistra- 
tures romaines  se  renferma  désormais  dans  le  Sénat. 
Tibère  s'épargnait  ainsi  l'ennui  de  réprimer  les  agita- 
lions  populaires,  et,  selon  Tacite,  il  épargnait  aussi  aux 
candidats  les  sollicitations  humiliantes  et  les  dépenses 
ruineuses.  Caligula,  par  envie  de  se  faire  valoir  au? 

(1)  Les  graffiti,  dans  les  recueils  épigraphiques,  expriment  les 
vœax  da  peuple  dans  les  municipes  pour  tel  ou  tel  candidat^ 
rognniy  et  non  des  suffrages  effectifs.  A  plus  forte  raison  le  popifr» 
laire  des  moucipes  na  prenait-il  point  part  aux  élections  de  Home. 

40. 
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dépens  de  son  prédécesseur,  essa^fa  du  rétablissement 
des  anciens  comices  ;  mais  il  ne  tarda  pas  y  renoncer,  et 
les  choses  rentrèrent,  pour  n'en  plus  sortir,  dans  Tor- 
dre nouveau,  les  empereurs  demeurant  maîtres  absolus 
des  élections,  en  droit,  par  la  désignation  de  la  moitié 
des  candidats,  de  fait,  par  le  moindre  signe  d'aversion 
ou  de  faveur.  Agricola,  quand  vint  son  tour  de  candida- 
ture à  l'un  des  deux  proconsulats  d'Asie  ou  l'Afrique, 
s'en  abstint  par  le  conseil  de  ses  amis;  il  déplaisait  i 
Domitien.  La  candidature  aurait  été  mortelle. 

Le  droit  au  service  légionnaire  avait  été  un  des  pri- 
vilèges dont  les  citoyens  romains  étaient  le  plus  jaloux 
aux  beaux  temps.de  la  République  ;  encore  n'apparte* 
nait-il  pas  à  tous,  il  ne  descendait  pas  au-dessous  de  la 
cinquième  classe.  Hais  depuis  les  enrôlements  de  Marius, 
depuis  les  levées  lumultuaires  des  guerres  civiles  après 
la  mort  de  César,  depuis  que  le  soldat  romain  se  fut 
changé  en  soldat  mercenaire  de  profession,  on  entra  dans 
la  cilé  par  la  légion  au  moins  autant  qu'on  entrait  dans 
la  légion  par  la  cité.  La  Gaule,  la  Thrace,  l'Afrique  et 
rillyrie,  fournirent  de  meilleurs  soldats  que  l'Italie  et 
surtout  que  Rome.  Tibère  se  plaignait  de  ne  ramasser 
par  le  recrutement  volontaire  que  des  misérables  et  des 
vagabonds,  et,  au  dire  de  Tacite,  les  Thraces,  qui  vou- 
laient bien  servir  Rome  dans  des  corps  de  leur  nation 
et  sous  le  commandement  de  leurs  propres  chefs,  s  in- 
dignaient à  l'idée  d'être  enrôlés  dans  les  troupes  ro- 
maines. La  politique  d'Auguste  s'était  appliquée  &  désha- 
bituer les  Italiens  de  la  pratique  des  armes.  Les  citoyens 
regardaient  la  milice  même  légionnaire  plutôt  comme 
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une  obligation  onéreuse  que  comme  un  honneur  ;  il  fut 
même  permis  de  présenter  des  remplaçants. 

En  somme,  ce  qu'on  ambitionnait  principalement 
dans  la  cité  romaine,  et  il  n'y  avait  que  les  gens  riches 
ou  nobles  des  villes  provinciales  qui  eussent  cette  am- 
bition, c'était  l'accès  à  l'ordre  équestre  et  aux  ionctions 
de  procurateur  de  César  ;  plus  haut,  l'accès  aux  magis- 
tratures romaines  et  au  Sénat. 

Latinitas.  —  Dès  le  premier  âge  de  la  République, 
plus  les  Romains  étendirent  leurs  conquêtes,  plus  ils  se 
montrèrent  jaloux  d'exclure  des  privilèges  et  des  hon- 
neurs de  leur  cité  l'étranger  auquel  ils  imposaient  leur 
alliance  dominatrice,  eût- il  même  avec  eux  des  rapports 
de  commune  origine  et  même  des  sacrifices  communs. 
Lorsque  la  nécessité  des  circonstances  finissait  par 
vaincre  leur  opiniâtreté,  ils  restreignirent  encore  à  la 
mesure  la  plus  étroite  qu'il  leur  fut  possible  les  con- 
cessions qui  leur  étaient  arrachées. 

En  l'an  416,  après  avoir  étouflé  l'insurrection  des 
peuples  du  Latium  aux  prix  de  longs  efforts  et  de  beau- 
coup de  sang,  ils  comprirent  qu'il  fallait  donner  quel- 
que satisfaction  aux  vaincus.  Les  moins  coupables  ou 
les  plus  redoutées  des  villes  rebelles  obtinrent  le  droit 
de  cité  romaine  plein  et  entier. 

Les  autres  perdirent  une  partie  de  leur  territoire, 
quelques-unes  reçurent  des  colons  romains.  Toute  union 
entre  elles,  soit  par  mariages,  soit  en  conseil  fédéral, 
leur  fut  interdite.  Elles  ne  devaient  prendre  les  armes 
que  par  l'ordre  et  pour  le  service  de  Rome.  Chaque  ville 
eut  sa  capitulation,  fadus,  qui  réglait  ses  rapports  avec 
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la  métropole  et  jusqu'à  un  certain  point  son  régime  in 
térieur. 

Rome  continua  de  réduire  par  le  même  procédé  tous 
les  peuples  du  Latium  sous  sa  puissance.  Les  villes  qui 
ne  reçurent  point  le  droit  de  cité  romaine  restèrent  sou- 
mises aux  sujétions  de  Talliance,  mais  elles  jouissaient 
de  certains  avantages  qui  les  élevaient  au-dessus  des 
autres  nations  de  Tltalie.  Elles  gardèrent  une  indépen- 
dance apparente  avec  le  gouvernement  de  leurs  propres 
magistrats.  On  leur  permettait  d'^ailleurs  d'emprunter 
celles  des  lois  romaines  qu'elles  préféraient  aux  leurs, 
mais  seulement  dans  leur  usage  particulier^  sans  qu'il 
en  résultât  aucun  commerce,  aucune  réciprocité  de  droits 
et  d'obligations  avec  les  Romains.  Chaque  année  quel- 
ques-uns de  leurs  citoyens  acquéraient  la  cité  romaine 
par  l'exercice  d'une  ma;>istrature.  D'autres,  en  trans- 
portant leur  domicile  à  Rome  et  faisant  déclaration  de 
leurs  biens  aux  censeurs,  devenaient  Romains,  à  condi- 
tion toutefois  qu'ils  laisseraient  dans  leur  pays  des  fils 
pour  y  perpétuer  leur  race. 

Cette  facilité  entraîna  dès  abus.  Plusieurs  villes ,  en 
l'année  567,  se  plaignirent  au  Sénat  d'être  désertées  par 
l'élite  de  leur  population.  «  Bientôt  elles  ne  pourraient 
«  plus  suffire  au  recrutement  de  leurs  légions  et  à  leur 
«  entretion.  »  Un  ordre  du  Sénat  renvoya  douze  mille 
de  ces  émigrés  dans  leurs  foyers. 

Telle  était  la  condition  des  Latins,  telle  fut  l'origine 
de  ce  que  les  auteurs  ont  appelé  jus  Laiii,  jus  Laiii 
veteris.  Quoique  frères  aines  des  Romains,  les  Latins  ne 
forent  pour  eux  que  des  alliée,  les  plus  approchants 
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d'eux,  les  plus  favorisés  comme  les  plus  fidèles^  néan- 
moîDft  seulement  des  alliés.  Plusieurs  portes  leur  étaient 
ouvertes  pour  entrer  dans  la  cité  individuellement;  mais 
leur  etistence  en  corps  de  nation  les  tenait  dehors;  ils 
étaient,  comme  tous  les  autres  hommes,  des  étrangers, 
peregrinL 

Jus  iTALicuM.  —  Après  le  droit  de  latinité,  vient  dans 
l'ordre  des  temps,  non  dans  Tordre  hiérarchique,  ainsi 
que  l'ont  cru  quelques  savants  chez  les  modernes,  lu  jus 
îMicumf  qui  a  aussi  son  histoire,  quoiqu'il  ne  se  trouve 
décrit  ni  nommé  dans  aucun  des  historiens  de  la  Répu- 
blique, ni  même  de  TEmpire,  si  ce  n'est  en  deux  endroits 
des  livres  de  Pline  l'Ancien. 

Ils  disent  seulement  que  les  Romains  ne  c 'ssèréût 
point  de  s'étendre  au  midi  et  au  nord  de  l'Italie,  répan- 
dant des  colonies  de  droit  romain  ou  de  droit  latin^  et 
assujettissant  à  leur  alliance  les  peuples  vaincus,  qui 
leur  fournissaient  de  l'argent  et  des  soldats,  et  qui  les 
aidèrent  à  conquérir  la  Sicile,  l'Afrique,  l'Espagne,  la 
Gréée  et  l'Asie,  en  restant  eux-mêmes  dans  un  état  d'in- 
fériorité et  de  dépendance.  Mais  il  vint  un  temps  où  les 
Italiens  se  lassèrent  de  ce  rôle  ingrat,  et  où  l'armée 
auxiliaire,  excepté  les  vieux  Latins,  se  tourna  contre 
l'armée  de  Rome.  Des  flots  de  sang  coulèrent  pendant 
trois  années  dans  cette  guerre  socialey  d'un  côté 
pour  revendiquer  l'égalité  des  droits  dans  l'égalité  dés 
travaux  et  des  sacrifices,  de  l'autre  pour  garder  la  do- 
mination sans  partage.  Rome  victorieuse  fut  contrainte 
encore  cette  fois  de  céder.  La  loi  PlautiaPapiria,  l'an  666, 
termiiia  la  guerre  en  accordant  le  droit  plein  et  entier 
de  la  cMè  romaine  à  toutes  les  villes  italiennes  jusqu'aux 
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rives  du  Pô.  César  étendit  ensuite  spontanément  la  coq- 
cession  par  sa  loi  Julia,  de  l'an  708,  à  l'Italie  transpa- 
dane  ou  Gaule  cisalpine,  et  dés  lors  tout  le  territoire 
italien  depuis  les  Alpes  jusqu'à  Textrérnité  méridionale 
fut  territoire  romain  :  c*est  du  moment  où  Tltalie  entra 
tout  entière  en  possession  du  nom  et  du  droit  romain 
que  naquit  \ejus  italicum. 

Remarquons-le  bien  :  en  même  temps  que  les  hommes 
obtenaient  la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques  de 
la  cilé  romaine,  le  sol  acquérait  la  plénitude  des  condi- 
tions de  Vager  romamiSj  à  savoir  :  l^'  droit  quirilaire 
avec  toutes  ses  conséquences  pour  la  propriété,  domi- 
nium,  mancipatiOy  etc.,  â""  l'exemption  d'impôt  foncier. 
Il  faut  se  souvenir  que  !a  contribution  établie  en  l'an- 
née 348  pour  subvenir  à  la  dépense  nouvelle  de  la  solde 
militaire  avait  cessé  en  588,  grâce  à  la  conquête  de  U 
Macédoine,  qui  apportait  à  Rome  les  trésors  de  Persée 
Jusque-là.  les  citoyens  avaient  payé  une  contribution, 
tributumy  en  proportion  de  leurs  biens  déclarés  au 
tribunal  des  censeurs  sous  la  foi  du  serment.  Ceux  qui 
ne  possédaient  ni  terre  ni  maison,  capite  censi^  payaient 
une  capitation.  Mais  depuis  la  conquête  de  la  Macédoine, 
il  est  certain  que  le  sol  romain  était  resté,  jusqu'au  régne 
d'Auguste,  et  resta  encore  depuis,  en  possession  da  bé- 
néfice de  l'immunité.  Car,  lorsque,  ayant  à  pourvoir  à 
l'entretien  de  ses  légions  permanentes  et  aux  réccim- 
penses  des  vétérans,  il  fut  dans  la  nécessité  de  se  créer 
des  ressources  extraordinaires,  il  ne  trouva  moyen  de 
faire  accepter  l'impôt  du  vingtième  sur  les  successions, 
qui  soulevait  une  opposition  générale  et  obstinée,  qu'en 
menaçant  de  rétablir  l'impôt  sur  les  maisons  et  les  terres. 


1 
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% 

%  ^^  qu'a  très-bien  vu  l'auteur  d'une  excellente 

'\      ^  '  sur  le  jus  ilalicumy  M.  Revillout,  professeur 

^  "^    "Hg^  ^cée  de  Grenoble.  Nous  arrivons  aux  mê- 

'^  "«.     '^  'îar  des  voies  diflérentes ;  mais  l'accord 

^    ^^      ^  'iand  il  affirme  que  le  jus  italicum 

"  civitatis  préexistant,  ou  conféré 

lui-même  ;  en  d'autres  termes, 

oient  seuls  capables  de  cette 


% 


i> 


..ni  s'expliquera  par  la  suite,  lorsque 
«endrons  à  examiner  les  effets  de  ce  droit  pour 

«citoyens  romains  dans  les  provinces. 

^e  demande  maintenant  la  permission  de  faire  une 

^^gresaion,  qui  ne  me  semble  pas  inutile.  Il  faut  réfuter 

\^iie  erreur  très-accréditée,  qui  tendrait  à  faire  mécon* 

fiaitre  la  nature  essentielle  du  droit  italique,  en  lui 

prêtant  un  caractère  de  droit  personnel. 

L'illustre  Borghesi  et,  à  sa  suite,  l'érudition  allemande 
avec  quelques  savants  français,  croient  pouvoir  assurer 
qu'un  des  effets  du  droit  italique  était  Texemption  du 
service  militaire  pour  les  Italiens.  Cett^  opinion  se  fonde 
presque  uniquement  sur  deux  passages,  l'un  d'Hérodien, 
l'autre  de  Dion  Gassius,  inexactement  interprétés  tous 
deux. 

On  traduit  cette  expression  d'Hérodien  :  iraXtûrac  tûv 
ôir>My  r/vp<u<r8,  en  cc  scus  qu'Âugustc  aurait  dispensé  les 
Italiens  de  porter  les  armes.  Mais  la  signification  vraie 
et  littrrale  des  mots  grecs,  en  latin  Italos  nudavit  arinis, 
est  tout  autre  chose.  Hérodien  vont  dire  strictement 
qu'Auguste  avait  désarmé  les  Italiens,  et  non  qu'il  les 
avait  exemptés  du  service  militaire.  G'estceque  démontre 
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jusqu'à  Tévidencc  toute  la  teneur  du  réeit.  Il  s'afgit  de 
la  terreur  de  Rome  et  de  l'Italie  à  l'approche  de  Septime 
Sévère.  Voici  les  pardes  de  l'hietorien  traduites  lilté- 
ralement  :  m  Les  Italiens  s'étaient  déshabitués  depuis 
«  longtemps  des  armes  et  de  la  guerre  pour  se  livrer  à 
N  l'agriculture  et  aux  douceurs  de  la  paix.  Car,  tant 
«r  que  subsista  le  gouvernement  républicain ,  et  que  le 
«  Sénat  envoyait  ses  généraux  à  la  guerre,  tous  I«b 
t  Italiens  ne  cessèrent  point  d'être  en  armes,  et  ils  de^ 
<(  vinrent  par  là  maîtres  de  la  terre  et  des  mers  en  corn- 
«  battant  contre  les  Grecs  et  les  Barbares . . .  Mais,  après 
«  la  révolution  monarchique  d'Augueie,  ce  prince  fit 
c  cesser  pour  les  Italiens  les  fatigues  de  la  guerre  et  les 
c  désarma,  nudavit  armis  ;  il  couvrit  les  frontières  de 
«  garnisons  et  se  servit  de  troupes  soldées.  » 

Il  n'est  nullement  question,  dans  ce  texte^  de  recrute* 
ment  ni  d'immunité,  et  Dion  Gassius  appelé  aussi  ei 
témoignage  ne  dit  rien  non  plus  qui  s'y  rapporte.  Il 
raconte  seulement  que  le  régime  de  la  Gaule  iogala  ou 
cisalpine  avait  été  assimilé  à  celui  de  l'Italie,  et  qu'il  était 
défendu  d'y  entretenir  des  soldats,  ffrpoprtwTac  «\ràc  hXntmn 
rpÂ^iiis  milites  inira  Alpes  alere.  Tpî^«v  ne  veut  dire  que 
ftournV,  et  non  pas  recruter.  Dion  Gassius  emploie  tvé- 
quemment  celte  expression  comme  équivalent  d'en/r^/e- 
ntr,  quand  il  parle  de  corps  de  troupes  qu'on  tient  daâs 
les  camps  (4  j.  En  effet,  depuis  l'établissement  des  armées^ 
permanentes,  les  légions^  qui  avaient  payé  jadis  leur 

(I)  Par  exemple,  lorsque  Mécène  conseille  à  Auguste  d'établir 
des  troupes  permanentes,  il  se  sert  de  ces  mots  :  apTOTcuraç  ôdacvô- 
70VC  rfift^cLi,  E^t  d'ailleurs  les  institutions  monarchiques  d*Âugns(e 
Dé  datent  pas  de  Tan  713. 
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paio^  quand  elles  se  composaioHl  de  citoyens  cenfiitairess, 
reguf en!  déflormais  leur  paiuv  /t  umefUum,  avec  la  solde 
en  argent. 

L'erreur  de  l'interprétation  des  passages  cités  est 
d'ailleurs  prouvée  par  toute  l'histoire  des  empereurs. 

Esirce  qu'Auguste  lui-même,  après  le  désastre  de 
V«*us,  se  serait  cru  eu  droit  de  condamner  à  être  vendu 
comme  esclave  un  chevalier  qui  avait  amputé  le  pouce 
à  ses  deux  fils  pour  les  dérober  aux  périls  de  la  guerre, 
si  on  avait  pu  lui  opposer  sa  propre  loi?  N'eut-il  pas 
reoours  à  un  mode  nouveau  de  recrutement  par  le  tirage 
au  sort  d'un  homme  sur  cinq  au-dessous  de  trente-cinq 
ans,  et  d'un  sur  dix  au-dessus  de  cet  âge,  parce  que  la 
jeunesse  italienne  refusait  de  s'enrôler? 

Bien  loin  que  les  triumvirs,  en  l'an  713,  se  fussent 
interdit  de  lever  des  soldats  en  Italie,  comme  pensent 
les  savants  qui  allèguent  le  passage  de  Dion  Cassius,  cet 
auteur  lui-même  rapporte  ailleurs  qu'Antoine,  en  722, 
réclamait  sa  part  des  légions  levées  en  Italie. 

On  voit  encore  des  commissaires  de  recrutement  en 
Italie  sous  les  règnes  d'Adrien  et  de  Marc-Aurèle,  et  les 
deux  nouvelles  légions  créées  par  le  second  de  cas  deux 
princes  furent  nommées  seconde  et  troisième  italique^  pour 

marquer  leur  origine,  de  même  que  la  première  créée 

» 

par  Néron  et  formée  de  conscrits  italiens  (1). 

Enfin  Uérodien  lui-même  proteste  à  plusieurs  reprises 
contre  les  interprètes  qui  le  mettraient  en  contradiction 
avec  ses  propres  récits.  Car  il  rapporte  que  Septime 
Sévère  fit  des  levées  dans  toutes  l'Italie  ;  que  c'était  en 

(1)  Eœ  lialieis. 
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Italie  qu'on  avait  toujours  recnité  la  garde  prétorienne 
avant  qu'il  Teùt  licenciée  et  refaite  ;  qu'Alexandre  Sévère, 
après  lui,  se  préparant  à  la  guerre  contre  les  Perses, 
rassemblait  des  recnies  d'IUiliens  comme  des  autres 
peuples;  qu'après  le  meurtre  de  ce  prince,  le  Sénat  en- 
voya contre  Maximindes  troupes  levées  en  Italie,  et  que 
les  soldats  qui  apportaient  la  tête  du  tyran  &  Rome  ren- 
contrèrent auprès  de  Ravenne  l'empereur  Pupien  tout 
occupé  de  recrutement. 

Les  trois  sortes  de  droits  dans  les  provinces.  — 
Essayons  maintenant  de  nous  représenter  dans  l'appli- 
cation ces  trois  sortes  de  droit,  jus  civitatis^  jus  Laliiy 
jus  italieumy  c'est-à-dire  les  conditions  diverses  des 
trois  ordres  de  privilégiés  qu'ils  créaient,  dans  les  pro- 
vinces, et  qui  ne  me  paraissent,  en  général,  ni  com- 
plètement ni  assez  nettement  expliqués.  Entrons  dans  la 
première  province  qui  s'offre  à  nous  à  la  suite  de  Pline  : 
c'est  l'Espagne. 

Elle  se  divise  administrativement  en  deux  régions  : 
l'Espagne  ultérieure,  Bétique  et  Lusitanie,  l'Espagne 
citérieure  ou  Tarraconaise. 

Pline  nons  montre  dans  la  première,  parmi  soixante- 
quinze  villes,  oppida,  neuf  colonies,  huit  municipes, 
vingt-neuf  cités  latines  ;  dans  la  seconde,  douze  colonies, 
treize  villes  de  citoyens  romains,  dix-huit  latines  (1),  an 
milieu  de  cent  soixaute-dix-neuf  villes  espagnoles,  sans 

(1)  Le  chapitre  de  Pline  se  termine  par  une  espèce  de  correction 
qui  date  peut-être  de  la  dernière  année  de  la  y\e  de  Vauteur.  Il  j  eet 
dit  que  Veepaaien  donna  le  droit  de  latinité  A  PEspagne  tout  entiers. 
Nous  avions  toat  à  Fheure  l'état  de  l'Espagne  antérieur  à  Veepaâen 
avant  le  grand  changement  qu'il  y  opéra. 
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compter  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  annexées  et 
subordonnées  à  d'autres,  cotUributm.  Strabonnous  aver- 
tit que  presque  toutes  ces  villes  n'étaient  que  des  bour- 
gades. 

CoLONiEC  ET  MUiiiGiPES.  —  Lu  populatiou  des  colonies 
se  composait  uniquement  ou  en  mujeure  partie  de  colons 
romains»  plébéiens  civils  ou  soldats  vétérans.  Les  villes 
que  Pline  appelle  tantôt  oppidum^  tantôt  municipium 
civium  romanorumf  quelquefois  simplement  munta- 
pium,  étaient  égales  en  droits  aux  colonies,  et  n'en  diffé- 
raient que  par  leurs  éléments  originaires  et  par  certains 
articles  de  la  constitution  qu'elles  avaient  reçue  de  leur 
auteur  romain,  général  de  la  République  ou  empereur. 
C'étaient  des  populations  indigènes  gratifiées  de  la  cité 
romaine,  avec  ou  sans  intrusion  de  colons  romains,  et 
ayant  conservé  plus  ou  moins  de  leurs  anciennes  lois  et 
coutumes. 

Au  reste  la  distinction  des  deux  formes  politiques 
s'était  efiacée  avec  le  temps  dans  le  langage  ordinaire 
et  même  dans  les  écrits  des  historiens  et  des  légistes. 
Aulu -Celle  atteste  que  ses  contemporains  confondaient 
généralement  les  termes  de  municipe  et  de  colonie,  et 
les  colons  s'appelaient  souvent  entre  eux  municipes. 

La  plénitude  du  droit  quiritaire,  en  tant  que  droit 
personnel,  appartenait  également  aux  uns  et  aux  autres, 
ainsi  que  les  capacités  politiques,  celles-ci  plutôt  en 
puissance  qu'en  pratique ,  à  moins  que  leurs  citoyens 
n'allassent  à  Rome  briguer  les  dignités  avec  la  faveur 
du  prince.  Je  ne  parle  pas  du  service  légionnaire ,  re- 
gardé alors  plutôt  comme  une  charge  que  comme  une 
prérogative. 
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Mais  les  citoyens  des  mnnici^s  et  les  autres  habi- 
tants des  profincas  qui  obtenaient  le  titre  de  citoyaB 
romain^  par  une  faveur  désintéresssée  ou  vénale  (i),  y 
trouvaient  de  certains  avantages,  d'abord  une  garantie 
de  sâreté  personnelle  dans  leur  pays  ti  hors  de  leur 
pays.  Les  Gyzieéniens  furent  privés  de  leur  liberté  pour 
avoir  attenté  à  la  vie  de  quelques  citoyens  ronaîas. 
L'homme  décoré  de  ce  titre,  s'il  avait  un  procès,  pas- 
sait par-dessus  les  justices  locales  et  plaidait  au  tribu- 
nal du  proconsul  ou  du  légat  de  César.  Poursuivi  pour 
cause  criminelle,  ses  juges  étaient  à  Rome,  au  prétoire 
impérial.  L'apôtre  Paul^  l'obscur  Cilicien  emprisonné  i 
Jérusalem  sur  la  clameur  des  Juifs,  et  lorsqu'on  s'w^ 
prétait  à  lui  faire  subir  la  question,  n'eut  qu'à  se  ré- 
clamer de  sa  qualité  de  citoyen  romain  pour  arrêter  la 
main   de  l'exécuteur,  et  il  fut  eonduii  à  Rome  sons 
l'escorte  d'un  centurion*  Son  privilège  le  suivit  jusque 
dans  le  supplice.  Tandis  que  son  compagnon  d'aposto- 
lat était  mis  en  croix,  il  eut  la  tête  tranchée  par  le 
glaive.  Même  distinction  dans  le  traitement  des  martyrs 
de  Lyon  :  la  décollation  pour  les  citoyens  romaias  ;  les 
autres  livrés  aux  bêtes  dans  Taréne. 

Mais  en  ce  qui  concernait  la  propriété  foncière ,  le 
droit  quiritaire  en  province  subissait  une  très-impor- 
tante et  très-grave  exception.  Elle  n'y  est  susceptible 
d'aucune  des  transactions  du  commercium  romain,  qui 
n'est  permis  que  pour  les  biens  meubles. 

Gaïus  explique  la  cause  de  l'exception  :  €  Sur  Je  sol 
c  provincial,  dit-il,  le  daminium  appartient  au  peuple 

(1)  Le  oenturion  gardien  de  saint  Paul  lui  disait  :  €  Moi  aussi, 
«  je  Buifl  citoyen  romain,  el  cela  m* a  coûté  beaucoup  d^ai^geot.  > 
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4  nNOain  ou  à  Gé^ar.  Nous  (Rrfxnams)  sommes  oeMsés 
c  u'aroir  que  la  possession  et  l'usufruit  ^i).  » 

De  cette  condition  de  la  terre  provinciale  résullait, 
contrairement  à  une  opinion  commune,  pour  les  eitoyeaa 
romains  des  municipes  et  des  coloniea,  la  condition  oné< 
reuse  de  1-impôt  foncier.  C'est  encore  Gaïus  qui  nous 
rapprendra  :  «  Des  immeubles  de  provîtice,  frœétia 
f  pravineialia ,  les  uns  s'appellent  tributaires  y  stipen-- 
c  diaria,  les  autres,  sujets  à  ia  contribution ,  tributa- 
«  rta  (2)  ;  les  premiers  sont  ceux  qui  sont  dans  les  pro- 
«  vinces  du  peuple  romain,  les  seconds  dans  celles  de 
€  César,  i 

Pline  l'historien  vient  k  l'appui  de  la  doctrine  du  lé- 
gbte,  en  distinguant  par  une  qualification  expresse, 
inimuniSy  les  colonies  en  petit  nombre  exemptes  de 
l'impôt  d'avec  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  Et  l'autorité  de 
t'un  et  de  l'autre  est  confirmée  encore  par  les  géomètres 
arpenteurs  des  Romains^  un  peu  légistes  eux-mêmes 
pour  leur  spécialité,  a  Dans  l'Italie,  aucune  terre  n'est 
€  sujette  à  ia  contribution.  Mais  dans  les  provinces  il  y 
c  a  des  colonies  jouissant  du  même  droit ,  d'autres  qui 
«  ont  l'immunité  simple  ,  d'autres  qui  sont  tribu- 
«  taires  (3).  i 

(1)  <  In  provincial!  solo  dominiam  populi  romani  est,  yel 
«  Cœsaris.  Nos  aatem  possessionem  tantum  et  itsumfnietam  habere 
«  tidemur.  » 

(9)  Si^fendiwn,  impôt  de  guerre  infligé  «ux  vaincos;  tnbwtum, 
ancien  tribut  romain,  trilmtum  ex  censu. 

(3)  €  Per  Italiam,  ubi  nullus  ager  est  tributarius. . .  Si  ad  pro- 
c  vincias  respiciamus,  habent  colonicos  (agros)  ejusdem  juris, 
«  habent  et  colonicos  qui  sunt  immunes,  habent  et  colonicos  stipen- 
<  dtarios.  » 
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Latiiiitas.  —  Le  droit  de  lalinité  faisait  des  habitants 
du  municipe  des  demi-citoyens  romains.  Jadis ,  lorsque 
Rome  envoyait  en  colonie  une  partie  de  sa  plèbe,  il  dé- 
pendait du  Sénat  de  laisser  aux  colons  le  titre  et  lés 
droits  de  la  cité  romaine,  ou  de  les  assimiler  aux  alliés 
du  Lalium.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  subissaient  on 
amoindrissement  civil,  une  deminulio  capitis^  mais  ils 
achetaient  à  ce  prix  une  terre,  un  patrimoine.  Ces  La- 
lins^  qu'on  appela,  depuis  la  loi  Junia  Norbana,  Lalini 
coloniaiHf  pour  les    distinguer  des  Lalini  Juniani^ 
affranchis  Juniens,  tombaient  dans  Tétat  de  pérégrinité. 
Hais  les  jurisconsultes  de  l'Empire  inventèrent  des 
adoucissements  à  la  loi.  En  droit  rigoureux,  de  l'union 
d'un  Romain  avec  une  femme  latine,  ou  d'une  femme 
romaine  avec  un  Latin,  il  ne  pouvait  pas  naître  un  ci- 
toyen romain  ;  l'enfant  devait  suivre  celui  de  ses  pa- 
rents qui  avait  la  pire  condition,  parce  qu*il  n'y  avait 
pas  entre  eux  de  connubium.  Mais  il  fut  permis ,  en  ce 
cas ,  aux  époux  de  se  pourvoir,  pour  cause  d'erreur  ou 
d'ignorance,  devant  le  préteur  ou  le  gouverneur  de  pro- 
vince, l'époui  romain  affirmant  qu'il  avait  cru  épouser 
une  femme  romaine ,  la  femme  romaine  croyant  s'être 
mariée  à  un  Romain,  et  ils  obtenaient  un  jugement  qui 
faisait  de  cette  famille  hybride,  père,  mère  et  enfant, 
une  famille  purement  romaine  de  droit  quiritaire. 

Le  bénéfice  éminent  du  droit  de  lalinité,  c'était  la  fa- 
culté de  parvenir  aux  grades  de  la  légion ,  depuis  qu'il 
n'y  avait  plus  de  légions  latines  à  côté  des  légions  ro- 
maines ,  et  l'acquisition  du  titre  de  citoyen  romain  par 
l'exercice  d'une  dignité  municipale. 
Jus  iTALicuM.  —  Le  dro.t  italique,  à  la  différence  des 
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deux  autres,  était  un  privilège  local  (1),  inhérent  au 
territoire  et  non  aux  personnes,  et  consistant  principa- 
lement dans  l'exemption  des  deux  sortes  de  contribu- 
tions imposées  aux  provinces,  impôt  foncier  et  capita- 
tion.  Aussi  les  empereurs  en  furent-ils  beaucoup  plus 
ménagers.  On  ne  le  voit  mentionné  que  deux  fois  dans 
l'innombrable  nomenclature  de  Pline  l'historien,  et  il 
n'apparaît  nulle  part  ailleurs  que  dans  un  titre  du  Digeste 
relatif  aux  contributions^  De  censibaSy  lequel  ne  signale 
que  trente-six  colonies  entre  toutes,  qui  en  avaient  été 
gratifiées. 

La  rubrique  seule  de  ce  titre  presque  uniquement  con- 
sacrée aux  applications  du  droit  italique  en  fait  pressen- 
tir la  nature  exclusivement  territoriale ,  sur  laquelle, 
d'ailleurs,  plusieurs  articles  ne  laissent  aucun  doute. 

Ulpien  nomme  deux  colonies  en  Palestine  qui  n'ont 
pas  le  droit  italique,  JElia  Capitolina  (Jérusalem)  et 
Césarée  (%. 

Paul  explique  la  chose  plus  catégoriquement  ;  il  dit 
que  Vespasien  constitua  Césarée  en  colonie,  mais  sans 
ajouter  qu'elle  serait  de  droit  italique  (3);  seulement  il 
lui  fit  remise  de  la  capitation.  Mais  son  fils  Titus,  par 

(1)  «  Rébus  concessam  immonitatem  non  debere  intercidi  re- 
€  scripto  imperatoris  nostri  ad  Pelignianum  recte  expressum  est, 
<  quippe  personis  quidem  data  immunitas  cum  persona  extinguitur, 
4L  rébus  nunquam  extinguitur.  >  (Ulpian.) 

(2)  «  In  Pal^estina  duœ  sunt  colonise,  Gsesariensis  et  i£lia  Capi- 
«  tolina,  sed  neutra  jus  italicum  habet.  » 

(3)  «  Divus  Vespaaianus  Caasarienses  colonos  fecit,  non  adjecto, 
«  ut  et  jui'is  italici  essent.  » 

NOUVELLE   SBRIB.    ^   V.lJ.  41 
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nne  interprétation  bienveillante,  étendit  l'iounanité  au 
territoire. 

Donc,  si  Vespasien  avait  ajouté  à  la  concession  do  tilre 
de  colonie  le  droit  ilaiique,  il  n'aurait  pas  en  besoin 
d'accorder  une  derai-faveur  qui  n'atlait  qu'aux  petites 
gens,  aux  pauvres.  On  sait  que  Vespasien  était  avare, 
mais  quMl  laimait  la  t)opu)arité.  Titus  n'aurait  pas  eu 
besoin  non  plus  de  compléter  le  bieafait  au  profit  des 
propriétaires.  Tontefois  il  se  montra  généreux  sans 
concéder  le  droit  italique.  Ulpien  nous  l'a  fait  ob* 
server. 

Ainsi  le  droit  italique  était  Téquivatent  de  rimmanité 
entière,  mais  l'immunité  n'était  pas  Téquivaleni  dn  droit 
italique,  il  comportait  quelque  chose  de  plus.  Gésarée 
devint  tine  colonie  du  genre  de  celles  que  Ptiae  appelle 
immunis.  <}ue  lui  manquait-il  pour  avoir  régaiité  du 
droit  italique  ?  Gains  nous  Taplprend  :  c*était  ie  mand- 
pium  et  le  commercium  appliqués  aux  bien-fonds  avec 
tous  leurs  effets,  mancipatiOy  usueapiOy  iieneiA,  heredHas. 
Voici  les  paroles  de  Gaïus  :  i  Item  prsedia  tam  ufrbana 
«  quam  rustica,  qnas  et  ipsa  mancipi  sunt,  qualia  sunt 
italica.  » 

Je  vois  chez  les  jurisconsultes  le  droit  italique  donné 
presque  toujours  à  des  colonies  (1).  Est-ce  que  la  colo- 
nie était  le  seul  fonds  qui  fût  apte  à  le  recevoir?  En 
d'autres  termes,  les  citoyens  romains  des  colonies  en 

(1)  €  Est  et  Laodicena  colonia  in  Sjiîa  Cœle,  cui  divus  Sevenu 
<  juB  italicum  conceseit.  »  (Ulpian.) 

€  Imperator  noster  Antonius  civitatem  Emiaenorum  colonûm 
€  et  juria  italici  fecit.  >  (Paul.) 
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étaient-ils  seuJs  capables,  ou  ce  droit  conférait-ii  né- 
cessairement la  qualité  de  citoyen  roipain?  Je  ne  le 
crois  pas. 

On  trouve  dans  la  description  géographique  de  Pline 
un  petit  peuple  illyrien,  les  Aleutes,  doté  du  droit  ita- 
lique,  et  Pline  ne  dit  point  qu'il  ait  reçu  la  forme  de 
colonie  ;  il  cite  Leptis  comme  ville  libre,  autonome,  et 
le  droit  italique  est  accordé  à  cette  ville  par  Septime 
Sévère  etCaracalla. 

De  toutes  les  observations  précédentes  sur  le  droit 
italique  je  déduis  ce  principe  de  droit  public  romain  : 
La  loi  qui  régit  les  personnes  est  indépendante  de  la 
condition  des  terres  ;  la  loi  qui  régit  les  terres  est  indé- 
pendante du  droit  des  personnes. 

En  effet,  si  la  franchise  du  citoven  romain  dans  les 
provinces  eût  été  réelle  en  même  temps  que  péronnelle, 
tous  les  provinciaux  auraient  transmis  leurs  propriétés 
à  des  citoyens  romains  par  des  ventes  fictives. 

Caracalla  a  fait  la  démonstration  du  principe  par  sa 
fameuse  loi  qui  déclarait  tous  les  habitants  de  l'empire 
citoyens  romains.  Il  semblait  avoir  opéré  une  révolution 
libérale  dans  l'état  des  sujets  ;  ce  n'était  qu'un  expédient 
de  fmance.  Dion  Cassius  l'explique  très-clairement.  Ce 
furieux  ayant  dissipé  en  folles  dépenses  et  en  largesses 
aux  soldats  les  trésors  amassés  par  son  père,  était  à  bout 
de  ressources  ;  il  fallut  trouver  un  nouveau  moyen  d'ex- 
torquer de  l'argent  à  ses  sujets.  Jusqu'alors  l'impôt  sur 
les  successions,  vicesima  heredilatum,  ne  pesait  que  sur 
les  Romains  et  n'atteignait  pas  les  gens  de  province, 

peregrini.  Grâce  à  leur  promotion  en  dignité,  ils  durent 

41. 
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aussi  le  payer.  Mais  leurs  immeubles  demeuraient  terres 
provinciales,  prœdia  pravindalia  ;  quant  aux  tributs,  il 
n'y  eut  d'innovation  pour  eux  qu'un  accroissement  de 
charges  à  supporter,  et  ils  demeuraient  toujours,  même 
dans  le  langage  administratif,  des  provinciales. 


Naddit. 


{La  fnhla  prochaine  Uvraiêon.} 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 

8UB 

LE  TITRE  IX  DU  PROJET  PRÉLIMINAIRE 

POUR  LA  BÂFOBMB 

DU  CODE  DE  COMMERCE  DU  ROYAUME  D'ITAUE 

RELATIF  AUX    EFFETS   NÉGOCIABLES. 
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D*après  les  précédents  historiques  et  d'après  les  lé- 
gislations qui  sont  l'expression  de  ces  précédents ,  la 
lettre  de  change  est  le  titre  ou  instrument  qui  constate 
et  sert  à  exécuter  le  contrat  de  change,  c'est-à-dire 
la  convention  par  laquelle  une  personne  s'oblige  , 
moyennant  la  remise  d'une  valeur  dans  un  lieu,  à  faire 
payer  par  un  tiers  une  certaine  somme,  représentative 
de  cette  valeur,  dans  un  autre  lieu.  La  lettre  de  change 
suppose  donc  une  remise  de  valeur  de  place  en  place, 
ce  qui  a  fait  donner  par  les  anciens  cambistes  au  change 
ou  à  l'échange  de  valeurs  dont  elle  est  le  signe  le  nom  de 
change  traj  ectice,  canibium  trajectitium,  ou  de  camMum 
per  litteras,  par  opposition  au  cambium  reale  ou  ma- 
nuale  qui  consiste  dans  un  échange  immédiatement  réa- 
lisé et  consommé  de  valeurs  de  diverses  nature  :  d'où 
la  conséquence  que  s'il  n'y  a  pas  remise  de  place  en 
en  place,  ou  change  trajectice,  il  n'y  a  pas  lettre  de 
change;  d'où  la  conséquence  encore  que  la  lettre  de 
change  doit  exprimer  la  fourniture  de  valeur  qui  est  à 
la  fois  la  condition  de  son  existence  et  un  des  éléments 
du  contrat  de  change;  et  d*où résulte  enfin  l'obligation 
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pour  les  tireurs  de  faire ,  d*une  ou  d*antre  manière , 
une  provision  entre  les  mains  du  tiré  pour  que  celui-ci 
puisse  être  contraint  de  payer  au  porteur  la  somme  re- 
présentative de  la  valeur  qui  a  été  fournie  par  le  pre- 
neur. Voilà  dans  son  ensemble  et  dans  ses  principaux 
détails,  la  constitution  de  la  lettre  de  change  telle  qu*elie 
a  été  conçue  par  Tancienne  pratique  commerciale,  no- 
tamment par  celle  deTItalie,  constatée  par  ses  plus  cé- 
lèbres docteurs  :  par  Balde,  Raphaël  de  Turri,  Scaccia, 
Straccha,  Roccus,  Casaregis,  et  bien  d'autres.  Nous 
croyons  que  pendant  longtemps  cette  manière  de  corn* 
prendre  h  lettre  de  change  a  été  admise  par  la  législa- 
tion de  tous  les  pays  commerçants  ou  par  les  usages  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  lois  écrites.  C'est  le  système 
de  la  loi  française. 

Biais  avec  le  temps,  une  autre  conception  de  la  lettre 
de  change  s'est,  dans  plusieurs  pays  ,  substituée  à  Tan- 
cienne.  Dans  ce  nouveau  système,  la  lettre  de  change 
ne  suppose  plus  un  contrat  antérieur,  le  contrat  de 
change,  dont  elle  serait  le  titre  ou  Tinstrument  :  c'est 
une  obligation  ordinaire ,  une  obligation  de  payer  ou  de 
faire  payer  ;  c'est  une  obligation  à  ordre  qui,  au  lieu 
d*être  payable  par  le  souscripteur,  est  payable  par 
une  tierce  personne  ;  en  un  mot,  c'est  un  simple  papier 
de  crédit.  De  là,  plus  de  nécessité  de  change  trajectice^ 
ou  de  remise  de  place  en  place  ;  plus  de  nécessité  d'in» 
diquer  la  valeur  fournie,  ni,  d'après  ceux  qui  poussent 
ce  système  jusqu'à  ses  dernières  limites,  de  faire  la 
provision  entre  les  mains  du  tiré.  Plus  de  différence 
essentielle  par  conséquent  entre  le  billet  à  ordre  et  h 
lettre  de  change,  puisque  le  souscripteur  est  obligé  de 
la  même  manière,  soit  qu'il  s'oblige  à  payer,  soit  qu'il 
s'oblige  à  faire  payer  ,  quelle  que  soit  la  cause  de  son 
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obl^tioQ,  et  quel  que  soit  le  lieu  où  robligfLtion  de 
payer  doive  être  exécutée. 

C*est  ce  système  qui ,  après  avoir  prévalu,  surtout 
en  ÀUemagiie,  a  été  adopté  par  le  projet  de  Gode  de 
commerce  italien.  Ce  projet  3'écarte,  et  de  la'  législa- 
tion française  et  même  du  Code  de  commerce  italien  de 
1865  qui  avait  pris  notre  législation  pour  type.  Voyons 
comment,  uprès  une  très-remarquable  discussion ,  la 
commission  chargée  de  la  préparation  de  ce  projet  a 
organisé  le  nouveau  contrat  qu*elle  a  substitué  à  la 
lettre  de  cliange  et  au  billet  à  ordre. 

Une  première  difficulté  a  uppelé  Tattention  de  cette 
commission.  Comment  déterminer  la  rubrique  même 
du  titre  dont  elle  avait  à  s'occuper,  et  la  dénomination 
qu*il  connaît  de  donn^  aux  actes  ou  aux  contrats  qu'il 
s'agissait  de  réglementer  ?  Le  projet  de  la  sous-com- 
mission proposait  pour  intitulé  :  D^la  lettera  di  cambio, 
de  la  lettre  de  change.  Mais  lorsqu'on  supprimait  la 
remise  de  place  en  place  caractéristique  de  l'ancien 
contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change  qui  en  était 
l'expression,  et  lorsqu'on  effaçait  les  différences  es- 
sentielles qui  séparaient  la  lettre  de  change  du  billet 
à  ordre,  pouvait-on  laisser  subsister  une  dénomination 
qui  impliquait  la  nécessité  de  cette  remise  de  place  en 
place^  le  camMum  per  lUteras,  et  qui  ae  convenait  en 
rien  au  billet  à  ordre  ?  Aux  mots  Lettera  di  cam^io,  la 
commission  a  donc,  après  un  assez  long  débat,  substitué 
le  moi  cambiale,  qui  est  en  quelque  sorte  intraduisible 
en  français  ;  car,  ce  mot,  ainsi  que  le  faisait  très-bien 
observer  le  président  de  la  commission ,  Jâ-  AiianelU, 
est  employé  dans  l'usage  vulgaire  pour  exprimer  aussi 
bien  la  lettre  de  change  tirée  sur  une  autre  personne 
qui  doit  la  payer,  que  le  billet  à  ordre  pay^ihle  par  le 
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souscripteur  lui-même  (1).  Cette  double  signification 
le  rendait^  par  conséquent,  très-propre  à  servir  de 
rubrique  à  un  titre  qui  comprenait  tout  à  la  fois,  sous 
une  même  forme,  Tancienne  lettre  de  change  (2)  et  le 
billet  à  ordre  (3),  et  de  dénomination  à  ce  double  con- 
trat. Les  mots  effet  négodable  pourraient  peut-être 
servir  d*équivalent  en  français  au  mot  italien  cambiale. 
Le  titre  9,  dont  nous  nous  occupons  a  donc  pour  ru- 
brique Délia  cambiaJe. 

Mais  alors  s*est  présentée  une  autre  difficulté.  Puis- 
qu'on supprimait  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en 
place,  et  que  \di  cambiale,  ou  Teffet  négociable,  se  trou- 
vait, en  quelque  sorte,  réduite  aux  simples  proportions 
d'un  billet  à  ordre  avec  faculté  d'indiquer  un  tiers  pour 
le  payer,  est-ce  que  la  cambiale  devait,  comme  Tan- 
cienne  lettre  de  change,  constituer  toujours  et  néces- 
sairement un  acte  de  commerce,  et  n'était-il  pas  plus 
logique  d'en  déterminer  la  nature  selon  son  objet  ou  sa 
cause,  comme  la  législation  française  l'a  fait  pour  le 
billet  à  ordre  9  Et  à  l'appui  de  cette  argumentation  qui 
n'était  certainement  pas  sans  valeur,  on  faisait  remar- 
quer qu'en  Allemagne  la  loi  sur  le  change  n'était  pas 
comprise  dans  le  code  de  commerce.  Mais  cette  opi- 
nion n*a  trouvé  aucun  écho  dans  la  commission 
dont  la  très-grande  majorité  a  vu  un  acte  de  com- 

(1)  «  Il  proponeote  non  esita  a  dichiararsi  per  Tadozione  della  pa- 
rola  eambicdê,  la  quale  anche  nel  uso  volgare,  comprende  chiara- 
mente  tanto  la  lettera  di  cambio  tracta  sopra  an*altra  peraona, 
qoanto  il  biglietto  a  Tordine  col  qualè  ttDO  obbliga  se  steaM  a 
pagat-e.  >  (Proc.-verb.,  n«  238,  p.  180.) 

(2)  Cambiale  propria,  cambiale  tratta. 

(3)  Cambiale  aimplioe,  cambiale  sicca.  .Voy.  Proc-verb.,  n<*238, 
239, 356,  366.) 
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merce  dans  la  création  d*un  titre  de  crédit  destiné 
à  la  circulation  ;  et  l'article  3  du  projet  voté  après 
l'examen  du  titre  9  a  compris  parmi  les  actes  de  com- 
merce le  cambialij  ce  qui  comprend  aussi  bien  la  cam- 
biale payable  par  le  souscripteur,  qui  représente  le 
billet  à  ordre,  que  la  cambiale  qui  doit  être  payée  par 
un  tiers,  qui  représente  la  lettre  de  change.  C'est  là 
une  innovation  relativement  aux  dispositions  des  arti- 
cles 634  et  636  de  notre  code  de  commerce,  et  une  dé- 
rogation au  numéro  7  de  l'article  3  du  code  de  com- 
merce italien  de  1865. 

De  ce  que  d-'après  le  projet  la  camibiale  constitue 
toujours  un  acte  de  commerce,  il  semble  qu'il  eût  été 
naturel  d'en  conclure  que  la  femme  marchande  publi- 
que était  seule  capable  de  la  souscrire.  Cependant  le 
projet  n'a  pas  reproduit  l'article  199  du  code  de  com- 
merce de  1865,  calqué  sur  l'article  113  du  code  de  com- 
merce français ,  aux  termes  duquel  la  signature  des 
femmes  non  négociantes  sur  une  lettre  de  change  ne 
vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  promesse  : 
La  soitoscrizione  di  donne  non  commercianti  sopra 
leitera  di  combio  ancorchè  solo  nella  qualità  di  gi- 
ranti  non  è  riputata  riguardo  ad  esse  che  una  sem- 
plice  obUigazione,  Et  il  résulte  des  procès-verbaux 
de  la  commission  que  cette  suppression  a  été  inten- 
tionnelle (1). 

A  cet  article  199  et  à  l'article  200  du  Code  de  1865, 
qui  déclarait  nulles  les  lettres  de  change  souscrites  par 
des  mineurs  non  commerçants,  la  commission  a  subs- 
titué l'article  309  du  projet,  aux  termes  duquel  la 
cambiale  revêtue  de  la  signature  de  personnes  inca- 

(1)  Proc.-verb.,  n»  861. 
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pables  produit  son  effet  vis-à-vis  des  personnes  ca- 
pables qui  Tout  signée  :  La  cambiale  confirme  di 
persone  incapaci  è  efficace  relaiivamente  aile  per- 
ione  capaci  che  la  firmarono. 

Il  suit  de  là  que  la  capacité  du  signataire  de  la  cfm- 
Maie  reste,  d'après  le  projet,  sous  Tempire  du  droit 
commun  ;  que  les  femmes  mariées  peuvent  souscrire 
tpus  effets  négociables  avec  Tautorisation  de  leurs  maris; 
que  les  mineurs,  hommes  ou  filles,  peuvent  les  sous- 
crire quand  ils  ont  été  autorisés  à  faire  le  commerce, 
et  que  les  majeurs  le  peuvent  toujours  sans  distinguer, 
comme  le  fait  la  loi  française,  entre  les  hommes  et 
les  filles  majeures. 

De  cette  sorte  d'unification  de  la  lettre  de  change  et 
du  billet  à  ordre,  sous  une  dénomination  unique,  la 
cambiale,  il  est  résulté  que  le  titre  9  du  projet  ne 
s'occupe  pas  distinctement  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
modes  d'engagement»  mais  qu'il  traite  cumulativement 
de  l'un  et  de  l'autre,  certaines  de  ses  dispositions 
s*appliquant  spécialement  à  la  lettre  de  change,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  à  la  cambiale  qui  doit 
être  payée  par  une  personne  autre  que  celle  qui  Ta 
émise  {cambiale  traita  ou  per  litieras),  les  autres  s'ap- 
pliquant  à  la  cambiale  en  général,  c'est-ànlire  à  tous 
les  effets  négociables. 

Ainsi  il  traite  successivement  des  conditions  esseu* 
tielles  de  la  cambiale;  de  l'endossement;  de  l'accepta- 
tion qui  est  spéciale  à  La  cambiale  tratta,  ou  à  la  lettre 
de  change  ;  de  l'aval  ;  de  réchéanoe  ;  du  paiement  ;  des 
divers  exemplaires  ;  de  l'effet  des  signatures  de  per- 
sonnes incapables  *  des  devoirs  et  des  droits  du  por- 
teur ;  et  des  protêts. 

Entrons  maintenant  dans  Texamen  de  quelques-unes 
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des  dispositions  relatives  à  chacuae  de  ces  divisions  et 
aux  modiâcations  qu'elles  ont  apportées  à  la  législa- 
tion antérieure,  dont  les  unes  se  rattachent  à  la  modifia 
cation  générale  apportée  à  Tensemble  du  sujet,  et  dont 
les  autres  en  sont  indépendantes. 

Une  première  observation  est  suggérée  par  l'article 
239  du  projet,  qui  contient  les  conditions  essentielles 
de  la  cambiale,  c'est  que  l'assimilation  de  la  lettre  de . 
change  et  du  billet  à  ordre  a  eu  pour  conséquence  de 
soumettre  Tune  et  l'autre  aux  mêmes  conditions  et  aux 
mêmes  formalités.  Ainsi  il  faut  pour  la  cantMaie,  en 
général,  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année  de  son  émission  ;  celle  de  la  somme  à  payer,  de 
l'époque  du  paiement  du  nom  de  la  personne  au  proât 
de  qui  elle  est  émise  et  la  signature  de  celui  qui  l'émet  : 
toutes  conditions  qui  conviennent  également  au  billet 
à  ordre  et  à  la  lettre  de  change.  Mais  comme  la  cambiale 
peut  être  payable  par  une  autre  personne  que  celle 
qui  remet,  ^lle  doit  indiquer,  dans  ce  cas,  le  nom  de  la 
personne  indiquée  pour  la  payer,  et  le  lieu  du  paie* 
ment.  Sans  ces  énonciations  caractéristiques,  la  cam- 
biale serait  un  simple  billet  à  ordre. 

Mais,  conmie  on  le  voit^  parmi  ces  conditions  essen- 
tielles ne  se  trouvent  ni  la  remise  de  plaoe  en  place, 
ni  rindication  de  la  valeur  fourme.  Ainsi  s'est  réalisée 
l'idée  qu'avaient  conçue  de  la  can^Hale  les  auteurs  du 
projet,  qui  ont  voulu  en  faire,  iion  un  écrit  emportant 
Tobligation  de  faire  payer  dans  un  lieu  la  somme  re- 
présentative de  la  valeur  qai  a  été  i^ue  dans  un  »utre, 
mais  un  écrit  emportant  par  lui-même,  en  que^ue 
sorte  comme  le  billet  de  banque  auquel  on  Ta  com- 
paré, l'obligation  de  payer  ou  de  faire  payer  une  somme 
déterminée  dans  un  lieu  également  déteriiil]i>é,<qael  qu'il 
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soit.  Il  suit  de  là  que,  dans  ce  système,  l'obligé  au  titre 
ne  peut  opposer  au  tiers  porteuraucune  exception  tirée 
de  la  nature,  de  la  cause  ou  du  défaut  de  cause  de  To- 
bligation.  Sans  doute  si  c*ost  le  souscripteur  ou  le 
tireur  qui  paie  à  un  tiers  porteur,  il  aura  un  recours 
contre  le  bénéficiaire  ou  le  preneur  dont  il  n*aura  reçu 
aucune  valeur  ;  *de  même  que  le  tiré  qui  a  accepté  à 
découvert  et  payé  l'effet  a  un  recours- contre  le  tireur. 
Mais  entre  les  mains  du  porteur  la  cambiale  est  une 
valeur  de  crédit  qui  fait  Tofflce  d*uue  monnaie,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  créée  dans  la  forme  déterminée  par 
la  loi. 

Il  est  à  remarquer  de  plus  que  parmi  les  formalités 
essentielles  exigées  par  Tarticle  239,  ne  se  rencontre 
pas  la  clause  à  ordre.  Mais  cet  article  exige  que  le  titre 
énonce  son  caractère  de  cambiàley  de  lettre  de  change* 
de  billet  à  ordre,  ou  qu'il  contienne  une  autre  mention 
équivalente,  ce  qui  équivaut  à  l'emploi  de  la  clause  à 
ordre,  les  mentions  exigées  impliquant  la  transmissi- 
bilité  par  voie  d'ordre.  Et  c'est  ce  qui  explique  la  néces- 
sité de  ces  énonciations,  le  caractère  d'un  acte  devant 
résulter,  en  général,  non  de  la  dénomination  qui  lui 
est  donnée  par  les  parties,  mais  des  conditions  légales 
auxquelles  il  est  assujetti. 

L'endossement  est  le  mode  privilégié  de  transmis- 
sion des  effets  négociables  ou  à  ordre.  Aussi  l'article 
242  du  projet  dispose-t-il  que  la  propriété  de  la  cam- 
biale se  transfère  au  moyen  de  l'endossement  :  La 
proprieià  délia  cambiale  si  trasferice  per  mezza  délia 
girata;  mais  cet  article  ajoute  que  si  néanmoins  dans 
la  cambiale  le  tireur  en  a  défendu  le  transport  par  la 
clause  non  à  ordre»  ou  autres  équivalents,  l'endosse- 
ment ne  produit  que  les  effets  d'une  simple  cession  : 
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Se  perà  il  traente  ha  vietato  nella  cambiale  il  trasfè" 
rimento  di  essa  colla  clausula  non  alFordine,  od  altra 
équivalente^  la  girata  si  considéra  corne  un  simptice 
cessione.  Nous  ne  savons  si  nous  nous  trompons  ; 
mais  il  nous  semble  que  permettre  d'interdire  la  trans- 
missibilité  par  endossement  ou  ce  qui  revient  au  même 
permettre  de  réduire  aux  proportions  d'une  simple 
cession  Tendossement  de  valeurs  destinées  à  rempla- 
cer la  circulation  monétaire,  c'est  se  mettre  en  contra- 
diction avec  le  but  qu'on  s'est  proposé  et  annuler  le 
bénéfice  que  devrait  procurer  aux  alSaires  et  au  crédit 
la  création  d'un  papier  qui  ne  vaut  plus  rien  si  le  tiers 
porteur  n'a  pas  la  certitude  que  rien,  sauf  bien  en- 
tendu l'insolvabilité  accidentelle  de  l'obligé,  ne  Tem- 
pêchera  d'être  payé.  Il  faut  donc  qu'il  ne  puisse  être 
passible  d'aucune  des  exceptions  qui  pourraient  être 
opposées  au  preneur;  et  c*est  là  l'effet  principal  de 
l'endossement.  Mais  si  le  billet  n'est  plus  transféré 
que  par  une  cession  simple,  le  cessionnaire  se  trou- 
vera passible  des  exceptions  qui  pourraient  être  oppo- 
sées au  cédant,  et  par  conséquent  le  tireur  ou  le  sous- 
cripteur qui  n'auraient  reçu  aucune  valeur  du  preneur 
et  qui  par  conséquent  pourraient  opposer  ce  défaut 
de  remise  ou  un  défaut  de  cause  dans  l'obligation  au 
preneur  qui  se  présenterait  lui-même  pour  être  payé, 
pourraient  également  l'opposer  au  tiers  porteur.  Que 
devient  alors  toute  la  théorie  sur  laquelle  reposent  des 
innovations  qui  ont  précisément  pour  objet  de  donner 
au  porteur  une  sécurité  plus  complète  que  celle  que 
lui  offiirait  la  législation  qu'il  s'agit  de  réformer  et 
qui  cependant  fait  de  la  clause  à  ordre  une  des  condi- 
tions essentielles,  aussi  bien  de  la  lettre  de  change 
que  du  billet  à  ordre. 
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Du  reste  le  projet  a  été  logique  en  étendant  aux 
endosseurs  la  faculté  donnée  au  tireur.  Ceux-ci  peu- 
vent«  comme  le  tireur,  ajouter  à  leur  endossement  la 
clause  non  à  ordre  ou  autre  équivalente,  et  dans  ce 
cas  les  endosseurs  successifs  n'ont  aucune  action  ré 
cursotre  contre  Tendosseur  couvert  par  cette  clause  : 
Se  fu  aggiunta  alla  girata  la  clOMSola  non  airordine, 
od  altra  équivalente,  i  gératorii  stuxessivi  non  hanno 
axione  di  regresso  verso  il  giranie  che  appose  la  dau- 
sola  (1)«  clause  qui  au  surplus  se  comprend  mieux 
dans  un  endossement  dont  elle  ne  fait  que  limiter  les 
effets  vis-4*vis  de  Tendosseur,  que  dans  le  corps  même 
de  reffet  dont  elle  change  la  nature. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  de  non  garantie  sti- 
pulée par  un  endosseur,  qui  est  autorisée  par  la  juri^- 
prudeiiice  française  et  par  laquelle,  d'apràs  cette  juris- 
prudence coBune  d*aprës  le  projat,  Tendosseur  échappe 
à  toute  garantie,  excepté  à  celle  de  Texistence  de  la 
créance  :  Se  alla  girata  fu  aggiunia  la  dichiazzioiie 
senza  garantia,  od  altra  équivalente»  il  girante  non 
garantisce  che  l'esistenza  del  credito  (2).  A  plus  foine 
raiison  ne  pourrait-il  pas  échapper  à  la  garantie  de  soq 
fait  personnel  (8;. 

De  même  d*aiileurs  que  le  projet  n*exige  pas  pour 
la  validité  de  la  cao^ilHa^e  renonciation  de  la  valeur 
fournie,  de  même  aus^ii  il  ne  Texige  pas  pour  la  vali- 
dité de  Tendossement.  Il  suffit,  d'après  Tarticle  143, 
que  Tendossement  soit  signé  par  Tendosseur  :  «  Per  la 
validità  délia  girata  basta  la  soUoscrizione  del  gi- 

(1)  Art.  246.  Proc.-verb.,  n«  9B4. 

(2)  Art.  Sà47.  Frocnverb.,  n»i61. 

(3)  Cassâliou,  31  mai  1864.  {Dallos pér.Mji.  3^0 
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rtmte.  Le  projet  va  môme  plus  loin ,  en  accomplis- 
sant une  réforme  qui  est  réclamée  en  France  depuis 
longtemps,  et  qui  d'ailleurs  est  passée  dans  la  pra- 
tique: lorsqu'un  endossement  a  été  fait  en  blanc,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  consiste  dans  la  seule  signature  de 
TetHiosseur,  l'article  145  autorise  tout  possesseur  à  le 
remplir  :  La  giraia  in  Manco  puù  essere  riempita  dal 
possessore.  Mais  d'un  autre  côté,  comme  le  proprié- 
taire d'un  effet  négociable  peut  ne  pas  vouloir  en 
Tendossant  en  transmettre  la  propriété,  mais  seule- 
ment donner  procuration  pour  en  opérer  le  recouvre- 
melit,  l'article  244  dispose  que  l'endossement  avec 
la  clause  pour  procuration,  pour  encaisser,  poter 
mandat  ou  autre  équivalent,  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété du  titre,  et  autorise  seulement  le  porteur  à  en 
faire  le  recouvrement  :  La  giraia  colla  clausola  per 
procura,  per  incasso,  per  mandate,  od  altra  équiva- 
lente non  trasferice  la  propriété  délia  cambiale  ma 
autorizza  il  gitatorio  ad  esigerla,  a  protesterla,  a 
stare  in  gfrdizio,  ad  anche  a  girarla per  procura. 

L'article  248  du  projet  résout  implicitement  une 
question  qui  a  été  longtemps  controversée,  celle  de 
savoir  si  un  effet  négociable  peut  être  encore  transmis 
par  voie  d'endossement  après  son  échéance.  Notre 
code  français  est  muet  sur  ce  point,  et  plusieurs  légis- 
lations étrangères,  notamment  l'article  224  du  Gode 
italien  de  1865,  ne  reconnaissent  à  l'endossement  pos- . 
térieur  à  l'échéance  que  les  effets  d'une  procuration. 
Après  des  hésitations,  la  jurisprudence  française  a  fini 
p..r  reconnaître  la  validité  de  cet  endossement;  et  le 
projet  suppose  cette  validité  en  disposant  que  le  por- 
teur d'une    lettre    de  change  endossée  •  depuis   son 
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échéance  a,  qiitre  Tac  tien  contre  celui  qui  s'est  directe- 
ment obligé  à  la  payer,  une  action  recursoire  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  antérieurs  au  protêt,  si 
celui-ci  a  été  fait  en  temps  utile  ;  et  que  dans  le  cas 
contraire,  il  n'a  de  recours  que  contre  les  endosseurs 
postérieurs  à  Téchéance  et  contre  le  tireur  :  Il  pos- 
sessore  di  una  cambiale  girata  dapo  la  scadenza,  oltre 
Vazione  coniro  chi  è  diritiamerUe  obUigaio  a  pagarla 
puà  cserciiare  Cazione  di  régressa  coniro  il  traente 
e  contra  i  giranti  anteriori  aJ  proiesto»  se  quesio  fu 
fatto  in  tempo  utile.  In  casa  contraria,  Vazione  di 
régressa  pub  eserciiarsi  contra  i  giranti  posteriori  alla 
scadenza  e  contra  il  traente,  a  termini  delVarticolo 
321. 

Il  est  un  point  sur  lequel  il  y  a  entre  notre  législation 
et  le  projet  italien  des  différences  plus  considérables 
en  apparence  qu'en  réalité  :  nous  voulons  parler  de  la 
provision  à  faire  par  le  tireur  entre  les  mains  du 
tiré. 

Dans  notre  droit  français,  la  provision  n'est  pas  pré- 
cisément une  des  conditions  essentielles  de  la  lettre 
de  change;  mais  c'est  une  des  conditions  naturelles  du 
contrat  de  change  et  de  la  promesse  contenue  dans 
la  lettre  de  change  qui  est  l'instrment  de  ce  con- 
trat :  par  cela  seul  que  Ton  s'engage  à  faire  payer 
dans  un  lieu  une  somme  d'argent  représentative  de  la 
valeur  qu'on  a  regue  dans  un  autre,  on  s'engage  à 
mettre  le  tiré  à  même  de  payer,  et  par  conséquent  à 
faire  trouver  entre  ses  mains  les  fonds  nécessaires  à  la 
réalisation  du  paiement  et  représentatifs  de  cette  va- 
leur. C'est  en  ce  sens  que  l'article  115  de  notre  Code  de 
commerce  dispose  que  la  provision  doit  être  faite  par 
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le  tireur,  et  que  les  articles  117  et  170  combinés  sou- 
mettent le  tireur  qui  ne  prouve  pas  avoir  fait  la  provi- 
sion, ou,  ce  qui.  revient  au  même,  qui  Ta  retirée  après 
l'avoir  faite  (art.  171),  à  un  recours  en  garantie  alors 
même  que  le  protêt  a  été  fait  après  les  délais  fixés.  Et 
comme  conséquence  de  cette  obligation  de  faire  la 
provision,  la  jurisprudence  française  a  décidé  que  la 
provision  étant  spécialement  affectée  au  paiement  de 
la  lettre  de  change,  le  porteur  a,  sur  cette  provision, 
un  droit  de  préférence  et  même  un  droit  de  pro- 
priété. 

Au  contraire,  selon  les  partisans  les  plus  décidés  des 
innovations  législatives  dont  cette  matière  est  l'objet, 
la  lettre  de  change,  ou  plutôt  la  cambiale,  étant  l'obli- 
gation contractée  dans  une  certaine  forme,  par  laquelle 
une  personne  promet  de  payer  ou  de  faire  payer  une 
somme  d'argent,  et  n'étant  que  cela,  il  semble  qu'on 
ne  peut  en  faire  résulter  des  obligations  autres  que 
celles  qu'elle  exprime  et  doit  exprimer.  Or,  qu'im- 
porte au  porteur  que  le  tiré  accepte  et  paie  à  l'échéance 
parce  que  le  tireur  lui  a  fourni  une  provision,  ou  pour 
tout  autre  motif.  11  a  un  titre  qui  lui  promet  le  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  à  une  certaine  époque, 
et  qui  ne  lui  promet  que  cela,  et  il  n'a  pas  droit  à  autre 
chose.  Non  payé,  il  pourra  sans  doute  avoir  une  action 
contre  le  tireur  qui  en  ne  mettant  pas  le  tiré  en  me- 
sure de  payer,  a  pu  s'enrichir  aux  dépens  du  porteur, 
ou  de  ceux  qu'il  représente,  mais  cette  action  ne 
sera  pas  fondée  sur  l'inexécution  d'une  obligation  ré- 
sultant de  la  lettre  de  change,  ce  ne  sera  pas  une  action 
pour  lettre  de  change  (camMaria),  ce  sera  une  simple 
action  civile,  une  action  ordinaire  régie  par  les  prin- 

MOUVBLLK   SBRIK.     —    Vill  42 
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cipes  du  droit  commun  ou  par  les  conventions  des  par- 
ties (1). 

Cette  théorie  un  peu  abstraite  de  la  provision  a-t- 
elle  été  adoptée  par  le  projet? 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  reporter  aux  ar- 
ticles 201  et  suivants  du  Code  de  commerce  de  1865, 
actuellement  en  vigueur  en  Italie.  Ces  articles,  comme 
notre  Code  français,  imposent  au  tireur  l'obligation  de 
faire  la  provision,  et  de  prouver  que  la  provision  a  été 
faite,  sous  peine  de  rester  soumis  au  recours  du  por- 
teur, alors  même  que  le  protêt  n'a  pas  été  fait  en  temps 
utile.  Mais  ces  articles  s'écartent  de  la  jurisprudence 
française  en  refusant  au  porteur  tout  droit  privatif  ou 
de  préférence  sur  la  provision.  Si  le  tiré  n'a  pas  ac- 
cepté, la  provision  retourne  dans  l'actif  du  tireur;  s'il 
a  accepté,  elle  entre  dans  son  aôtif  propre. 

La  première  fois  que  la  commission  a  eu  à  s'occuper 
de  la  provision,  on  est  tombé  d'accord  pour  substituer 
aux  dispositions  précitées  du  Code  de  commerce  italien, 
l'article  83  de  la  loi  germanique  sur  la  lettre  de  change 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  par  Tefifet  de  la  prescription, 
ou  par  suite  de  rémission  des  actes  exigés  par  la  loi 
pour  la  conservation  du  droit  résultant  de  la  lettre  de 
change,  l'obligation  pour  lettre  de  change  contractée 
par  le  tireur  et  par  l'acceptant  seront  éteints,  ceux-ci 
resteront  obligés  vis-à-vis  du  porteur,  seulement  en 
temps  qu'ils  se  seraient  enrichis  à  son  préjudice.  »  L'a- 
doption de  cet  article  laissait  donc  le  tireur  et  même 
l'acceptant,  quant  à  l'exercice  du  droit  résultant  de  la 

lettre  de  change,  dans  la  même  Situation  que  les  autres 

• 

(1)  Vidari,  Sub  progetto  del  Codice  di  commercio^  pages  26(5  et 
suivantes. 
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obligés  au  titre  >  sauf  une  sorte  d'action  en  dommages 
intérêts  à  laquelle  ils  étaient  exposés  dans  les  termes 
du  droit  commun,  à  raison  du  préjudice  qu'ils  pouvaient 
avoir  causé  au  porteur  (1). 

Mais  à  une  séance  postérieure  M.  Mancini,  aujour- 
d'hui ministre  de  la  justice  du  royaume  d'Italie,  ât  re- 
marquer que  cette  idée  d'un  préjudice  causé  au  por- 
teur par  l'enrichissement  du  tireur  était  vague  ;  que 
le  seul  cas  où  il  serait  évident  que  le  tireur,  qui 
aurait  reçu  la  valeur  de  l'effet^  n'aurait  pu  s'enrichir 
aux  dépens  du  porteur,  était  celui  où  ce  tireur  prouve- 
rait qu'il  a  fait  entre  les  mains  du  tiré  les  fonds  pour 
le  paiement  de  la  lettre  de- change,  en  d'autres  termes 
qu'il  a  fait  la  provision.  On  proposa  donc  d'en  revenir 
au  Code  de  1865,  dont  l'article  156,  conforme  à  l'ar- 
ticle 170  de  notre  Code  français,  déclare  les  porteurs 
et  les  endosseurs  déchus  de  toute  action  ou  garantie 
contre  le  tireur,  faute  de  protêt  dans  les  délais  voulus 
si  celui-ci  prouve  qu'il  y  avait  provision  au  moment 
de  l'échéance,  pourvu  d'ailleurs  que  depuis  il  ne  l'ait 
pas  retirée,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  157  du 
Code  italien  de  1865  et  de  Tarticle  171  de  notre  Cod« 
français  (2).  Et  après  une  longue  discussion  dans  la- 
quelle les  théories  germaniques  ne  manquèrent  pas  de 
défenseurs,  la  commission  a  adopté  un  système  tout 
différent  de  celui  auquel  elle  s'était  précédemment 
arrêtée^  qui  se  rapproche  de  notre  système  français, 
et  qui  formulé  dans  les  articles  321  et  3^2,  combinés 
avec  l'article  295  du  projet,  est  ainsi  expliqué  dans 
les  procès-verbaux  de  la  commission  :  <  Dans  le  droit 

(1)  Proc.  verb.  n.  2). 

(2)  Proc.  verb.,  n«»  373  et  374. 

42. 


660       ACADBMIR  DKS  SCIRNGRS   MORALBS    BT   POUTIQDRS 

germanique  en  matière  de  lettres  de  change,  disent 
ces  procès-verbaux,  en  cas  d'inaccomplissement 
des  formalités  nécessaires  pour  l'exercice  de  l'action 
récursoire,  le  tireur  est  libéré  de  toute  obligation  pour 
lettre  de  change,  mais  il  reste  civilement  responsable 
si  par  le  défaut  de  paiement  de  la  cambiale,  il  s'est 
induement  enrichi.  Au  contraire,  selon  le  projet,  la 
libération  est  subordonnée  à  la  preuve  qu  au  moment 
de  l'échéance  il  avait  fourni  au  tiré  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  la  cambiale;  il  n'est  pas  non 
plus  libéré  s'il  est  établi  que  ces  fonds  sont  rentrés  en 
sa  possession  (1).  » 

Donc  d'après  le  projet,  comme  d'après  le  code  fran- 
çais, le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  Tomission  des 
formalités  requises,  pour  repousser  l'action  en  garantie 
que  s'il  prouve  avoir  fait  la  provision  ;  [et,  s'il  ne  fait 
pas  cette  preuve,  il  demeure  garant  de  paiement  no- 
nobstant l'omission  de  ces  formalités. 

Mais  là ,  nous  le  croyons,  s'arrêtent  les  ressem- 
blances. De  ce  qu'aucune  disposition  du  projet  n'impose 
au  tireur  l'obligation  de  faire  la  provision,  et  de  ce  que 

(1}  c  La  differenza  più  pratica  che  esiate  fra  il  aistema  del  pro- 
getto  e  quello  délie  legislazioni  che  accetterano  assolutamente  il 
concelto  del  diintto  cambiario  geiinanico,  sta  in  ci6  che,  nel  caso 
di  inadempimento  délie  formalità  necessarie  per  Fesercizio  deir 
azione  di  regresso,  il  traente,  seconde  la  Icgge  germanica  ô  libérale 
deir  azione  cambiaria,  ma  resta  responsabile  in  via  civile,  se  per 
l'omeaao  pagamento  délia  cambiale,  si  è  indebitamente  arrichito  ;  e 
secundo  il  progçtto,  la  sua  liberazione  è  condizionata  alla  proya  che 
ai  tempo  délia  scadenza  egli  avesse  trasmeaso  al  trattario  i  fibndi 
necessari  al  pagameito  délia  cambiale,  e  non  ha  luogo,  se  cons- 
ti  che  i  medesimi  siano  ritornati  in  suo  potere.  >  (Prooès-verbanx, 
û<»  864.) 
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la  commission  a  au  contraire  mis  de  côté  les  disposi- 
tion du  code  de  1865  qui  étaient,  en  ce  qui  touche  cette 
obligation,  la  reproduction  du  code  français,  il  faut  con- 
clure qu'elle  n'a  pas  entendu  reconnaître  au  porteur 
un  droit  de  propriété  ou  de  préférence  sur  la  provi- 
sion, ni  aller  plus  loin  en  ce  sens  que  n'était  allé  le 
code  de  1865  lui-même.  Dans  tous  les  cas,  si  le  projet 
obtenait  la  sanction  législative,  et  que  la  question  de- 
vînt litigieuse,  ce  serait  aux  tribunaux  italiens  à  la 
résoudre. 

Lorsque  la  cambiale  est  tirée  par  une  personne,  et 
payable  par  une  autre,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  consti- 
tue une  lettre  de  change,  le  porteur  a  le  droit,  et  même 
en  certain  cas  le  devoir  de  la  présenter  à  l'acceptation 
du  tiré  qui  doit  la  payer.  Le  projet  contient  en  ce  qui 
touche  cette  acceptation  deux  dispositions  qu'il  est 
bon  de  signaler. 

La  première  est  relative  à  la  forme  de  l'acceptation. 
On  a  beaucoup  discuté  chez  nous  sur  le  point  de  savoir 
si  l'acceptation  qui,  aux  termes  de  l'article  122  de  no- 
tre code  de  commerce,  doit  être  exprimée  par  le  mot 
accepté^  pouvait  être  donnée  autrement  que  sur  la  let- 
tre de  change  elle-même,  et  spécialemeot  par  lettre 
missive.  L'article  250  du  projet  tranche  la  question  en 
disposant  que  l'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  ax:- 
cepté  ou  autre  équivalent,  écrit  sur  la  lettre  de  change 
elle-même,  suivi  de  la  signature  de  l'accepteur  :  Essa 
è  espressa  con  la  parola  accettata  od  altra  équiva- 
lente scritta  sulla  cambiale  e  soscritiadal  trattarioo  do 
oui  è  indicato  al  bisogno,  ad  anche  da  un  terzo  che 
irUercenga  (1). 

(1)  Proc.  verb.,  n*  264,  370  et  858. 
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La  seconde  est  relative  aux  conséquences  du  refus 
d*acceptation.  Aux  termes  de  l'article  120  de  notre  code 
de  commerce,  sur  la  notification  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respective- 
ment tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en 
effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et 
de  rechange.  L'article  330,  qui  prévoit  le  même  cas , 
impose  au  tireur  et  aux  endosseurs  Tobligation  de 
donner  caution,  mais  il  ne  leur  laisse  pas  la  faculté  de 
rembourser  le  porteur.  Il  possessore  délia  cambiale, 
il  quale ,  riftutata  l  acceitazioné^,  ha  folio  Ojccertare 
il  rifiuto  medianie  proiesio^  ha  diriiio  ad  aver  eau- 
zione  individualmente  o  colletiivainente  dal  traenie, 
dai  giamti  ed  anclie  dail  avallante  per  il  pa^a- 
menlo  alla  scadenza  (I).  La  commission  a  sans  doute 
été  entraînée  par  cette  considération  qu'un  créan- 
cier ne  peut  jamais,  surtout  en  matière  commer- 
ciale, être  contraint  de  recevoir  son  paiement  avant 
réchéance  [2). 

La  lettre  de  change,  en  cas  de  refus  d'acceptation  de 
la  part  du  tiré,  peut  être  acceptée  par  un  tiers  inter- 
venant pour  le  compte  du  tireur  ou  des  endosseurs. 
C'est  le  cas  prévu  par  l'article  120  de  notre  code  de 
commerce.  Mais  on  s^est  demandé  si  les  personnes  in- 
diquées, pour  payer  au  besoin,  peuvent  accepter  par 
intervention,  et  si  même  le  tiré,  qui  a  refusé  d'accep- 
ter en  tant  que  tiré,  peut  intervenir  pour  accepter  en 
tant  que  tiers  et  pour  Thonneur  de  la  signature  de  ce- 
lui pour  le  compte  duquel  il  intervient.  Ceux  qui  se 

(1)  Proc.  verb  ,  n*  28,  350  «t  866. 
(i)  Vidari,  ap,  cit. y  p.  281. 
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sont  occupés  de  la  question  Tout  généralement  résolue 
dans  le  sens  de  rafllrmative.  Ce  droit  est  formellement 
reconnu  par^rariicle  258  du  projet  à  la  personne  in- 
diquée pour  payer  au  besoin  et  au  tiré  :  Nel  caso  di 
protesta  per  mancanza  di  accettazione  totale  o  par- 
ziale^  la  cambiale  puà  essere  ax^ceptata  da  un  terzo 
che  intervenga  pel  traente  o  per  uno  dei  giranti  o  per 
^'avallanle.  Possono  anche  accettarla  corne  interve- 
nienti  il  tratterio  ed  il  recommandatario  ai  bisogno, 
ben  queaibbian  ricusato  in  taie  qtialità  l' accettazione. 

Il  est  à  i^emarquer  du  reste  que  tandis  qu^  la  loi 
française  (article  126)  exige  que  l'intervention  soit 
mentionnée  dans  Tacte  de  protêt,  tout  en  se  conten- 
tant pour  sa  validité  de  la  signature  de  Tintervenant 
et  sans  exiger  le  consentement  du  porteur  qui  eM 
d'autant  moins  nécessaire,  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  128  le  porteur  conserve  ses  droits  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  nonobstant  toutes  accept9<tions  p^ 
intervention ,  les  articles  259  et  260  du  projet  s^  pla- 
çant dans  un  autre  ordre  d'idées^  disposent,  d'uiiie  part, 
que  Tacceptation  par  intervention  ne  pro4nit  ^^cun 
effet,  si  elle  n  est  pas  consentie  par  le  portepr,  et  ,si 
la  preuve  n'en  résulte  pas  de  l'acte  de  protêt ,  ou  d'un 
acte  séparé  souscrit  par  l'intervenant  et  le  porteur  ; 
et,  d'autre  part ,  que  si  l'intervention  est  refusée,  le 
porteur  conserve  tous  ses  droits  contre  ceux  pour  les* 
quels  on  est  intervenu,  et  spécialement  le  drpjit  de 
leur  demander  caution,  tandis  que  s'il  consent  h  l'in- 
tervention, il  perd  le  droit  de  leur  (^ein/ander  caution  , 
et  n*a  plus  contre  eux  qu'une  action  ré.cursQire  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance  (1). 

(1)  Proc-verb.,  n*  28,  46,  278,  279  et  280. 
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Une  autre  sûreté  accessoire  de  rexécution  de  l'obli- 
gation   contractée  au  moyen   d'un    effet   négociable, 
consiste  dans  Taval  qui  est  une  sorte  de  cautionnement 
au  moyen  duquel  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre,  peut  aux  termes  de  l'article  141 
du  Code  de  commerce,    être  garanti.  Mais  tandis  que 
cet  article  n'autorise  l'aval  que  pour  garantir  le  paie- 
ment, l'article  264  du  projet  italien  porte  que  l'accep- 
tation comme  le  paiement  peuvent  être  garanties  par 
un  aval  :  Uaccettazione  ed  il  pagamento  delta  cam- 
biale possono  essere  guarantiti  con  la  obligazione  di 
un  terzo,  la  qicalf^  si  dire  avallo.   L'article  268  ajoute 
que  en  cas  de  non  acceptation  par  le  tiré  ou  un  de^ 
recommandataires  indiqués  .au  besoin,    celui    qui  a 
garanti  l'acceptation  par  un  aval,  est  obligé  au  paie- 
ment, mais  non  à  fournir  la  caution  imposée  pour  ce 
cas  au  tireur  et   aux  endosseurs   par  l'article  330  : 
Se  la  cambiale  non  è  accettata  dal  trattario  o  da  uno 
dei  raccommandatiri  al  bisogno  indicati  dal  traente, 
VavaUante  per  accettazione  èoblligato  al  pagamento, 
ma  non  è  obligato  a  dare  cauzione  a  termini  del  arii- 
colo  330.  Il  semble  que  c'est  le  contraire  qui  devrait 
avoir  lieu  et  que  celui  qui  est  garant  de  l'acceptation 
ne  peut  être  en  cas  de  non  acceptation  obligé  à  un 
paiement  qui  n'est  pas   la  conséquence  actuelle  du 
défaut  d'acceptation,  mais  seulement  à  fournir  caution 
comme  le  tireur  et  l'accepteur  qui  sont  tenus  de  la 
même  garantie  (1). 

En  ce  qui  touche  l'échéance  nous  n'avons  qu'une 
différence  à  signaler  entre  la  législation  française  et  le 
projet  italien.  Si  l'échéance  d'un  effet  négociable  est  à 

1,1)  Vidari,  op.  ciL,  p.  296. 
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un  jour  férié  légal,  Tarticle  134  de  notre  Code  de 
commerce  veut  qu'il  soit  payable  la  veille.  L'article  278 
du  projet  italien  veut  au  contraire  qu'il  soit  payable 
le  lendemain,  faisant  profiter  le  débiteur  et  non  le 
créancier  de  la  modification  forcée  que  la  survenance 
d'un  jour  férié  apporte  dans  l'échéance  :€  Se  la  cam- 
biale scade  in  giorno  fesiivo  è  pagdbile  il  giorno 
seguente  (1). 

Les  dispositions  relatives  au  paiement  comporteront 
des  observations  plus  étendues. 

Ou  s'est  demandé  chez  nous  si  le  porteur  d'un  effet 
négociable  était  tenu  de  recevoir  un  paiement  partiel. 
La  difficulté  provient  de  l'article  156  du  Code  de  com- 
merce aux  termes  duquel  les  paiements  faits  à  compte 
sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  sont  à  la  dé- 
charge des  tireurs  et  endosseurs ,  le  porteur  étant  tenu 
de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus . 
Mais  selon  l'opinion  générale  cette  disposition  n'a  eu 
pour  objet  que  d'abroger  une  règle  d'après  laquelle 
le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  acceptait  un 
paiement  partiel  perdait  son  recours  contre  son  endos- 
seur pour  le  surplus;  et  elle  n'a  pas  entendu  déroger 
au  principe  général  et  de  droit  commun  d'après  lequel 
le  créancier  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  seulement 
une  partie  de  sa  dette.  Cependant  le  projet  dont  l'ar- 
ticle 286  reproduit  l'article  156  de  notre  Code  français, 
impose  au  porteur  dans  son  article  285  l'obligation  de 
recevoir  le  paiement  partiel  qui  lui  est  offert  :  Il  pa- 
gamento  parziale  di  una  cambiale^  offerto  alla  sca- 
denza  da  chi  vi  è  oUligaio,  non  pub  essere  rifiutato 

(1)  Proc.  verb.,  n»»  33  et  299. 
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dalpossessore,  quand' anche  la  cambiale  si  a  siaia  ac- 
ceiiato  senza  riduzione.  Cette  disposition  dérogatoire 
aux  principes  généraux  du  droit  n'a  pas  été  admise  sans 
opposition  (1). 

Aux  termes  de  l'article  158  de  notre  Code  de  com- 
merce une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée 
par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  Tun  des  endos- 
seurs. C'est  une  application  de  Tarticle  1236  du  Code 
civil.  Mais  suivant  l'article  296  du  projet  italien,  TeiTet 
protesté  pour  défaut  de  paiement  ne  peut  être  payé 
par  un   tiers  que  si  le   possesseur  y  consent  :  La 
cambiale  protestata  per  mancenza  di  pagamento  puo 
esserepagala  da  un  ierzo,  se  il  possessore  vi  consente. 
Si  au  contraire  suivant  Tarticle  299,  le  paiement  par 
intervention  est  offert  par  le  tiré,  par  un  des  endos- 
seurs, par  un  donneur  d*aval,  ou  par  une  des  persoxuies 
indiquées  pour  la  payer  au  besoin,  il  ne  peut  être 
refusé  par  le  porteur  :  Se  il  pagamento  è  offerio  dai 
traente^  dal  giranti^  dal  avallante  o  da  uno  dei  racco- 
mandatari  al  bisogno,  il  possessore  non  puà  rifiutarlo 
sotiopena  diperdere  Vazione  di  regresso  (2).  Ou  ne 
voit  pas  bien  la  raison  qui  n'autorise  le  paiement  par 
un  tiers  intervenant  au  nom  de  Tun  des   coobligés 
qu'autant  que  le  porteur  y  consent;  il  semble  au  con- 
traire qu'il  serait  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que 
e  paiement  pût  dans  tous  les  cas  être  effectué. 

Autre  différence  plus  importante.  D'après  notre  ar- 
ticle 158,  l'intervention  et  le  paiement  doivent  être 
constatés  dans  lacté  de  protêt  ou  à  la  suite  de  Tacte. 

• 

(1)  Proc.-verb.,  n*  25. 

y%)  Proc.-verb.,  n~  28,45,  316  et  319. 
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C^est  là  une  des  conditions  de  la  subrogation  de  Un- 
terveuaut  dans  tous  les  droits  du  porteur.  Au  contraire, 
d'après  l'article  297  du  projet,  Tintervention  et  le  paie- 
ment peuvent  être  constatés  soit  par  Tacte  de  protêt, 
soit  par  un  acte  séparé  :  LHntervento  accettato  ed  il 
pagamenio  sono  dichiarati  nelV  alto  di  protesio  o  in 
alto  separato.  Il  semblerait  plus  juridique  de  décider 
que  la  transmission  des  droits  attachés  à  uii  effei  né- 
gociable ne  peut  résulter  que  des  mentions  contenues 
dans  Teffet  négociable  lui-même  ou  dans  le  protêt  qui 
s'y  rattache. 

Nous  ferons  remarquer  en  terminant  ce  qui  est  rela- 
tif au  paiement  que,  d'après  les  art.  294  et  295  du  pro- 
jet, celui  qui  est  obligé  au  paiement  d'un  e^et  négo- 
ciable ne  peut,  pour  se  refuser  à  ce  paiemeut,  opposer 
au  porteur  des  exceptions  personnelles  à  ses  cédants, 
à  moins  que  Tendossement  fait  à  sou  proât  ne  soit  conçu 
dans  des  termes  qui  le  constituent  simple  mandataire 
pour  recouvrer  le  montant  de  l'effet  :  Non  sono  amr 
messe  contro  il  possessore  di  una  cambiale  ecoezioni 
che  rigiLardano  la  persona  dei  suoi  cedenli,  tranne  il 
caso  che  la  cambiale  gli  sia  sirala  giroia  con  la  clau- 
sala  per  procura,  per  incasso,  per  mandato,  od  aXtra 
équivalente.  Il  ue  peut  opposer  (en  dehors  de  celles 
qui  soat  relatives  aux  conditions  de  l'action  recursoire 
s'il  s'agit  du  tireur,  d'un  endosseur,  om  d'un  donneur 
d'aval)  que  les  exceptions  relatives  à  la  compé tenace, 
aux  formes  essentielles  de  la  procédure  et  à  la  pres- 
cription, ou  bien  encore  les  exceptions  de  paiejoaeAt, 
de  compensation,  de  remise  de  deite  ou  d'atermoie- 
ment, pourvu  qu'elles  puissent  être  proffliptement  jus- 
tifiées par  une  preuve  écrite  émanât  du  porteur,  à 
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Texclision  de  tout  autre  mode  de  preuve,  même  du 
serment.  Tout  autre  exception,  même  celle  de  simula- 
tion, est  inadmissible,  aiusi  que  toute  demande  recoo- 
ventionnelle,  sauf  le  droit  du  défendeur  à  la  demande 
en  paiement  d^introduire  une  action  séparée  :  Celui 
che  è  chiamato  in  çiudizio  per  il  paganierUo  di  una 
cambiale  non  puà  opporre  che  le  eccezioni  relative 
alla  competenzaj  aile  forme  essenziali  délia  pp^ocedura 
ed  alla  prescrizione^  nonchè  quelle  di  pagamento,  di 
compensazione,  di  remissio^ie  o  di  dilazione,  quante 
volte  fossero  pronttatnente  giustifïacate... 

Ici  s'arrêtent  les  observations  que  nous  a  suggérées 
le  projet  en  ce  qui  touche  la  cambiale,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même,  en  ce  qui  touche  la  lettre  de  change  et 
le  billet  à  ordre,  compris  Tun  et  l'autre  sous  cette  dé- 
nomination unique. 

Le  même  titre  9,  dont  le  chapitre  1*'  est  affecté  à  la 
cambiaie,  s'occupe,  dans  son  chapitre  2,  degli  ordini 
in  derrate,  des  ordres  en  denrées  ;  et,  dans  son  chapitre 
3,  degli  assegni ,  des  chèques. 

Vordine  in  derrale,  ou  Tordre  en  denrées,  est  la 
promesse  écrite  de  livrer  ou  de  faire  livrer  à  une  per- 
sonne déterminée  ou  à  son  ordre,  dans  un  certain 
temps  ou  dans  un  certain  lieu,  une  certaine  denrée  de 
qualité  etde  quantité  déterminées  :  en  d'autres  termes, 
c'est  une  cambiale,  soit  lettre  de  change,  soit  billet  à 
ordre,  payable  en  denrées.  Cette  espèce  d'obligation 
sert  à  procurer  à  celui  qui  eu  a  besoin  des  deniers  en 
échange  de  sa  promesse  de  se  libérer  en  fournissant 
certaine  denrée  à  l'époque  convenue.  Elle  peut  être 
utile  surtout  dans  lea  pays  agricoles,  en  permettant 
d'escompter  les  espérances  d'une  récolte  à  venir.  Les 
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ordres  en  denrées  sont  depuis  longtemps  usités  dans 
les  provinces  de  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  ; 
et  lorsqu'on  1808,  le  Code  de  commerce  français  fut 
promulgué  dans  le  royaume  de  Naples,  on  y  ajouta  des 
règles  particulières  à  cette  espèce  d'obligation.  Ces 
règles  sont  passées  de  là  dans  des  lois  spéciales  aux 
mêmes  provinces  publiées  les  19  mars  et  21  mai  1809, 
et  ensuite  ont  été  reproduites  dans  le  Code  de  com- 
merce italien  de  1865,  où  le  projet  actuel  les  a  trou- 
Tées.  C'est  là  une  institution  propre  à  Tltalie,  et  même 
à  l'Italie  méridionale,  dont,  à  notre  connaissance  du 
moins,  on  ne  trouve  de  trace  daus  aucune  autre  légis- 
lation. 

Quant  aux  assegni  ou  ehèqueSy  le  projet  reproduit  à 
peu  près  les  dispositions  de  notre  loi  du  14  juin  1865. 

G.  BiASsi. 
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▲  PROPOS 

DES  EFFETS  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  AU  CRIMINEL 

SUR  L'ACTION  CIVILB. 


Au  nombre  des  questions  les  plus  ardues  «  et  par 
cela  même  les  plus  controversées  en  jurisprudence,  est 
celle  des  effets  de  lachose  jugée  au  criminel,  sur  Tac- 
tion  civile. 

Le  législateur  de  la  Grèce  actuelle,  M.  Maurer  a 
résolu,  à  notre  avis,  d*une  manière  très-satisfaisante, 
cette  question  au  moyen  de  quatre  articles,  dont  deux 
sont  insérés  dans  le  code  de  procédure  civile  et  deux 
autres  dans  le  code  d'instruction  criminelle  où  ils  por- 
tent des  numéros  jumeaux  ,  car  dans  Tun  comme  dans 
Tautre  de  ces  deux  codes  ils  portent  les  numéros  11 
et  12. 

De  la  combinaison  législative  de  ces  quatre  articles 
nous  avons  tiré  la  théorie  que  nous  avons  Thonneur 
de  soumettre  à  Tappréciation  de  1* Académie. 

Mais  avant  d'entrer  en  matière,  nous  croyons  oppor- 
tun de  fixer  d'abord  la  question  en  elle-même,  ensuite 
d'exposer  l'état  où  elle  se  trouve,  et,  aussi  succinte- 
ment  que  possible,  les  opinions  divergentes  qui  ont 
partagé  en  deux  camps  les  juristes  qui  s'en  sont  occu- 
pés. Notre  théorie  viendra  après. 
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Noos  croyons,  en  outre ,  devoir  faire  observer , 
Qu*en  Grèce,  au  moins^  la  confusion  d'idées  vient  de  la 
confusion  des  mots.  M.  Maurer  lui-même  n*a  pas  été 
tout-à-fait  exempt  de  ce  reprocbe  ;  car  dans  la  rédac- 
tion de  Tarticle  11  du  code  de  procédure  civile  ,  c*est 
du  même  nom  dont  il  désigne  Vactîon  privée  (nûltTiTÔi 
«7«*7i5)  proprement  dite,  qu'il  se  sert  pour  désigner  aussi 
la  question  préjudicielle  (Trpodcxaortxov  l^fTHfia),  que  nous 
appellerons  prcejudidum  (npoxptfiot) ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
par  la  suite.  De  même  il  donne  le  nom  de  Trpo^cxaorcxov 
ç^/vn(UK,  non-seulement  à  la  question  préjudicielle  (pras^ 
judicium)  proprement  dite,  mais  aussi  à  celles  qui,  par 
abus  de  mots,  portent  le  même  nom.  De  plus  il  con- 
fond celle-ci  avec  les  questions  préalables. 

De  tout  cela  il  est  résulté  qu'en  Grèce  aussi  la  juris- 
prudence s'est  trouvée  partagée  à  son  début ,  s' étant 
laissée  entraîner  dans  Terreur  par  les  doctrines  des 
jurisconsultes  français  qu'elle  a  pris  pour  ses  guides  , 
au  lieu  de  s'appliquer  à  étudier  et  approfondir  les  dis- 
positions législatives  contenues  dans  nos  deux  codeâ 
de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle. 


§1 


De  toutes  les  définitions  qu'on  a  données  des  queâ* 
tions  préjudicielles  nous  préférons  celte  de  Yinnius  : 
<  Prœjudiciales  actiones  sunt ,  quilms  inter  aliquoê 
«  agiiur  de  alterutrius  statu.  Dicuntur  hœ  actiones 
%  prœjudiciales  j  et  uno  verbo  prcejudida.  ducto  no^ 
i  mine  non  ex  eo.  quod  aliis  causis  prœjudicium 
4k  quandoque  adferant,  aut  quia  harum  judicium 
«  prœcedere  debeat  :  hoc  enim  commune  est  cum 
^  aliis  multis  actionibus,  quœ    tamen  non  dicuntur 
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<  prœjudiciales,  sed  ex  fine  harum  actionum  proprio, 
€  quia  etiam  prœjudicii  alfis  rébus  fadendi  causa  ex 
€  professa  insHtuuntur,  atqxie  ui  instituvniur,  ita  et 
€  fine  exceptione  omnibus  faciunL  etiam  inter  alias 

<  Personal,  inter  quas  postea  de  eodem  statu  qtiasstio 
€  inciderit^  quamvis  alias  res  inter  alias  judicata 
€  aliis  non  naceat  (1).  > 

D'après  cette  définition  ,  la  question  p^éjudicieUe 
proprement  dite ,  à  laquelle  nous  avons  donné  en  grec 
le  nom  de  ?rpox(»ifta,  à  laquelle  nous  appliquerons  en 
français  le  mot  latin  prajudicium  (nou5  aurions  pré- 
féré le  mot  préjugé,  si  nous  ne  craignions  pas  la  confu- 
sion que  ce  mot  entraînerait  à  sa  suite  à  cause  de  la 
signification  qu*on  lui  donne  communément),  pour  la 
distinguer  des  autres  questions  qu'on  nomme  égide- 
ment  préjudideUes ,  ainsi  que  des  questions  préala- 
bles (2).  » 

Le  prasjtuiicium  est  général  par  son  essence  ;  d*où  il 
résulte  qu'une  fois  résolu  par  un  arrêt  judiciaire,  il 
acquiert  farce  de  chose  jugée  à  regard  de  tout  le  monde, 
sans  que  ses  effets  soient  limités,  comme  c'est  Tordi- 
naire  de  la  chose  jugée ,  entre  les  seules  parties  qui 
ont  esté  en  justice.  En  d'autres  termes,  le  prcejudidum 
est  une  décision  judiciaire  qui  résout  définitivement  et 
irrévocablement  la  question,  et  qui  pour  cela  a  force  de 
chose  jugée,  mais  dont  l'effet  est  plus  fort  et  plus  ir- 
réfragable que  ne  Test  d'ordinaire  celui  de  la  chose 
jugée  elle-même  qui  lie  seulement  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  le  procès.  Le  prœjudidum,  d'après  Tex- 

{\)  Am,  Vt'nnu,  in  instit.  comm.,  IV,  6,  §  14. 

(2)  On  trouve  aussi  de  ces  prarjucftcia  chez  lee  Romains,  Dig-? 
fr.  1,  §  16,  et  fr.  3,  de  agnosc.  et  aiend.^  lib.  XXV,  tit.  3,  et  fr.  3, 
depopuL  acL  XF^VIT,  ?3. 
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pression  si  énergique  de  Yinnius,  devient  ex  fine  pro^ 
prio  une  ewception  qu  on  peut  opposer  contre  qui  que 
ce  soit  à  Tavenir  (I). 

Ces  prajudicia  ne  sont  pas  nombreux,  et  même  la 
plupart  d'entre  eux  se  rapportent  à  l'état  personnel; 
d'où  il  résulte  que  la  priorité  que  par  exception  le  lé- 
gislateur accorde  à  la  juridiction  civile  de  prononcer 
sur  eux,  a  pour  elle  la  raison  que  ce  sont  des  ques- 
lions  d'ordre  public.  D'après  le  droit  romain,  du  nom- 
bre de  ces  prcEjudîcia  étaient  les  actions  dites  libéra- 
les  (si  tel  individu  était  libre  ou  esclave,  s*il  était  ^n- 
genuus  ou  simplement  libertus)  qui  n'existent  plus 
dans  les  légistations  modernes,  mais  il  eu  reste  encore 
de  très-importantes,  telles  que  :  l""  si  un  tel  est  en- 
fant légitime  ou  naturel  ;  2^  s'il  y  a  eu  suppression  ou 
supposition  de  filiation  ;  3*  si  le  mariage  a  été  légale- 
ment contracté  ;  4*  s'il  l'a  été  par  fraude  ;  5*  si  l'enlève- 
ment a  été  suivi  d'adultère  ;  6"*  si  l'adultère  est  contes- 
té par  l'exception  que  le  mariage  n'est  pas  légal; 

(1)  De  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  définition  donnée  par 
M.  Merlin  que  «  la  question  préjudicielle  est  toute  question  qui, 
«  dans  un  procès,  doit  être  jugée  avant  une  autre,  parce  que  celle-ci 
c  serait  sans  objet  si  la  personne  qui  Pélève  succombait  sur  celle- 

<  là  (Bép.^  v^  Ouest,  préjud,)  est  très-incomplète.  »  Celle  donnée  par 
M.  Faustin  Hélie  {Traité  de  Pinstr.  crtm.,  2*  édit,  t.  Il,  n*  824)  ne 
nous  parait  pas  remplir  toutes  les  conditions  désirées,  car  en 
disant  que  «  les  questions  préjudicielles  sont  des  exceptions  qui  sua- 
€  pendent  la  poursuite  ou  les  jugements  d^un  crime,  d*un  délit  ou 

<  d^une  contravention,  jusqu^à  la  vérification  préalable  d'un  fait 
€  antérieur  dont  Pappréciation  est  une  condition  indispensable 
«  de  cette  poursuite  ou  de  ce  jugement,  »  M.  Faustin  HéUene  fieût 
aucune  mention  de  la  force  de  cbose  jugée  tout  à  fait  exceptionnelle 
qu^acquiert  contre  totLS  le  prajudiciwn  une  fois  jugé. 

HOUVBLLB  SBRIB.   —  VIll.  43 
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7*  dans  le  cas  dlaccusation  do  bigamie  ;  S*  dans  le  -cas 
d*accusation  de  trahison  envers  la  patrie,  si  Faccasé 
conteste  sa  qualité  de  sujet  du  pays  qui  le  poursuit. 

Rien  que  de  l'énumération  de  ces  questions,  il  ré- 
.suite  qu'elles  sont  toutes  d'une  si  grande  importance 
qu'il  ne  convieiut  ni  de  les  laisser  dans  un  état  incer- 
tain, ni  de  les  remettre  à  chaque  instant  en  litige, 
mais  qu'au  contraire  une  fois  résolues  par  voie  judi- 
ciaire, elles  doivent  rester  à  l'avenir  pour  tous  et  con- 
tre tous  irrévocables.  L'arrêt  intervenu  doit  former 
un  pnejiulicium  obligatoire,  non-seulement  pour  ceux 
qui  ont  été  parties  en  cause  ,  mais  encore  pour  toute 
la  société  €  placet  dus  rei  judicem  jus  facere,  >  ainsi 
que  dans  leur  langage  énergique  disaient  les  Romains. 

Une  observation  qui  vient  encore  se  placer  ici,  c'est 
que  les  cas  sus-énoncés,  ainsi  que  celui  dont  il  sera 
question  dans  la  suite,  et  qui  est  le  cas  de  contestation 
sur  la  propriété  immobilière  et  les  droits  y  adhé- 
rents (1),  doivent  être  partagés  en  deux  catégories^  dont 

(1)  Poop  ce  qui  a  rapport  à  ee  dernier  cas,  nous  partageons  plei- 
nement TaTis de  M.  Faustin  Hélie  (Traité  de  l'instr.  crim.,  9*  édit., 
t.  VI,  n*  $680)  confonne  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 
savoir  que  non-seulement  il  faut  le  limiter  à  la  seule  propriété  immo- 
bilière, mais  en  outre  que  c  rexceptioo  préjudicielle  de  propriété  ne 
peut  fidre  surseoir  à  prononcer  la  peine  requise  contre  le  prévenu 
c  que  lorsque  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature, 
€  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  Tautorité  compétente,  à 
c  6ter  an  fait  de  la  prévention  tout  caractère  de  contrarention  on  àe 
€  délit,  etc.  >  Notre  Aréopage  (Cour  de  cassation)  par  son  arrêt  sub. 
n<*  135  de  Tan  1846,  a  adopté  la  même  solution.  Par  un  autre  arrêt 
sub.  no  86  de  Pan  1^2,  il  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àprcejudkmm 
si  c^est  la  possession  qui  est  contestée  entre  les  tiers,  quand  m^me 
l'un  d'eux  soutiendrait  que  c'est  lui  quia  donnéà  Taccusé  Timmeable 
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Tune  comprendrait  renlèvement  (art.  331  et  333  cod. 
pén.  hellén.  et  art.  354  et  357  cod.  pén.  fr.);  le  ma- 
riage par  fraude  (art.  359  ihelL),  le  mariage  par  vio- 
lence (art.  360  hell.),  et  la  supposition  d'enfant  (art.  355 
hell.);  dans  cette  catégorie  le  prœjydicîum  surgit  par 
la  seule  volonté  de  la  loi,  par  conséquent  il  est  ex- 
pressément interdit  à  la  juridiction  criminelle  de  se 
saisir  de  l'affaire  avant  que  la  juridiction  civile  ait  dé- 
cidé la  question  ;  or ,  le  juge  criminel  doit ,  même  d'of- 
fice, s'abstenir  de  juger  l'action  publique  jusqu'à  ce  que 
le  prœjudicium  ait  reçu  sa  solution  définitive  par  le 
juge  civil,  le  seul  compétent.  Dans  l'autre  catégorie  sont 
compris  tous  les  autres  cas,  dans  lesquels  le  prœjicdî- 
cium  ne  surgit  pas  ex  vi  propria ,  mais  doit  être  in- 
voqué par  l'accusé,  car  si  celui-ci  n'élève  aucune  op- 
position, il  sera  censé  avouer,  par  exemple,  la  validité 
du  mariage  dans  le  cas  d'accusation  pour  adultère. 

§n 

Après  avoir  exposé  la  nature  du  prœjudîdum ,  et 
pour  mieux  faire  ressortir  son  caractère,  disons  quel- 
ques  mots  des  autres  questions  qu'on  appelle  préjudi- 
cielles. On  peut  les  ranger  en  deux  catégories  très-dis- 
tinctes, dont  l'une  comprend  celles  qui  sont  tout  à  fait 
en  dehors  et  indépendantes  pour  ainsi  dire  de  la  ques- 
tion principale ,  et  que  pour  cela  on  appelle  dans  la 
pratique  questions  préjudicielles  au  jugement  ;  dans 
l'autre  catégorie,  nous  rangerons  les  questions  préala- 
bles qui  sont  connexes  au  fait  à  juger.  A  celles-ci  nous 

A 

à  bail.  Enfin  par  deux  autres  arrêts  sub.  n<»  22  et  23  de  Tan  1847,  il 
a  décidé  qu'il  en  serait  de  même  si  l'accusé  allègue  seulement  qu'il 
est  en  possession  de  l'immeuble. 

48. 
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serions  disposés  à  ne  donner  que  la  qualification 
d'eooceptions,  La  solution  des  unes  comme  des  autres 
doit  précéder  le  jugement  du  fait  incriminé,  mais  elles 
ne  s'en  séparent  pas  ,  par  conséquent  elles  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  criminel ,  ce  qui  les  distingue 
du  prœjudicium  qui  ne  peut  être  jugé  que  par  le  tri- 
bunal civil  à  l'exclusion  de  tout  autre 

De  ces  trois  classes,  il  n'y  a  que  le  prœjudicium  qui 
tient  en  arrêt  le  jugement  criminel ,  car  les  questions 
préjudicielles,  ainsi  que  les  questions  préalables,  non- 
seulement  n'arrêtent  pas  le  jugement  criminel,  mais 
c'est  au  contraire  celui-ci  qui  tient  en  suspens  l'action 
civile  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  préalablement  sou- 
mise au  tribunal  civil,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée 
pour  quelque  délit  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  d'office >  mais  sur  plainte  préalable 
portée  par  la  partie  lésée.  Il  va  sans  dire  qu'il  est  du 
devoir  du  ministère  public,  dès  que  l'action  civile  est 
introduite  devant  les  juges  civils  comme  ayant  pour 
base  un  des  délits  qui  peuvent  être  poursuivis  d*offlce, 
de  demander,  ainsi  que  le  dit  formellement  l'article  589 
cod.  proc.  civ.  hell.  qu'il  soit  sursis  au  jugement  au 
civil  jusqu'au  jugement  définitif  du  fait  criminel  qui  a 
donné  naissance  à  l'action  privée. 

Nous  croyons  même  pouvoir  tracer  la  règle  qui 
suit  pour  définir  quels  sont  les  prœjudicia,  et  quels 
sont  les  cas  où  le  criminel  tient  le  civil  en  suspens: 
f  Toutes  les  fois  que  la  loi  tient  pour  délit  l'acte 
f  commis  en  quelque  temps  que  ce  soit  et  par  qui 
<  que  ce  soit,  le  criminel  tiendra  le  civil  en  suspens, 
€  et  cela  dès  que  le  fait  se  présente  s'il  est  de  ceux 
€  qu'on  peut  poursuivre  d'office,  ou  dès  qu'une  plainte 
«  en  règle  est   déposée  s'il  est   un  de    ceux  qu'on 
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«  ne  peut  pas  poursuivre  d'office  ;  mais  si  le  fait  est  par 
«  sa  nature  permis  et  légal,  mais  si  pour  des  raisons 
m  toutes  particulières  à  son  auteur,  il  est  considéré 
€  comme  illicite,  alors  ce  sera  le  civil  qui  tiendra  le 
<  criminel  en  arrêt.  » 

Entre  les  prœjudicîa  et  les  causes  d'extinction  de 
l'action  publique^  il  y  a  de  bien  grandes  différences  ; 
car  les  prœjudicia  ne  suspendent  l'action  publique  que 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  se 
soit  prononcé  tandis  que  les  causes  d'extinction  de  l'ac- 
tion publique,  lorsqu'elles  sont  admises,  l' éteignent 
définitivement.  Il  est  cependant  vrai  d'ajouter  que, 
dans  le  cas  où  le  pnjBjudicium  viendrait  à  être  résolu 
négativement,  l'action  publique  serait  éteinte  aussi,  et 
ne  pourrait  plus  se  poursuivre.  Nous  pouvons  aussi 
dire  qu*il  existe  entre  eux  la  même  différence  qu'entre 
les  exceptions  dilatoires  et  les  exceptions  péremp- 
toires,  sauf  qu'en  procédure  civile,  on  doit,  celles  fon- 
dées sur  la  nullité  des  actes  de  procédure  exceptées  , 
formuler  en  premier  lieu  les  exceptions  dilatoires, 
tandis  que  dans  tout  procès  criminel  ce  sont  les  causes 
d'extinction  de  l'action  publique  qui  passent  avant  tout 
cas  de  suspension  des  poursuites. 

Remarquons  cependant  qu'il  existe  une  grande  la- 
cune dans  la  législation  hellénique  qui  ne  fixe  pas  le 
délai  dans  lequel  on  devra  introduire  \e prœjudicium  il). 
Et  cependant,  cette  fixation  serait  bien  nécessaire  si 
Ton  veut  que  cette  question  préliminaire  et  le  sort  de 

(1)  Cette  lacune  n'existe  pas  dans  la  législation  française,  au 
moins  pour  ce  qui  a  rapport  a  la  question  préjudicielle  en  fait  d'im- 
meuble. Art.  182  du  code  forestier  et  art.  59  de  la  loi  du  15  aviil 
18S9.  V.  aussi  M.  Faustin  Hélie,  Traiié  de  l'mstr.  crtn».,  f  édit., 
t.  VI,  n-  2688. 


678      ACADÉMIB   DBS    SCIENCES   MORALES  ET    POLITIQUES. 

l'accusé  ne  restent  pas  indéfiniment  en  suspens; 
quoique,  à  notre  avis,  le  juge  puisse,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  fixer  ce  délai,  soit  d'office,  soit  sur  la  requête 
du  ministère  public  (1). 

Il  est  bien  entendu  qu'une  fois  le  prœjudicium  surgi, 
toute  chose  doit  rester  en  état.  Par  conséquent ,  si  le 
prévenu  est  arrêté  ,  son  arrestation  devra  être  mainte- 
nue. Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  d'immeuble,  le 
juge  qui  a  admis  le  prœjudicium  n'ayant  pas  le  droit 
d'ordonner  provisoirement  le  rétablissement  des  lieux 
en  l'état  où  ils  étaient  avant  la  voie  de  fait. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  dès  qu'il  se 
présente  pour  la  première  fois  dans  un  procès  crimi- 
nel quel  qu'il  soit ,  le  prœjudiciuyn  ex  vi  propria  ar- 
rête la  marche  de  Faction  publique  jusqu'à  sa  solution 
définitive,  parce  que  c'est  de  celle-ci  que  dépend  le  sort 
de  l'action  publique.  Question  éminemment  civile ,  le 
prœjudicium  ne  peut  avoir  pour  juge  naturel  que  la 
juridiction  civile.  Il  est  donc  naturel  que  l'article  11  du 
code  de  procédure  civile  hellénique,  non-seulement 
accorde  à  celle-ci  la  compétence  exclusive,  mais  que 
par  l'article  12  il  revête  son  arrêt  d'une  force  de  chose 
jugée  tout  exceptionnelle  et  telle  qu'on  ne  la  trouve 
dans  aucun  des  autres  cas,  qui  pour  cela  restent  régis 
par  l'article  274  du  code  de  proc.  civ.  (en  tout  conforme 
à  l'art.  1351  du  code  civ.  franc.)  ainsi  que  nous  le  prou- 
verons par  la  suite. 

Une  fois  fixés  sur  la  nature  du  prasjudicium  et  sur 
ses  effets^  il  nous  sera  facile  d'arriver  à  la  solution  de 
la  question  qui  fait  le  sujet  du  présent  mémoire,  solu- 

(1)  Notre  Aréopage  semble  être  du  même  avis  que  nous.  V.  aon 
arr.L  aub.  &<"  53  de  l'an  1862. 
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tion  que  notre  législateur  a  donnée  par  les  disposi^ 
tiens  de  la  loi  elle-même. 

Mais  pour  mieux  faire  ressortir  la  théorie  qxie  nous 
allons  tirer  de  notre  législation,  nous  croyons  déVoiï^ 
au  préalable  exposer  l'état  de  la  question  tant  parmi 
nous  qu'à  l'étranger. 

C'est  en  France ,  autant  qu'il  est  en  notre  oonnaîs^- 
sance,  que  la  question*  a  attiré  pour  la  première  fois' 
l'attention  des  jurisconsultes.  M.  Meriin,  alors  procu- 
reur général  à  la  Cour  de  cassation,  arait  soutenu  que 
dès  que  l'accusé  a  été  condamné  par  le  tribunal  criminel, 
cette  condamnation  auprès  du  tribunal  civil  avait  force 
de  chose  jugée  d'après  cette  règle  posée  par  M.  Merlin 
lui-même  qiie  le  crifnineî  emporte  le  civiL  D'un 
autre  côté,  toujours  d'après  M.  Merlin,  l'acquittement 
au  criminel  ne  lie  nullement  le  tribunal  civil.  En  d'au- 
tres termes,  il  y  aura  en  tout  cas  chose  jugée  contre 
l'accusé  condamné,  mais*  jamais  en  faveur  de  l'accusé 
absous  (1). 

Ont  partagé  l'opinion  de  Mw  Merlin,  la  Cour  de  cassa^ 
tion  d'abord  (2),  ensuite  M.  Mangin  (3),  M.  Bon- 
cenne  (4)  et  d'autres.  A  rencontre  elle  a  été  combattu* 
par  M.  Touiller  (5),  et  avec  une  grande  vigueur  d'argu- 
mentation  par  M.  Faustin  Hélie  (6). 

Les  légistes  allemands,  italiens  et  hellène»  (7)  se  sont 

(1)  Merlin^  Répert.,  t®  Chose  jugée^  §  15,  et  Ouest,  de  droitf  v^ 
faux,  S  6. 

(2)  Cassât.  19  mars  1817. 

(3)  Mangin,  Action  publique,   n*  414. 

(4)  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  evoUe,  t.  IV,  p.  29. 

(5)  TG^ùMtTy  Le  droit  ctvil  easpliqué,  t.  X,  n*  245  etBoiy. 

(6)  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  2'  édit.,  t.  II,  n«»  1102  et  suiv. 

(7)  Parmi  les  Hellènes  deux  champions  ont  rompu  des  lances. 
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rangés  de  Tavis  les  uns  de  ces  derniers,  les  autres  de 
celui  de  M.  Merlin. 

M.  Zachariae  (1)  a  émis  un  troisième  système. 
D'après  lui  ^  il  faut  faire  cette  distinction  :  admettre 
Tautorité  absolue  de  la  chose  jugée  au  criminel,  con- 
tre le  condamné  qui  ne  peut  désormais  contester  les 
faits  déclarés  constants  ;  mais,  d'un  autre  côté ,  ad- 
mettre les  tiers  à  contester  ces  mêmes  faits  contre  le 
condamné,  lorsqu'ils  y  ont  intérêt. 

Comme  il  importe  très-peu  pour  le  sujet  que  nous 
traitons  de  nous  étendre  sur  les  raisons  et  les  motifs 
que  chaque  auteur  invoque  à  Tappui  de  ses  opinioDs , 
nous  nous  bornerons  à  dire  que,  d'après  la  nature  que 
nous  avons  assigné  au  prœjudicium,  et  la  raison  qui 
a  fait  accorder  la  priorité  à  celui-ci  sur  l'action  pu- 
blique^ il  résulte  que  notre  législateur  a  tracé  une  voie 
toute  nouvelle,  etquenou-s,  en  suivant  cette  voie,  nous 
nous  sommes  formé  une  théorie  tout  à  fait  distincte, 
sans  tenir  aucun  compte  des  théories  fondées  sur  des 
législations  qui  n'ont  nullement  tranché  la  question  (2j. 

M.  CalligaB  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  MerUn,  contre  M  Ecodo- 
inidès  défendant  celle  de  MM.  Touiller  et  Hélie.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  tu,  nous  avons  soutenu  la  th(k)rie  que  nous  exposons 
dans  ce  mémoire  en  prouvant  à  nos  confrèi^es  qu'ils  auraient  di 
examiner  la  question  d*aprè8  la  législation  hellénique  sans  se  laisser 
égarer  par  ce  qui  a  été  dit  par  les  jurisconsultes  étrangers,  éminents 
sans  doute,  mais  n^ajant  en  vue  que  les  législations  des  pays  pour 
lesquels  ils  ont  écrit.  M.  ftconomidès  n'a  pas  répondu  à  notre  mé- 
moire; quant  À  M.  Calligas,  il  a  bien  essayé  de  dire  quelque  chose  ; 
mais  après  la  riposte  que  nous  lui  avons  adressée  il  a  gardé  le  silence. 

(1)  Zacharise,  Cours  de  droit  civil  français,  édit.  Aubry  et  Rau, 
1846,,  t.  V,  §769-2*,  n*  4,  p.  795  et  799.  —  V.  aussi  Trébutien, 
Cours  de  droit  criminel,  t.  II,  p.  659  et  suiv. 

V2)  Notre  Aréopage  a  subi  aussi  Tinfluenoe  des  deux  systèmes 
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Empressons-nous  de  dire  aussi,  que  ce  n'est  ni  dans 
le  droit  romain  que  nous  avons  puisé  notre  théorie 
du  prœjitdicium  (car  il  se  produit  bien  des  différences 
entre  le  nôtre  et  \q prcBjtuiicium  du  droit  romain),  ni 
dans  les  doctrines  des  juristes  modernes,  qui  sou- 
tiennent qu*i]  y  a  identité  dans  la  cause  et  dans  la 
personne,  et  cela  par  la  raison  que  les  deux  actions  , 
tant  \di.  publique  que  la  privée,  ont  leur  source  dans  le 
même  fait  criminel  ;  enfin  que  le  ministère  public  en  sa 
qualité  de  mandataire  de  la  société ,  représente  aussi 
la  partie  lésée  elle-même. 

Ajoutons  que  de  la  priorité  même  que  la  loi  accorde 
ordinairement  à  Taction  publique,  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement une  influence  quelconque  de  celle-ci  sur 
l'action  privée  ;  c'est-à-dire  que  dès  que  Vautour  d'un 
délit  a  été  déclaré  coupable  du  fait  par  le  tribunal  cri- 
minel, il  faut  absolument  que  le  tribunal  civil  le  con- 
damne aussi  à  indemniser  la  partie  qui  se  dit  lésée , 
sans  qu'il  reste  au  tribunal  civil  d'autre  faculté  que 
celle  d'estimer  le  dommage.  En  d'autres  termes,  de 
même  que  le  prœjudicium  après  avoir  été  définitive- 
ment jugé  par  le  tribunal  civil,  lie  irrévocablement  le 
tribunal  criminel,  de  même  le  jugement  criminel  qui 
constate  le  fait  dommageable  a  force  de  chose  jugée  , 
en  ce  qui  concerne  cette  déclaration,  pour  le  tribunal 
civil,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'acquittement  que  ce- 
lui-ci pourra,  en  taxant  de  négligence  l'auteur  du  fait 
dommageable^  le  condamner  à  une  réparation  envers  la 
partie  lésée. 

en  décidant  tantôt  d'après  l'un,  tantôt  d'après  l'autre,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ses  arrêts  sub.  n^  76  de  Tan  1851  et  351  de  Tan  18ô2 
qui  sont  en  contradiction  avec  ses  auti^es  arrêts  sub.  n<**  133  et  266 
de  Fan  1859. 
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N*omettons  pas  d*ajouter  encore»  que  nous  n'admet- 
tons pas  davantage  les  opinions  des  adversaires  de  la 
théorie  précédente  qui  soutiennent  que  si  laloi  accorde 
la  priorité  à  la  juridiction  pénale ,  c'est  pour  que  le 
juge  au  criminel,  qui  doit  juger  la  plus  importante  des 
deux  actions,  ne  puisse  en  aucune  façon  se  trouTer 
sous  Tinfluence  d'un  jugement  prononcé  par  le  juge  ci- 
vil (1).  Nous  écartons  aussi  Tau  Ire  raison  que  les  par- 
tisans de  cette  théorie  donnent  à  Tappui  de  leur  opi* 
nion^  à  savoir  que  la  force  de  chose  jugée  au  criminel 
n'influe  sur  le  civil  qu'autant  que  les  parties  intéres- 
sées ont  pris  part  aux  poursuites  ;  et  de  même  nous 
n'admettons  pas  non  plus  que  le  prœjudicium  une  fois 
vidé  par  le  tribunal  civil  influe  sur  le  criminel,  à 
moins  qu'il  ne  statue  sur  une  question  d'état. 

§111 

Pour  faire  ressortir  toute  l'harmonie  qui  existe  dans 
la  législation  hellénique  et  pour  dissiper  toute  espèce 
de  doute  nous  n'avons  qu'à  inscrire  ici  les  dispositions 
de  notre  loi  d'après  l'ordre  dans  lequel  ses  articles , 

(1)  Quoique  chez  les  Romains  il  fut  permis  indistinctement  d*agir 
par  priorité  soit  par  Tune  soit  par  l'autre  des  deux  actions,  publique 
ou  privée,  siv£  pnus  cnminalis  sive  civilis  actio  moceahirj  (Cod., 
L.  unique,  Qucmdo  civ,  ad,  crim.  prœj.,  etc.,  IX,  31),  Tusage  avait 
prévalu  de  juger  préalablement  Faction  publique  comme  la  plus 
importante  des  deux  (Dig.,  fr.  5,  §  1,  Ad.  leg.  JuL  de  tipubl.t 
XLVllI/ô,  et  Cod.,L.  4,  De  ord.jttd.y  111^8}.  Remarquons  toutefois 
que  chez  les  Romains  il  arrivait  que  même  dans  les  litiges  civils  on 
accordait  la  priorité  à  celui  qu'pn  considérait  comme  mc^  causa, 
par  exemple  si  le  fisc  et  un  particulier  revendiquaient  simultané- 
ment le  même  immeuble,  on  donnait  le  pas  à  Faction  du  fisc 
(Dig.,  fir.  35,  De  jure  fisci,  XUV,  14). 
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quoique  dispersés  dans  dans  deux  codes  différents,  doi- 
vent, selon  nous,  être  étudiés  et  interprétés. 

Or,  Tarticle  8  du  code  d'instruct.  crim.  contient 
les  dispositions  suivantes  :  Si  Vaciion  privée  a  été 
introduite  au  tribunal  civil  compétent  avant  ou  pen- 
dant que  le  procès  criminel  s'instruit,  il  ser^a  sursis 
au  procès  civil  jusqu'au  Jugement  pénal  définitif, 
d'après  ce  qui  est  porté  dans  le  code  de  procédure 
civile. 

Comme  suite  de  cette  disposition,  nous  plaçons  l'ar- 
ticle 11  du  code  d'instruction  criminelle  :  Le  désis- 
tentent  de  l'ctction  privée  n'empêchera  pas  l'action 
publique  de  s'exercer. 

Immédiatement  après  cet  article  vient  à  notre  avis 
l'article  10  du  code  de  procédure  civile  qui  porte  ce  qui 
suit  :  Les  ca^  dans  lesquels  les  actions  privées  peu- 
vent  être  intentées  par^devant  les  tribunaux  criminels 
ont  déjà  été  réglés  dans  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  D'ordinaire  il  sera  sursis  au  procès  civil 
jusqu'à  la  solution  définitive  du  procès  criminel. 

A  la  suite  il  faut,  d'accord  en  cela  avec  le  législa- 
teur, placer  l'article  11  du  code  de  procédure  civile 
qui  porte  ce  qui  suit  :  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
procès  civil  comprend  une  question  préjudicielle  (li-^ 
sez  prcejudicium)  au  procès  pénal  qu£  les  tribunaux 
civils  sont  investis  par  exception  du  droit  de  se  pro- 
noncer les  premiers  sur  l'action  civile  (lisez  prœju- 
dicium  (1). 

(1)  Le  texte  porte  action  eirnUf  ce  qui  implique  confusion,  ainsi 
que  les  mots  question  préjudicielle.  Il  aurait  mieux  valu  rédiger  cet 
article  ainsi  :  <  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  procès  civil  comprend 
€  un  prœjudicium  (npo^p^ia)  au  procès  pénal  que  les  tribunaux 
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A  la  suite  de  cet  article  vient  l'article  12  du  code  de 
procédure  civile  qui  dit  :  Dès  que  la  question  préju- 
dicielle (lisez  prœjudiciumj  a  été  résolue  par  le  tri- 
bunal compétent,  il  n'est  plus  permis  à  t autre  tribu- 
naL  soit  civil,  soit  criminel»  d* entreprendre  V examen 
de  la  même  question. 

Enfin  en  dernier  lieu  viendrait  dans  son  ordre  Tar- 
ticle  12  du  code  d'instruction  criminelle  qui  porte  : 
Le  jugement  soit  àbsùlutoire,  soit  de  condamnation, 
n^ exclut  pa^  la  partie  lésée  de  poursuivre  son  action 
privée  par-devant  le  tribunal  civil. 

Hâtons-nous  de  faire  observer  que  puisque  le  législa- 
teur avait  déclaré  dans  Tarticle  11  du  code  de  procéd. 
civ.  (1)  que  le  prœjudicium  est  de  la  compétence  ex- 
clusive du  tribunal  civil  il  n'y  avait  plus  de  raison  qui 
le  portât  à  consigner  dans  Tarticle  12 ,  qui  le  suit  im- 
médiatement, qu'il  n'était  plus  permis  au  tribunal  ci- 
vil d'entreprendre  l'examen  de  la  même  question.  Le 
sens  de  cet  article  ayant  été  mal  saisi  a  été  la  pierre 
d'achoppement  pour  ceux  qui  avant  nous  se  sont  oc- 
cupés de  cette  matière.  Cependant,  rien  n'est  plus  clair 
que  cet  article;  il  suffit  de  faire  attention  que  l'article  12 

€  civils  sont  investis  par  exception  da  droit  de  se  prononcer  sur  k 
<  prœjudicium  d'od  dépend  ou  non  la  criminalité  du  £ût  imputé,» 
car  il  est  plus  qu'évident  qu*il  s*agit  ici  du  prcejudidum  (irpoxpt^j 
et  nullement  de  l'action  privée  de  b  partie  qui  se  dit  Usée  pour 
obtenir  des  donmiages-intérêts. 

(1)  Les  dispositions  de  ces  articles  trouvent  leur  appui  et  leui 
sanction  dans  Tart.  808  du  Code  de  proc.  civile  qui  dans  son  §  3 
porte  qu'il  y  a  lieu  à  cassation  si  le  juge  inférieur  a  outrepassé  ses 
pouvoirs,  ce  qui  arrive  si  :  assagissant  d'un  prajudicium,  Ità  tribanai 
soit  ctot7  soit  criminel  agit  contrairement  aux  dispositions  contenuM 
dans  les  art.  10-lâ.  > 
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suit  immédiatement  Tarticle  11  qui  traite  du  prcBjridi' 
cium  et  que  la  procédure  à  suivre  à  l'égard  du  praju- 
dicium  est  tout-à-fait  distincte  de  celle  que  doit  sui- 
vre la  partie  qui  se  prétend  lésée  pour  poursuivre  son 
action  privée.  Celle-ci  ne  s'intente  que  dans  un  inté- 
rêt pécuniaire  et  tout-à-fait  privé,  tandis  que  le  prœ- 
judicium  présente  un  intérêt  moral  de  beaucoup  supé- 
rieur et  même  d'ordre  public.  Ajoutons  que  Taction 
privée  est  toujours,  et  du  commencement  à  la  fin ,  dé- 
pendante de  la  volonté  de  celui  qui  Ta  intentée  ,  qu'il 
peut  transiger  ou  même  se  désister,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  du  prcpjudicium,  dont  le  ministère 
public  est  en  certains  cas  dans  l'obligation  de  poursui- 
vre la  solution  même  d'office. 

Ainsi  prenons  pour  exemple  le  cas  de  bigamie  ou 
celui  de  supposition  d'enfant;  c'est  le  tribunal  civil  qui 
le  premier  sera  appelé  à  se  prononcer  sur  l'état  de  la 
personne  ou  la  validité  du  mariage  ;  sa  décision  for- 
mera un  prajudicium  qui,  comme  tel,  aura  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  de  tout  le  monde  et  sera  obliga- 
toire pour  tous.  Ce  point  une  fois  fixé,  il  sera  procédé 
à  la  solution  de  l'action  publique,  sans  nullement  s'oc- 
cuper de  l'action  privée,  qui,  ainsi  que  le  veut  la  loi, 
reste  toujours  à  la  disposition  de  la  partie  lésée,  soit 
que  celle-ci  veuille  l'accoupler  à  l'action  publique  et 
la  poursuivre  simultanément  (excepté  pour  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  s'y  oppose  formellement)  (1),  par- 
devant  la  juridiction  criminelle ,  soit  qu'elle  aime 
mieux  la  soustraire  à  cette  dernière  juridiction    en 

(1)  Ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  c^est  un  tribunal  d'exception 
qui  doit  statuer  sur  le  fait  incriminé. 
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tout  état  de  cause  pour  la  continuer  devant  la  juridic- 
tion civile.  Est-ce  qu'on  peut  dire  la  même  chose  pour 
ce  qui  a  trait  au  prcejudicium  f  Bien  au  contraire,  la 
solution  de  celui-ci  ne  compète  qu'au  tribunal  civil  ex- 
clusivement, elle  doit  être  vidée  avant  la  question  pé- 
nale et  aura  force  de  chose  jugée  non-seulement  à 
l'égard  du  tribunal  criminel,  mais  même  à  l'égard  du 
tribunal  civil,  qui  serait  par  la  suite  appelé  à  statuer 
sur  Taction  privée  en  dommages-intérêts  de  la  partie 
lésée.  C'est  là,  nous  n'en  doutons  nullement,  la  raison 
pour  laquelle  l'art.  12  Code  de  proc.  civ.  en  parlant  delà 
force  jugée  tout  exceptionnelle  à\x  prœjiLdiciuni,2i  côté 
du  tribunal  criminel  a  fait  aussi  mention  du  tribunal 
civil. 

Or,  après  ce  qui  précède,  ne  sommes-nous  pas  auto- 
risés à  soutenir  que  non-seulement  il  n'y  a  pas  trace 
de  discordance  entre  l'article  12  du  Code  d'instr.  crim. 
et  l'article  12  du  Code  de  procéd.  civ.,  ainsi  que  d'autres 
l'ont  prétendu,  mais  qu'au  contraire  il  y  a  harmonie 
complète  et  ordre  parfait?  Ajoutons  qu'une  autre  cir- 
constance, qui  certes  est  de  quelque  valeur  dans  la 
question,  nous  autorise  à  soutenir  cette  thèse,  et  cette 
circonstance  est  que  notre  législateur  ne  pouvait  pas, 
sans  être  taxé  d'une  légèreté  inconcevable,  inscrire 
l'article  11  et  à  côté  de  lui  l'art.  12  dans  le  Code  de 
procéd.  civ.  qu'il  publiait  le  2/14  avril  1834,  sans  se 
rappeler  que  lui-même,  trois  semaines  auparavant, 
avait  inséré  l'article  12  dans  le  Code  d'instr.  crim.  qu'il 
avait  publié  \è  10/22  mars  de  la  même  année. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  encore  que 
l'article  8  du  coded'inst.  crim.  hellénique  a  son  corréla- 
tif dans  la  législation  française  dans  l'article  3  du  Code 
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<l'instr.  crim.,  ainsi  que  Tarticle  11  du  Code  d«  procéd. 
civ.  hellénique  dans  Tartiole  327  du  Code  civil  français, 
mais  queGauUe  part  dans  les  lois  qui  régissent  la  France 
on  ne  trouvera  deux  articles  tels  que  Tarticle  12  du  Code 
de  proc.  hellénique  et  l'article  12  du  Code  d'instr.  crim. 
hellénique.  Cette  remarque,  iowte  à  l'avantage  de  notre 
législateur,  prouve  jusqu'à  Tévidence  que  la  sagesse  de 
M.  Maurer  a  voulu  prévenir,  pour  qu'elles  ne  se  renou- 
velassent pas  en  Grèce,  les  discussions  des  juriscon- 
sultes français  et  de  leurs  adhérents  à  propos  des 
effets  de  la  chose  jugée  au  criminel,  sur  l'action  civile. 
Mais  nous  croyons  qu'il  ne  suffit  pas  à  l'honneur  de 
notre  législateur  d'avoir  exposé  les  textes  de  la  loi  et 
d'avoir  avancé  que  tout  y  est  pour  le  mieux;  il  faut  en 
outre  corroborer  ce  que  nous  venons  d'avancer  par  defe 
preuves  tirées  de  la  nature  même  de  ces  dispositions 
législatives. 

§IV 

Il  est  de  règle  que  l'action  publique  ait  la  priorité 
sur  l'action  privée,  tandis  que  c'est  par  exception  que 
le  prcEjudicium  doit  recevoir  sa  solution  avant  le  fait 
incriminé.  Mais  quel  en  est  le  motif?  Est-ce  parce  que 
la  décision  au  criminel  doit  avoir  sur  l'action  civile 
une  influence  égale  à  celle  d\i  prcejudicium  sur  l'action 
publique  ?  Certes  non.  Pour  nous,  si  la  chose  a  été 
ainsi  réglée,  ce  n'est  ni  pour  éviter  que  la  même  affaire 
fût  simultanément  jugée  par  deux  juridictions  diffé- 
rentes, ni  pour  que  les  lumières  qui  pourraient  jaillir 
de  l'instruction  criminelle  pussent  éclairer  la  justice 
civile,  ni  enfin  pour  que  les  deux  tribunaux,  en  jugeant 
à  l'insu  l'un  do  l'autre,  ne  fussent  pas  entraînés  à  des 
sentences   contradictoires,  ainsi  que  le  suppose  un 
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illustre  crimiDaliste  (1);  car  il  ne  peut  y  avoir  litispen- 
dance  à  cause  de  la  différence  radicale  qui  existe  entre 
les  deux  actions,  et  la  crainte  de  deux  jugements  con- 
tradictoires est  mal  fondée,  vu  que  rien  n*empêclie  le 
juge  civil  d'accorder  des  dommages-intérêts  malgré 
Facquittement  du  prévenu  prononcé  par  le  juge  cri- 
minel, et  réciproquement  de  rejeter  Taction  privée 
malgré  Tadmission  de  Faction  publique.  De  plus,  si  l'un 
des  deux  prétoires  avait  du  béuificier  des  lumières  de 
Tautre,  il  eût  été  plus  rationnel,  surtout  à  cause  des 
deux  degrés  de  juridiction  qui  sont  de  règle  au  civil, 
d'accoi*der  la  priorité  au  juge  civil.  Pour  nous,  il 
faut  chercher  ailleurs  la  raison  de  cette  disposition  de 
la  loi,  et  nous  la  trouvons  dans  ce  que  deux  intérêts 
bien  autrement  importants  sont  poursuivis,  Tun  par 
Faction  publique,  Fautre  par  Faction  privée.  Par  celle- 
ci,  c'est  la  partie  lésée  qui  poursuit  la  répai*ation  ma- 
térielle du  dommage  qu'elle  prétend  avoir  souffert, 
tandis  que  par  Faction  publique,  c'est  la  société  qui 
veut,  par  sa  volonté  souveraine,  que  Fauteur  du  délit 
subisse  la  peine  infligée  par  elle  à  celui  qui  a  violé  la 
loi  de  la  sociabilité  (2).  Or,  cet  intérêt  est  de  beaucoup 
supérieur  à  l'intérêt  privé,  qui  nest  que  matériel,  tan- 
dis  que  Fautre  est  moraL  et,  comme  tel,  celui-ci  doit 
primer  Fautre.  £t  puis,  n'est-ce  pas  la  loi  qui  accorde 
au  lésé  la  faculté  d'accélérer  la  poursuite  des  délits, 
même  de  ceux  que  le  ministère  public  doit  poursuivre 
d'office,  dans  le  cas  où  celui-ci  n'y  mettrait  pas  toute 

(1)  FaoBtin  HéUe,  Traité  de  Imtt.  crtm.,  2"  édit.,  t.  11,  n«*961 
et  suiv.,  1102  et  tuiv. 

(2)  Dans  un  autre  mémoire  noua  aurons  Thonneur  de  soumettre 
à  l'Académie  notre  théorie  de  la  peine. 
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la  diligence  voulue?  Ne  donne-t-elle  pas  aussi  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  porter  sa  plainte,  et  ne  lui  accorde- 
t-elle  pas,  chez  nous  du  moins  (1),  la  faculté  de  pour- 
suivre à  ions  les  degrés  le  délit  au  moyen  d'une  accu- 
sation privée,  et  de  plus,  dans  tous  les  cas,  ne  lui 
permet-elle  pas  d'introduire  son  action  privée  par- 
devant  le  juge  au  criminel  et  de  la  faire  juger  par  ce- 
lui-ci concurremment  avec  l'action  publique? 

Et  tandis  que  la  loi  accorde  toutes  ces  facilités  à  la 
partie  privée,  elle  a  voulu  aussi  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  l'accusé  lui-même,  qui,  s'il  en  était  autrement, 
se  trouverait  dans  un  bien  grand  embarras,  contraint 
qu'il  serait  de  se  défendre  en  même  temps  par-devant 
deux  juridictions  distinctes  contre  deux  actions  diffé- 
rentes, Tune  publique,  l'autre  privée.  Ce  sont  là, 
croyons-nous,  les  raisons  véritables  qui  ont  fait  ac- 
corder la  priorité  à  la  juridiction  criminelle. 

Il  en  résulte  que  ce  n'est  jamais  Vaction  privée  qui 
peut  tenir  le  criminel  en  état,  mais  que  c'est  une  autre 
question  de  droit  civil  ayant  une  existence  qui  lui  est 
propre,  antérieure  et  tout-à-fait  indépendante  du  fait 
incriminé  qui  a  donné  naissance  aux  deux  actions, 
l'action  publique  et  l'action  privée,  question  toutefois 
fondamentale,  car  c'est  d'elle  que  dépend  toute  la  cri- 
minalité de  l'acte  poursuivi  par  l'action  publique.  Cette 
question,  à  laquelle  nous  avons  donné  le  nom  de  pree- 
Judicium,  relève  exclusivement  de  la  compétence  du 

(1)  La  loi  hellénique,  par  les  art.  P83-301  du  Code  d*instr.  crim. 
porte  qu'il  est  permis  au  prétendu  lésé,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  d'intenter  même  en  cour  d'assises  l'action  publique 
et  de  la  soutenir  comme  aurait  fait  le  ministère  public  en  faisant 
usage  de  tous  les  droits  dont  la  loi  a  investi  le  représentant  de  la 
société 

NOUVELLE  SÉRIB    — VIII.  44 
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tribunal  civil  ;  d*abord  ratione  maieriœ  comme  point 
de  droit  éminemment  civU,  ensuite  comme  antérieure 
au  délit  unputé,  par  conséquent  indépendante  de  cduîr 
ci  et  sans  connexité  aucune  avec  lui,  d'où  il  faut  con- 
clure qu'on  ne  pourrait  pas,  même  par  exception,  la 
soumettra  au  juge  du  criminel,  ainsi  qu'on  Ta  fait 
pour  l'action  privée  qui  tire  son  origine  du  fait  in» 
criminé,  concurremment  avec  Taction  publique. 

Il  ne  reste  donc  aucun  doute  sur  ce  point  :  qu*à  part 
le^  prasjudicium^  la  priorité  est  toujours  accordée  à 
l'action  publique,  etquecetteactiondoitêtre  jugéeavant 
l'action  privée,  soit    que  celle-ci   ait  été  introduite 
devant  la  juridiction  criminelle  pour  être  jugée  concur- 
remment avec  le  délit,  soit  qu'elle  ait  été  préalable- 
ment  à  Faction  publique  intentée  par  devant  le  juge 
civil.  La  règle  posée  par  Tart.  8  du  Code  d'instruction 
criminelle  reste  donc  io\x]o\xv^  invariable,  vu  que  Fac- 
tion publique  sera  jugée  avant  Faction  privée  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  des  deux  cas  (1),  quoique  Tune  et 
l'autre  ait  pris  naissance  en  même  temps  et  dans  un 
même  fait  qualifié  délit.  Or,  point  de  difficulté,  pas  plus 
qu'il  n'y  en  a  dans  les  cas  où  un  pnejudicium  devrait 
être  jugé  par  priorité  par  le  tribunal  civil,  et  ces  cas  ne 
sont  pas  nombreux,  vu  que  nous  les  avons  tous  énu- 
mérés  ci-dessus  et  que  tout  autre  question  soit  civile 
soit  criminelle  qui  pourrait  surgir  au  milieu  de  la 
poursuite  de  l'action  publique  et  qui  mériterait  une 
solution  préalable,  ne  sera  qu'une  question  purement 
préjudicielle,  ou  une  question  de  celles  qu'on  appelle 
purement  préalables  et  rien  de  plus. 

(1)  Il  est  bien  entendu  quMl  faut  excepter  les  cas  où  Taction 
publique  ne  peut  être  intentée  qu^à  la  suite  d'une  plainte  portée  par 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  dans  ses  droits. 
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§v 

Mais  il  n*en  est  pas  de  même  du  prcejudicium  qui, 
du  ressort  exclusif  de  la  juridiction  civile,  jouit,  une 
fois  qu'il  a  été  décidé,  d'une  force  de  chose  jugée  tout- 
à-fait  exceptionelle,  de  beaucoup  supérieure  à  la  chose 
jugée  ordinaire,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  274  du 
Gode  de  procédure  civile  hellénique  conforme  à  Tar- 
ticle  1351  du  Code  civil  français.  Celle-ci  ne  lie  que  les 
parties  qui  ont  été  en  cause,  relativement  aux  qualités 
respectives  que  chacune  d'elle  avait  au  procès,  ainsi 
qu^à  regard  de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement,  tandis 
que  le  proEjiuiicîum,  dont  parle  l'article  11  de  notre 
Code  de  procédure  civile,  définitivement  résolu  par 
le  tribunal  compétent,  acquiert  force  de  chose  jugée 
envers  et  contre  toute  personne,  qu'elle  ait  pris  part 
ou  non  au  litige;  le  prœjudicium  sera  en  quelque 
sorte  une  loi^  une  exception  Juris  et  de  jure  qui  ne 
permettra  plus  à  l'avenir  la  preuve  du  contraire.  Mais 
parce  qu'il  entraînait  après  lui  des  conséquences  aussi 
graves^  il  fallait  qu'une  disposition  législative  toute 
spéciale  le  revêtit  d'une  sanction,  le  législateur  lui- 
même  la  lui  a  donnée  en  faisant  suivre  l'article  11 
immédiatement  par  l'article  12.  Par  conséquent  cet 
article  12  est  spécial  et  n'a  de  rapport  qu'avec  l'ar- 
ticle 11,  il  est  comme  ce  dernier,  tout-à-fait  excep- 
tionnel, et  la  preuve  c'est  qu'il  porte  :  <  Dès  que  le 
«  jyrœjudidum  a  été  résolu  par  le  tribunal  compétent^  » 
entendant  seulement  celui  dont  il  a  parlé  dans  l'ar- 
ticle 11  qui  le  précède,  car  s'il  entendait  indistincte- 
ment soit  le  tribunal  civil  soit  le  tribunal  criminel  qui 
d'après  les  circonstances  se  serait  prononcé  le  premier, 

44. 
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il  est  plus  qu'évident  qu'il  aurait  aussi  fait  mention 
dans  sa  première  partie  du  tribunal  criminel,  ainai 
qu*il  Ta  fait  dans  la  phrase  suivante  où  il  a  fait  mention 
de  Tun  et  de  Tautre  et  où  il  a  disposé  que  le  praju- 
diciutn  aurait  force  de  chose  jugée  pour  les  deux 
juridictions^  la  criminelle  comme  la  civile.  SU  en  était 
autrement»  quelle  nécessité  y  avait^il  de  nommer  celle- 
ci  pour  la  seconde  fois  puisqu'il  venait  d'en  parler  à 
l'instant  même? 

Il  en  est  résulté  que  tous  ceux  qui  ont  considéré  cet 
art.  12  comme  comprenant  une  disposition  générale, 
et  qui  pour  cela  l'ont  confronté  avec  l'article  274,  ont 
été  induits  à  trouver  ces  deux  articles  en  contradiction. 
Cela  était  bien  naturel,  car  il  est  évident  que  celui  qui 
prend  à  la  légère  une  règle  tout  exceptionelle  pour 
la  comparer  avec  une  règle  générale,  doit  nécessaire- 
ment conclure  ou  qu'elle  est  inutile,  ou  qu'elle  est  en 
contradiction  avec  la  règle  générale.  11  en  serait  ainsi 
de  l'article  12  si  on  voulait  le  mettre  en  rapport  avec 
l'article  274. 

Quant  à  nous^  nous  soutenons  que  la  disposition  de 
l'article  12  est  non-seulement  exceptionnelle,  mais 
encore  ioni-k-îaH  spéciale  comme  ues'appliquant  qu*au 
seul  prajtLdicium  dont  parle  l'article  11. 

De  cette  première  erreur  il  en  est  résulté  une 
seconde  non  moins  grave,  et  qui  consiste  en  ceci  : 
bien  que  l'article  12  ne  parle  que  du  tribunal  cifsil, 
ceux  que  nous  réfutons  ont  étendu  la  disposition  même 
au  tribunal  cHmfn^/,  en  vertu  de  la  règle  contenue  dans 
l'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  et  en  ont  con- 
clu que  la  force  de  chose  jugée,  que  l'art.  11  du  Code 
de  procédure  civile  donne  au  prœjudicium  à  l'égard  de 
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Taction  publique,  doit  s^étendre  aussi  à  tous  les  cas 
où  l'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  accorde 
la  priorité  à  l'action  publique  sur  l'action  privée  (1). 

En  présence  de  pareilles  erreurs,  qu'il  nous  soit  per- 
mis d'exprimer  notre  étonnement  de  ce  qu'on  s'est 
laissé  égarer  pour  n'avoir  pas  pris  garde  que  ce  n'est 
pas  l'article  12  du  Code  de  procéd.  civ.  qui  traite  des 
effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile 
en  dommages-intérêts,  car  il  ne  parle  que  des  effets  du 
prœjudicium  et  rien  que  de  cela ,  et  que  de  plus  le 
prœjtcdicium  ne  se  présente  que  dans  quelques  cas 
très-restreints.  Enfin,  si  le  prajudidumf  question 
éminemment  civile,  tient  par  exception  le  criminel  en 
suspens,  dans  l'hypothèse  où  il  serait  résolu  néga-* 
tivement,  l'action  publique  tomberait  d'elle-même  et  ne 
pourrait  plus  être  poursuivie. 

Notre  étonnement  n'est  pas  moindre  à  l'égard  des 
adversaires  de  ce  système  qui,  armés  de  l'article  12  du 
Code  d'instr.  crim. ,  ont  engagé  le  combat  en  soutenant 
la  thèse  opposée. 

Pour  nous,  tout  en  nous  excusant  de  nous  répéter, 
il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ces  articles,  et  nous 
croyons  que  c'est  avec  une  profonde  raison  que  l'arti- 
cle 12  du  Code  d'instr.  crim.  porte  que  le  jugement, 
soit  àbsoluioire,  soit  de  condamnation,  n'exclut  pas 
la  partie  lésée  de  poursuivre  son  action  privée  par- 
devant  le  tribunal  civil.  La  loi  console  ainsi  le  pré- 
tendu lésé  en  lui  laissant  espérer  que  si  la  justice  cri- 

(l)  Une  pareille  théorie  ne  peut  pas  être  soutenue,  même  en  Franco 
où  h  défaut  de  disposition  législative  on  ases  coudées  franches,  ainsi 
que  Fa  péremptoirement  prouvé  [M.  Faustin  Hélie,  da.  s  son 
Traité  de  l'instruction  criminelle  (2*  édit.,  t.  II,  n<^*  1102  et  sulv.}, 
et  que  pour  cela  nous  nous  dispensons  de  reproduire  loi. 
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minelle  a  acquitté  celui  par  qui  il  se  prétend  lésé,  il  peut 
en  l'actionnant  par  devant  le  juge  civil  obtenir  une  ré- 
paration, p'un  autre  côté  la  même  loi  fait  entendre  au 
juge  que  même  après  que  l'action  publique  a  reçu  une 
solution  négative,  il  peut,  sans  qu'il  se  considère  lié  par 
la  décision  absolutoire,  procéder  à  Texamen  de  raction 
privée,  car  il  jouit  en  cela  de  toute  la  liberté  que  lui 
accorde  l'article  256  du  Code  de  proc.  civ.  (1),  pour  for- 
mer sa  conviction  si  l'actionné  a,  en  effet ,  causé  des 

(1)  L'art.  2o6c.  pr.  civ.  porte  que  les  tribunaux  ciTiU,  de  mêmeqae 
les  tribunaux  criminels,  ne  sont  tenus  de  suivre  aucune  théorie  légale 
en  fait  de  preuves,  et  qu'ils  doivent  se  former  une  opinion  en  n'écou- 
tant que  la  voix  de  leur  conscience  et  en  appréciant  avec  impartia- 
lité ce  qui  a  été  produit  en  faveur  de  la  vérité,  etc.  Il  est  très-curieux 
que  dans  le  conflit  des  théories  contraires,  aucun  des  combattants 
n'ait  eu  recours  à  cet  art.  256,  qui,  d'accord  avec  les  autres  dispo- 
sitions législatives,  et  en  particulier  avec  l'art.  92  du  code  d'instr. 
crim.,  rend  très-claire  la  pensée  du  législateur  qui  a  formulées 
principe  la  liberté  absolue,  dont  jouit  le  juge  au  civil,  de  se  fonner 
une  opinion  d'après  sa  conviction  intime,  en  fixant  lui-même  les  cas 
exceptionnels  (contenus  dans  sept  articles  du  même  code,)  dans  les- 
quels le  juge  doit  s  en  remettre  à  d'autres  pour  Tappréciation  des  faits. 
Il  en  résulte  que  le  législateur  ayant  avec  un  si  grand  soin  rapporté 
toutes  les  exceptions  à  la  règle,  en  les  limitant  aux  seuls  cas  énoDoés 
dans  les  articles  auxquels  il  renvoie,  n'a  fait  mention  ni  de  l'art.  12  du 
code  d'instr.  crim.,  article  qui  est  tout  spécial  et  qui  ne  fait  aucune 
exception  aux  dispositions  de  l'art.  256  du  code  de  proc.  civ.,  ni  de 
l'art.  8  du  code  d'instr.  crim  ,  ce  qui  est  bien  plus  important  à  remar- 
quer, et  ce  qui  montre  que  la  décision  du  tribunal  criminel,  qui  a  la 
priorité,  ne  lie  nullement  d'une  façon  définitive  la  conscience  dn 
juge  civil  au  point  de  ne  lui  laisser  d'autre  alternative  que  de  re- 
pousser l'action  de  la  partie  civile,  dans  le  cas  où  un  jugement  d'ab- 
solution  serait  intervenu,  ou  d'ajouter  à  la  condamnation  au  criminel 
une  condamnation  en  dommagcb-iutéréts. 
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dommages,  et  pour  estimer  ces  dommages  en  faveurde 
celui  qui  a  introduit  son  instance. 

Si  à  côté  de  Tarticle  256du  code  de  proc.  civ.  nous  pla- 
çons Tarticle  92  du  code  d'instr.  crim.  et  que  nous  les 
confrontions,  il  en  résultera  que  ce  dernier  est  encore 
plus  général  que  l'autre,  et  par  conséquent  qu*il  laisse  nn 
bien  plus  grand  pouvoir  au  juge  criminel  qui,  non-seule- 
ment n'est  lié  dans  ses  appréciations  par  aucune  preuve 
légale,  mais  de  plus  n'est  limité  dans  la  formation  de  sa 
conviction  intime  par  aucun  des  cas  que  l'art.  256  du  Gode 
proc.  civ.  énumère,  dans  lesquels  il  a  cru  devoir  mettre 
certaines  bornes  au  pouvoir  du  juge  civil.  Il  est  donc 
évident  aussi,  que  le  juge  criminel  est,  et  cela  avec  rai- 
son, afTranchi  du  lien  de  la  chose  jugée  au  civil  pour  ce 
qui  a  trait  à  Taction  privée  (1),  sans  qull  en  soit  de  même 

(1)  Voici  comment  cela  peut  arriver.  Supposons  qu^O  s^agit  d^un 
de  ces  délits  pour  la  poursuite  desquels  il  faut  que  la  partie  lésée  ait 
porté  préalablement  une  plainte,  plainte  qu'elle  n*a  pas  voulu  pré- 
senteur  8*étant  contentée  d'introduire  tout  simplement  par-devant  la 
juridiction  civile  une  action  privée  en  dommages -intérêts.  L'action 
publique  ne  pouvant  pas  être  intentée  d'office,  l'action  privée  suivra 
son  cours  sans  aucun  empêchement.  Supposons  qu'en  effet  celle-ci 
▼ient  d'être  définitivement  jugée  et  qu'ensuite  la  partie  qui  a  obtenu 
les  dommages-intérêts  qu'eUe  a  demandés  au  civil,  porte  sa  plainte 
au  parquet  ou  se  constitue  elle-même  accusateur  privé.  Est-ce  que  le 
jugement  qui  a  adjugé  les  dommages-intérêts  pourra  servir  de 
preuye  jurû  et  dépure  afin  d*entralner  la  condamnation  an  crimi- 
nel?  Evidemment  non.  C'est  même  là  le  cas  oii  le  juge  civil,  ap- 
pelé à  juger  d'après  l'art.  589  c.  proc.  ciy.  d'une  wiûoneco  delido,  ne 
pourra  pas  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  délit,  qui  en  a  été  la  cause 
première,  soit  jugé^  ainsi  que  le  veut  l'art.  8  du  coded'înst.  crim.,  vu 
que  le  ministère  public  ne  peut  rien  faire,  fiante  d*une  plûnte  déposée 
parla  partie  qui  se  prétend  lésée.  —  Il  en  est  de  même  des  cas  (entre 
autres  ceux  mentionnés  en  l'art.  S07  c.  proc.  dv.  que  nous  omettons 
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pour  le  prœjudicium  qu'il  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
remettre  en  question.  Et  comment  le  pourrait-iL  puis- 
que le  i7r^'i(^ic2um  n'entre  jamais  dans  ses  attributions, 
et  qu'il  a  pour  tous,  contre  tous  et  pour  toujours,  acquis 
force  de  chose  jugée  irréfragable,  et  qu'au  surplus  il  est 
tout-à-fait  distinct  de  l'action  privée  en  dommages-in 
térêts,  qui  peut,  même  après  le  prœjvuiicium,  être  in- 
tentée par-devant  le  juge  au  criminel,  si  toutefois  elle 
n'a  pas  été  préalablement  introduite  au  civil,  pour  être 
jugée  concurrement  avec  l'action  publique  ? 

Qu'il  nous  soit  permis  de  croire  que  nous  avons  suf- 
fisamment réfuté  toutes  les  théories  de  ceux  qui  avant 
nous  se  sont  occupés  de  cette  question.  Mais  avançons 
encore. 

Le  prœjudicium  même,  malgré  toute  sa  force  ex- 
ceptionnelle de  chose  jugée,  n  enchaîne  nullement  le 
juge  criminel;  car  celui-ci,  protégé  qu'il  est  par  la  dis- 
position de  l'article  92  c.  d*instr.  crim.  reste  toujours 
libre  de  se  former  une  conviction  dont  il  puise  les  élé- 
ments dans  les  débats  qu'il  préside,  bien  que  l'accusa- 
tion ne  se  fasse  pas  faute  d'invoquer  le  prœjudicium  et 
de  soutenir  que  le  délit  imputé  est  entièrement  prouvé 
par  la  solution  affirmative  du  prcBjudicium  (1).  Et  \oici 

de  développer  pour  ne  pas  trop  nous  étendre  sur  un  sujet  que  ooub 
croyons  hors  de  doute)  où  le  juge  au  civil  est  investi  du  pouToir 
d'appliquer  une  peine  sans  qu'il  soit  obligé  de  renvoyer  pour  cela 
par  devant  le  juge  criminel.  Cf.  art.  91  du  code  de  proc.  civ. 
franc. 

(1)  Ce  n'est  pas  seulement  le  prcBJudicium  qui  a  une  force  obli- 
gatoire, car  nous  avons  aussi  les  rapports  des  experts  qui  ont  force 
de  preuve  incontestable  ;  mais  s'ensuit -il  que  le  juge  criminel  doit 
pour  cela  condamner  quand  même?  Nullement  ;  et  tous  les  crimiiur 
liMUià  en  conviennent. 
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comment  cela  peut  arriver.  Prenons  pour  exemple  le 
cas  de  bigamie  ;  nous  prenons  ce  ca:? ,  de  préférence  à 
tout  autre,  parce  qu'il  exclue  pour  Taccusé  la  possibi- 
lité de  soutenir  qu'il  ignorait  la  célébration  d'un  pré- 
cédent mariage  légalement  contracté  lorsqu'il  a  convolé 
à  un  second  avant  la  dissolution  du  premier.  Eh  bien  ! 
le  prœjudicium  ayant  été  affirmativement  résolu  par  le 
juge  civil,  s'ensuit-il  qu'il  ne  reste  plus  au  juge  crimi- 
nel qu'à  ouvrir  le  code  pénal  pour  appliquer  la  peine 
édictée  ?  Mais  s'il  en  était  ainsi,  à  quoi  bon  ce  nouveau 
procès,  cette  foule  de  témoins  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, à  quoi  bon  le  réquisitoire  du  ministère  public  , 
le  développement  de  la  libre  défense  de  l'accusé  ,  le 
jury  enfin?  Personne,  nous  voulons  bien  le  croire,  n'est 
disposé  à  imputer  au  législateur  une  légèreté  pareille. 
Il  y  aura  donc  dans  ce  nouveau  procès  une  autre  ques- 
lion  à  résoudre  ,  surtout  si  c'est  contre  une  femme 
qu'est  dirigée  une  telle  accusation  ,  et  cette  question  , 
qu  il  faut  examiner,  consiste  à  savoir  si  l'accusée  n'a 
pas  été  induite  en  erreur  pour  avoir  ajouté  foi  au  bruit 
répandu  sur  la  mort  de  son  premier  mari,  et  si  son  er- 
reur n'est  pas  excusable  par  cette  raison  que  depuis 
nombre  d'années  aucune  nouvelle  ne  lui  est  parvenue 
de  la  part  de  son  mari  ,  qu'elle  s'est  trouvée  à  bout  de 
ressources  elle  et  ses  enfants ,  et  surtout  qu'elle  peut 
citer  comme  témoins  les  personnes  qui  l'ont  assurée 
que  son  mari  était  réellement  mort.  Cette  femme,  à  la 
suite  de  toutes  ces  circonstances,  a  cru  pouvoir  légale- 
ment convoler  en  secondes  noces,  et  elle  l'a  fait.  Il  est 
certain  que  le  crime  de  bigamie  est  péremptoirement 
constaté,  mais  de  cela  faudra-t-il  absolument  conclure 
que  la  peine  devra  lui  être  appliquée  f  Mais  la  con- 
science du  jury,  qui  n'est  pas  tenu  de  motiver  son  verdict, 
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absout...  Or,  nous  nous  demandons  quelle  influence,  ou 
quel  pouvoir  irréfragable  est  resté  9Mpra»tuliait4m  mal- 
gré son  autorité  de  chose  jugée  dans  tous  les  cas  ) 

Si  donc,  tout  en  respectant  rautorité  en  pnxjuéicium, 
la  liberté  du  juge  criminel  n'est  restrràate  en  aucune 
façon,  bien  qu'il  lui  soit  interdit,  par  Tart.  12  du  code 
de  proc.  civ.,  de  s'occuper  du  prceJudMum,  et  si  elle  lui 
reste  pleine  et  entière  de  par  Tarticle  92  du  ood.  d^inst. 
crim.,  à  plus  forte  raison,  ne  pourra  pas  être  lié  par  la 
condamnation  pénale  le  juge  civil  qui,  à  la  suite  de 
celle-ci,  serait  appelé  à  se  prononcer  sur  Taction  privée 
eu  dommages-intérêts,  vu  que  les  articles  256  du  code 
de  proc.  civ.  et  12  du  code  d^instr.  crim.  lui  doiment 
pleine  et  entière  liberté  pour  tout  ce  qui  est  de  sa  com- 
pétence. C*est  ainsi  que,  dans  le  cas  de  bigamie,  que  nous 
avons  pris  pour  exemple ,  bien  qu*il  ait  sous  les  yeux 
le  jugement  intervenu  sur  le  preejudicium^  plus  Tarrét 
de  condamnation  prononcé  par  la  cour  d'assises ,  dont 
il  ne  peut  méconnaître  la  force  de  chose  jugée^  le  juge 
civil  conserve  toute  sa  liberté  et  peut  repousser  l'action 
privée  comme  mal  fondée  quoique  intentée  par  une 
personne  de  bonne  foi  qui,  dans  l'ignorance  d'un  man^^e 
précédent  avait  contracté  mariage  avec  le  bigame  (1). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge  au  civil  n'est  point 

(1)  Supposons  qu'un  mari  ayant  la  oertitude  que  sa  femme  légi- 
time vit  encore,  contracte  une  nouveUe  union,  dans  toutes  les  formes 
légales  extérieures,  avec  une  feomie  qu'il  a  retirée  d*une  maison  de 
tolérance,  femme  de  bonne  foi  cependant  et  qui  ignore  le  mariage 
de  rhomme  qui  veut  lui  accorder  le  nom  d'épouse.  L'homme  con- 
damné comme  bigame,  ht  femme  demande  des  dommages  intérêts, 
mais  le  tribunal  trouvant  qu'elle  n'a  subi  aucun  dommage,  n'admet 
pas  son  action  privée,  car  il  est  bien  évident  qu'elle  ne  peut  artioaler 
cv/mme  dommage  pour  elle  d'avoir  vécu  pendant  quelqme  temps  eoame 
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lié  par  rarrêt  de  condamnation  du  tribunal  criminel, 
mais  Test-il  davantage  par  un  arrêt  absolutoiref  D'a- 
près nous,  puisqu'il  ne  Test  pas  par  la  condamnation, 
il  le  sera  encore  moins  par  l'acquittement.  Tous  les 
légistes  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  faut  distinguer 
entre  la  culpabilité  au  criminel  et  la  responsabilité  au 
civil.  Le  juge  au  criminel  en  absolvait  l'incriminé, 
laisse  tout  à  fait  intacte  l'action  privée,  car  d'après  la 
législation  hellénique  il  n'est  compétent  pour  se  pro- 
noncer sur  l'action  civile  que  dans  le  cas  où  il  condam- 
nerait l'accusé  et  défendeur  (1).  Dans  le  cas  cependant 
où  après  un  arrêt  absolutoire  l'action  privée  serait  in- 

une  personne  honnête.  Mais  ne  nous  est-il  permis  de  demander  quel 
effet  est  resté  dans  ce  cas  tant  au  pra^udictum  qu^à  Tarrêt  de  con- 
damnation, puisque  le  juge  de  Taction  privée  de  la  femme  en 
question  a  rejeté  sa  demande?  Nous  accordons  que  la  présentation 
du  jugement  qui  déclare  valable  le  premier  mariage,  et  la  présen- 
tation de  l'arrêt  qui  condamne  pour  bigamie  dispenseront  la  femme 
demanderesse  de  prouver  ces  faits,  mais  eUe  ne  sera  pas  pour  cela 
dispensée  de  prouver  le  dommage  par  elle  subi  et  sur  lequel  elle 
fonde  son  action  privée.  Il  est  donc  évident  que  le  tribunal  civil 
n^est  pas  investi  seulement  du  pouvoir  de  fiœer  la  somme  à  laquelle 
s^élève  ce  dommage,  ainsi  que  le  croient  quelques  légistes,  mais 
qu'il  possède  aussi  la  faculté  d^examiner  le  fond  et  de  se  décider  si 
oui  ou  non  il  y  a  eu  dommage. 

^1)  D'après  la  législation  française,  il  est  penpis  aux  tribunaux 
criminels  (cela  est  expressément  concédé  à  la  cour  d'assises  pf^r  les 
art.  358  et  366  du  code  d'instr.  czîm.))  même  dans  les  cas  d'abso- 
lution, de  statuer  sur  l'action  civile.  Mais  n'est-il  pas  plus  rationnel 
d'adopter  le  système  du  législateur  hellène  qui  se  trouve  être  en 
parfEÛt  accord  avec  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  savant  criminaliate 
M.  FauBtin  Hélie  pour  attaquer  cette  attribution  accordée  aux 
tribunaux  de  simple  police  ?  <  Le  tribunal  de  police,  dit  M.  Faustin 
.    <  Hélie  (Traité  de  Vinstr.  cnm.y  2*  édit.,  t.  VI,  no  2722),  n'est,  en 
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trodiiite  par  devant  le  juge  civil,  celui-ci  doit  soigneu- 
sement éviter  de  motiver  l'adjudication  de  dommages- 
intérêts  sur  la  criminalité  du  fait,  et  cela  pour  ne  pas 
attaquer  par  un  moyen  détourné  la  décision  du  juge 
criminel  (1),  et  parce  qu'il  n'a  aucune  autorité  pour 
réviser  ce  que  le  juge  criminel  a  définitivement  jugé. 

Concluons  donc  de  ce  qui  précède  que  deux  décision? 
différentes  intervenues  sur  les  deux  actions  parfaite- 
ment distinctes  Tune  de  l'autre,  quoique  découlant  du 
même  fait  incriminé,  ne  se  contredisent  ni  ne  se  com- 
battent entre  elles. 

§  VI 

En  résumé,  nous  soutenons  que  d'après  la  législation 
hellénique  il  y  a  une  harmonie  complète  entre  les 
art.  10,  11  et  12  du  Code  de  procédure  civile  et  les 
art.  8  et  12  du  Cpde  d'instruction  criminelle.  Il  suit  de 
là  :  P  que  le  prœjiuiicium,  relevant  du  droit  civil,  es\ 

€  général,  compétent  que  pour  statuer  sur  Tuction  publique  ;  s'il 

<  peut  connaître  de  T action  civile,  ce  n*eat  que  lorsqu'elle  est 
€  accessoire  à  Taction  principale  dont  il  est  saisi.  Or,  Tacquittemeot 
€  éteint  cette  action  ;  où  serait  donc  la  base  de  sa  compétence  pour 
€  prononcer,  après  cette  extinction,  sur  une  demande  qui  derieni 
€  une  action  principale  et  qui  ne  peut  plus  être  portée  que  devant 
€  les  tiibunaux  civils?  En  déclarant  que  le  fait  ne  constitue  ni  délit 
€  ni  contravention,  il  se  dessaisit  :  son  droit,  fondé  sur  le  caractère 
€  du  fait,  expire  aussitôt.  >  —  Et  c'est  là  la  conclusion  vraie  à 
laquelle  s*est  tenu  notre  législateur  sans  en  dévie  en  aucun  cas.  lo 
autre  savant  criminaliste  italien,  feu  M.  Nicolini,  dans  sa  Gwris. 
pen.y  I,  §  763|  s'exprime  dans  le  même  sens  en  ces  termes  :  «  Col- 

<  pevole  è  colui  contre  il  quala  si  è  dichiarato  costare  il  reatc 
«  Allora  soltanto  egli  sarà  anche  condannato  œgli  effetti  àeWsôoa 
€  civile  :  essi  non  sono  checonsegttenza  délia  dichiarazionedireità.  > 

(1)  Mangin,  Action  publique ,  t.  II,  p.  430. 
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une  question  à  part  et  qui  diffère  en  tout  point  de 
l'action  privée  en  dommages-intérêts  ;  2*  que  l'action 
privée  ne  peut  en  aucun  cas  avoir  la  priorité  sur  l'ac- 
tion publique,  lorsque  celle-ci  se  trouve  en  exercice  (1), 
mais  qu'au  contraire  c'est  celle-ci  qui  tient  en  état 
l'action  privée;  3*  que  l'autorité  de  chose  jugée  est 
bien  plus  grande  pour  le  prœjudicium  que  pour  les 
autres  cas  qui  se  trouvent  régis  par  la  règle  générale 
contenue  dans  l'art.  274  du  Code  de  procédure  civile 
(correspondant  à  l'art.  1351  du  Gode  civil  français)  et  que 
pour  ce  motif  le  législateur  a  formulé  Tart.  12  du  Code 
de  proc.  civ.,  lequel  par  suite  ne  se  trouve  pas  en  con- 
tradiction avec  Tart.  274  du  même  Code  ;  4**  que  même 
après  la  solution  du  prcejvdicium,  le  pouvoir  du  juge 
criminel,  pouvoir  que  lui  reconnaît  l'art.  92  Code  d'instr. 
crim.,  ne  souffre  aucune  atteinte.  Il  en  est  de  même 
pour  celui  du  juge  au  civil  appelé  à  statuer  ?ur  Taction 
privée  après  solution  définitive  de  l'action  publique,  et 
cela  par  suite  des  art.  12  C.  instr.  crim.,  et  256 C.  proc. 
civ.  ;  5®  qu'à  cause  de  cette  indépendance  absolue  de 
tous  les  juges  (du  civil  pour  juger  à\x  prœjiidiciumy  du 
pénal  pour  statuer  sur  l'action  publique  et  du  civil 
encore  appelé  à  se  prononcer  sur  l'action  privée),  ce 
que  chacun  d'eux  aura  décidé,  dans  les  limites  de 
sa  compétence  respective,  aura  force  de  chose  jugée, 
indépendamment  de  ce  qui  sera  statué  par  l'autre  dans 
les  bornes  de  sa  juridiction.  De  la  sorte  la  force  de 
chose  jugée  est  acquise  intégralement  à  la  décision  de 

(1)  Car  il  peut  se  faire,  ainsi  que  nousTavons  £ait  observer  ci- 
dessoB,  que  Taction  publique  reste  dans  Tinaction  ;  ce  qui  a  lieu  dans 
les  cas  où  elle  ne  peut  être  intent'^c  que  par  suito  d'une  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée. 
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cliacutt  d*eui'  saîffs  ^ue  pour  cela  cet  effet  puisse  au- 
cunement influer  stii*  la!  décision  du  point  réservé  à 
l'stutre  juge,  à'  cause  du  caractère  tout  à  fait  distinct 
de  chacune  des  questions  qui  sont  alternativement  du 
ressort  de  Pdn  ou  de  l'IaUtre.  C'est  ainsi  que  le  jugiô 
appelé  à  juger  Faction  publique  après  que  lë  juge  civil 
aura'  émis  son  jtrg^tiifent  définitif  sur  le  prùejudicium, 
tout  en  respectant  ce  dernier,  né  sera  pas  plus  lié  par 
Inî  que  le  juge  civil'  qui,  sàidi  de  l'action  privée  en 
dommages-intérêts  ne  le  sera  par  Tarfêt,  soit  absolu- 
toire,  soit  portant  condamnation  qui  aura  été  prononcé 
sur  l'action  publique.  Le  législateur  a  conservé  à  cha- 
cune de  ces  juridictions  sa  propre  indépendance,  tout 
en  imposant  à  chacune  l'obligation  de   respecter  la 
chose  jugée  par  l'autre. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer  en' dernier  lieu,  en 
faveur  de  nôtre  opinion,  le  principe  qui  priiilfe  tous 
les  autres  quand  il  s'agit  d'interpréter  la  loi,  à  savoir 
que  celui  qui  trouve  que  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  s'accordent  entre  elles  sans  qu'elles  impliquent 
contradiction,  doit  être  cru  de  préférence  à  tous  ceux 
qui  trouvent  le  législateur  soit  inconséquent,  soit  en 
contradiction  avec  lui-même. 

Le  législateur  de  la  Grèce  ne  pouvait  pas  ignorer 
toutes  les  divergences  d'opinions  ainsi  que  les  théories 
diverses  qui  avant  lui  divisaient  et  divisent  encore  de 
nos  jours  les  jurisconsultes  français  et  allemands;  il 
était  donc  bien  naturel  de  vouloir  couper  court  à  toutes 
ces  théories  contradictoires  ;  et  en  effet  il  est  parvenu 
à  atteindre  son  but  par  une  disposition  législative 
aussi  claire  que  savante,  aussi  simple  que  profonde. 

N.-J.  Sakipolos. 


MEMOIRE 


SUR 


ONE  A^NCIElNNE  LOI  ÉPBÉSIENNE 


RECEMMENT  DECOUYBATE; 


■••fcXai 


Des  fouilles  considérables  entreprises  en  1870,  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  ville  d'Ephèse,  en  Asie- 
Mineure,  aux  frais  dé  l'administration  du  British 
Mtiseum,  ont  amené  la  découverte  d'un  grand  nombre 
d'objets  précieux,  et  de  plus  de  deux  cents  inscriptions, 
qui  ont  été  transportés  en  Angleterre.  Le  chef  de  l'ex- 
pédition, M.  Wood,  architecte,  a  publié  en  1876  le 
journal  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes.  A  la  fin 
du  volume  se  trouve  le  texte  des  principales  inscrip- 
tions recueillies,  accompagné  d'une  traduction  en 
anglais  (1). 

Parmi  ces  inscriptions,  il  y  en  a  une  qui  mérite  une 
attention  toute  particulière.  C'est  un  long  fragment 
de  loi  (99  lignes  de  70  lettres  chacune).  Le  commence- 
ment et  la  fin  manquent,  mais  le  morceau  retrouvé 
par  M.  Wood  ne  présente  aucune  lacune,  tout  au  plus 
çà  et  là  quelques  lettres  effacées,  et  d'une  restitution 
facile.  C'est  sa)is  contredit  le  texte  législatif  le  plus 
long  et  le  plus  important  qui  nous  soit  parvenu  de 
l'ancienne  Grèce.  Nous  allons  essayer  de  le  faire 
connaître  par  une  rapide  analyse,   en  rectifiant,  sur 

(1)  Wood,  Discoceries  ai  Ephesus,  Londoa,  LongmanB,  1877. 
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certains  points,  soit  les  restitutions,  soit  la  traduction 
de  M.  Wood. 

Pour  bien  comprendre  ce  texte,  il  faut  le  rapprocher 
d'un  autre  (60  lignes  de  50  lettres}  qui  a  été  trouvé  au 
même  endroit,  en  1862,  par  M.  Waddington,  et  publié 
par  lui  avec  des  explications  dans  le  Recueil  des 
inscriptions  de  l'Asie  Mineure  (n**  136,  a).  Quoique  ap- 
partenant à  deux  lois  différentes,  les  deux  fragments 
s' éclairassent  et  se  complètent  Tun  l'autre  de  telle 
sorte  que  nous  pouvons  aujourd'hui  saisir  l'ensemble 
des  mesures  prises  par  le  législateur  éphésien. 

Lorsqu'on  88,  avant  notre  ère,  la  guerre  éclata  entre 
Mithridate  et  les  Romains,  Éphèse^  comme  presque 
toutes  les  villes  ioniennes,  ouvrit  ses  portes  au  roi  de 
Pont,  et  les  Ephésiens  prirent  part  au  massacre  des 
Romains,  ordonné  par  Mithridate;  mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à  se  repentir  et  après  la  défaite  des  lieutenants  de 
Mithridate  en  Grèce,  ils  firent  ouvertement  défection, 
et  rappelèrent  les  Romains.  La  guerre  fut  terrible. 

Le  fragment  Waddington  contient  la  déclaration  de 
guerre  des  Ephésiens  au  roi  Mithridate,  et  les  mesures 
de  salut  public  décrétées  par  eux  à  cette  occasion  ((in 
de  l'année  86  avant  notre  ère).  Pour  donner  plus 
d'énergie  à  la  défense  commune,  dit  le  décret»  il  est 
nécessaire  de  ramener  la  concorde  entre  les  citoyens 
et  de  se  montrer  généreux  envers  tous.  En  consé- 
quence, il  rétablit  sur  les  listes  des  citoyens,  tous  ceux 
qui  ont  été  frappés  d'atimie  ou  d'incapacité  provisoire, 
pour  retard  de  paiement  de  sommes  dues  aux  temples 
ou  au  trésor  public.  Les  obligations  contractées  par 
les  fermiers  des  temples  et  par  les  entrepreneurs  de 
la  perception  des  impôts  sont  maintenues,  mais  toutes 
créances  résultant  de  prêts  faits  avec   l'argent  àes 
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temples  sont  abolies,  à  Texception  de  celles  qui  sont 
garanties  par  une  hypothèque.  Encore  ne  produiront- 
elles  aucun  intérêt  jusqu'à  ce  que  les  affaires  publiques 
se  trouvent  en  meilleur  état. 

Les  nouveaux  citoyens  inscrits  jusqu'au  jour  du 
décret  sont  maintenus,  par  faveur,  en  jouissance  des 
avantages  qui  leur  ont  été  conférés.  Tous  procès 
intentés  au  nom  des  temples  ou  de  l'État  sont  déclarés 
éteints,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'instances  engagées 
pour  déplacement  de  bornes,  ou  en  revendication  de 
succession.  Tous  les  hommes  libres,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  qui  prendront  les  armes  et 
s'enrôleront,  seront  déclarés  citoyens.  Les  esclaves 
publics  qui  prendront  les  armes  deviendront  libres  et 
métèques. 

Le  décret  ajoute  que  tous  les  créanciers  pour  sommes 
prêtées  se  sont  présentés  à  l'assemblée  du  peuple,  et 
que  là,  spontanément,  ils  ont  déposé  leurs  titres, 
contrats  de  prêts  maritimes,  vexvTcxà  (rufA^oXaea,  créances 
par  billets,  ^ewpa?»,  créances  garanties  pardes  dépôts, 
Trapae^Qxai  par  des  hypothèques,  ÛTroefixat,  par  des  clauses 
pénales,  cTrcQnxat,  créances  résultant  d'actes  de  vente, 
sans  doute  à  pacte  de  rachat,  wvol,  de  contrat,  oiioXoyiat, 
de  transferts,  ^taypa-^at,  ou  d'avances,  ^7xp>î«^^  Tous  ces 
créanciers  ont  fait  remise  à  leurs  débiteurs,  sans 
toutefois  porter  aucune  atteinte  aux  possessions 
actuelles,  c'est-à-dire  sans  déplacer  les  gages,  ni 
révoquer  les  maîn-mise«»  des  créanciers  sur  les  biens 
affectés  au  paiement  de  leurs  créances,  le  tout  à  moins 
de  conditions  contraires  insérées  dans  les  contrats  ou 
dans  des  conventions  postérieures  (1). 

(l)  M.  Waddlngton  explique  ce  passage  autrement.  II  croit  que 
le  décret  parle  de  la  possession  des  créances,  et  que  les  créanciers 
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Quant  aux  obligations  actives  et  passives  des 
banquiers,  la  loi  distingue.  Celles  qui  sont  antérieures 
à  la  déclaration  de  guerre,  sont  abolies.  Celles  qui  sont 
postérieures,  sont  maintenues,  à  condition  qu*ilyaiteu 
gage  constitué. 

Ainsi,  abolition  générale  des  dettes  purement  chiro- 
graphaires,  et  des  incapacité  qui  frappent  les  débiteurs, 
mais  en  même  temps  maintien  des  hypothèques  et 
des  gages  valablement  constitués^  telle  est  l'économie 
générale  du  décret. 

Le  décret  publié  par  M.  Wood  est  postérieur  de 
trois  pu  quatre  années  au  moins.  La  paix  imposée  par 
Sylla  à  Mithridate  avait  fait  cesser  les  <]évastatioDs 
commises  par  Tennemi  sur  le  territoire  d'Ephëse  et 
des  villes  ioniennes,  mais  elle  avait  imposé  à  ces 
villes  des  charges  énormes.  Appien  (cle  bello  mithrida 
tico,  62.  63),  nous  apprend  qu'elles  furent  réduites  à 
hypothéquer  les  édifices  publics  pour  se  procurer  de 
Targent.  C'est  dans  ces  circonstances  que  fut  faite  une 
loi  nouvelle  destinée  à  régler  le  sort  des  créanciers 
hypothécaires  dont  les  droits  avaient  été  maintenus 
par  la  loi  antérieure. 

La  première  disposition  s'applique  aux  contrats  hy- 
pothécaires passés  avant  le  mois  de  posidéon  delà 
prytanée  de  Démagoras  (1).  Pour  tous  ces  contrats  la 

se  réservent  cette  possession  ;  il  s'agirait  donc  non  d'une  abolition 
des  dettes  mais  d'un  simple  atermoiement.  Mais  le  vrai  sens  nous 
est  donné  par  la  découverte  de  M.  V>  ood.  Plus  haut,  M.  Waddiog' 
ton  vcMJi  dans  intOn^xu  une  espèce  de  gage  et  dans  ètaypa^  un  billet 
à  ordre.  Le  sens  que  nous  avons  donné  à  ces  deux  termes  nous  parait 
certain.  D'ailleurs  la  clause  à  ordro  n'étiùt  pas  connue  des  asdenfl, 
ou  du  moins  nous  n'en  connaissons  pas  d'exemple. 
(1)  Quatre  prytanes  éponymes   sont  nonunés  dans  cette  loi,  ce 
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loi  restreint  le  droit  du  créancier.  Ce  droit  consistait 
en  général,  non  pas  à  saisir  la  terre  donnée  en  hypo- 
thèque, à  la  faire  vendre  et  à  se  payer  sur  le  prix, 
mais  à  9*emparer  de  cette  terre  et  à  la  garder  en  paie* 
ment,  quelle  qu'en  fût  la  valeur.  En  temps  ordinaire 
ce  droit  n'était  pas  aussi  écrasant  pour  le  débiteur 
qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Bn  effet  le 
débiteur  pouvait  se  libérer  et  libérer  son  bien,  soit  en 
empruntant  à  un  nouveau  créancier,  soit  en  vendant 
lui-même  et  en  déléguant  le  prix.  Mais  dans  un  mo- 
ment de  crise,  après  une  guerre  longue  et  terrible, 
quand  toutes  les  fortunes  étaient  ébranlées,  il  n'était 
pas  facile  de  trouver  des  capitaux. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  pour  soulager 
le  débiteur,  la  loi  décide  que  la  liquidation  de  la  dette 
hypothécaire  se  fera  au  moyen  d'un  partage  de  la 
terre,  Staipttrtç,  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  évalués  en  argent.  L'évalua- 
tion, rifjoiaiçy  est  faite  d'après  l'état  et  la  valeur  de  l'im- 
meuble avant  la  guerre.  Les  parties  y  procèdent  elles- 
mêmes  en  présence  des  arbitres  publics,  deamsraL  Le 
résultat  de  leur  opération  est  soumis  aux  juges  qui 
peuvent  le  modifier  d'office>  àvrcW^vcc,  mais  seulement, 
dans  l'intérêt  du  créancier.  En  cas  de  contestation,  soit 
sur  la  créance,  soit  sur  l'estimation  du  fonds,  la  ques- 

sont  Démagoras,  Manticratès,  ApoUas  et  Danaos.  Deux  d'entre 
eux,  Manticratès  et  Danaos,  étaient  déjà  connus  par  les  médailles 
(Mionnet,  supplément,  tome  VI,  n»»  184,  196,  237).  Anciennement 
le  magistrat  épony  me  d'Ephèse  paraît  avoir  été  un  archonte  (Bœckh, 
Corpus  Inscr.,  t.  li,  p.  538;  Gohl,  Ephesiaca,  Berlin  1843),  mais 
dès  le  preniier  siècle  avant  notre  ère»  l'éponymie  avait  passé  aux 
prytanes  (Wàddington  ,  eoBplicaiion  des  insertions  grecques 
d'Asie  Mineure,  p.  60). 
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tien  est  portée  devant  les  tribunaux  et  résolue  par  un 
jugement. 

Le  partage  étant  ainsi  ordonné  et  les  bases  fixées, 
il  8*agit  de  procéder  à  Texécution.  Ce  soin  est  confié 
aux  ghxyàÊytïçy  c*est-à-dire  aux  magistrats  chargés  d*in- 
troduire  les  affaires  devant  le  tribunal.  Ces  magistrats 
font  transcrire  sur  un  tableau,  tiç  Xcùxu/ao,  la  décision  des 
juges  ou  les  sentences  arbitrales  acceptées  par  les 
parties  en  présence  du  tribunal  et  remettent  ce  tableau 
aux  commissaires  nommés  pour  régler  les  consé- 
quences de  la  guerre,    oê   c^rl   roO  xocvoO   TrokifMOu  TppTQuim. 

Ceux-ci  à  leur  tour  tirent  au  sort  tous  les  cinq  jours 
cinq  personnes  prises,  dit  la  loi.  parmi  les  trente 
nommées  par  le  peuple.  Ils  tirent  également  au  sort 
les  localités  dans  lesquelles  chacun  de  ces  experts 
devra  opérer.  L*expert  se  rend  sur  les  lieux  et  fait 
deux  parts  qui  doivent  être  chacune  d*un  seul  tenant, 
sans  morcellement.  L'une  des  deux  parts  est  attribuée 
au  créancier,  Tautre  au  débiteur,  en  proportion  de 
leurs  droits.  La  mission  de  lexpert  comporte  la  réserve 
de  chemins  d  accès  pour  se  rendre  aux  lieux  sacrés, 
aux  eaux,  aux  édifices  et  aux  sépultures.  Si  le  travail 
de  l'expert  est  contesté,  les  contestants  s'adressent 
aux  commissaires  de  la  guerre  commune  et  au  prési- 
dent du  iribunal.  Ce  dernier  se  transporte  à  son  tour 
sur  les  lieux  avec  les  juges,  et  s'il  est  reconnu  que 
l'eypert  s'est  trompé,  les  erreurs  sont  rectifiées. 

Comment  se  conservera  le  souvenir  de  l'opération? 
Ici  la  loi  éphésienne  fait  la  même  distinction  que  la  nôtre 
entre  les  actes  judiciaires,  faits  devant  le  tribunal  ou 
les  arbitres,  et  par  conséquent  publics^  et  les  conven- 
tions privées  qui  appartiennent  aux  parties  seules,  à 
Texclusion  des  tiers.  Dans  le  premier  cas,  les  juges  ou 
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les  arbitres  remettent  aux  commissaires  de  la  guerre 
commune  un  écrit  indiquant  les  noms  des  parties, 
ceux  des  localités  et  l'emplacement  des  bornes.  Les 
commissaires  font  transcrire  ces  indications  sur  un 
tableau   qui  est  exposé  sur  le  terrain  du  temple  de 
Diane,  par  les  soins  des  administrateurs  du  temple, 
vcwîrorat,  et  ils  en  remettent  une  copie  au  secrétaire  ar- 
chiviste, àvTtypoufsvç,  pour  quo  toute  personne  puisse  en 
prendre   connaissance.   Dans  le  second  cas  les  par- 
ties sont  libres  de  prendre  leurs  précautions  comme 
elles  l'entendent,  à  la  seule  condition  de  déposer  une 
copie  de     l'acte    entre  les    mains  des   commissaires 
de  la  guerre  commune    Mais  le  partage  étant,  en  ce 
cas,  conventionnel  et  non  judiciaire,  n'est  pas  considéré 
comme  public.  Les  seules  personnes  qui  pourront  en 
obtenir  copie  sont  d'abord  le  débiteur  et  le  créancier, 
car  ils  ont  intérêt  à  connaître  l'un  le  décompte  de  la 
dette,  l'autre  l'évaluation  donnée  à  l'immeuble,  puis  le 
tuteur  au  nom  de  son  pupille  et  les  cotuteurs  qui  peu- 
vent avoir  été  adjoints  au  tuteur.  Aucune  autre  per- 
sonne  ne   pourra  recevoir  copie   de  ces  actes,  et  les 
conservateurs  du  dépôt  des  titres  de  créance  ne  pour- 
ront ni  donner  de  copies  à  d'autres  personnes,  ni  en 
prendre  pour  eux-mêmes.  En  cas  d'infraction  à  cette 
défense  le  coupable  encourra  la  colère  des  dieux,  car 
il  aura  violé  un  dépôt  sacré  ;  il  pourra  même  être  mis 
en  jugement  comme  ayant  commis  un  attentat  contre 
la  paix  publique.  Et  en  effet  la  paix  publique  n'aurait- 
elle  pas  été  menacée  si  les  arrangements  convenus 
entre  créanciers  et  débiteurs  eussent  été  indiscrète- 
ment et  mal  à  propos  divulgués? 

Jusqu'ici  la  loi  a  supposé  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
créancier  ayant  hypothèque  sur  le  même  immeuble. 
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Mais  M  peut  y  avoir  d^autres  créanciers,  ayant  accepté 
pour  gage  l'excédant  de  valeur  de  Timmeuble  sur  la 
première  créaqce,  «ri  roiç  vTrfpcxovm,  et  pouvant  exercer 
leur  droit  sur  cet  excédant  en  désintéressant  le  créan- 
cier antérieur  par  un  paiement  avec  subrogation.  La 
loi  décide  que  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs 
pourront  se  faire  payer,  quel  que  soit  leur  nombre,  sur 
la  part  d*^mmeuhle  attribuée  au  débiteur  par  le  partage 
avec  le  premier  créancier.  L^s  plus  anciens  passeront 
les  premiers,  dit  la  loi,  et  les  autres  ensuite.  Du  reste 
les  dispositions  relatives  au  partage  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  pourront  être  invoquées  par  les  créan- 
ciers postérieurs  comme  par  le  premier. 

La  restriction  du  droit  qui  appartient  aux  créanciers 
hypothécaires  est  une  faveur  faite  parla  loi  aux  débiteurs 
de  bonne  foi.  Elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  stellionat. 
Si  quelqu'un,  d^t  la  loi,  après  avoir  hypothéqué  ses 
hiçns,  a  çjasuite  contracté  un  nouvel  emprunt  sur  ces 
mêmes  biens  donnés  par  lui  comme  libres,  trompant 
ainsi  les  créanciers  postérieurs,  ces  derniers  jouiront 
du  bénédce  de  la  guerre  à  regard  des  créanciers  anté- 
rieurs^ auxquels  ils  pourront  se  faire  subroger  en  les 
remboursant  au  taux  fixé  par  la  présente  loi,  mais  le 
débiteur  ne  pourra  pas  invoquer  contre  eux  le  bénéfice 
de  la  guerre.  S'ils  i;ie.  sont  pas  payés  à  l'échéance  ils  se 
mettrojpt  en  possession  des  b|iens  ^t  les  garderont  no- 
nobstant la  nouvelle  loi.  Si  après  cela,  il  leur  reste  en- 
core dû  quelque  chose,  ils  auront  le  droit  de  se  payer 
sur  iQ\\s,  les  au,tres  biens  du  débiteur,  par  tous  les 
moyeijL^  ^  leur  disposition,  sans  çj;icourir  aucune  peine. 
S'il  y  a  des  cautions,  elles  resteront  tenues  pour  le 
tout,  et  ne  pourront  pas  invoquer  le  bénéfice  accordé 
pai'  L'article  suivs^nt  aux  cautions  de  dettes  hypotbé- 


MÉMOIRE  SUR   UNE  ANCIENNE  LOI   ÉPHÉSIBNNB.  741 

caires.  0*est  une  peine  infligée  âQX  cautions  parce 
qu'elles  ont  contribué  à  la  fraude. 

Il  peut  arriver  en  efTet  que  des  cautions  soient  don- 
nées accessoirement  à  une  hypothèque,  np6ç  aura  rà 
xnff«rra,  par  opposition  aux  cautions  de  dettes  chiro- 
graphaires,  que  la  loi  appelle  dettes  en  Tair,  rà  fariupa. 
De  droit  commun  la  caution,  même  lorsqu'elle  accom- 
pagne une  hypothèque,  est  tenue  pour  le  tout.  La  loi 
éphésienne  restreint  son  obligation  qui  devient  pure- 
ment subsidiaire.  Si  la  valeur  de  Fimmeuble  hypothé- 
qué, d'après  l'évaluation  faite  avant  la  guerre,  est  égale 
à  la  créance  garantie  par  la  caution,  la  caution  est  dé- 
chargée. Si  au  contraire  la  créance  est  supérieure  à 
la  valeur  de  Timmeuble,  la  caution  paiera  seulement  la 
diÇérence.  En  ce  cas,  elle  sera  tenue,  dit  la  loi,  en  pro- 
portion de  son  engagement,  c'est-à-dire  sans  doute  que 
si  elle  a  cautionné  la  moitié  de  la  dette,  elle  devra  la 
moitié  de  la  différence.  D'ailleurs  elle  sera  obligée 
comme  les  cautions  de  dettes  chirographaires,  pourvu 
toutefois  que  la  créance  ne  comprenne  pas  des  intérêts 
accumulé^  pendant  une  période  de  temps  plus  longue 
que  celle  pour  laquelle  le  cautionnement  a  été  con- 
tracté. Si  au  contraire  le  créancier  exige  des  intérêts 
au-delà  du  taux  stipulé  dans  l'acte  et  au-delà  du  temps 
convenu  avec  la  caution,  la  caution  ne  paiera  pas  ce 
surcroît  d'intérêts  à  moins  que  le  créancier  n'ait  arrêté 
les  poursuites  à  la  demande  de  la  caution  elle-même. 
En  cas  de  contestation  l'affaire  sera  portée  devant  le 
tribunal  des  étrangers,  (cvcxov  ^txoumpto^,  si  elle  n'est  d'a- 
bord arrangée  par  les  arbitres.  Le  rôle  de  demandeur 
appartiendra  au  créancier. 

Nous  avons  vu  que   le  bénéfice  de  guerre  ne  peut 
pas  être  invoqué  par  les  stellionataires.  Il  ne  peut  pas 
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non  plus  être  opposé  aux  femmes  par  les  débiteurs 
de  leur  dot,  ni  aux  pupilles  par  les  tuteurs  qui  détien- 
nent leur  patrimoine.  On  sait  qu'à  Athènes,  ces 
sortes  de  créances  étaient  garanties  par  une  hypo- 
thèque spéciale  que  le  débiteur  de  la  dot  ou  le  tuteur 
étaient  obligés  de  conférer  sur  leurs  propres  biens. 
Le  gage  ainsi  constitué  devait  avoir  une  valeur  égale 
à  la  créance  garantie.  Aussi,  la  constitution  était  pré- 
cédée d'une  évaluation,  et  portait  un  nom  particulier 
(àTTorifinfix),  Du  moins,  les  choses  se  passaient  ainsi  à 
Athènes,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'en 
était  pas  autrement  à  Ephèse.  Après  avoir  maintenu 
Tobligation  des  tuteurs,  la  loi  éphésienne  s'exprime 
ainsi  au  sujet  des  débiteurs  de  dot:  <  Tous  ceux  qui 
doivent  des  dots,  soit  à  leurs  filles,  soit  à  leurs  sœurs, 
après  partage  de  la  succession  paternelle,  soit  à  leurs 
pupilles  (lorsque  des  tuteurs  ont  été  constitués  par  le 
testament  du  père  ou  désignés  par  le  peuple  pour  les 
orphelines  dont  le  peuple  a  la  garde),  et  qui  n'ont  pas 
payé  les  dots  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  père, 
ou  qui  ayant  été  mariés  et  ayant  liquidé  les  reprises, 
n'ont  pas  restitué  la  dot  sujette  à  restitution  suivant  la 
loi,  tous  ces  débiteurs  payeront  lesdites  dots  avec  irs 
intérêts  stipulés  dans  les  contrats,  sans  pouvoir  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  guerre.  Si  les  dots  ont  été 
entamées,  les  tuteurs  les  compléteront  en  prenant  sur 
le  reste  du  patrimoine.  » 

Après  avoir  ainsi  réglé  le  sort  des  contrats  anté- 
rieurs à  la  déclaration  de  guerre,  la  loi  s'occupe  des 
contrats  qui  ont  été  passésdepuis  cette  époque.  Elle  dis- 
tingue plusieurs  périodesdontnous  ne  pouvons  malheu- 
reusement nous  rendre  un  compte  exact,  faute  de  don- 
nées précises  sur  la  chronologie  des  prytaneséphésiens. 
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En  général,  ceux  qui  ont  emprunté  depuis  le  mois  de 
posidéon  de  la  prytanie  de  Démagoras,  peuvent  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  guerre  comme  ceux  qui  se  sont 
obligés  antérieurement.  Seulement,  les  biens  seront 
estimés  d'après  leur  valeur  au  temps  de  l'emprunt, 
et  dès  lors  en  tenant  compte  des  destructions  et  dété- 
riorations déjà  subies  à  cette  époque.  Lorsque  les  con- 
trats porteront  renonciation  anticipée  à  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  la  guerre,  cette  renonciation  ne  sera 
valable  que  pour  les  contrats  passés  depuis  le  mois  de 
lénéon  de  la  prytanie  d'Apollas.  Elle  sera  réputée  non 
écrite  dans  les  contrats  antérieurs.  Toutefois,  dans  le 
cas  même  où  la  renonciation  est  tenue  pour  valable,  le 
taux  des  intérêts  ne  pourra  dépasser  le  denier  douze, 
,  Toxot  dudfxoTot.  Pour  valider  les  renonciations  faites  à 
partir  de  la  date  précitée,  la  loi  se  fonde  sur  ce  motif 
que  les  prêts  dont  il  s^agit  ont  été  faits  pendant  la 
guerre  et  ont  profité  à  ceux  qui  les  ont  reçus. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  comment  et  dans  quelle 
mesure  le  législateur  éphésien  revient  sur  les  con- 
trats antérieurs,  nous  allons  voir  maintenant  comment 
il  revient  sur  Texécution  qui  a  déjà  été  donnée  à  ces 
contrats.  Il  prévoit  trois  cas  :  prise  de  possession  par 
le  créancier,  maintien  du  débiteur  en  possession  par 
les  parties;  enfin  délaissement  par  le  débiteur. 

Les  prises  de  possession^  iuÊàtittç,  qui  ont  eu  lieu 
régulièrement,  conformément  aux  contrats,  avant  le 
mois  de  posidéon  de  la  prytanie  de  Démagoras,  sont 
maintenues,  sauf  les  conventions  contraires  par  les- 
quelles les  parties  ont  librement  renoncé  à  leurs  droits 
acquis.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  propriété, 
elles  seront  jugées  suivant  les  lois.  Quant  aux  prises 
de  possession  effectuées  depuis  cette  époque,  on  se 
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rappelle  que  le  premier  décret  les  avait  maintenues, 
mais  il  paraît  qu'un  autre  décret  les  avait  ensuite 
annulées  et  avait  remis  les  débiteurs  en  possession 
de  leurs  biens.  La  loi  décide  que  les  débiteurs  ren- 
trés en  possession  eu  vertu  de  ce  décret,  y  seront 
maintenus,  mais  elle  ajoute  que  la  créance  du  prêteur 
sera  maintenue  également  et  qu'on  procédera  au  par- 
tage Introduit  par  les  articles  précédents.  Si  des 
contestations  s'élèvent  sur  la  date  de  la  prise  de  pos- 
session, elles  seront  jugées  comme  toutes  autres 
contestations  relatives  au  règlement  des  conséquences 
de  la  guerre. 

Au  lieu  de  se  mettre  en  possession,  le  créancier  peut 
faire  une  convention  avec  son  débiteur,  et  laisser 
celui-ci  en  possession,  ce  qui  peut  être  en  certains  cas 
le  seul  moyen  de  tirer  parti  du  fonda.  La  loi  veut  que 
ces  conventions  soient  exécutées  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  entachées  de  violence.  En  cas  de  contes* 
tation  sur  le  fait  de  violence  Taffaire  sera  jugée  par  le 
tribunal  des  étrangers,  après  avoir  été  soumise  aux 
arbitres. 

£n  cas  de  délaissement  par  le  débiteur,  le  créancier 
qui  aura  repris  et  cultivé  le  fonds  en  restera  proprié- 
taire. Toutefois  le  débiteur  pourra  recouvrer  son  bien 
par  application  du  bénéfice  de  la  guerre  en  rembour- 
sant au  créancier  lea  impenses  faites  par  celui-ci,  avec 
les  intérêts  au  denier  quatorze,  et  les  pertes  qu'il  p«»^ 
avoir  subies  à  l'occasion  de  ces  travaux  de  culture. 
déduction  faite  des  fruits  perçus.  Ce  remboursement 
devra  être  eflfectué  dans  l'année  de  la  prytanie  de 
Danaos.  En  cas  de  contestation  sur  le  calcul  des  impen- 
ses, des  pertes  ou  des  fruits,  l'affaire  sera  jugée  par  le 
tribunal  des  étrangers  après,  avoir  été  soumise  aui 
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arbitres  Le  rôle  de  demandeur  appartiendra  à  celui  qui 
aura  fait  le  délaissement. 

Telles  sont  les  dispositions  contenues  dans  la  loi 
éphésienne  découverte  et  publiée  par  M.  Wood.  L'ana- 
lyse que  nous  venons  de  donner  suffit  pour  faire 
comprendre  Viniportance  de  ce  monument,  et  des  ren- 
seignements inattendus  qu'il  fournit  sur  les  institutions 
du  droit  hellénique.  Nous  savons  maintenant  ce  qu'é- 
taient ces  abolitions  de  dettes,  xpcûv  ànoxfmai,  dont  il  est 
si  souvent  fait  mention  dans  les  historiens  anciens. 
Nous  voyons  comment  les  Grecs  s'y  prenaient  pour 
porter  remède  aux  maux  causés  par  la  guerre,  et 
pour  concilier  deux  choses  inconciliables,  l'atteinte 
portée  aux  contrats  et  le  respect  du  droit  de  propriété. 
Toutefois  cet  intérêt  n'est  pour  nous  que  secondaire. 
Les  expédients  dont  un  législateur  se  sert  à  un  moment 
donné  ne  sont  jamais  que  des  expédients,  c'est-à-dire 
des  mesures  arbitraires  plus  ou  moins  ingéiûeusement 
combinées  pour  dissimuler  l'atteinte  portée  au  droit.  Ce 
qui  est  plus  intéressant  pour  le  jurisconsulte,  c'est  le 
droit  lui-même  dont  le  législateur  ne  parle  que  pour  y 
apporter  des  tempéraments  motivés  par  les  circons- 
tances. Ainsi,  nous  ne  connaissions  jusqu'ici  ni  la  tutelle 
appartenant  au  peuple,  et  confiée  par  lui  à  des  fonction- 
naires de  son  choix,  ni  les  tuteurs  adjoints,  «ruvopfave^ai, 
ni  l'obligation  pour  les  pères  de  doter  leuxs  filles.  Nous 
ne  devons  pa,3  oublier  non  plus  les  détails  précieux 
sur  des  intérêts  des  sommes  prêtées  sur  les  dots  à 
fournir  ou  à  restituer,  sur  retendue  de  l'obligation  des 
cautions.  Signalons  enfin  la  procédure  si  estactement 
décrite,  la  constitution  et  la  compétence  des  divers 
tribunaux,  et  en  particulier  ce  tribunal  des  étrangers, 
Çgvcxov  9ixa(7WpcQi(,  qui  rappelle  le  prœtor  peregrinus  des 
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Romains.  Ce  qui  frappe  le  plus  en  parcourant  toutes 
ces  institutions,  c'est  la  ressemblance,  on  pourrait 
presque  dire  l'identité,  entre  le  droit  d'Ephèse  et  celui 
d'Athènes,  chose  assez  naturelle  d'ailleurs,  puisque  les 
deux  villes  appartenaient  à  la  famille  ionienne  et  qu'à 
une  certaine  époque  Ephèse  avait  reçu  des  colons 
athéniens. 

Enfin,  grâce  à  ce  nouveau  ie^te,  et  de  lous  les  ser- 
vices qu'il  nous  rend  c'est  peut-être  là  le  plus  consi- 
dérable, nous  pouvons  désormais  nous  faire  une  idée 
précise  du  mécanisme  de  l'hypothèque  dans  le  droit 
hellénique.   En  Grèce,  comme  partout,  le  gage  immo- 
bilier s'était  d'abord  produit  sous  la  forme  de  vente  à 
pacte  de  rachat.  C'est  ce  qu'on  voit  en  plusieurs  en- 
droits des  plaidoyers  de  Demosthène,  et  même  encore 
dans  le  premier  décret  éphésien.  Mais  cette  forme  pri- 
mitive ne  pouvait  pas  longtemps  suffire  à  un  peuple 
aussi  commerçant  et  aussi  entreprenant  que  le  peuple 
grec.  Elle  avait  deux  inconvénients  énormes,  celui  de 
mettre  le  débiteur  à  la  discrétion  absolue  du  créan- 
cier, et  celui  de  ne  permettre  qu'un  seul  prêt  sur  un 
même  fonds,  quelle  que  fût  la  valeur  de  ce  fonds,  puis- 
que la  même  chose  ne  pouvait  être  aliénée  deux  fois 
à   deux    personnes  différentes.  Pour  remédier  à  ce 
double  inconvénient,  les   Grecs  imaginèrent  l'hypo- 
thèque. Le  débiteur,  au  lieu  de  vendre  son  fonds  au 
rréancier  et  de  l'en  rendre  immédiatement  proprié- 
taire, sauf  à  en  exiger  la  rétrocession  contre  rem- 
boursement, conféra  seulement  au  créancier  le  droit 
de  s'emparer    du    fonds   et    d'en    devenir    proprié- 
taire, faute  de  payement  au  terme  échu.  Jusqu'à  Vé- 
chéance,  il  a  sur  l'immeuble  un  droit  suspendu,  et, 
comme  nous  disons  aujourd'hui,  un  droit  de  suite,  sans 
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lequel  il  serait  lui-même  à  la  discrétion  du  débiteur. 
Mais  après  Téchéance^  il  a  bien  plus  qu'un  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  car  s'il  n'est  pas  payé,  il  prend 
Timmeuble  et  le  garde  tout  entier  pour  lui  seul,  sans 
avoir  aucun  compte  à  rendre.  Ajoutons  que,  pour  se 
mettre  en  possession,  il  n'a  pas  besoin  de  l'interven- 
tion d'un  juge.  Son  contrat  lui  suffit,  et  si  le  débiteur 
résiste,  cette  résistance  est  considérée  comme  une 
usurpation.  Le  créancier  peut  l'écarter  par  une  action 
particulière  qui  porte  le  nom  d'action  de  dessaisine, 
ou  en  réintégrande,  déxq  sÇoUvç,  qui  se  termine  comme 
on  sait,  par  le  doublement  de  la  dette,  au  moyen  d'une 
amende  égale,  et  par  l'emprisonnement  du  débi- 
teur. 

Dans  ce  système,  le  débiteur  restait  propriétaire  au 
moins  jusqu'à  l'échéance,  et,  dès  lors,  n'était  pas  ré- 
duit à  se  faire  le  fermier  ou  le  locataire  du  créancier. 
En  outre,  il  pouvait  contracter  un  second  emprunt  sur 
le  même  immeuble.  11  est  vrai  que  le  second  prêteur 
ne  pouvait  réclamer  aucune  part  de  la  valeur  du  gage 
une  fois  que  le  premier  prêteur  s'en  était  emparé, 
mais  il  pouvait  prévenir  ce  résultat  en  désintéressant 
le  premier  prêteur  et  en  se  faisant  subroger.  Enfin  le 
débiteur  pouvait  de  son  côté  prévenir  la  catastrophe  en 
vendant  lui-même,  s'il  trouvait  un  acquéreur,  et  en  dé- 
léguant le  prix  aux  créanciers  hypothécaires. 

Ainsi  les  Grecs  ne  connaissaient  ni  la  saisie  mobi- 
lière, ni  la  vente  judiciaire,  ni  la  procédure  d'ordre. 
L'hypothèque,  telle  qu'ils  la  pratiquaient,  ressemble 
moins  à  notre  hypothèque  qu'au  mortgage  du  droit  an- 
glais. 

Pour  passer  de  la  vente  à  pacte  de  rachat  à  l'hypo- 
thèque, il  avait  suffi  de  différer  jusqu'à  l'échéance  l'at- 
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tribution  de  la  propriété  dti  gage  au  créancier.  Ce 
premier  pas  fait,  il  en  restait  un  autre  à  faire,  c* était 
de  réduire  le  droit  du  créancier  à  un  dix)it  de  préfé- 
rence sur  le  prix^  mais  les  Grecs  ne  Tont  pas  fait;  ils 
n'y  ont  même  pas  songé,  car^  la  loi  d'Ëphèse  nous  l'ap- 
prend, quand  ils  ont  été  forcés  de  prendre  des  mesures 
pour  soulager  les  débiteurs,  ils  n'ont  imaginé  autre 
chose  qu'un  partage  en  mature  entre  le  débiteur  et  le 
créancier. 

C'est  aux  Romains  que  reyient  l'honneur  d'avoir 
complété  l'institution  de  l'hypothèque.  Eux  aussi,  après 
avoir  passé  par  la  vente  à  pacte  de  rachat,  fiducia, 
avaient   pratiqué  l'hypothèque   du   droit   heliéniqae 
sous  le  nom  de  pacte  commissoire.  Mais  tout  en  accep* 
tant  le  mot  et  la  chose,  les  Romains  appliquèrent  à 
l'hypothèque  leur  procédure  d'exécution  qui  conduisait 
à  la  vente  forcée,  par  autorité  de  justice.  Dès  lors,  le 
pacte  commissoire  devenait  excessif.  Il  cessa  d'être  de 
style  dans  les  contrats  et  fut  remplacé  par  un  simple 
mandat  donné  au  créancier  pour  vendre  l'immeuble  et 
se  payer  sur  le  prix.  Ainsi  l'hypothèque  qui  avait  été 
d'abord  un  droit  de  propriété  conditionnel  et  à  terme, 
devint  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  un  simple 
droit  réel  sur  les  choses  affectées  au  paiement  d'une 
obligation. 

Il  suffit  d'indiquer  sommairement  cesconclusionsqm 
ne  sont  plus  désormais  de  pures  conjectures.  On  voit 
assez  que  la  portée  des  textes  découverts  par  M.  Wood 
ne  s'arrête  pas  à  Ephèse  lii  même  à  la  Grèce,  qu'elle 
s'étend  au  droit  roniain  et  par  suite  à  la  jurisprudence 
tout  entière  dont  elle  éclaircit  l'histoire  en  un  point 
demeuré  obscur. 

R.  Dabbstb. 
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Au  momeDt  où  la  question  monétaire  préoccupe 
l'opinion  publique,  on  doit  rechercher  tous  les  faits 
qui  peuvent  conduire  à  une  heureuse  solution  du  pro- 
blème. On  ne  saurait  donc  trop  étudier  le  rôle  de  la 
monnaie  et  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre 
dans  les  échanges,  soit  pour  les  simples  achats 
au  comptant  de  chaque  jour,  soit  pour  des  opéra- 
tions du  commerce  à  Fintérieur,  soit  pour  les  opé- 
rations semblables  avec  Textérieur,  sur  les  marchés 
étrangers,  car  c'est  dans  ces  trois  conditions  si  diffé- 
rentes que  les  matières  précieuses  interviennent. 
Pour  les  opérations  au  comptant  et  pour  l'argent  de 
poche j  tout  le  monde  sait  comment  les  choses  se  pas- 
sent. Ce  sont  les  pièces  de  20  fr.  et  la  monnaie  division- 
naire qui  jouent  leplus  grand  rôle^pourse  servir  d'un 
terme  vulgaires  mais  qui  peint  bien  la  situation,  «  il 
faut  toujours  avoir  V argent  à  la  main,  p 

Mais  en  est-il  de  même  dans  les  autres  opérations 
commerciales  9  L'intervention  du  métal  est-elle  aussi 
constante  et  la  proportion  aussi  considérable  ?  C'est  ce 
qu'il  faut  rechercher.  Quant  à  la  somme  de  métal  qui 
circule,  elle  peut  être  très-variable,  les  services  qu'elle 
rend  dépendant  non  pas  de  la  quantité,  mais  de  la  ra- 
pidité des  mouvements  qu'on  lui  imprime. 

Nous  venons  de  ^constater  que  pour  le  comptant,  la 


720       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

monnaie  intervient  toujours  pour  une  somme  égale  au 
prix  stipulé.  Pouvons-nous  reconnaître  si  les  autres 
opérations  commerciales  exigent  la  même  proportion 
du  métal  ? 

L'observation  sera  facile  si  nous  recherchons  ce  qui 
se  passe  dans  les  grands  établissements  de  crédit,  à  la 
Banque  de  France,  par  exemple.  On  sait  rimportauce 
des  opérations  qui  s*y  traitent  chaque  animée  ;  ce  ne 
sont  pas  des  millions,  ce  sont  dep  milliards  qui  entrent 
et  qui  sortent  constamment  ;  pour  quelle  part  entrent 
Tor  et  l'argent  dans  ces  opérations  ? 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  mouvements  des  Caisses 
va  nous  donner  de  suite  la  solution  de  la  question.  La 
Banque  tient  notes  des  espèces  et  des  billets  qui  pas- 
sent par  ses  caisses,  ainsi  que  des  virements  qui  s'o- 
pèrent sur  ses  livres,  de  telle  sorte  qu'on  peut  suivre 
la  manière  dont  les  opérations  se  sont  engagées  et  se 
sont  liquidées.  Là,  rien  ne  nous  échappe;  tout  est  con- 
trôlé à  rentrée  et  à  la  sortie,  et  nulle  part  ailleureou 
ne  pourrait  mieux  reconnaître  le  rôle  des  espèces  dans 
la  circulation  intérieure.  Afin  d'avoir  une  série  com- 
plète, notre  examen  portera  sur  une  période  de  35  an- 
nées, de  1840  à  1875;  nous  y  trouverons  accumulés 
tous  les  accidents  heureux  et  malheureux  que  notre 
pays  a  éprouvés;  on  pourra  ainsi  se  rendre  compte  de 
leur  influence. 

Nous  occupant  spécialement  des  mouvements  de 
caisses,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  négliger  ce  qui 
les  produit,  c'est-à-dire  le  chiffre  des  affaires  et  des 
comptes-courants  qui  les  représentent  sur  les  livres  de 
la  Banque.  Y  a-t-il  un  rapport  entre  la  somme  des 
affaires  et  les  mouvements  de  caisses  ?  Ou  bien  ces 
derniers    représentent-ils,   plus  particulièrement    1^ 
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mouvement  général  des  transactions  qui  se  traitent  en 
dehors  de  la  Banque  ?  S'il  en  était  ainsi,  les  consé- 
quences que  Ton  en  tirera  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion monétaire  auraient  plus  d'autorité. 

Nous  passerons  donc  successivement  en  revue  les 
mouvements  des  affaires  à  la  Banque  de  1840  à  1875  et 
parallèlementnous  mettrons  en  présence  lesinstruments 
qui  servent  à  les  engager  et  à  les  liquider,  c'est-à-dire 
les  mouvements  de  Caisses:  espèces,  billets,  virements. 

ACCROISSEMENT  DU  MOUVEBfENT  DES  AFFAIRES. 

On  ne  peut  observer  les  comptes-rendus  de  la  Banque, 
sans  être  frappé  de  la  disproportion  qui  existe  entre 
le  chiffre  de  ses  affaires  et  le  total  annuel  des  opéra- 
tions qui  passent  par  ses  caisses.  £i  nous  prenons  les 
mouvements  annuels  des  affaires  ,  c'est-à-dire  de 
l'escompte  et  des  avances,  puis  des  comptes-courants 
et  des  caisses,  voici  ce  que  nous  observons,  en  1875,  à 
Paris  et  dans  les  succursales. 

TOTAL  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  EN  1876. 


COIPTIS-CODRAHTS 

AFPAIRIS 

ESCOMPTES 

CAISSES 

Divers 

Trésor 

Milliards 

Milliards 

Milliards 

Milliards 

Milliards 

Piris 

6.3 

3.1 

34.1 

4.9 

46.0 

Soccarsalcs 

5.0 

8.7 

5.4 

«5.i 

A  la  seule  inspection  des  chiffres,  on  constate  ce  que 
nous  indiquions.  A  Paris  pour  6  milliards  d'affaires , 
dont  seulement  3  milliards  d'escomptes,  nous  voyons 
des  mouvements  dans  les  comptes- courants  de  34  mil- 
liards et  de  46  milliards  dans  les  caisses. 

Dans    les    succursales  au    contraire  ,    presque  les 
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mêmes  chiflfres  d'affaires  ;  5  milliards,  dont  3  milliards 
700  millions  d'escomptes,  n'entraînent  qu'un  mouve- 
ment de  5  milliards  dans  les  comptes-courants  et  de 
15  milliards  dans  les  caisses.  De  pareilles  chiffres  iadi* 
quent  assez  combien  en  dehors  de  l'escompte  sont 
grands  et  variés  les  services  rendus  par  la  Banque.  Ils 
ne  répondent  pas  cependant  à.  l'idée  théorique  de  son 
utilité.  Créée  pour  les  escomptes  et  pour  faire  circuler  le 
papier  de  commerce,  on  pouvait  croire  que  ce  dernier 
formait  la  plus  grande  partie  du  chiffre  de  ses  affaires, 
et  cependant  il  n'en  est  rien.  C'est  à  peine  si,  à  Paris, 
en  1875,  il  y  entre  pour  50  7o-  L'écart  entre  le  chiffre 
des  affaires  et  le  chiffre  des  escomptes  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  3,200,000,000  fr.  I  II  y  a  donc  certaines  cir- 
constances où  se  présentent  d'autres  emprunteurs  que 
le  public,  et  ces  nouveaux  clients,  ce  sont  VEtai  et  la 
Ville  de  Paris. 

Ce  total  annuel  de  6  milliards  d'affaires  étant  donné, 
on  pouvait  croire  que  les  mouvements  des  comptes- 
courants  et  des  caisses  en  dépendaient  ;  il  n'en  est  rieu 
encore,  c'est  à  34  et  46  milliards  que  se  monte  le  total 
annuel  de  ces  deux  articles. 

Si  on  rapproche  les  bilans  de  Paris  de  ceux  des  suc- 
cursales, les  différences  seront  encore  plus  sensibles  : 
pour  un  simple  écart  de  1,300,000,000  fr.  dans  le 
chiffre  des  affaires,  on  note  un  écart  de  28  milliards 
dans  les  mouvements  des  comptes-courants  et  de  30 
milliards  dans  les  mouvements  des  caisses.  Rien  ne 
montre  mieux  combien  les  conditions  d'opérer  sont 
différentes  dans  les  divers  cas;  mais  en  outre,  cela 
prouve  que  le  plus  souvent,  si  on  a  recours  à  la  Ban- 
que, on  ne  lui  réclame  que  des  services  de  caisse  et 
ces  services  de  caisse,  on  est  parvenu  à  les  simplifier 
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à  ce  point  qu'aujourd'hui  du  premier  rang  qu'ils  occu- 
paient, )es  billets  ont  passé  au  second;  et  les  vire- 
ments ont  pris  la  première  place ,  quani;  au  numéraire 
son  intervention  décline  chaquef  année.  Veut-on  se 
rendre  compte  du  développement  des  affaires  et  des 
transformations  qui  se  sont  opérées  dans  les  règle- 
ments des  échanges  depuis  1840?  Il  suffira  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  bilans  à  35  années  de  distance.  La 
période  est  assez  longue,  les  chiffres  assez  importants, 
les  relevés  pris  sur  des  documents  officiels  ,  assez 
exacts  pour  que  nous  puissions  avec  certitude  en  tirer 
des  conclusions. 

Voici  de  1840  à  1875  les  accroissements  que  nous 
observons  : 


Puis 

AFFAIRES 

KSCOHPTIS   COMPTES  C*> 

YIRBMBMTS 

BILLETS 

ESPÈCES 

Hilliftrrift 
8.7 
6. S 

1 

Milliards  '  Milliards 

3.8  !      29.4 

4.9  >        6.0 

Ifilliards 

a 

inuiards 
49.4 
15  9 

Mllliards 
0.4 
1.3 

La  même  disproportion  que  nous  constations  dans 
les  bilans  se  manifeste  ici.  Par  ordre  d'importance, 
voici  comment  il  faudrait  classer  ces  divers  accroisse- 
ments : 


Gomptes-coaranu.. . . 

Viremeots 

Billets 

Affaires 

Escomptes 

Espèces 


PARIS 


Milliards 

!S9.4 

£5.6 

12.4 

8.7 

3.3 

0.4 


SDCCURULES 


MUliards 
6.0 
» 
15.9 
6.5 
4.9 
1.4 


46. 
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Les  comptes-courauts  tiennent  la  tête  ;  le  chiffre  des 
affaires,  par  son  importance,  ne  vient  qu^en  quatrième 
ligne  et  Taccroissement  de  la  circulation  des  espèces 
dans  ces  immenses  mouvements,  alors  qu*ii  s'agit  de 
milliards  atteint  à  peine  à  Paris  400,000,000  fr.  et  vient 
en  dernière  ligne.  Ainsi  toutes  ces  opérations  engagées 
ou  liquidées  par  la  Banque  Tont  été  à  l'aide  des  vire- 
ments et  des  billets,  la  somme  pour  laquelle  les  espèces 
y  ont  pris  part  n'entre  ici  que  pour  mémoire. 

Dans    l'accroissement   total    des    mouvements    de 

caisse  qui,  de  1840  à  1875,  s*élè  ve  à  38  milliards  à  Paris  : 

Les  virements  représentent.  .  .      66  o/O 

Les  billets  »  ...      31  o/O 

Les  espèces  »  ...        3  o/O 

100  o/O 

Dans  les  succursales,  pendant  la  même  période,  pour 
un  chiffre  d'affaires  presque  aussi  considérable^  6  mil- 
liards 500  millions  contre  8  milliards  700  millions  à 
Paris  et  pour  une  somme  de  papier  escompté  au  corn* 
merce  plus  élevée  qu'à  Paris,  nous  observons  des  ré- 
sultats tout  différents. 

L'accroissement  des  comptes-courants  ne  dépasse  pas 
6  milliards^  tandis  qu'à  Paris  il  s'élève  à  29  milliards. 

Nous  ne  possédons  le  chiffre  des  virements  des  suc- 
cursales que  pour  les  dernières  années^  alors  qu'il  ne 
dépasse  pas  5  à6  0^0  du  mouvement  des  caisses  contre 
63  OiO  à  Paris  ;  ces  virements  n'ayant  lieu  que  dans 
l'intérieur  des  succursales,  n'ont  donc  qu'une  impor- 
tance très-secondaire. 

Restent  les  billets  et  les  espèces  comme  seuls  ins- 
truments pour  régler  les  affaires  dans  les  succursales, 
aussi  trouvons-nous  pour  ces  deux  articles  un  accrois- 
sement plus  considérable  qu'à  Paris  : 
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15  milliards  900  millions  contre  12  milliards  400 
millions  pour  les  billets  ;  1  milliard  300  millions  contre 
400  millions  pour  les  espèces.  Néanmoins  malgré 
cette  prédominance  plus  marquée  du  numéraire,  il 
n'occupe  toujours  que  le  dernier  rang,  même  là  où  les 
moyens  de  circulation  sont  incomplets  et  insuffisants. 
Dans  ces  divers  articles  des  caisses,  l'importance  de 
laccroissement  de  chacun  d'eux  de  1840  à  1875,  indique 
assez  les  services  qu'il  rend.  Quand  on  constate  depuis 
1840  une  augmentation  des  virements  de  25  milliards 
contre  12,milliards  pour  les  billets,  et  400  millions  pour 
les  espèces,  la  question  est  jugée  :  l'avenir  appartient 
aux  virements,  les  billets  tendent  chaque  jour  à  des- 
cendre au  rôle  de  simple  appoint,  les  espèces  y  sont 
déjà  réduites. 

Ce  qui  prouve  bien  que  l'émission  des  billets  est  des- 
tinée à  satisfaire  des  besoins  en  dehors  de  la  Banque, 
c'est  que  le  chiffre  le  plus  élevé  de  leur  passage  dans 
les  Caisses,  ne  correspond  pas  au  maximum  de  leur 
émission  ;  c'est  donc  la  rapidité  de  leur  circulation,  et  non 
la  somme  émise  qui  indique  les  services  qu'ils  rendent. 

De  1840  à  1857,  la  moyenne  de  la  circulation  des 
billets  ne  s*est  pas  écartée  du  vingtième  de  la  somme 
qui  passe  annuellement  par  les  guichets,  ce  qui,  en 
moyenne,  représentait  vingt  fois  par  an  leur  retour 
dans  les  caisses. 

De  1857  à  1869,  la  rapidité  de  la  circulation  a  paru 
se  ralentir  un  peu;  mais  c'est  depuis  la  guerre,  et  sur- 
tout en  1872  qu'elle  est  tombée  à  ce  point  que  les  bil- 
lets au  lieu  de  revenir  20  fois  par  an  dans  les  caisses 
de  la  Banque,  n'y  reviennent  plus  que  7  fois! 

Ils  ont  donc  été  retenus  par  les  besoins  de  la  circu- 
lation en  dehors  de  la  Banque.  Ces  besoins,  on  en  con- 
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n^it  Torigine  par  suite  de  la  suspepsion  des  paiements 
en  espèces  et  par  suite  de  l'indemnité  de  guerre  que 
nous  avons  dû  remettre  à  l'Allemagne  pour  notre  ran- 
çon. Quoique  la  somme  payée  en  numéraire  n'ait  at- 
teint qu'un  chiffre  bien  minime  (419  millions  fr.), 
comnje  l'indique  le  rapport  de  M.  Say,  cependant  la 
perturbation  apportée  dans  la  circulation  intérieure 
n'eii  a  pas  été  paoins  profonde. 

Le  passage  du  numéraire  dans  les  caisses  de  la 
Banque  qui  s'était  toujours  accru,  dans  de  faibles  pro- 
portions, il  est  vrai,  éprouve  un  premier  temps  d'arrêt 
de  1864  à  1870.  Il  passe  déjà  pour  500  millions  de  moins 
de  numéraire  dans  les  caisses  de  la  Banque  !  Mais  ce 
n'était  que  le  prélude  du  changement  qui  devait  s'opé- 
rer après  la  guerre  de  1870.  On  constate  alors  une  di- 
minution de  2  milliards  300  millions  dans  la  somme  des 
espèces  qui  passent  annuellement  dans  les  caisses  de  la 
Banque  à  Paris.  Au  même  moment,  pour  combler  ce 
vide,  la  circulation  des  billets  augmentait  de  2  milliards 
800  millions;  à  500  millions  près,  le  numéraire  était 
remplacé  par  du  papier;  cette  faible  somme  indique 
bien  qu'il  n'y  avait  pas  excès  d'émission. 

Dans  les  succursales,  le  numéraire  avait  toujours 
joué  un  plus  gra.nd  rôle  qu'à  Paris.  Même  dans  la  pé- 
riode de  1864  à  1870,  alors  que  nous  notions  une  dimi- 
nution de  500  millions  à  Paris,  il  y  avait  encore  un 
accroissement  de  même  somme  dans  les  succursales. 
Mais  précisément  à  cause  de  ce  rôle  prédominant  du 
métal  dans  leurs  caisses,  Sja  disparition  a  été  beaucoup 
plus  sensible,  çt  de  1870  à  1875>  nous  constatons  une 
diminutipn  de  4  milliards  au  moment  où  la  circulation 
des  billets  augmente  de  6  milliards  !  L'écart  est  beau- 
coup plus  considérable  qu'à  Paris,  C'est  sous  l'influence 
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du  cours  forcé  et  en  Tabsence  du  métal  qui  se  cachait 
que  le  billet  de  Banque  péiiëtre  dans  la  circulation  des 
départements,  car  le  chiffre  des  affaires  et  des  escomptes 
n'augmente  que  d*une  somme  bien  inférieure. 

Il  ne  suffit  pas  de  constater  les  accroissements  dès 
divers  articles  du  bilan  depuis  1840.  Ces  accroisse- 
ments ont  ils  été  réguliers  et  également  répartis  dans 
la  série  d'années  dont  nous  avons  pris  les  deux  termes 
extrêmes  1  Pour  nous  en  rendre  compte ,  nous  pren- 
drons les  périodes  naturelles  qui  la  divisent.  L'obser- 
vation des  faits  a  prouvé  qu'en  France,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  ,  chaque  période  prospère  se  ter- 
naine  par  une  crise,  et  l'Académie  a  bien  voulu  ré- 
compenser un  travail  que  nous  lui  avons  présenté  sur 
ce  sujet  en  1856  et  dont  lès  conclusions  ont  été  con- 
firmées par  la  pratique. 

Nous  aurons  donc  ainsi  des  points  d'arrêt  caractéri- 
sés par  les  crises  de  1847, 1857,  1864  et  1870. 

Dans  chacune  de  ces  périodes,  voici  quelle  a  été  la  suo- 
cession  des  accroissements  àParis  et  dans  les  succursales. 
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Nous  voyons  dans  le  tableau  qui  précède  comment 
se  répartissent  les  accroissements  dans  chaque  période, 
et  nous  constatons  des  inégalités  plus  grandes  qu'on  ne 
pouvait  le  supposer. 

Pour  les  affaires,  à  Paris,  il  n'y  a  aucun  changement 
dans  la  période  de  1840-47  ;  dans  les  deux  qui  suivent, 
de  1847-57  et  1857-64,  il  y  a  un  accroissement  presque 
semblable  de  1,200  et  de  1,100  cents  millions.  Puis 
dans  la  période  1864-70,  elles  restent  stationnaires,  les 
chiffres  de  la  période  précédente  sont  maintenus , 
mais  non  dépassés;  c'est  dans  la  dernière  période 
1870-75,  depuis  la  guerre  et  les  emprunts  de  5  milliards 
que  la  Banque,  en  prêtant,  son  concours  à  TÉtat  et  au 
crédit  public,  voit  le  chiffre  de  ses  affaires  s'élever  tout 
à  coup  de  6  milliards  700  millions. 

Dans  les  succursales,  la  progression  du  même  mou- 
vement est  continue,  tandis  qu'à  Paris  nous  notons  deux 
interruptions  de  1840-47  et  de  1864-70;  ici  non-seu- 
lementjle  mouvement  persiste  mais  jusqu'en  1870,  il  est 
plus  considérable. 

ACCROISSEMENT  DES  AFFAIRES. 


PAKIS 

SDCCDRSALIS 

Milliards 

Milliards 

1840-47 

• 

0.3 

1847-57 

i.S 

3.1 

1857-64 

l.t 

0.8 

1864-70 

• 

0.6 

1870-75 

6.7 

1.7 

1840-7.*; 

8.7 

6.5 

La  différence  est  surtout  sensible  dans  la  période 
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1847-57.  Aussitôt  après  la  fusion  des  Banques  départe- 
mentales en  1848^  dès  que  les  provinces  se  trouvent  re- 
liées entre  elles  par  les  facilités  de  l'escompte  d'une 
succursale  sur  une  autre,  ce  qui  n'existait  pas  pour  les 
banques  départementales  avant  la  fusion,  de  suite  nous 
voyons  le  chiflfre  des  affaires  s'élever  de  3  milliards 
100  millions  ! 

Dans  la  période  suivante,  1857-64,  ce  chiffre  est 
maintenu  et  dépassé  quoique  dans  nne  plus  faible  pro- 
portion, de  800,000  fr.  seulement,  tandis  qu'à  Paris 
dans  ces  deux  périodes ,  l'accroissement  varie  de 
1,200  à  1,100  millions,  les  escomptes  y  prenant  une  part 
beaucoup  moindre. 

Dans  la  période  1864-70,  malgré  l'arrêt  des  affaires 
à  Paris,  dans  les  succursales  le  mouvement  progresse 
toujours  ;  on  sent  bien  ici  l'influence  de  la  création  des 
nouveaux  comptoirs  et  le  développement  des  anciens. 

Enfin  dans  la  dernière  période  1870-75 ,  depuis  la 
guerre,  les  succursales  ainsi  que  Paris,  en  reçoivent  le 
contre-coup,  mais  comme  toutes  les  opérations  du 
Trésor  avec  la  Banque  sont  concentrées  sur  cette  der- 
nière place,  il  y  aura  une  grande  disproportion  entre 
l'accroissement  des  affaires  à  la  Banque  centrale  et  dans 
les  succursales.  Aux  6  milliards  700  millions  que  nous 
avons  notés  dans  le  premier  cas  ne  correspond  plus 
que  1  milliard  700  millions  dans  le  second. 

La  proportion  des  escomptes  du  papier  de  commerce 
dans  ces  chiffres  nous  rend  bien  compte  de  l'origine  et 
de  la  nature  des  recours  à  la  Banque;  à  Paris  elle  ne 
dépasse  pas  20  Vo  i  ©t  elle  s'élève  à  70  Vo  dans  les  suc- 
cursales. On  voit  combien  la  part  du  Trésor  et  de  la 
Ville  de  Paris  a  été  grande.  En  dehors  de  ces  deux  gros 
clients,  les  opérations  d'escompte  pour  le  commerce  à 
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200  millions  près  ont  été  les  mêmes  à  Paris  et  dans  les 
succuasales,  soit  pour  les  besoins  des  transactions, 
soit  pour  aider  les  versements  des  souscripteurs  aux 
emprunts  de  2  et  3  milliards. 

Les  dépenses  extraordinaires  du  Trésor,  pendant  et 
après  la  guerre,  ont  produit  une  grande  perturbation 
dans  la  répartition  de  ces  accroissements,  de  telle 
sorte  qu*à  Paris  74  %  a  été  fourni  depuis  la  guerre, 
26  o/o  seulement  dans  les  succursales.  La  distribution 
de  ce  mouvement  progressif  a  donc  été  beaucoup  plus 
régulière  dans  ces  dernières. 

Toutes  ces  augmentations  deviennent  bien  modestes 
quand  nous  les  comparons  aux  mouvements  des  caisses 
qui  se  sont  accrus  de  38  milliards  à  Paris  et  de  de  17 
milliards  dans  les  succursales.  Rien  ne  prouve  mieux 
qu'ils  ne  sont  pas  sous  Tinfluence  directe  de  la  somme 
des  affaires  traitées  par  la  Banque  ;  on  nous  accordera 
cependant  qu'ils  reflètent  très -bien  le  mouvement  gé- 
néral des  transactions  en  dehors,  et  par  suite  les  consé- 
quences qu*on  pourra  en  tirer  auront  une  base  d'autant 
plus  solide. 

CONCLUSION. 

D*après  les  faits  sur  lesquels  nous  avons  peut-être 
trop  insisté,  il  résulte  que  dans  tous  ces  mouvements 
de  caisse,  le  principal  rôle  n'appartient  pas  aux  billets 
comme  on  serait  porté  à  le  croire.  Nous  l'avons  déjà 
noté,  mais  nous  le  rappellerons  ici.  Sur  un  accroisse- 
ment total  des  mouvements  de  caisse  qaï  de  1^  à 
1875  s'élève  k38  milliards,  on  n'a  pas  oublié  comment 
se  répartissent  les  espèces,  les  billets  et  les  vire- 
ments : 


fo 
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Espèces 3  7o 

Billets 31  Vc 

Virements 66  7« 

Total ....   100  •/» 

Les  services  qu'on  doit  attendre  d'une  Banque 
d'émission  ne  consistent  donc  pas  dans  la  mise  en  cir- 
culation de  nombreux  billets.  Pour  donner  naissance 
aux  affaires  et  les  soutenir,  il  suffit  qu'elle  offre  au 
public  des  compensations  faciles  à  l'aide  des  virements  ; 
le  même  but  est  ainsi  atteint  d'une  manière  beaucoup 
plus  sûre.  Il  n'y  a  même  aucune  pression  à  exercer  sur 
les  clients  ;  on  met  à  leur  disposition  trois  instruments 
différents  pour  régler  leurs  opérations  :  des  espèces  , 
des  billets,  des  virements,  et  s'ils  choisissent  librement 
l'un  d'eux  de  préférence  aux  deux  autres,  c'est  qu'ils 
y  trouvent  des  avantages.  C'est  ainsi  que  les  espèces 
sont  négligées,  réduites  au  rôle  de  simple  appoint, 
tandis  que  les  virements  interviennent  dans  les  deux 
tiers  des  affaires  ;  à  peine  s'il  reste  un  tiers  pour  les 
billets. 

Cette  répartition  de  la  circulation  dans  les  caisses, 
des  Banques  n'est  pas  un  fait  particulier  à  la  Banque 
de  France  ;  il  en  est  de  même  en  Angleterre  ;  dans  ces 
deux  pays,  il  est  vrai,  on  rencontre  des  Banques  privi- 
légiées, mais  même  là  où  l'on  observe,  sinon  la  liberté 
complète ,  au  moins  la  multiplicité  des  Banques  ,  le 
rôle  des  billets  tend  de  jour  en  jour  à  diminuer. 
L'usage  du  billet  ne  paraît  utile  qu'au  début ,  quand 
tout  autre  moyen  de  circulation  fait  défaut.  C'est  ainsi 
qu'aux  États-Unis,  avant  la  suspension  des  paiements, 
la  proportion  des  billets  en  circulation  allait  toujours 
en  décroissant  depuis  les  Banques  des  nouveaux  États 
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jusqu'à  celles  des  plus  anciens  et  des  plus  riches.  De 
telle  sorte  qu'à  New- York,  avec  la  plus  grosse  somme 
d'affaires,  on  rencontrait  le  plus  petit  nombre  de  billets, 
les  virements  presque  seuls  faisaient  tout  le  service 
(les  caisses.  Pour  saisir  ce  mécanisme  dans  la  pratique, 
observons  ce  qui  se  passe  au  moment  des  grands  mou- 
vements de  fonds  ,  en   dehors  même  des  opérations 
commerciales,  pendant  la  souscription  des  emprunts. 
Nons  avons  deux  exemples  récents,  en   1871  et  en 
1872,   dans  les  emprunts  de  deux  et  trois  milliards 
pour  l'indemnité  de  guerre.  Au  moment  de  la  souscrip- 
tion,  et  on  n'a  pas  oublié  à  quel  chiffre  vertigineux 
elle  s'est  élevée  ;  le  compte-courant  du  Trésor  s'est  ac- 
cru tout  à  coup  de  344  millions  en   1871,   et  de  774 
millions  en  1872.  Jamais  jusqu'alors  pareil  mouvement 
de  fonds  n'avait  été  observé,  et  ici  il  n'y  avait  aucune  de 
ces  combinaisons  commerciales  qui  répartissent  une 
opération  sur  plusieurs  marchés  par  des  traites  et  des 
lettres  de  change.  C'était  un  versement  effectif  que  le 
ministre  des  finances  réclamait,  et  il  fallait  l'exécuter 
pour  être  admis  à  la  souscription.  Recherchons  donc 
ce  que  lé  public  a  remis    aux  guichets   du  Trésor. 
Comme  la  plus  grande  partie  des  sommes  recueillies 
a  été  immédiatement  déposée  à  la  Banque,  il  suffira 
d'étudier  les  variations  des  bilans  de  chaque  jour  pour 
reconnaître  comment  les  versements  ont  été  effectués. 
A  la  clôture  de  la  souscription  du  premier  emprunt  de 
2   milliards,  en   187L    le  compte-courant  du  Trésor 
s'est  accru  de  344  millions,  et  voici  les  changements 
que  ce  transport  de  crédit  a  apporté  dans  le  bilan  de  la 
Banque, 
Il  est  rentré  en  espèces,  38  millions: 

id.  billets,  59  millions; 
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Les  comptes-courants  du  public  ont 
diminué  de  158  millions; 

Alors  que  les  chiffres  des  effets  es- 
comptés s*augmentait  de  29  millions. 

Ainsi  sur  un  versement  de  344  millions,  il  n*est  entré 
que  88  millions  en  espèces  dans  les  caisses  de  la  Ban- 
que, soit  à  peine  11  %  I  Le  reste  de  la  somme  a  été 
fourni  par  les  billets,  59  millions,  et  par  les  effets  es- 
comptés,-29  millions,  maissrrtoul  par  un  simple  vire- 
ment des  comptes-courants  du  public  au  compte-cou- 
rant du  Trésor.  Le  public  avait  accru  ses  dépôts  en 
quelques  jours  de  310  millions,  alors  qu'on  se  prépa- 
rait à  la  souscription,  et  ils  baissent  tout  à  coup  de 
158  millions  par  suite  des  virements  opérés  au  profit 
du  Trésor. 

L'année  suivante,  en  1872,  au  moment  de  l'emprunt 
de  3  milliards,  malgré  une  souscription  beaucoup  plus 
brillante  et  un  accroissement  de  774  millions  dans  le 
compte-courant  du  Trésor,  néanmoins,  la  somme  ver- 
sée en  espèces  est  tellement  faible  qu'on  y  regarde  à 
deux  fois  avant  d'accepter  un  tel  résultat  :  elle  ne  dé- 
passe pas  8  millions,  soit  à  peine  1  Vo  de  tout  cet  im- 
mense mouvement  de  fonds  1 

Voici,  du  reste,  comment  se  répartissent  à  ce  mo- 
ment les  variations  du  bilan  de  la  Banque  : 

Il  est  rentré  en  espèces  8  millions  ; 

Les   effets  escomptés    ont   aug- 
menté de  378  millions; 

Les  avances  au  Trésor  et  à  divers 
ont  augmenté  de  41  millions; 

Et  les  comptes-courants  du  pu- 
blié n'ont  baissé  que  de  91  millions. 

Les  comptes-courants  qui  ne  s'étaient  accrus  que  de 
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185  milions  dans  le  mois  précédaDt  la  sondcriptioB,  le 
diminuent  aussi  que  de  91  millions.  La  plus  grande 
partie  de  la  somme  a  été  fournie  par  l'escompte  du  pa- 
pier de  commerce  (378  millions)  ;  quant  aux  billets , 
bien  loin  de  les  voir  rentrer,  la  Banque  était  forcée 
d>'en  émettre  pour  une  nouTelle  somme  de  30  millions. 
Les  premiers  paiements  de  Tindemnité  de  guerre^  rin-> 
certitude  de  Tayenir  avaient  fait  disparaître  de  la  cir- 
culation une  grande  partie  du  n^uméraire  et  il  fallait  le 
remplacer  par  du  papier.  Sa  rareté  était  même  beau- 
coup plus  sensible  qu'au  moment  du  premier  emprunt 
de  2  millards,  car,  tandis  qu'alors  on  avait  encore  pu 
verser  38  millions  en  espèces  au  sortir  de  nos  désas- 
tres,* treize  mois  après  on  ne  versait  plus  que  8  mil- 
lions quoique  la  souscription  dépassât  40  milliards  ! 

Rien  ne  pouvait  mieux  montrer  le  faible  rôle  du  uu« 
méraire  dans  les-  grandes  opérations  financières  même 
en  dehors  des  engagements  du  commerce  à  terme. 
Dans  toutes  les  discussions  on  néglige  trop  souvent  ce 
côté  si  important  de  la  question. 

11  nous  reste  à  remercier  TAcadémie  d'avoir  bleu 
voulu  nous  permettre  de  placer  sous  ses  yeux  les  ré- 
sultats de  l'observation  des  faite* 

Cl.  JUGLAR. 


m  uMiiomn  d^aristote 


AU  MOYEN -"AGE  (*). 


III 

Le  système  de  saint  Thomas  d'Aquin  rencontra,  d'a- 
bord quelques  résistances  dans  les  rangs  du  clergé  et 
des  corporations  enseignantes  à  Paris  et  à  Oxford. 
Deux  assemblées  de  prélats,  de  théologiens  et  de  philo- 
sophes, parmi  lesquels  figuraient  plusieurs  dominicains, 
déclarèrent  dangereuse,  hérétique  et  tout  a  fait  fausse 
la  théorie  thomiste  de  Tindividuation.  Mais  la  cour  de 
Rome  n'en  ayant  pas  jugé  de  même,  la  plupart  des  op- 
posants changèrent  d'attitude.  Le  chapitre  général  des 
dominicains,  réuni  à  Milan,  en  1278,  décida  que  tous  les 
membres  de  l'ordre  s'abstiendraient  désormais  d'attaquer 
les  opinions  du  Doctor  angelicus.  En  1286,  une  autre 
décision  du  même  chapitre  leur  enjoignit  de  soutenir 
et  de  répandre  les  doctrines  de  «  frère  Thomas,  »  et 
ils  obéirent  avec  un  ensemble  qui  attestait  leur  esprit 
de  discipline. 

Les  franciscains  n'étaient  ni  moins  orthodoxes  en  in- 
tention que  les  dominicains,  ni  moins  attachés  à 
l'Église  catholique,  ni  moins  disciplinés  pour  leur 
propre  compte;  mais  ils  se  montrèrent,  en  général, 
plus  raffinés  en  philosophie,  comme  en  religion;  ils 
avaient  plus  d'ambition  intellectuelle,  une  curiosité  plus 
subtile,  souvent  téméraire,  et  leur  enseignement  avait 

\^\)  V.  plus  haut«  p.  455. 
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nioios  (l'uniforinilé  que  celui  de  leurs  rivaux.  Unis  d'a- 
bord dans  une  double  lutte  contre  Thérésie  et  Tincré- 
dulité  d'une  part,  de  l'autre  contre  l'Université  de  Paris 
à  qui  ils  imposèrent  leur  collaboration,  les  deux  ordres 
se  divisèrent  après  la  victoire.  A  la  sévère  orthodoxie 
et  aux   tendances  aristocratiques  de  la  société  où  se 
recrutaient  les  inquisiteurs   de   la  foi   et  qui  donna 
à  rÉprlise  une  assez  longue  suite  de  papes,  les  fran- 
ciscains ou  frères  mineurs,  voués  surtout  au   service 
des  petits  et  des  humbles,  opposèrent  des  allures  plus 
démocratiques,  les  hardiesses  du  mysticisme  et  le  culte 
enthousiaste  de   la  Vierge.  En   philosophie  les  deux 
grandes  corporations  s'appliquèrent  à  interpréter  Âris- 
tôle  et  à  le  christianiser  pour  ainsi  dire  ;  elles  s'accor- 
daient ainsi  à  fonder  son  autorité  exclusive  dans  les 
écoles,  mais  chacune  y  travaillait  à  sa  manière,  les  do- 
minicains tempérant  Aristote  par  saint  Augustin  et,  dans 
leurs  essais  de  conciliation,  altérant  quelque  peu  le  pé- 
ripatétisme,  les  franciscains  au  contraire  se  piquant  de 
plus  d'exactitude  dans  rexplic«ntion  d* Aristote  et  dans  la 
déflnition   des    choses  de  la  foi  interdite  aux  entre- 
prises d'une  raison  indiscrète. 

Ces  différences  entre  les  deux  sociétés  se  laissaient 
deviner  dès  les  premiers  temps  et  jusque  dans  l'accord 
de  leurs  premiers  docteurs.  Saint  Bonaventure^  aussi 
orthodoxe,  mais  plus  mystique  que  saint  Thomas,  cor- 
rigeait comme  lui  Aristote  par  Platon,  mais  il  le  con- 
damnait plus  ouvertement  et  même  avec  quelque  àpreté  la 
où  il  le  trouvait  en  défaut,  et  d'un  autre  côté,  il  le  sui- 
vait peut-être  plus  (îdélement  là  où  il|le  croyait  dans  le 
vrai  :  ou  peut  affirmer  que,  sur  des  points  très-impor- 
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taDis,  dans  la  fameuse  question  de  Tindividuation^  par 
exemple,  sa  doctrine  était  plus  conforme  à  l'aristoté- 
lisme. 

Après  la  mort  de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaven* 
ture,  surtout  après  que  le  thomisme  pris  à  la  lettre  fût 
devenu  la  philosophie  officielle  des  dominicains,  le  dé- 
saccord s'accentua  de  plus  en  plus.  Un  frère  mineur, 
nommé  Guillaume  Lamarre,  écrivit  vers  cette  époque  un 
ouvrage  dont  le  titre  significatif,  Correciorium^  doctrines 
frairis  ThomeSy  faisait  pressentir  la  polémique  qui  allait 
éclater.  Ce  fut  Duns  Scot  qui  l'engagea  et  qui,  en  sou- 
mettant le  thomisme  à  une  discussion  publique  où  il 
déploya  un  talent  supérieur,  mérita  de  passer  aux 
yeux  de  la  postérité  pour  le  véritable  rival  de  Thomas 
d'Aquin. 

Duns  Scot  est  un  des  types  les  plus  originaux  de  la 

« 

scolastique  et  le  personnage  philosophique  le  plus  con- 
sidérable de  la  fin  du  xiii^  siècle;  il  est  donc  à  regretter 
qu'aucune  monographie  n'ait  encore  dissipé  les  obscu- 
rités qui  planent  sur  la  date  de  sa  naissance  et  sur  sa 
vie  tout  entière,  ni  signalé  dans  ses  écrits  et  dans  ses 
leçons  le  point  de  départ  d'Occam  et  de  la  philosophie 
à  la  fois  nominaliste  et  mystique  du  xiv*  siècle.  L'im/»o- 
sante  collection  de  ses  œuvres  publiées  à  Lyon  en 
1639,  en  12  volumes  in-folio,  n'offre  sans  doute  aucun 
ouvrage  que  l'on  puisse  comparer  à  la  Summa  iheolo^ 
gim  ou  à  la  Summa  contra  génies  de  Thomas  d'Aquin; 
la  doctrine  qui  y  est  contenue  vaut  moins  par  l'ensemble 
que  par  le  détail;  c'est  même  moins  une  doctrine  qu'une 
polémique  perpétuelle  ;  mais  cette  polémique  témoigne 
d'une  sagacité  extraordinaire  et  justifie  l'admiration  des 
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oontemporains  pour  celui  qu'ils  avaient  suroommé  dêc- 
êor  subtilis.  Durs  Seoi  a  réellement  le  génie  de  la  coq- 
tro verse.  Il  excelle  à  diviser  une  question,  à  graduer 
les  difficultés,  à  ordonner  toutes  les  parties  d'une  argu- 
mentation et  à  les  rattacher  entre  elles  par  un  lien  sys- 
tématique. Sa  mé&hode  générale  marque  un  progrès 
dans  l'enseignement,  et  elle  est  restée  longtemps  la  mé- 
thode parisienne  :  <  more  parhio  »,  disait  enco^'e  un 
siédeplus  tard  Jean  Pic.de  la  Mirandole.  Ce  n'est  pas 
non  plo$  un  esprit  exclusivement  critique  ou  négatif.  H 
e^rime  même  à  un  degré  éminent  le  dogmatisme  mys- 
tique de  son  ordre  ;  mais  il  est  mystique  autrement  que 
saint  Bonaventure  :  celui-ci  l'est  plutôt  avec  son  cœur, 
et  Scot  avec  son  esprit.  Sans  avoir  la  grande  invenlion 
philosophique,  il  est  pourtant  plus  chercheur  et  plus  in- 
ventif que  l'auteur  de  la  S(nf%metiy  dans  ses  vues  ingé- 
nieuses, il  touche  afissi  bien  les  points  essentiels  que  les 
plus  nû&ces  détails.  Cependant,  à  tout  prendre,  le  trait 
le  plus  saillant  de  sa  philosophie,  c'est  d'être  presque 
en  tout  la  contre>>partie  de  la  doctrine  de  Thomas  dA- 
quin. 

De  tant  de  questions  controversées  entre  thomistes  et 
seotifites,  une  seule  a  trait  â  notre  sujet,  celle  des  rap- 
ports de  la  raison  et  de  la  foi.  Ce  difficile  problème 
avait  fort  préoccupé  jadis. les  Pères  de  l'Église,  à  qui  il 
s'imposait  par  l'effet  des  cireonstances  dans  lesquelles  le 
christianisme  avait  fait  son  apparition.  La  religion  de 
l'Évangile  ayant  à  se  défendre  contre  les  philosq)be6 
païçns,  et  aussi  à  leur  faire  leur  part  en  même  temps 
qu'à  la  science  humaine  en  général,  ses  plus  savants 
apologistes  n'avaient  ps^  hésité  à  reconnaître  dans  notre 


l'autorité  d'aristote  au  motbn-^ge.  739 

raison  une  Inmîère  naturelle  et  comme  une  première 
révélation  de  la  raison  divine,  préludant  à  la  révélation 
définitive.  C'était  donc  pour  les  docteurs  catholiques  du 
XIII®  siècle  une  question  ancienne  et  bien  connue,  mais 
où,  bon  gré  mal  gré,  ils  durent  chercher  du  nouveau 
pour  répondre  5  une  situation  nouvelle,  en  détermi- 
nant avec  plus  de  précision  les  frontières  de  l'un  et  de 
l'autre  domaine.  A  saint  Thomas  et  aux  dominicains, 
qui  représentaient  ou  croyaient  représenter  sur  ce  point 
la  tradition  de  PÉglise^  et  qui  accordaient  à  la  raison 
une  connaissance  élémentaire  et  provisoire,  mais  cer- 
taine et  scientifique,  non  seulement  de  la  nature  visible, 
mais  encore  de  l'àme,  du  devoir  et  de  Dieu,  les  francis- 
cains opposèrent  d'abord  des  scrupules  qui  n'étaient 
pas  sans  fondement,  puis  une  doctrine  positive  et  nota- 
blement dtfiférente  de  celle  qui  avait  eu  cours  jusque- 
là. 

Les  docteurs  franciscains  qui,  comme  Roger  Bacon  et 
Raymond  Lulle,  connaissaient. la  langue  d'Avicenne,  de 
Gazali  et  d'Averroès^  pouvaient  aisément  s'apercevoir 
que,  chez  les  philosophes  mulsumans,  la  distinction  de 
la  vérité  naturelle  et  de  la  vérité  révélée  n'était  le  plus 
souvent  qu'une  tactique,  un  moyen  d'échapper  aux  tra- 
casseries et  aux  persécutions  par  une  profession  exté- 
rieure d'orthodoxie  et  par  le  désaveu  apparent  ^  toute 
hérésie  et  de  toute  opinion  suspecte.  Cette  hypocrisie  ré- 
voltait Roger  Bacon  entre  autres,  et  plus  d'une  fois  il 
poussa  des  cris  d'alarme,  et  dénonça  avec  indignation 
les  averroïstes  qui  abusaient  d'une  distinction  reçue  pour 
déguiser  leur  scepticisme  ou   leur  impiété,  avançant 

comme    philosophes  des  propositions  qu'ils  s'empres- 
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saient  ao  besoin  de  renier  comme  croyants.  Oo  sent,  à 
la  vivacité  de  son  lan^rage,  qu'il  avait  sous  les  yeux  des 
exemples  de  ce  double  jeu  qui  devait  tant  amuser  plas 
tard  les  lecteurs  de  Bayle  et  de  Voltaire,  trop  peu  sou- 
cieux peut-être  de  la  dignité  de  la  philosophie,  qui  n'a 
droit  au  respect  des  hommes  que  lorsqu'elle  est  sincère. 
Ces  misérables  artifices,  ces  ruses  de  sophiste  font  triste 
figure  devant  cette  forte  pensée  de  Roger  Bacon  :  c  II 
n'y  a  pas  deux  vérités,  mais  une  seule,  qui  ne  saurait 
être  en  contradiction  avec  elle-même,  c'est-à-dire  à  la 
fois  vraie  et  fausse  (1).  » 

Tel  est  aussi  le  sentiment  d'un  autre  franciscain  non 
moins  célèbre,  Raymond  Lulle,  et  il  l'exprime  d'une 
manière  encore  plus  absolue  :  car  ce  qu'il  blâme  avec 
une  sorte  d'emportement,  ce  n'est  pas  seulement  l'abus 
d'une  distinction  que  Bacon  retenait  encore  ;  c'est  celte 
distinction  elle-même  qui  lui  parait  mauvaise.  «  Il 
n'y  a,  dit-il  à  son  tour,  qu'une  vérité,  et  toute 
connaissance  est  révélée  de  Dieu.  »  On  se  tromperait  du 
reste  grandement,  si  l'on  attribuait  à  ce  libre  et  gêné 
reux  esprit  les  passions  d'un  inquisiteur  :  le  dociorillu' 
minatus  n'est  qu'un  enthousiaste,  dont  le  principal  tort 
est  de  croire  à  l'irrésistible  puissance  de  ses  arguments 
en  faveur  de  la  vérité  telle  qu'elle  lui  apparaît  dans  ses 
ravissements  mystiques  ;  il  ne  veut  pas  d'autres  armes 
pour  convertir  les  infidèles,  et  c'est  pour  exercer  cet 
apostolat  théologique  qu'il  traverse  plus  d'un  naufrage, 
subit  la  captivité  la  plus  dure  et  enfin  meurt  en  martyr. 

Si,  laissant  de  côté  ces  deux  génies  aventureux  et 

(1)  Voir  le  Roger  Bacon  de  M   E.  Charles,  lt^6\,  in- 
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Thomas  d'Aquin,  alors  même 

^^.  "V!^^^^       ->  raire,  trouve  moyen  de  le 

^%    "^^      ^^  cord  avec  lui.  Au  fond, 

tj,   ^  ^ me  sur  la  portée  de 

.  j  la  foi  ;  mais  il  en 
^  ^1  ait  tout  ensemble  plus  or- 
.âji  :  plus  orthodoxe,  en  ce  qu'il  ap- 
.iiement  sur  l'insuffisance  delà  raison;  plus 
. IL V,  en  ce  qu'il  réclame  avec  un  accent  d'opposition 
l'entière  indépendance  des  sciences  humaines  dans  leur 
sphfere  propre.  Il  ne  veut  pas  qu'on  dise^  comme  saint 
Thomas,  quelles  sont  «  les  servantes  de  la  théologie;  » 
car,  qu'y-a-t-il  de  commun,  par  exemple,  entre  la  théo- 
logie et  les  mathématiques?  Celles-ci  ont,  dans  leur  do- 
rr^aine,  une  évidence  et  une  autorité  incontestables,  et 
toute  science  en  général  repose  sur  des  notions  pre- 
mières, naturaliter  noiœ  (1). 

.  On  pouvait  répondre  et  l'on  répondait  en  effet  à  Scot 
que  toutes  les  sciences  ne  sont  ni  aussi  certaines  ni  aussi 
bien  délimitées  que  les  mathématiques,  que  plusieurs 
ont  des  points  de  contact  avec  la  théologie,  et  que, 
pour  avoir  le  droit  de  proclamer  l'indépendance  de  la 
philosophie,  il  faudrait  d'abord  tracer  les  limites  dans 

(1)  Ch.  Jourdain,  laphilosùphie  de  saint  Thonuu  cPAquin^  t.  II, 
p.    8-109. 
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lesquelles  elle  s'exerce  légitimement.  Mais,  à  supposer 
qu'un  théologien  renommé  réussit  à  cantonner  ainsi  la 
philosophie,  c'est-à-dire  le  péripatélisme,  n'élait-il  pas 
évident  qu'Aristole,  installédans  cette  position  restreinte, 
mais  inexpu^'Qable,  serait  par  cela  même  investi  d'une 
souveraineté  indépendante,  absolue  et  irresponsable?  Or 
ce  fut  là  précisément,  si  je  ne  me  trompe,  l'œuvre  du 
disciple  et  du  continuateur  de  Scot,  Guillaume  Occam. 

Je  ne  puis  rencontrer  ce  nom  fameux  sans  exprimer 
le  regret  que  les  historiens  modernes  de  la  philosophie 
ne  s'y  soient  pas  arrêtés  davantage  :  car  j'estime  qu'une 
étude  plus  attentive  de  cette  puissante  individualité 
leur  aurait  fourni  de  quoi  expliquer  bien  des  choses 
demeurées  obscures  dans  l'histoire  d*un  siècle  dont  un 
érudit  éminent^  H.  Victor  Le  Clerc,  disait  naguère  avec 
raison  c  qu'il  a  contribué  par  ses  efforts  et  par  ses  souf- 
frances au  progrès  de  la  pensée  humaine  (1;.  » 

Occam,  Anglais  de  naissance  et  Français  par  adop- 
tion, réunissait  en  quelque  sorte  les  tempéraments  des 
deux  nations,  la  hardiesse  logique  de  l'esprit  français  et 
la  ténacité  britannique  Engagé  de  bonne  heure  dans 
la  société  démocratique,  remuante  et  mystique  des  fran- 
ciscains, il  en  parlagea  toutes  les  passions  et  en  per- 
sonnifia l'esprit  avec  éclat  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  soit  dans  l'école  où  il  releva  et  fit  triompher  le 
noiiiinalisme,  soit  dans  l'Église  où  il  revendiqua  l'au- 
torité souveraine  des  Écritures  en  matière  de  foi  et 
érigea  presque  en  dogme  la  pauvreté  volontaire,  soit 
enfm  dans  le  monde  où  il  cumballit  par  la  parole  el  par 

(1)  Discours  sur  l'état  des  lettres  au  xiv«  sièch. 
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la  plume  pour  Philippe  le  Bel  contre  Baniface  VIII, 
pour  Louis  de  Bavière  contre  Jean  XXII,  et  en  gêné- 
rai  pour  les  droits  de  la  puissance  laïque  contre  les 
prétentions  du  pouvoir  pontifical  ou,  comme  le  porte 
le  titre  d'un  de  ses  ouvrages,  «  les  errements  de  la  hié- 
rarchie, de  actibus  hierarchicis.  * 

Formé  à  l'école  de  Duns  Scot,  rompu  à  tontes  les 
habiletés  et  à  toutes  les  finesses  de  l'escrime  dialec- 
tique, doué  d'ailleurs  d'une  forte  imagination,  d'une 
volonté  ferme,  d'un  esprit  ingénieux,  pénétrant  et  hardi 
autant  que  souple,  Occam  défendit  ses  idées  avec  son 
cœur  non  moins  qu'avec  son  intelfigence.  Écrivain  bar- 
bare,  souvent  même  obscur,  il  n'avait  ni  le  sentiment 
ni  le  besoin  de  la  perfection  littéraire;  mais  il  savait, 
selon  les  circonstances,  varier  la  forme  de  ses  écrits, 
tantôt  se  servant  de  sa  plume  comme  d'un  glaive  dans 
des  dialogues  pleins  de  verve  et  d'audace,  et  tantôt  re- 
venant à  la  mélhode  compassée  des  scolastiques,  lan- 
çant tour  à  tour  contre  ses  adversaires  de  volumineux 
et  lourds  traités  dont  la  pensée  générale  ne  se  dégage 
qk*avec  peine,  des  lettres  qui  étaient  de  véritables  mani- 
festes,   des  harangues  passionnées  ou  des  pamphlets 
courts,  piqants,  incisifs,  dont  le  titre  seul  épouvantait 
la  cour  d'Avignon,  comme,  par  exemple,  le  Concordium 
errorum  papm  Joannis  XXII  (1).  Il  n'élait  pas  seule- 
ment protégé  par  de  puissants  monarques  qui  voyaient 
dans  ce  moine  révolté  un  allié  utile;  il  s'était  rendu 
redoutable  par  son  génie  entreprenant  et  par  son  éner* 

(1  '  Voir  le  discours  sur  Les  antécMents  dn  la  philost^hte  de  la 
Henaissanee,  par  Tauteur  de  ce  mémoire,  p.  14  et  suiv. 
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gie  intrépide.  Persécuté,  excommiuiié,  mais  toujours 
et  partout  indomptable  et  indompté  jusqu'à  la  fin,  il 
fut  de  nom  et  de  Tait  le  docteur  invincible,  doctor  invin- 
cibilis. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  du  théologien  mystique 
qui  fut  le  inaitre  de  Wiclef  et  de  Jean  Huss  et  à  qui  >e 
rattachent  aussi  les  docteurs  les  plus  autorisés  de  l'E- 
glise gallicane  jusqu'à  Pierre  d'Ailly,  Clémengis  et  Ger- 
son.  Si  même  je  m'arrête  à  signaler  dans  Occam  le  pre- 
mier théoricien  et  le  courageux  défenseur  de  l'état 
laïque^  ce  n'est  pas  pour  entrer  avec  lui  dans  la  brû- 
lante querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ou  du  pou- 
vi>ir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  ;  c'est  uniquement 
pour  constater  la  nature  de  son  libéralisme  et  de  ses 
idées  en  matière  d'autorité  religieuse  ou  philosophique. 
D'abord  qu'est-ce  que  l'état  laïque,  tel  qu'il  l'a  conçu 
et  préconisé?  Il  faut  bien  reconnaître  que  ce  n'est  pas 
encore  l'état  moderne.  L'État,  suivant  lui,  gouverne  et 
administre  le  temporel,  comme  l'Église  gouverne  et 
administre  le  spirituel.  L'État  doit  donc  être  laïque,  et 
son  souverain  ne  tient  pas  son  pouvoir  du  chef  de  TÉ- 
{>;lise;  il  a  même  la  suprématie  sur  le  pape  considéré 
comme  souverain  temporel,  ce  qu'il  ne  devrait  pas  être. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  la  souveraineté  laïque  soit 
dans  les  mains  d'un  prince  catholique  :  car  il  n'y  a  ni 
vérité  ni  droit  hors  de  là.  On  le  voit  donc,  l'état  laïque 
d'Occam  n'est  pas  encore  l'état  athée,  c'est-à-dire  en 
termes  plus  exacts  l'état  impartial,  tenant  la  balance 
égale  entre  tous  les  citoyens  sur  lesquels  il  a  mission  de 
faire  régner  la  justice,  non  une  certaine  croyance  reli- 
gieuse, tût-ce  la  croyance  du  plus  fort  ou  de  la  majorité. 
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Occam  d*ailleurs  laisse  subsister  partout  le  pouvoir  ab- 
solu, en  maintenant  la  toute-puissance  du  roi  ou  de 
l'empereur  dans  l'ordre  temporel,  et  en  réservant  à 
l'Eglise  son  omnipotence  dans  l'ordre  spirituel.  Sa  pen- 
sée ne  visait  donc  pas  non  plus  l'état  libre;  mais  il  lui 
reste  la  gloire  d'avoir  émis,  démontré  et  défendu,  au 
péril  de  sa  vie  et  en  dépit  des  plus  violentes  persécu- 
tions, cette  proposition  d'un  caractère  si  philosophique 
et  qui  lui  appartient,  savoir  :  que  la  souveraineté  spiri- 
tuelle et  la  souveraineté  laïque  ne  peuvent,  par  leur 
nature  même,  se  rencontrer  chez  le  même  homme,  «  quod 
suprema  potestas  spirilucilis  et  pôles  tas  suprema  laicalisj 
ex  luilura  rc»,  non  possunt  cadere  in  eumdcm  hotni- 
nem  (1).  »  Certes  celui  qui  a  mis  en  avant  cette  thèse 
mémorable  était  doué  de  quelque  liberté  d'esprit,  et 
Ton  a  le  droit  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  seulement  le 
porte  drapeau  du  nominalisme,  signifer  nominalium^ 
mais  qu'il  a  porté  aussi  le  drapeau  de  la  politique  libé- 
rale au  début  du  xiv®  siècle.  Cependan  ,  qu'était-ce  au 
fond  que  celte  indépendance  réciproque  des  deux  pou- 
voirs, reprise  ensuite  par  Dante  dans  son  De  monarchia, 
sinon  une  application  rigoureuse  de  la  distinction  de  la 
foi  et  de  la  raison,  si  souvent  alléguée  jusque-là  dans 
les  écoles  et  transportée  hardiment  par  Occam  de  la 
sphère  spéculative  dans  la  sphère  pratique  et  sociale? 

Â  vrai  dire,  Occam  ne  distinguait  pas  seulement  les 
sciences  humaines  de  la  théologie  :  il  les  en  séparait , 

(1)  Supt^r  poiesta^e  Svmmi  Poniificis^  etc.,  quœst,  I,  c.  i,  dans 
le  t.  Il  de  In  coUecti:)n  de  (toldast.  Monarchia  sancU  romani  Impe^ 
riû  i61l,  in.f>. 
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avec  rintention  d'assurer  d'autant  mieux  leur  indépen- 
dance, mais  avee  un  sentiment  exagéré  des  bornes  de 
notre  raison  naturelle.  Disciple  trop  fidèle  en  cela  de 
Duns  Scot,  habitué  d'ailleurs  â  tout  définir  magistrale- 
ment et  à  pousser  juMju'au  bout  un  principe  une  fois 
posé,  il  enferme  résolument  l'esprit  humain  dans  le 
cercle  de  l'expérience  et  ne  lui  permet  de  dogmatiser 
que  sur  les  choses  sensibles.  Il  lui  attribue,  il  est  vrai, 
la  connaissance  de  ses  opérations,  mais  il  lui  refuse  le 
pouvoir  de  saisir  sa  propre  nature.  Si  notre  raison  dé- 
montre Texisience  de  Dieu^  il  n'admet  pas  qu'elle  dé- 
couvre ses  attributs  avec  certitude  ;  elle  peut  tout  au 
plus  faire  la  différence  du  bien  et  du  mal,  mais  par  elle 
même  elle  ne  saurait  dire  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est 
mal  :  car ,  suivant  Scot  et  Occam,  c'est  la  volonté  de 
Dieu  qui  les  constituent  l'un  et  l'autre.  Il  faut  donc  que 
la  révélation  s'ajoute  à  la  lumière  naturelle  pour  nous 
enseigner  la  spirituilité  et  l'immortalité  de  l'âme  hu- 
maine, les  perfections  de  Tessence  divine  et  la  science 
de  nos  devoirs. 

Un  des  savants  qui  ont  le  mieux  étudié  Occam  de  nos 
ji^urs ,  M.  Ch.  Jourdain  s'étonne  de  ce  qu'il  appelle  un 
«  mélange  singulier  de  faiblesse  et  d'audace,  de  décou- 
ragemenl  et  de  témérité,  »  et  il  met  en  parallèle  ,  d'un 
côté  des  docteurs  pleins  de  foi  et  d'humilité,  enfants  do- 
ciles (le  l'Église,  fidèles  à  ses  dogmes  et  à  sa  discipline, 
prêts  à  se  taire  ou  à  se  rétracter  dès  que  Rome  aura 
parlé,  »  mais  «  unanimes  à  proclamer  que  l'intelligence 
humaine  peut  parvenir  certainement  à  la  connaissance 
du  Cféateur;  ^  et  «  d'un  autre  côté,  ce  novateur  si  ré- 
solu, »  cet  homme  «  qui  s'annonce  comme  un  libre 
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penseur,  qui  attaque  le  pouvoir  pontifical  et  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  qui  prétend  réformer  la  religion  et 
la  philosophie,  »  et  qui,  «  toutes  les  fois  qu'il  est  en 
présence  de  la  vérité  religieuse»  »  sent  sa  vue  se  trou- 
bler et  »   «  ne  sachant  plus  que  dire  ni  que  faire,  se 
jette  dans  les  bras  de  l'autorité  (1).  »  Ce  parallèle  est  à 
certains  égards  l'expression  vraie  des  situations  et  des 
caraclères  dont  il  fait  ressortir  les  contrastes.  Sans  co«i- 
tredit  Occam  était  d'un  autre  tempérament  que  ses  de- 
vanciers :  bien  loin  d'être  comme  eux  a  prêt  à  se  taire 
ou  à  se  rétracter  dès  que  Rome  aurait  parlé ,  )»  il  bra* 
vait  les  foudres  alors  si  redoutables  de  l'excommunica^ 
tion,  et,  lorsqu'une  fois  sa  conviction  était  fonnée,  il 
eût  tenu  lé'e  au  monde  entier  plutôt  que  de  la  renier  un 
seul  instant.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  se 
soit  jamais  donné  pour  un  libre  penseur,  puisqu'il  par- 
lait toujours  au  nom  de  l'autorité ,  soit  dans  la  science 
laïque,  soit  dans  la  science    religieuse.    Au   premier 
abord  on  est  tenté  de  ne  voir  en  lui  q-/ii:i  agitateur  et 
un  révolutionnaire  ;  en  y  regardant  de  plus  près  ,  on 
s'aperçoit  qu'il  était  pour  le  moins  autant  un  homme 
l'autorité  et  de  tradition,  continuant  ses  maîtres  tant 
qu'il  ne  les  trouvait  pas  en  contradiction  avec  saint  Paul 
en  théologie,  ou  avec  Àristote  dans  les  sciences  hu- 
maines. En  théologie,  et  même  en  philosophie ,  il  a  re- 
tenu^ en  les  exagérant,  toutes  les  doctrines  essentielles 
de  Duns  Scot,  par  exemple  sur  la  liberté  dans  Dieu  et 
dans  l'homme,  sur  la  nature  et  les  facuUéft  de  l'âibe^ 
sur  le  fondement  de  la  loi  morale>  sur  la  distineiion  de 

(1)  Philosophie  de  sami  Thomas  dAqum^  t.  1I«  p.  106. 
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la  raison  et  de  la  foi  ;  et,  s'il  Ta  combattu  sur  ia  nature 
des  univprsan)[ ,  c'est  au  nom  <^e  leur  maître  commun, 
Aristote,  consulté  directement  et  interprété,  non  selon 
tels  ou  tels  commentateurs,  mais  selon  le  bon  sens  et 
dans  rintention  bien  cii  mal  comprise  d'Aristote  lui- 
n)éme,  considéré  comme  le  premier  auteur  du  nomina- 
lisme  dans  l'antiquité. 

Voici  une  phrase  de  la  Logique  d'Occam  qui  peut  ser- 
vir d'exemple  de  sa  manière  d'écrire  claire  et  précise, 
miiis  bnrbarc,  et  qui  en  même  temps  donne  la  mesure 
du  respect  qu'il  professe  pour  Aristole.  Il  s'agit  de  défi- 
nir la  démonstration.  Rien  de  plus  simple  assurément, 
rien  du  moins  qui  soit  plus  du  ressort  du  sens  commun 
it  de  la  libre  recherche.  Eh  bien,  c'e^t  par  voie  d'auto- 
rité que  notre  docteur  résout  cette  question,  c  II  faut 
savoir  qu'Aristote  a  dit  :  La  démonstration  est  un  syllo- 
gisme qui  procure  la  science,  sàendum  est  quod  Arisio- 
Ivles  dixit  :  Demonstratio  est  syllogismus  facietis 
scirr  [i).  »  Ainsi,  c'est  parce  que  Aristole  l'a  dit  qu'il 
Tant  admettre  cette  identité  d'ailleurs  très-exacte  du 
syll(»gismc  scientifique  et  de  la  démonstration?  Toute  la 
scolastique  des  derniers  temps  est  là,  pour  le  fond  aussi 
bien  que  pour  la  forme. 

Ce  n'est  pas  que  le  grand  émancipateur  du  xiV  siècle 
renonce  à  perser  par  lui-même.  Il  suffît  pour  s'en  con- 
vaincre de  lire  le  préambule  de  cette  même  Logique^  le 
meilleur  peut-être  de  ses  ouvrages.  11  y  fait  un  bel  éloge 
de  l'art  de  penser,  «  cet  instrument  de  tout  travail  in- 
tellectuel, sans  lequel  aucune  science  n'atteint  la  perfec- 

;1)  Summa  latius  ioçicm^  Oxomœ,  1675,  m-4'',  lib.  III,  part,  lu 
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lion,  et  qui,  bien  différeat  des  instruments  matériels  qui 
s'usent  entre  les  mains  qui  les  emploient ,  se  fortifie  au 
contraire  par  Tusage,  »  et  il  témoigne  un  profond  dé- 
dain pour  ceux  qui  en  ont  négligé  l'étude.  Pour  sa  part 
il  s'y  est  appliqué  avec  toute  la  fougue  de  son  caractère, 
mais  en  prenant  pour  guide  Aristote,  et  toute  son  au- 
dace en  philosophie  a  consisté  à  redresser  très-librement 
les  maîtres  de  la  scolastique  au  nom  et  avec  le  secours 
de  leur  maître  à  tous.  Aus.si  est-ce  au  nom  d'Aristote 
qu'il  restaura  dans  les  écoles  le  nominalisme,  oublié  ou 
discrédité  depuis  plus  d'un  siècle.  Comme  Aristote^  le 
docteur  franciscain  avait  en  horreur  et  il  accabla  de  ses 
arguments  les  abstractions    réalisées.    Il  rejeta    tout 
d'abord    et    bannit  de  l'enseignement  philosophique, 
comme  oiseux  et  ridicule,  le  problème  de  l'individua- 
tion,  qui  ne  méritait  peut  être  pas  cette  condamnation. 
A  cette  question  et  à  d'autres  semblables,  où  maîtres  et 
écoliers  consumaient  le  temps  sans  profit ,  il  substitua 
l'étude  de  l'esprit  humain  et  ranaly::e  de  la  pensée.  Plus 
de  400  ans  avant  Reid ,  il  soutint  que  Tesprit  connaît  di- 
rectement les  êtres  réels;  sans  avoir  besoin  de  ces  inter- 
médiaires que  l'imagination  de  ses  devanciers  avait  in- 
troduits, contrairement  à  la  doctrine  d'Aristote,  sous  le 
no'n  d'espèces^  et  qu'ils  subdivisaient  en  espèces  sensi- 
bles et  en  espèces  intelligibles,  puis  en  espèces  impresses 
et  en  espèces  expresses.  Occam  soufQa  sur  ces  êtres  fan- 
tastiques, les  ch  ssa  de  l'école  et  leur  en  ferma  l'entrée 
au  moyen  de  sa  célèbre  et  lumineuse  formule  :  «  Il  ne 
fant  pas  multiplier  les  êtres  sans  nécessité ,  entia  non 
sunt  mtiltiplicanda  prœter  necessiiaiem.   A-  Taide  du 
même  principe,  et  en  approfondissant  encore  l'analyse  de 
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la  coBDaiManoe ,  de  la  pensée  discursive  et  do  langage , 
Occam  fit  une  guerre  yictorieuse  aui  entilés  verbales.  Il 
mit  en  lumière  la  différence  des  idées  ou  notions  pre- 
mières et  des  notions  secondes ,  ultérieures  et  dérivées , 
et  démontra  que  ,  parmi  les  mots  qui  eipriment  nos 
conceptions  de  toutes  sortes,  les  uns  en  petit  nombre  dé- 
signent de.s  réalités  connues  directement  par  l'esprit, 
tandis  qoe  les  autres ,  en  beaucoup  plus  grand  nombre , 
expriment  les  opérations  ou  les  actes  de  la  pensée  et  les 
résullato  du  travoul  de  Tintelligence  sur  les  premières 
notions  rotatives  aux  êtres  réels.  Cette  analyse,  qui  noos 
est  familière  aujourd'hui,  était  neuve  alors  ;  sa  simpli- 
cité frappa  les  meilleurs  esprits;  elle  eut  un  succès  im- 
mense, que  notre  subtil  docteur  mit  à  profit  pour  adie- 
ver  de  miner  la  doctrine  réaliste.  Il  dévoila  Terreur  de 
ceux  qui,  comme  Duns  Scot,  prêtaient  une  réalité  imagi- 
naire aux  genres  et  aux  idées  formées  par  l'abstraction , 
aux  formes,  avx  formalités,  aux  essences,  aux  espèces  et 
aux  modes,  aux  hœocéités  et  à  toutes  les  nuances  qu'ils 
distinguaient  à  profusion  dans  leur  propre  manière  de 
penser.  Il  remit  enfin  en  honneur  cette  doctrine  essen- 
tiellement aristotélique  et  qui  eera  à  jamais  le  point  de 
départ  de  tout  homme  de  bon  sens  en  métaphysique,  sa- 
voir que  ce  qui  existe  d'abord  et  au  plus  haut  degré,  ce 
n'est  f^  l'indéterminé,  l'abstrait  ou  l'universel,  mais  le 

concret^  le  déterminé,  l'individuel,  et  que  l'être  parfait 

» 

est  essentiellement  un  et  déterminé. 

Voilà  le  nominalisme  d'Occam. 

Que  l'ardeur  de  la  polémique  l'ait  plus  d'une  fois 
enlroiné  hors  de  la  vérité,  je  n'en  disconviens  nulle- 
PMiH*  Mais  ce  qui  est  constant,  c'est  que  cette  manière 
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de  voir,  dégagée  plus  tard  des  exagérations  qoi  pou- 
vaient la  faire  dégénérer  en  doctrine  sensualiste  et  ma- 
térialiste ,  a  rallié  presque  tous  les  philosophes  des 
temps  modemes,  et  qu'elle  règne  aujourd'hui  dans  les 
écoles  du  monde  entier,  ceux  mêmes  qui  croient  devoir 
faire  des  réserves  étant  au  fond  ,  sans  le  savoir,  aussi 
nominalistes  qu'Occam.  Ce  qui  n'est  pas  moins  con- 
stant, c'est  que  cette  doctrine  qu'on  lui  attribue  comme 
nouvelle,  et  qu'il  a  été  le  premier  à  exposer  avec  cette 
netteté  au  moyen  âge^  il  l'a  empruntée  tout  ensemble  au 
sens  commun  et  à  la  tradition  scolastique,  ou  du  moins 
à  son  autorité  suprême,  Aristote.  Donc,  à  vrai  dire ,  il 
n'invente  pas,  il  applique;  il  n'introduit  pas  non  plus  de 
nouvelles  autorités  ,  il  interprète  seulement  de  son 
mieux  l'autorité  reçue  avant  lui. 

Ajoutons  que  celte  aulorilé  lui  doit  un  nouvel  accrois- 
sement^ puisque,  grâce  à  lui,  les  sciences  humaines,  af- 
franchies comme  telles  du  joug  de  la  théologie  et  de  ce- 
lui des  commentateurs,  forment  en  quelque  sorte  un 
état  indépendant  ,  placé  sous  l'autorité  immédiate 
d'Arîstote,  roi  de  la  science  laïque,  monarque  absolu 
des  intelligences  dans  les  limites  du  monde  visible ,  des 
choses  contingentes  et  observables.  Dans  ces  limites, 
Aristote  régnera  désormais  partout  où  la  philosophie 
d^Occam  sera  elle-même  en  faveur;  car  cette  philosophie 
n'est  qu'un  commentaire  en  général  très -intelligent  du 
péripatétisme.  Tout  le  monde  connaît  le  mot  de  Leib- 
niz sur  les  perles  qu'il  découvrait,  disait-il,  dans  le  fu^ 
rnierde  la  scolastique.  Ce  mot  ne  s'applique  à  personne 
avec  autant  de  justesse  qu'a  Occam.  Son  style  est  sec  et 
barbare  ,  mais  sa  pensée  est  ingénieuse  et  forte     II 
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amoindrit  Tauteur  de  la  Métaphynqaty  et  il  le  fausse  en 
l'amoindrissant;  mais»  dans  ce  qu'il  a  su  en  conserver, 
il  le  comprend  presque  toujours  admirablement.  Il  a, 
par  exemple^  l'intelligence  profonde  et  jusqu'alors  très- 
rare  des  Derniers  analytiques  et  de  la  méthode  démons- 
trative Enfin  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  ardeurs  et 
les  élévations  du  mysticisme  viennent  toujours  suppléer 
chez  lui  h  l'insuflisance  d'un  logmatisme  aussi  étroit 
qu'absolu.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  mystiques  ^avenl 
que  c'e  tleur  manière  de  procéder,  et  que  leur  pensée 
ne  prend  jamais  un  vol  plus  harli  qu'au  moment  où  elle 
semble  condamnée  par  la  logique  à  ramper  toujours 
ici-bas. 

La  philosophie  nominaliste  conquit  tout  d'abord  dans 
l'enseignement  en  France  et  en  Europe  une  prépondé- 
rance marquée.  L'université  de  Paris,  en  particulier,  de 
Buridan  à  Gerson,  lui  prêta  un  appui  efficace.  Elle  ren- 
contra des  partisans  enthousiastes  dans  les  rangs  des 
franciscains .  heureux  de  pouvoir  enfin  opposer  aux  do- 
minicains et  à  leur  saint  Thomas  un  système  dont  la 
subtilité  n'excluait  pas  le  bon  sens,  et  dont  l'idée  mère 
était  simple,  facile  à  saisir,  et  paraissait  s'imposer  par 
son  évidence.  D* autres  ordres  religieux,  et  même  plus 
d'un  dominicain  célèbre ,  furent  gagnés  à  la  nouvelle 
doctrine  par  son  tour  mystique,  qui  donnait  satisfaction 
à  l'un  des  besoins  du  temps.  Cette  alliance  de  l'aristoté- 
lisme  avec  le  mysticisme  chrétien  était  un  fait  nouveau 
au  moyen-âge  et  qui,  en  ralliant  à  la  scolastique  une 
classe  nombreuse  d'intelligences  jusque-là  très-mal  dis- 
posées  pour  elle,  acheva  de  reléguer  dans  l'ombre  la  tra- 
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dition  platonicienne  et  accrut  d'autant  plus  le  crédit 
d'Aristote. 

Le  branle  était  donné  ;  on  ne  reconnut  plus  d'autre 
maître  en  philosophie,  et  ce  fut  partout  un  concert  de 
louanges  extraordinaires,  qui  rappelaient  et  souvent  dé- 
passaient les  hyperboles  des  Grecs  ,  des  Latins  et  des 
Arabes.  On  renchérit  encore  sur  Averroès  et  sur  ceux 
qui ,  comme  Macrobe,  avaient  dit  qu'on  ne  saurait 
c  différer  d'opinion  avec  un  homme  dont  la  nature  elle- 
même  respectait  les  pensées^  cnjusinveniisnecipsanatura 
dissideret  (1).  >  Bientôt  ce  fut  au  nom  même  de  Dieu  et 
de  la  religion  qu'on  se  fit  une  loi  de  souscrire  à  ses  doc- 
trines. On  ne  disait  déjà  plus,  comme  au  xiir  siècle ,  le 
philosophey  mais  Varchiphilosophe^  archiphilosophus,  c'est 
le  titre  que  lui  décerne  au  milieu  du  xiv*  siècle,  Robert 
Holcott  ou  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  du  Polybiblion.  La  rai- 
son, la  philosophie  et  la  science  humaine  se  résumant  en 
Aristote,  on  eût  été  mal  venu  à  lui  faire  mauvais  visage; 
a  ce  serait  presque  un  sacrilège,  »  écrit  Pétrarque 
vers  le  même  temps  :  «  Sacrilegio  proximum^  si  quis 
auderei  vel  mutire  contra  Aristotelem  (S).  »  On  ne  se 
représente  guère  aujourd'hui  ce  que  fut  dans  la  seconde 
moitié  du  xiv"  siècle  et  au  commencement  du  xv%  l'em- 
pire exercé  par  ce  philosophe  et  le  prestige  de  son  nom 
dans  toutes  les  écoles  du  monde  chrétien.  Les  pluâ 
vieilles  universités  de  l'Europe,  Paris,  Londres,  Bologne, 
lui  étaient  absolument  inféodées;  les  universités  qui 
prirent  naissance  au  xrv®  siècle  étaient  comme  des  colo- 

(1)  Saturnales,  1.  VIII,  ch.  6.  6. 
(î)  Epist.,\.  XI,  14,  p.  412. 

NOUVELLE  S£R1£.   —   Vill.  4h 
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nies  péripatéticienoes  :  celles  de  Vienne  y  de  Prague ,  de 
Cologne,  de  Heidelberfi;  furent  fondées ,  pour  ainsi  dire, 
S0U6  rinvoeation  d'Aristote.  Un  collège  ayant  été  biU  à 
Gœtttingen,  on  grava  au-dessus  de  la  porte  d'entrée 
cette  inscription  caractéristique  : 

«  MàisoN  d'ÂBiSTOTE,  le  pluB  émineot  des  Grecs  et  des 
philosophes ,  construite  à  cette  fin  que  la  jeunesse  y  soit 
élevée  et  instruite  dans  les  arts  libérant.  {Omnium  el 
GriBcorum  ei  philosophorum  nummi  Aristotclis  Dovcs 
(Bdificatur  in  causa  ut  juvtntus  in  liberalibus  aritims 
adonnehir  et  imbualur.)  »  Chaque  collège  était,  eomme 
celui  de  Gcettingea,  la  maison  d'Aristote. 

Le  plus  curieux  pe«ii*âtre  en  tout  ceci ,  c'est  le  carac- 
tère religieux  oU  théologique  qui  s'ajouta  insensible- 
ment à  l'autorité  de  ce  philosophe.  On  ferait  aisément 
un  assez  gros^volume  de  ce  qui  concerne  ce  côlé  de  la 
question.  Bayle,  dans  les  Remarques  de  son  article  iris- 
toie^  en  a  donné  des  échantillons,  mais  le  plus  souvent 
en  dehors  des  limites  du  moyen-âge.  Je  me  bornerai  ici 
à  quelques  faits  et  à  quelques  indications. 

Tandis  que  Gilles  de  Rome,  JEyidius  Co/timna,  soute- 
nait que,  pnr  la  lumière  naturelle,  Socrate  avait  pu  être 
honnête  homme  et  faire  son  salut ,  il  se  trouva  au 
xiv«  et  au  XY*  siècle  des  docteurs  en  théologie  qui  pré- 
tendirent qu'Aristote  devait  être  mis  au  nombre  de  ceoi 
qui  sont  sauvés.  Ils  en  donnaient  pour  raison  qu'il  avait 
été  persécuté  par  les  Athéniens  pour  avoir  cm,  comma 
Socrate,  en  un  seul  Dieu. 

On  ne  s'arrêta  pas  en  si  bon  chemin  :  on  eut  l'idée 
de  le  représenter  comme  un  précurseur  de  Jésus-Christ* 
Aqui  revient  l'honneur  de  cette  conception?  H.  C.  Agrippa 
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rattribuB  expressétnént  aux  théologiens  dé  Cologne; 
Si  son  témoignage  n'était  pas  accompagné  de  ptéuVëi,  il 
^ràit  par  tui-méme  de  peu  de  Valeur,  à  cattse  de  àes  vid^ 
lentd  démèléi^  avtac  la  Facullé  de  théologie  de  cette  ville 
et  à  cotise  de  son  mauvais  vouloir  à  Tégard  d'ÂHstdtë  ; 
mais  il  s'en^rérère  à  deux  ouvragées  cdnntià  dèsah  temps, 
le  pv6ttiiéT  intitulé  :  ï)e  èalnte  Àriàtoielis,  l'adtre ,  ëil 
vers  et  eti  ftiusique  (venu  et  métro),  Dé  vlta  et  motte 
Aristùlelis ,  àVee  une  glose  tbédogique  daiis  laquelle  4 
dit-il.  le  philosophe  était  comparé  à  saiht  Jean-Ba^itisté. 
Or^  bê  derhier  écrit  a  été  réellement  imprirtlé  à  Cblogilè 
avant  1 530,  et  tout  semble  indiquer  que  là  daté  de  ëà 
composition  doit  être  placée  vei^  la  fin  du  xLV  siétilë. 

Un  érudit  allemand  du  xvni^  siècle,  G.  A.  Heumdiili , 
l'a  inséré  dans  le  t.  III  de  ses  Acta  philùsoph4)ruik  y  et 
c'est  dans  ce  recueil  très-rare  qu'il  m'a  été  pefmlè  d'en 
prendre  connaissance.  C'est  un  poèfine  d'uhe  latinité  bar- 
bare el  d'ufte  versification  si  défeclueuse  que  je  ti'ai  été 
nullement  surpris  de  n'en  pas  trouver  la  musique. 
Qu'elle  fût  ou  non  destinée  k  être  chantée  comine  Une 
hytone  en  l'honneur  du  philosophe  de  Stagyré ,  celte 
pièce  de  vers,  avec  sa  glose  extravagante,  justifié  fout  ce 
qui  a  élé  dit  de  plus  fort,  touchant  les  honneurs  rendue 
fi  Aristote  par  quelques-uns  de  ses  adnlirateUrs  dta 
moyen-âpe  (1). 

Dès  le  début  de  ce  singulier  poème,  il  est  dit  (v.  13) 
qu'Arisloté,  s'il  eût  vécu  après  la  venue  du  Christ ,  atl- 
ralt  été  le  p(us  gratid  défenseur  de  la  foi  chrétienne  ;  et 
la  glose  porte  qu'en  efiet,  Aristote  étant  lô  génie  le  plue 


,n  Uaamami,  Aciapfiilos.,  t.  ill,  p.  845  et  aniv. 

48. 
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subtil  de  toute  la  création ,  n'aurait  pas  eu  de  peine  à 
démêler  les  sopbismes  des  hérétiques ,  et  que ,  par  con- 
séquent, ceux-ci  n'auraient  jamais  rencontré  un  plus 
puissant  adversaire.  Le  nom  même  d'Aristote  »  d'après 
l'auteur,  exprime  la  perfection  des  perfections  (v.  16). 
Plus  loin,  il  est  comparé  à  la  lumière,  au  soleil  lui- 
même.  Puis  il  devient  la  fleur  des  fleurs,  l'arbre  de  la 
science,  le  fruit  le  plus  savoureux ,  le  plus  riche  des 
prairies,  etc.,  etc.  Suit  une  revue  complète  des  arts  li- 
béraux et  des  sciences  humaines,  y  compris  la  morale , 
avec  rénumération  détaillée  des  mérites  scientifiques 
du  philosophe  ,  en  tout  et  partout  sans  pareil.  C'esl 
comme  une  litanie  de  superlatifs,  entre  lesquels  se  déta- 
chent les  deux  ou  trois  suivants  : 

Régula  naturm^ 

JusHiiœ  norma^ 

Vert  pulcherrima  forma  ! 

La  glose  qui  accompagne  cette  poésie  dithyrambique 
est  encore  plus  explicite,  et  la  conclusion  y  est  digne  de 
l'exorde.  On  y  lit  textuellement  que ,  dans  le  premier  li- 
vre de  Cœlo ,  Aristote  a  distingué  le  règne  de  la  nature 
et  celui  de  la  grâce,  c  Aristote  lui  même  a  été  nécessaire 
avant  l'incarnation  du  Verbe  de  Dieu,  au  même  titre  que 
la  nature  était  nécessaire  comme  condition  de  la  grâce  : 
d'où  il  résulte  {ex  quo  patel)  qu'Aristote  a  été  le  précur- 
seur de  Jé>us-Christ  dans  l'ordre  de  la  nature,  de  même 
que  Jean-Baptiste  dans  l'ordre  de  la  grâce.  »  Le  théolo- 
gien glossateur  ajoute  que  «  dans  les  écrits  d' Aristote 
on  ne  saurait  découvrir  une  seule  erreur,  tant  ses  doc- 
trines sont  toujours  appuyées  de  solides  arguments ,  de 
sorte  qu'à  la  hauteur  où  il  se  place  au-dessus  des  autres 
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hommes  par  ce  privilège  de  ne  pouvoir  se  tromper^  il  doit 
être  plutôt  appelé  un  dieu  qu'un  homme,  attendu  que 
cet  attribut  appartient  à  la  divinité  plutôt  qu'à  la  nature 
humaine.  » 

Ainsi  parlaient  les  théologiens  quelque  peu  averroistes 
de  Cologne,  et  Agrippa  ne  calomniait  point  la  scolas- 
tique  quand  il  l'accusait  d'avoir  attribué  à  Aristote  Tin- 
faillibilité  philosophique  et  d'avoir  fait  plus  de  cas  de 
sa  dialectique  que  du  texte  de  l'Écriture  Sainte  (1). 
Comment  s'étonner  après  cela  que  la  Morale  à  Nico- 
maque  ait  été  lue  le  dimanche  en  chaire  par  plus  d'un 
théologfien?  Mélanchthon  s'en  indignait,  et  l'on  a  essayé 
bien  à  tort  de  contester  le  fait  :  car  c* était  un  usage  au- 
torisé par  les  règlements  universitaires,  à  Paris,  à  Hei- 
delberg  et  ailleurs.  Mais  en  vérité,  qu'est-ce  que  cette 
peccadille  auprès  de  ce  qu'on  vient  de  lire?  Lorsque 
Sépulvéda  lui-même,  le  disciple  fanatique  de  Pompo- 
nazzi  écrivait  en  plein  xvi"  siècle  pour  la  béatification 
d' Aristote,  il  n'égalait  certainement  pas  en  hardiesse  ceux 
qui  l'avaient  divinisé  ^  Colo^tne  au  xiv*  ou  au  xV  siècle. 

En  résumé,  Aristote  n'a  jamais  été  canonisé,  et  il  n'en 
fut  jamais  question.  La  proposition  de  Sépulvéda  de  l'ho- 
norer comme  un  bienheureux  de  l'Église  catholique  est 
ce  qui  rassemble  le  plus,  à  ce  prétendu  projet,  et  c'é- 
tait une  folie  tardive,  propre  à  un  seul  individu,  tout  au 
plus  à  quelques-uns,  imputable  même  à  l'esprit  de  la 
Renaissance  plutôt  qu'à  celui  du  moyen-âge  :  ce  n'est  le 
fait  ni  de  l'Église,  ni  du  moyen-âge,  ni  surtout  du 
.  XIII'  siècle,  le  plus  grand  de  la  scolastique. 

(1)  De  vanitate  scieniiarum,  c.  tiii,  sub  fin. 
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Xpv U^iHS  r^oiir^tipn  ^ue  Ton  prqte^^  poi^i*  Aristata, 
^  par^r  d'Qcc^  cua  ^.  ^e^  $i|cçe)^feuvs  imrpédi^y  ^nail 
parfpjç  4^  délire;  c'é(ail,  i^ne  sorte  de  çi4te  aus$i  peu  rair 
sonnable  que  possible,  et  cet  attachement  saperslitigi|i^  4 
qn  périp$|tét4snie  de  pluq  en  pli^  étroit,  formaliste  et 
bart)are,  explique  la  résistance  désespérée  que  les  der- 
niers scolas(|qnes  opposèrent  si  longtemps  à  tous  les  pro- 
grès de  U  science  et  de  la  raisop,  et  i\  tout  ce  qui  cu- 
vait pafailre  upe  déd^ogatiop  à  la  doctrine  d'uQ  philo- 
sophe réputé  infaillible. 

Charles  Waddington. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Charles 
Waddington,  M.  Nourrisson  a  présenté  les  observa* 
tions  suivantes  : 

T^.  m>i||rPi8liMI  :  ^e  a*«i  p««  ^ki6^tioll  de  diaouter  W  vm- 
intéressant  Mjémoire  que  vient  de  lire  M.  Waddington,  et  je  bm 
plais  d^ailleurs  à  rendre  hommage  à  tout  ce  que  Tautenry  a  mis  de 
talent  et  de  savoir.  Je  voudrais  simplement  lui  faire  observer  que 
c'est  peut-être  avec  un  dédain  immérité  qu'il  a  parlé  du  problème 
de  l'individuation.  Théoriquement,  j'estime,  pour  ma  part,  que  ce 
problème  est  une  des  questions  les  plus  impoiUiitee  de  la  méta- 
pl^rsiqttf».  Le  tpn  d'Oçcaai  n'a  doqe  pe»  éi9,  suivant  moi,  d^agiter 
ce  problème»  m^s  à'tn  comprometti^e  la  solution.  Historiquement, 
cette  question  a  d^  beaucoup  survécu  à  Occam  ;  car,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  Leibniz  n'a  pas  craint  de  la  reprendre  dans  une 
dissertation,  qui  est,  à  la  vérité,  une  œuvre  de  sa  jeunesse,  mais 
qui  n'en  c<miprend  pas  moins  une  des  spéculations  les  plus  pro- 
fondes de  €0  grand  ee^rit.  DisserkUio  meiaphysica  de  prineiph 
individuù  Le  probité  4p  Tindividiiation  cft  le  problème  »ém« 
du  panthéisme. 


»»^^^.^»i*»«ia^— fc—        ru     I   r  TTT  i  r  i       J^  n  ■  J  é  i  ir 


DISCOURS  D'OUVERTURE 

PRONONOi  A  LA 

SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

BBS  GUI  âCADÉIUS 
LE  JKUDI  25  OCTOBRE  1877 

Par  m.  CAHO  ,  P&éspent. 


Messieurs, 

Chaque  année,  à  cette  date,  il  est  de  règle  que  l'Ins- 
titut de  France  célèbre  par  une  réunion  publique  l'an- 
niversaire de  sa  fondation.  Depuis  quatre-vingt-deux 
ans  cette  tradition,  liée  à  nos  origines,  s'est  continuée 
sans  interruption.  Une  seule  fois  elle  a  été  suspendue, 
il  y  a  sept  ans  ;  il  parut  alors  qu'une  fête,  même  aussi 
austère  que  la  nôtre,  serait  mal  placée  au  milieu  de 
la  douleur  publique.  Le  25  octobre  1870,  Tlnstitut  garda 
le  silence  :  ce  fut  la  marque  de  son  deuil  dans  le  grand 
deuil  de  la  patrie. 

On  a  défini  souvent  le  caractère  de  cette  institution 
nationale,  qui  appelle  et  concentre  toutes  les  for&es  de 
l'esprit  français,  et  sans  contraindre  aucune  d*elles,  les 
excite  par  l'émulation,  les  féconde  par  un  commerce 
intime,  les  multiplie  les  unes  par  les  autres.  Le  temps 
est  loin  où  la  pensée  humaine,  dans  sa  jeune  audace, 
aspirait  à  s'égaler  à  l'universalité  des  choses.  L'âge 
héroïque  des  Parménide  et  des  Pythagore,  même  celui 
des  Platon  et  des  Aristote,  est  passé  sans  retour.  De 
pareilles  tentatives  ne  sont  possibles  qu'alors  que  l'es- 
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prit  humain  ne  connaît  bien  ni  ses  forces,  ni  ses 
limites,  parce  qu'il  ne  discerne  pas  à  des  signes  certains 
ce  qu'il  sait  de  ce  qu'il  sait  mal  ou  même  de  ce  qu'il 
ignore.  Depuis  longtemps  déjà  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'intelligence  qui  porte  à  elle  seule  le  poids  toujours 
accru  du  savoir  humain,  et  si,  par  exception,  cette 
intelligence  se  rencontrait,  on  peut  être  assuré  d'avance 
que  la  faculté  d'invention  y  succomberait  pour  faire 
place  à  l'universalité  trompeuse  de  la  mémoire. 

C'est  à  ces  exigences  modernes  du  savoir  que  1  institut 
correspond  avec  les  agrandissements  successifs  qu'il  a 
reçus,  avec  sa  division  en  cinq  académies,  dont  quel- 
ques-unes se  répartissent   elles-mêmes  en  plusieurs 
sections,  distribuant  sa  tâche  pour  le  plus  grand  profit 
de  chacun  et  de  tous,  imitant  pour  le  travail  humain 
ce  que  fait  la  nature  dans  ses  ouvrages  les  plus  accom- 
plis. Les  naturalistes  nous  parlent  souvent  de  cette  loi 
qui  préside  à  la  vie,  d'après  laquelle  plus  il  y  a  dans  un 
être  d'organes  distincts  et  d'activités  spéciales,  plus  il 
y  aura  d'économie  de  forces,  de  richesses  et  de  variété 
dans  les  produits,  d  harmonie  dans  le  tout  vivant.  La 
division  du  travail  physiologique  n'empêche  pa3,  bien 
au  contraire,  la  communauté  des  résultats,  elle  las- 
sure;  la  distinction  des  fonctions  ne  nuit  pas  à  l'unité 
du  but,  elle  la  garanti!.  C'est  le  signe  où  l'on  reconnaît 
les  organismes  supérieurs  que  la  nature  favorise  ;  elle 
accroît  la  vie,  si  je  puis  dire,  en  paraissant  la  diviser. 
—  Il  en  est  de  même  pour  cette  grande  institution  :  à 
travers  les  travaux  si  divers  du  savant,  de  l'écrivain  et 
de  l'artiste,  entre  lesquels  se  répartit  la  féconde  acti- 
vité qui  anime  le  corps  tout  entier,  se  marque  Tunité 
du  but  :  l'accroissement  régulier  de  substance,  de  force 
et  de  lumière  pour  l'esprii  humain,  le  progrès  de  la 
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science,  la  culture  plus  étendue  chaque  jour  des  lettres 
et  des  arts,  d  un  mot  la  civilisation,  qui  n*est  que 
l'expression  et  le  résumé  de  ces  grandes  choses. 

La  division  du  travail  n'existe  d'ailleurs  qu'à  la  sur- 
face, dans  les  méthodes  et  dans  les  objets  auxquels  les 
méthodes  s'appliquent.  L'esprit,  sous  cette  diversité 
apparente,  n'a  pas  de  peine  à  se  retrouver  lui-même  et 
à  reconnaître  sa  vivante  unité.  Soit  qu'il  poursuive 
par  l'analyse  les  rapports  abstraits  des  figures  et  des 
grandeurs,  ou  qu'il  démêle  par  l'observation,  sous 
l'amas  confus  des  faits,  les  relations  uniformes  et  les 
lois  ;  soit  qu'il  pénètre  dans  le  monde  plus  ténébreux 
mille  fois  et  plus  compliqué  de  l'intelligence  et  dans  la 
région  des  principes,  ou  qu'il  agisse  sur  les  hommes 
par  1  éloquence,  par  la  poésie  et  l'art,  qu'il  crée  des 
types  ou  invente,  par  des  combinaisons  du  son  et  de  la 
forme,  des  expressions  nouvelles  du  beau,  dans  tous 
ces  emplois  variés,  c'est  toujours  le  même  esprit,  tra- 
vaillant sous  la  même  loi.  celle  de  l'ordre,  poursuivant 
en  toutes  choses  l'harmonie  et  l'unité,  à  l'aide  de  la 
même  faculté,  la  raison.  — La  raison!  c'est-à-dire  la 
faculté  de  saisir  la  raison  des  choses,  les  rapports  sui- 
vant lesquels  s'enchaînent  ou  s'engendrent  les  faits, 
les  idées  ou  les  émotions.  N'est-ce  pas  elle  qui  suscite 
les  grandes  hypothèses  par  lesquelles  les  sciences  se 
renouvellent,  ces  intuitions  rapides  et  merveilleuses 
qui  devancent  les  faits  et  gouvernent  les  expériences, 
comme  par  un  pressentiment  de  l'ordre  qu'il  s'agit  de 
retrouver  dans  la  nature  ?  N'est-ce  pas  la  même  raison 
qui,  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  dirige  l'inspiration 
de  l'artiste  et  lui  révèle  les  formes  de  la  beauté  pure  ? 
Comme  la  science,  dans  ses  plus  hautes  évolutions, 
obéit  à  l'attrait  secret  de  l'invisible  unité,  l'imagination 
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elle-même,  dans  ses  créations  les  plus  hardies,  bous 
pa^'ait  liée  à  l'ordre  par  ce  besoin  de  rharmonie,  de  la 
proportion,  de  la  mesure,  sans  tesquelles  il  n*est  pas 
d*œuvre  vraiment  belle  et  qui  mérite  de  durer. 

G*est  pour  consacrer  ce  grand  principe  de  Tanité  de 
Tesprit  humain .  constant  à  lui-même  et  à  ses  lois  dans 
la  diversité  de  ses  applications,  qu'une  généreuse  fon- 
dation attribue  un  prix  bdennal  de  vingt  mille  francs  à 
Touvrage  ou  à  la  découverte  que  Tlnstitut,  en  séance 
pléniëre,  aura  jugé  le  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir 
le  pays.  Cette  année,  sur  la  présentation  de  rAeadémie 
des  beaux-arts,  cette  haute  récompense,  la  plus  consi- 
dérable dont  dispose  Flnstitut,  a  été  décernée  à  une 
œuvre  dont  la  réputation  n'est  plus  à  faire  et  qui  est 
déjà  populaire  sous  ce  non)  consacré,  la  Jeunesse, 
Admirée  à  TExposition  de  1875,  elle  le  sera  plus  encore 
dans  cette  galerie  de  TÉcole  des  beaux-arts,  où  elle 
est  fixée  pour  toujours,  parmi  les  traces  encore  ré- 
centes de  la  génération  d'hier,  sous  les  yeux  des  géné- 
rations nouvelles  où  la  France  de  demain  reconnaîtra 
ses  artistes  préférés. 

On  sait  quel  succès  accueillit  cette  œuvre  quand  elle 
parut  au  jour,  il  y  a  deux  ans.  Il  faut  sans  doute  faire 
la  part  du  sujet  lui-même,  des  souvenirs  qu'il  rappe- 
lait, de  Tordre  héroïque  des  sentiments  oii  il  nous 
conviait.  Le  sujet,  c'était  la  consécration  par  un  monu- 
ment de  la  mémoire  des  élèves  de  l'École,  peintres* 
sculpteurs  ou  architectes,  devenus  soldats  pendant  la 
guerre  de  1870  et  tvtés  à  Vennemi,  comme  disent  las 
bulletins  militaires^  sous  les  murs  de  Paris  eu  sur 
divers  points  de  la  France.  D*un  seul  coup  d'aile,  Tari 
nous  transportait  à  quelques  années  en  anTiène  ;  il  nous 
faisait  if^vifvne  dans  oette  journée  funeste  où  perça  «n 
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io&t^u^,  à  tf  ayers  les  brouîIUpds  de  janvier^  la  dermère 
lu^ur  de  Vespoir  patriotique  qui  avajt  soutenu  pendant 
dQ  longs  mois  Paris,  prisonnier  ^ans  être  vaincu.  Mais 
déjà  la  nuit  était  retombée  plus  profonde  &ur  notre 
suprême  effort  et  notre  suprême  illusion,  h^  défaite 
irrépari^ble  enveloppait  de  tout  côté  la  ville,  et  parmi 
ceu^  q^i,  ce  9K>ir-là,  ne  revinrent  p^  et  qui  étaient 
les  plus  attendus,  au  milieu  de  tant  d'autres  dignes  de 
larmes  éternelles,  on  murmurait  tout  bas  le  nom 
d'Heqn  Regnault.  Il  était  tombé  avec  la  patrie  sur  son 
dernier  ct^amp  de  bataille,  la  dernière  victime  de  cette 
guerre,  une  des  victimes  les  plus  iiobles.  une  des  plus 
aimées  et  des  plus  dignes  de  l'être.  Les  jeunes  morts 
son^  la  grande  émotion  de  la  vie  humaine,  de  la  poésie 
et  de  rhistoire.  Cette  émotion  devient  un  deuil  public 
quand  il  s*y  joint  le  regret  d'un  talent  supérieur,  le 
pressentiment  de  ce  qu'il  pouvait  donner  au  monde  et 
de  ce  qu*il  a  emporté  avec  lui. 

Il  serait  injuste  pourtant  d*attribueir  uniquement  à 
ces  circonstances  Timpreasion  profonde  que  produisit 
sur  le  public  la  statuq  de  la  Jeunesse.  Comme  Ta  si 
bien  marqué,  d'un  trait  savant  et  délicat,  M.  le  Secré- 
taire perpéluel  des  beaux-arts  en  soumettant  le  choix 
de  son  Académie  à  la  sanction  de  rin^titut  pette  statue 
révèle  des  qualités  supérieures,  indépendantes  des 
souvenirs  qu'elle  évoque  :  elle  a  des  mérites,  d'inven- 
tion, et  d'exécution  qui  sont  bien  à  elle. 

VInstitut  n'a  eu  qu'à  applai^dir,  d'un^  voi^  et  d*  un 
vote  presque  un^imes,  a^ux  conclusions  de  ce.  rapport 
décisif.  Il  a  jugé  cette  œuvre  digne  de  la  haute  ré<?Qm- 
pepise  pour  laquelle  on  la  proposât  :  (jdifvre  à  )a  fois 
idéale  et  hMmaine,  idéale  par  le  $yn)))ole>  humaluQ  par 
réffiotion  ;  idéale  par  la  beauté  de  ^  forme,  la  noblesse 
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du  geste,  une  sorte  d'enthousiasme  attendri  et  de  fer- 
vente piété,  humaine  par  la  vie,  par  la  douleur,  par 
l'élancement  de  tout  l'être  dans  un  mouvement  plein 
de  grâce  et  de  passion.  Rapprochée  du  spectateur,  le 
pied  posé  sur  une  seule  marche  qui  la  sépare  à  peine 
de  la  terre,  on  dirait  que  cette  figure  émane  de  nous, 
qu'elle  s'est  formée  en  nous  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
exquis,  de  plus  noble  et  de  plus  pur.  C'est  bien  là  le 
rêve  de  la  jeunesse  pour  les  uns  ;  pour  les  autres,  c'en 
est  le  souvenir;  pour  ious,  c'en  est  la  plus  touchante 
image.  —  C'est  la  Jeunesse,  mais  c'est  aussi  la  Patrie. 
Sous  les  traits  de  cette  vierge  décorant  un  tombeau, 
n'est-il  pas  permis  de  reconnaître   la  France,  jeune 
comme  le  héros  qu'elle  couronne,  lui  survivant  pour  le 
pleurer  et  pour  se  souvenir  ;  la  France,  qui  ne  vieillit 
pas  et  qui  ne  meurt  pas,   et  qui  semble  renaître  â 
chaque  génération  comme  la  nature  à  chaque  prin- 
temps. 

Allez  revoir.  Messieurs,  en  sortant  d'ici,  ce  monu- 
ment élevé  à  une  chère  mémoire  ;  vous  jugerez  que 
l'Institut  ne  s'est  pas  trompé  en  décernant  le  prix  bien- 
nal à  M.  Chapu,  l'auteur  de  la  statue  de  !a  Jeunesse. 

Et  maintenant  il  me  reste  un  douloureux  devoir  à 
remplir.  J'ai  à  retenir  un  instant  votre  pensée  sur  les 
perles  nombreuses  qui  ont,  dans  le  cours  de  cette 
année,  attristé  nos  Académies.  Chaque  classe  a  payé 
largement  son  tribut  à  la  mort,  sauf  la  classe  des 
inscriptions  et  belles- lettres,  heureusement  épargnée, 
et  qui  n'a  eu  sa  part  que  dans  le  deuil  commun  de 
l'Institut. 

Les  beaux-arts  ont  perdu  M.  Perraud.  On  connaît 
la  simple  et  fière  histoire  de  ce  fils  de  vigneron,  de  ce 
petit    montagnard  du    Jura,  formé  à    l'école  de  la 
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pauvreté,  sa  dure  nourrice  et  la  compagne  de  toute  sa 
vie,  qui  devint,  à  travers  des  luttes  obscurément 
héroïques,  Tartiste  énergique  et  convaincu  que  nous 
avons  admiré,  un  des  maîtres  de  la  sculpture 
française.  Rappelons  seulement,  parmi  ses  œuvres 
déjà  classiques,  en  1863  le  Faune,  en  1869  le  Désespoir ^ 
œuvre  prophétique  pour  ainsi  dire,  pressentissement 
douloureux  de  cette  maladie  de  Tâme  à  laquelle  devait 
succomber  le  pauvre  artiste,  resté  seul  au  monde, 
sans  l'appui  de  Taffection  dévouée  qui  Tavait  soutenu 
dans  une  vie  difficile,  où  il  paya  si  cher  la  rançon 
d'une  laborieuse  célébrité. 

Les  sciences  morales  et  politiques  regrettent 
M.  Cauchy,  le  parfait  honnête  homme,  une  conscience 
intègre,  difficile  à  elle-même,  indulgente  et  douce  aux 
autres,  le  type  du  savant  chrétien,  cachant  sous  une 
modestie  presque  timide  une  science  étendue  et  variée. 
Elles  regrettent  également  un  physiologiste  distingué, 
attaché  à  la  section  de  philosophie  et  dont  les  travaux 
dans  le  cours  d'une  longue  carrière,  eurent  leur  jour 
d'éclat.  Cette  bonne  fortune,  M.  Lélut  la  méritait  par 
son  érudition  consciencieuse,  par  la  finesse  de  son 
argumentation,  dont  la  phrénologie  eut  à  payer  les 
frais  dans  de  vifs  combats  que  Ton  n'a  pas  oubliés. 
Aliéniste  philosophe,  il  s'est  occupé,  non  sans  quelque 
esprit  de  système,  de  recherches  curieuses  sur  les 
analogies  de  la  folie  et  de  la  raison.  Je  dois  même  dire 
que  ces  analogies  ne  laissent  pas  d'être,  sous  sa 
plume,  assez  inquiétantes  pour  la  pauvre  espèce 
humaine,  et  surtout  pour  les  grands  hommes.  Socrate 
avec  son  démon  familier,  Pascal  avec  son  amulette 
durent  compaïaître  devant  ce  redoutable  inquisiteur 
qui  les  renvoya  bien  et  dûment  convaincus  d'un  com- 
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tnencement  de  folie.  M.  LélUt  prépai^t  idndi  les 
esprits  au  système  qui  a  paru  de  iioe  joar^s,  et  d*aprëé 
lequel  les  inspirations  qui  nous  semblent  les  plus 
àublifties  pourraient  bien  ft'étre  qu'une  fbfrte  d'exci- 
tation cérébrale  et  le  géhie  une  névrose;  ^  cependant 
olalgfé  riiorreur  de  ces  révélations  médicales, 
M.  Lélut  et  ses  sucôesseurs  n'ont  pu  encore  noud 
dégoûter  du  génie,  tant  est  grande  la  force  des 
préjugés  !  Nous  nous  surprenons  même  à  souhaiter 
qu'une  pareille  maladie  s'enracine  et  se  multiplie 
parmi  nous.  Heureuses  les  nations  chez  lesquelles 
cette  contagion  se  répandrait,  chez  lesquelles  se 
produiraient  beaucoup  de  ces  grands  penseurs,  dussent 
les  Socrate  et  les  Pascal  de  l'avenir  être  hallucinés 
comme  l'un  et  visionnaires  comme  l'autre  ! 

L'Académie  française  a  été  bien  crneUeiiienl 
éprouTée.  Aujourd'hui  en  deuil  de  son  cher  et 
glorieux  doyen,  elle  avait  perdu,  depuis  près  d'un  an, 
l'auteur  célèbre  de  la  Fille  d'Eschyle  et  de  poèmes 
d'une  haute  inspiration.  M.  Autran,  mort  au  moment 
où  il  revoyait  ses  vers,  avec  un  soin  jaloux  de  la 
perfection,  pour  une  édition  définitive  qu'il  préparait 
coïnme  son  poétique  monument.  Il  ne  lui  aura  pas  été 
donné  de  Tachever.  <  La  mott,  disait  récemment  un 
de  nos  confrères  (1),  la  mon  vient  à  son  heure,  pas  & 
celle  que  nous  c^oyons.  »  Déjà  depuis  quelques  années 
M.  Autratï  était  obligé,  pour  la  révision  de  son  (fenvre, 
de  demander  aul  affections  qui  l'entoataient  une  aide 
que  ses  yeux  à  demi  éteints  rendaient  nécessaire. 

€  Oui,  la  nuit  désormaiâ,  la  nuit  du  vieU  Homère 
Ravit  tout  À  mes  yeux,  tout,  jusqu'à  mon  chemin  ; 

;1)  M.  iKfeissoDler,  sur  la  tombe  de  M.  Perraud. 
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Lé  ciel  me  réservait  cette  infortune  amère 

De  ùe  plos  voir  Fâlni  qui  me  serre  la  main  (1).  » 

Depuis  que  M.  Autran  exprimait  cette  plainte  tou- 
chante, le  mal  implacable  faisait  des  progrès  d*année 
en  année,  et  maintenant  ce  sont  d*autres  mains  que  les 
siennes,  d^autres  yeux  bien  dévoués,  bien  attentifs, 
qui  achèveront  l'œuvre  commencée.  Nous  verrons 
alors  apparaître  au  sommet,  comme  pour  la  couronner, 
une  noble  figure,  celle  d'un  vrai  poète,  gardien  incor- 
ruptible du  vrai  et  du  beau,  €  d'un  chevaliflr  de 
l'idéal  (2),  »  d'un  homme  qui  a  cru  à  la  poésie  au 
point  de  lui  donner  sa  vie  entière,  sans  distraction  et 
sans  réserve,  et  qui  a  puisé  dans  cette  foi  assez  de 
force  pour  préférer  à  toute  autre  gloire  humaine  celle 
de  n'être  qu'un  poète. 

A  côté  du  poète,  le  savant;  la  mort  aime  ces 
contrastes.  Il  y  a  un  mois  à  peine,  après  une  longue 
maladie,  M.  Le  Verrier  s'éteignait  laissant  après  lui 
un  nom  que  connaît  la  science,  aussi  loin  qu'elle  est 
allée,  aux  extrémités  du  monde.  <  Il  appartenait, 
«  comme  on  l'a  si  bien  dit  sur  sa  tombe  (3),  à  cette 
€  grande  famille  des  Copernic,  des  Kepler,  des 
«  Laplace,  qui,  depuis  plus  de  trois  siècles,  s'appliquent 
€  à  découvrir  les  lois  du  système  du  monde  et  à  nous 
«  en  faire  comprendre  la  beauté.  »  —  En  vérité,  quand 
un  tel  homme  disparaît  d*au  milieu  de  nous,  on  peut 
dire  sans  exagération  que  l'œuvre  de  Dieu  perd  un 
grand  témoin.  Il  ne  m'appartient  pas,  et  je  n'essaierai 

(1)  La  Lyre  à  sept  cordes,  épilogue. 

(2)  Voir  la  belle  pièce  intitulée  l'Idéal, 

(3)  M.  Dumas,  membre  de  TAcadémie  française,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences. 
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pas  d'analyser  cette  puissance  d'abstraction  extraordi- 
naire, cette  faculté  unique  pour  les  calculs  de  la  mé- 
canique    céleste,     cette     supériorité     d'intelligence 
spéciale  qui  avait  marqué  dès  longtemps  la  place  de 
M.  Le  Verrier  à  ce  poste  d'observation  des  phénomènes 
célestes,  où  ses  qualités  étaient  de  telle  nature  qu'elles 
effaçaient  tout  le  reste,  même  ses  déiauts,  et  rédui- 
saient au  silence  les  oppositions  les  plus  légitimes, 
soulevées  contre  cette  dictature  du  ciel,  aussi  ombra- 
geuse que  celles  de  la  terre.  —  D'autres  ont  raconté 
déjà>  comme  il  convient,  cette  vie  scientifique  et  les 
résultats    qu'elle  a  donnés  :    les  bornes  du  monde 
solaire    reculées    pour  notre   esprit,  les   tables  des 
grandes  planètes  construites,  l'organisation  polissante 
qui  a  doté  la  France  d'un  système  d'avertissement  des 
tempêtes.  Je  ne  veux,  à  ce  propos,  rappeler  qu'un 
trait,  parce  qu'il  appartient  à  nos  annales  académiques. 
C'est  le   !•'  janvier  1847,  on  s'en  souvient,  que  la 
planète  qui  portait  la   fortune  scientifique  de  M.  Le 
Verrier,  apparut  au  point  précis  du  ciel  que  le  calcul 
lui  avait  assigné  longtemps  avant  qu'elle  ne  fût  décou- 
verte^  quand  elle   n'était  encore  qu'un  objet  idéal, 
conçu  par  l'analyse,  invisible  à  l'œil  humain.  Quelques 
jours  après,  le  7  janvier,  l'Académie  française  recevait 
le  successeur  de  M.  Royer-Collard,  et  ce  que  l'on  a 
oublié,  c'est  que  ce  triomphe  magnifique  de  la  théorie 
et  du  calcul  trouva  ce  jour-là  un  interprète  inattendu, 
digne  d'un  tel   sujet.  Le  nouvel  académicien  moditia 
hardiment  son  discours  en  l'honneur  de  ce  grand  évé- 
nement astronomique,  et  il  ajouta  de  verve  à  l'œuvre 
déjà  imprimée  ces  dernières    paroles  qui  enlevèrent 
l'auditoire  :  «  Je  rends  hommage  à  la  sagacité  patiente 
qui,  s'armant  des    instruments  admirables   que  l'art 
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prête  à  nos    organes,    aperçoit   laboneusement  des 

phénomènes    cachés    au    vulgaire...    mais    j'admire 

davantage  encore  celui   qui,    seulement    appuyé    de 

quelques  observations  variables^  projette  sur  la  nuit 

de  l'inconnu  la  lumière  d'une  induction  hardie,  et  sans 

autre    instrument    que    cette    analyse   merveilleuse, 

œuvre  directe  et  abstraite  de  la  raison,  devine  au 

sein  de  l'invisible  un  monde  nouveau,  le  constate  sans 

l'observer,  le  démontre  sans  le  connaître,  le  prédit  en 

quelque  sorte^  dédaignant  de  le  découvrir,  retrouve  la 

création  dans  sa  pensée  et  semble  à  la  fois  agrandir  le 

ciei   et   Tesprit  humain.  »    —  Celui  qui  louait  ainsi 

M.  Le  Verrier  était  M.  Charles  de  Rémusat. 

Ces  deux  noms,  Rémusat,  Le  Verrier,  vous  rappellent 
celui  qu'il  me  reste  à  prononcer  devant  vous,  et  qui 
est  suspendu  sur  vos  lèvres  depuis  le  commencement 
de  cette  séance  :  M.  Thiers.  Ce  grand  nom  appartenait 
à  deux  classes  de  Tlnstitut  qu'il  a  illustrées  depuis 
près  d'un  demi-siècle  ;  je  dirais  mieux  en  disant  qu'il 
appartenait  à  l'Institut  tout  entier  comme  à  la  France. 
11  restera,  en  effet,  le  symbole  le  plus  éclatant  que 
nous  ayons  vu  de  l'universalité,  la   seule  à  laquelle 
puisse  atteindi'e  de  nos  jours  l'esprit  humain,  celle  des 
aptitudes  et  des  facultés^  qui,  en  un  sens,  sont  plus 
que  les  sciences  spéciales,  pauce  qu'elles  sont  l'instru- 
ment avec  lequel  chaque  science  se  construit.  Par  ses 
goûts,  par  son  ardeur  à  tout  savoir,  par  son  aptitude 
à  tout  comprendre,  M.  Thiers  aurait  pu  être  un  juge 
compétent  des  plus  savants  débats  à  l'Académie  des 
sciences  (I),  comme  il  eût  été  une  autorité  irrécusable 

(1)  Rappelons  ce  fait  peu  connu,  qu'à  vingt  ans  M.  Thiers  avait 
composé  un  traité  de  trigonométrie  sphérique,  où  se  trouvent, 
nous  dit-on^  des  démonsti'atiuns  entièrement  nouvelles. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  Vlll.  49 
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aux  beaux-artâ,  comme  IL  Tétait  aux  sciences  morales 
et  politiques,  à  TAcadémie  française,  partout  enfin. 

La  louange  s'est  épuisée  sur  ce  nom,  Que  irouyer 
qui  ne  vous  paraisse  languir  au  prix  de  ce  qui  a  été  dit 
déjà  par   d*éminents    confrères  (1)  sur    cet   illustre 
témoin  de  notre  histoire  nationale,  qui,  pour  certaines 
parties  de  cette  histoire,  en  est  devenu  le  peintre  im- 
mortel, jusqu'au  jour  où  entrant  directement  et  de 
plain-pied  dans  Taction^  au  service  de  la  France,  il  a 
fait  lui-même  cette  histoire  que  d'autres  raconteront  et 
jugeront  à  leur  tour,  jouissant  de  cette  joie  bien  supé- 
rieure à  celle  de  l'artiste  qui  exprime  sa  pensée  dans 
le  marbre  ou  sur  la  toile,  la  joie  de  l'activité  vraiment 
créatrice  qui  réalise  son  idée  dans  les  faits,  marque 
son  empreinte  dans  un  siècle  et  dans  un  pays,  fait  en 
quelque  façon  de  l'humanité  même  la  matière  vivante 
de  son  œuvre  et  lui  imprime  pour  un  temps  la  ressem- 
blance avec  sa  pensée. 

L'action  comme  but^  l'intelligence  comme  moyen, 
ce  fut  là  M.  Thiers.  <  Je  ne  me  pique  pas,  disait-il  à 
un  ami,  à  propos  de  ses  livres,  d'être  un  habile  écri- 
vain, mais  je  serais  honteux  si  l'on  me  démontrait  qu'il 
y  a  dans  les  sujets  dont  je  parle  quelque  chose  que  je 
n'aie  pas  compris.  »  Ainsi  s'explique  cette  curiosiié 
universelle,  qui  le  posséda  jusqu'à  son  dernier  jour,  et 
que  personne  ne  porta  jamais  au  même  degré  que  lui,  sauf 
peut-être  Voltaire.  C'était  la  pensée  toujours  en  acte, 
toujours   en   éveil  dans  tous  les  domaines  de  l'esprit 

(1)  M.  Sv  de  Sacy,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé,  aa  nom 
de  r Académie  frauçaise,  aux  funérailles  de  M.  Thiers,  et  M.  Cu- 
▼illier-  Fleury,  dans  l'étude  publiée  par  le  Journal  des  Débats  sur 
M.  Thiers  historien,  orateur,  homme  d'Etat  (î^9  et  30  septembre'. 
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humain,  armée,  finances,  politique,  beaux-arts,  philo- 
sophie, physiquw.  astronomie,  ne  voulant  rien  laisser 
derrière  elle  ou  devant  elle  d'inexploré.'ou  d'inconnu.  De 
là  le  goût  vif  de  M.  Thiers  pour  ces  écrivains  domina-» 
teurs  qui  expriment  le  mieux  l'énergie  d'une  pensée 
maîtresse  d'elle-même  et  des  autres  :  Tacite,  Pascal  et 
Bossuet.  De  là  son  admiration,  dans  l'histoire,  pour  le 
génie  de  l'action,  Napoléon  ;  dans  les  arts,  ses  préfé- 
Bences  pour  Michel-Ange,  le  génie  de  la  force.  De  là 
ce  genre  d'éloquence  très- personnel ,  ce  goût  de   la 
simplicité,  cette  passion  pour  le  naturel,  qui  est  la 
vertu  agissante  et  communicative  du  style,  cette  vi- 
vacité lumineuse  qui  donnait  aux  ignorants   mêmes 
l'illusion  de  tout  comprendre,  cette  dialectique  infati- 
gable à  poursuivre   l'évidence  pour  l'imposer.  De  là 
aussi  des  sacriHces  auxquels  l'orateur  se  résignait,  une 
certaine  défiance  du  style  sublime  et  de  l'éloquence 
continue,   l'insistance  et  les  retours  sur  la  vérité  dé- 
montrée, des  négligences  même  qui  ne  lui  déplaisaient 
pas  si  elles  servaient  à  ses  ans  ;  en  toute  chose  la  té- 
nacité souple  et  déliée  d'un   esprit  résolu  à  vaincre, 
épuisant  la  résistance  par  la  variété  des  attaques  et 
considérant  la  parole  humaine  non  pas  tant  comme  un 
art  qui  doit  charmer  les  hommes  que  comme  le  moyen 
d'imprimer  en  eux  sa  pensée  ou  sa  volonté,  c'est-àr- 
dire  encore  et  toujours  un  moyen  d'agir. 

Je  ne  prétends  pas  tracer  un  portrait  dans  le  cadre 
restreint  qui  m'est  ûxé;  ce  portrait  vous  sera  fait  plus 
tard,  ici  même,  dans  les  larges  proportions  qui  con- 
viennent à  un  pareil  modèle.  J'aurais  voulu  seulement 
mesurer  d'un  regard,  si  cela  eût  été  possible,  l'éten- 
due de  cette  intelligence,  une  des  plus  vastes  que  la 
nature  ait  produites.  Permettez- moi  d'exprimer  un  re- 

49. 
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gret  que  vous  partagerez  tous,  je  n'en  doute  pas  :  c'est 
que  dans  cette  vie^  si  pleine  d'oeuvres  et  d'actes,  il  reste 
une  lacune  que  M.  Thiers  avait  l'ambition  de  remplir, 
qu'il  avait  déjà  remplie  pour  une  grande  part  et  que 
notre  orgueil,  notre  joie  eût  été  de  voir  comblée  par 
lui.  Dans  les  intervalles  du  pouvoir,  ce  puissant  esprit 
qui  avait  gouverné  l'État  méditait  une  œuvre  suprême 
à  laquelle  venaient  aboutir  toutes  ses  études  scienti- 
fiques, toute  son  expérience  de  la  vie ,  où  devait  se 
manifester  dans  le  plus  grand  des  sujets  cette  raison 
qui  était  le  bon  sens  même  à  sa  plus  haute  puissance, 
cette  raison  où  tout  était  lumière  et  force.  Quelle 
œuvre  c'eût  été,  Messieurs,  que  ce  dernier  livre  où 
M.  Thiers  devait  passer  en  revue  l'Homme,  ses  origi- 
nes et  son  histoire ,  la  Nature  et  les  méthodes  à 
l'aide  desquelles  la  science  l'étudié,  la  Terre  enfin  où 
l'homme  développe  sa  vie  laborieuse  et  devient  l'ouvrier 
de  sa  destinée  I  Tout  cela  pour  nous  conduire  au  pro- 
blème fondamental,  à  la  grande  énigme  qu'il  abordait 
avec  la  double  autorité  d'un  esprit  qui  s'est  exercé  dans 
toutes  les  sciences  et  d'un  homme  d'action  que  nul  ne 
pourrait  accuser  d'être  un  rêveur.  Ses  conclusions,  il 
les  laissait  pressentir  dans  tous  ses  entretiens.  U  osait 
croire  aux  causes  finales,  et  il  le  disait,  il  se  déclarait 
hautement  spiritualiste  ;  il  avait  les  convictions  les 
plus  fermes,  les  mieux  raisonnées  sur  le  principe  du 
monde  et  le  gouvernement  de  l'Univers.  Il  admettait 
un  ordre  providentiel  où  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
l'inutile,  où  tout  a  sa  raison  et  son  but,  où  chaque 
être  conspire  à  une  fin  divine  par  l'action  des  lois  né- 
cessaires dans  le  monde  physique ,  par  un  libre  con- 
cours dans  le  monde  moral,  et  transportant  d'une  fa- 
çon piquante  dans  cet  ordre  d'idées  le  langage  de  la  vie 
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parlementaire  :  «  Je  suis,  disait-il,  je  serai  toujours  le 
ministériel  de  la  Providence  (1)  ;  »  c'était  un  pouvoir 
auquel  il  s'engageait  à  ne  jamais  faire  d'opposition. 

Pendant  qu'il  était  livré  à  la  préparation  de  cette 
œuvre,  je  l'entendis  un  jour  raconter  ses  voyages  d'ex- 
ploration dans  les  régions  nouvelles  de  la  science. 
Avec  quel  feu,  je  m'en  souviens,  il  décrivait  ses  décou- 
vertes et  peignait  à  notre  imagination  ses  joies  scien- 
tifiques! Ce  jour-là,  M.  Pasteur  l'avait  initié  à  ces  ad- 
mirables expériences  par  lesquelles  le  savant  chimiste 
analyse  les  germes  de  vie  flottant  dans  l'atmosphère  et 
en  suit  l'évolution  à  travers  la  multitude  des  organis- 
mes inférieurs.  La  veille,  dans  une  de  ces  nuits  labo- 
rieuses qu'ils  passaient  ensemble  à  l'Observatoire  , 
M.  Le  Verrier  avait  expliqué  à  son  illustre  ami  le  mé- 
canisme du  grand  télescope  dont  il  avait  à  cœur  de  do* 
ter  l'astronomie  de  son  pays.  En  nous  racontant  les 
spectacles  dont  il  avait  été  le  témoin  et  les  choses  plus 
grandes  encore  qu'il  pressentait,  M.  Thiers  s'animait; 
il  se  représentait  lui-même  allant  de  l'Observatoire  , 
d'où  son  regard  et  sa  pensée  plongeaient  dans  les  pro- 
fondeurs du  cieL  à  ce  laboratoire  célèbre  de  l'École 
.Normale  où  le  microscope  pénètre  si  loin  dans  les  mys- 
tères de  la  vie  naissante  :  €  En  vérité,  nous  disait-il, 
«  avec  de  tels  instruments,  si  puissants  et  si  délicats  , 
»  avec  le  génie  de  l'observation  pour  guide,  chaque 
€  iour  la  science  fait  un  grand  pas  dans  Tinconnu.  Il 
«  semble  que  les  avant  soit  placé  comme  sur  un  double 
€  promontoife  qui  s'avance  vers  les  deux  infinis.  » 

M.  Thiers,  avant  de  mourir,  a  pu  faire  son  testa- 
ment politique.  Déplorons  que  le  temps  lui  ait  manqué 

(1)  Conversation  avec  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
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pour  faire  ce  testament  philosophique,  dont  il  reste  du 
moins,  avec  de  nombreux  fragments,  un  fidèle  souve- 
nir dans  la  mémoire  de  ses  amis.  Par  là  il  aurait  porté 
un  grand  témoignage  devant  l'esprit  humain  ;  il  aurait 
rendu  à  la  France,  qui  croyait  en  lui,  une  service  su- 
prême en  réclairant  sur  ces  hautes  questions,  qu'il 
avait  méditées  avec  ardeur  ;  c'eût  été  en  même  temps 
un  dernier  hommage  à  la  Vérité  (1),  qui  a  été  le 
culte  de  sa  vie  et  dont  il  a  voulu  que  le  nom  îxki  in- 
scrit sur  son  tombeau. 


(1)  c  Patriam  dilexit^   Veritatem  coluit,  » 

Ëpitaphe  choisie  par  M.  Thiers. 
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Histoire     politique     et    dipioxnatique 
de  Pierre-Paul  Rubens, 

Par  M.  Gachabd. 

m.  Cil*  G-iraud  :  —  Noue  savions  que  Rubens  avait  eu  du 
goût  puur  la  carrière  diplomatique^  et  dans  une  de  ses  séances 
publique^,  en  1865,  l*Institut  avait  entendu,  à  ce  sujet,  une  lecture 
intéressante  et  curieuse. 

Mais  nous  manquions  de  détails  positifs  et  complets  sur  cet 
épisode  marquant  de  la  vie  du  grand  artiste  :  notre  savant  corres- 
pondant, M.  Gachard,  de  Bruxelles,  vient  de  combler  cette  lacune, 
avec  cette  supériorité  de  savoir  et  de  critique,  qui  le  distingue  émi- 
nemment 

La  publication  que  j'offre  à  VÂcadémie  de  sa  part  est  intitulé  : 
Histoire  poliiiqtie  et  diplomatique  de  Pierre-Paul  i^ti^^n^  (Bruxelles, 
1877,  in-8<^),  et  ce  livre  marche  de  pair  avec  tant  d'autres  livres 
émdits,  que  nous  devons  À  Tinfatigable  activité  de  Fauteur,  ainsi 
qu^à  son  excellent  esprit.  Les  archives  de  Simancas  et  celles  de 
Bruxelles  ont  fourni  à  M.  Gachard  les  principaux  matériaux  des 
recherches  qu'il  communique  aujourd'hui  au  public. 

Les  rapports  que  Rubens  avait  eus  depuis  SO  ans  avec  une  foule 
de  grands  personnages,  les  visites  qu'il  avait  faites  à  différentes 
cours,  sa  position  à  celle  de  Bruxelles,  lui  avaient  inspiré  le  désir 
d'appartenir  à  laristocratie  politique  de  son  pays.  Il  sollicita  de 
Philippe  IV  des  lettres  de  noblesse,  et  11  fut  vivement  appuyé  par 
rarchiduc  Albert  et  par  Finâinte  Isabelle  qui  l'ainiaient  et  l'hono- 
raient. Rubens  obtint  avec  satisfaction  ia  faveur  qa'il  ambitionnait, 
et  bientôt  l'occasion  se  présenta  pour  lui  de  faire  un  pas  de  plus 
du»  la  carrière  des  honneurs. 

•On  lit  dans  le  tapport  qui  fut  fait  4  Philippe  IV,  au  sij^et  des  lettres 
de  noblesse,  les  paroles  qui  suivent  : 
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€  Le  suppliant,  Pierre-Paal  Rubens,  est  excellent  en  son  art,  et 
€  tràs-estimé  dans  toute  {^Europe  ;  il  est  certain  que  plusieurs 
«  princes  ont  tâché  de  le  tirer  d'Anvers,  par  de  grandes  promesses 
€  d^bonneurs  et  d'argent.  Comme  en  outre  0  est  issu  de  parents 
€  honorables,  et  de  fidèles  vassaux  do  votre  majesté,  qu'à  son  rare 
€  mérite  comme  peintre  il  joint  des  talents  littéraires  et  la  connais- 
€  sance  des  histoires  et  des  langues,  que  toujours  il  a  vécu  splen- 
<  didement,  ayant  pour  cela  les  moyens  nécessaires,  il  paraSt  que 
€  votre  majesté  pourrait  daigner  le  favoriser  de  la  noblesse  à  laquelle 
«  il  prétend^  en  le.dispensant  de  payer  finance.  > 

La  faveur  fut  donc  accordée  avec  grâce,  mais  le  passage  aux  di- 
gnités ne  fut  pas  sans  être  marqué  de  quelque  désagrément.  Les 
difficultés  ne  venaient  pas  de  Bruxelles  où  Rubens  jouissait  d'un 
grand  crédit,  mais  de  Madrid  où  le  respect  de  Tétiquette  était  une 
loi  importante  de  la  monarchie.  L^ Infante  Isabelle,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  ayant  saisi  avec  empressement  une  heureuse 
occasion  qui  se  présentait  de  produire  Rubens  dans  une  mission 
diplomatique,  reçut  une  dépêche  de  Madrid  ou  on  lisait  que  :  <  S^il 
n'y  avait  pas  d'inconvénient,  pour  la  cour  d'Angleterre,  à  ce  que  la 
négociation  dont  il  s'agissait  fdt  conduite  par  Hubens,  pour  la  conr 
de  Madrid  rinconvénient  était  très-grand,  et  qu'il  fallait  choisir  on 
autre  intermédiaire.  »  Sans  Tinsistance  pressante,  et  d'ailleurs  foit 
éclairée  de  l'Infante  Isabelle,  Rubens  était  arrêté  dès  son  début,  on 
4  avait  du  reste  déployé  dans  des  pourparlers  intelligents  une  sou- 
plesse et  des  talents  dignes  d'être  encouragés. 

11  est  à  remarquer  que  les  ouvertures  par  lesqueUes  Rubens  se 
fit  distinguer  du  commun  des  courtisans,  eurent  lieu  à  Pains,  où 
Rubens  était  venu  assister  au  mariage  d'Henriette  de  France,  avec 
Charles  Uf  d'Angleterre.  Rubens  faillit  même  être  étouffé  dans 
l'effondrement  d'une  estrade  élevée  devant  Téglise  Notre-Dame,  pour 
les  personnages  qui  étaient  invités  à  la  cérémonie  râligieuse. 

Rubens  envoyé  en  Hollande  pour  négocier  une  alliance,  y  fut 
accueilli  avec  la  plus  grande  distinction,  et  son  voyage  fut  l'objet 
d'une  curiosité  flatteuse,  qu'il  sut  tourner  en  utiles  résultats.  Mais 
la  politique  de  la  Cour  de  Madrid  renversa  ses  combinaisons,  et  il 
eu  exprimait  ses  regrets  dans  une  lettre  écrite   en  français  à  son 
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correspondant  ;  nous  y  lisons  cette  phrase  :  >  Nous  croyons  que 
«  ces  lignes  ne  sont  qu'un  tonnerre  sans  foudre,  qui  fera  du  bruit 
c  en  Fair-sans  effet,  car  c^est  un  componement  de  diverses  humeurs 
»  ramassées,  contre  leur  nature  et  complexion,  en  un  seul  corps» 
€  plus  par  passion  que  par  raison.  » 

Il  est  à  renu&rquer  encore  que,  dans  cette  affaire  diplomatique,  la 
cour  d^ Angleterre  avait  aussi  confié  le  soin  de  ses  intérêts  à  un 
peintre  de  renom,  à  cette  époque,  peu  connu  aujourd'hui,  Gerbier, 
qui  jouissait  aussi  d'une  grande  considération  auprès  de  Charles  1*' 
et  qui  était  spécialement  soutenu  par  le  duc  de  Buckingham.  Du 
reste,  la  cour  de  Madrid  avait  fini  par  accorder  une  grande 
confiance  à  Rubens,  et  notre  grand  peintre  ayant  offert  d'aller  de  sa 
personne  en  Espagne,  pour  discuter  et  expliquer  ses  dépêches,  le 
roi  Philippe  IV  accepta  la  proposition  de  Rubens,  dont  le  voyage  à 
Madrid  fut  un  véritable  triomphe.  Il  en  revint  avec  des  témoignages 
flatteurs  de  l'estime  du  cabinet  espagnol,  et  le  roi  le  nomma  secré- 
taire du  conseil  privé  des  Pays-Bas,  ce  qui  le  mettait  au  niveau 
des  personnages  diplomatiques  les  plus  accrédités. 

Au  cours  des  négociations  où  Rubens  fut  employé,  noua  remar- 
quons que  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  qui  dans  ses  états  n'aurait 
pas  souffert  la  moindre  atteinte  à  l'exercice  exclusif  de  la  religion 
catholique,  qui  fesait  la  guerre  aux  calvinistes  de  Hollande  et  aux 
luthériens  d'Allemagne,  n'éprouvait  aucun  scrupule  à  soutenir  en 
France  les  huguenots,  à  ce  moment  révoltés  contre  Louis  XIII.  Il 
avait  fait  remettre  à  Rubens,  à  son  départ  de  Madrid,  des  lettres  de 
change  destinées  à  venir  en  aide  aux  insurgés  de  La  Rochelle.  Les 
ministres  avaient  signé  avec  le  duc  de  Rdhan  un  traité  par  lequel  on 
s'engageait  à  payer  à  ce  dernier,  chaque  année,  300,000  ducats, 
pour  qu'il  entretînt  6,00"!  hommes  de  pied  et  600  chevaux  qui 
agiraient  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Dauphiné  et  ailleurs.  On  as- 
surait de  plus,  au  duc,  une  pension  de  40,000  ducats,  et  une  de  3,000 
à  Soubise  son  frère.  Lors  donc  qu^,  plus  tard,  Richelieu  soutint  les 
pr  )teBtants  d'Allemagne  contre  la  maison  d'Autriche,  il  ne  fit  que 
renouveler  le  procédé  suivi  par  le  roi  catholique  à  l'égard  de  la 
France. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  affaires  et  négocia- 
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tioDB  OÙ  fut  employa  Rubens,  k  cette  époque  ;  c'est  dans  le  tivre  de 
M.  Gaehard  qu*il  faut  les  chercher  et  nous  y  renvoyons  les  «ûrieiix. 
L'honaeur  qu'y  gagna  Rubens  n'est  point  aunlesseas  de  sa  réputation 
comme  artiste,  et  M.  Gacfaard  «n  a  réuni  les  moAmnents  avec  «ne 
satisfaction  que  partagera  le  lecteur. 

Nous  indiquerons  spécialement  les  dépêches  de  Rubens  reUrtiv«s 
aux  affaires  de  France,  et  aux  troubles  suscités  par  les  menées  de  la 
reine  Marie  de  Médicis,  et  de  Gaston  frère  de  Louis  XIII,  oo^nrte 
contre  Richelieu.  On  sait  que  la  rane-mère,  s'étant  brouillée  avec 
le  cardinal,  fut  reléguée  à  Compiègne,  et  que  le  duc  d^Orléans  s'-était 
réfugié  nu  comté  de  Bourgogne,  c)  ez  les  Espagnols.  Marie  de  Mé- 
dicis s*évada,  de  son  côté,  de  Compiègne,  et  prit  refuge  A  kvssoa, 
où  Tinfante  Isabelle  ne  manqua  pas  de  la  faire  complimenter,  avec 
offre  de  ses  services.  Gaston  n'sTait  pas  attendu  quVn  les  hn  offrit , 
et  les  avait  demandés  k  Bruxelles.  Rubens  fut  désigné  par  rinfimte 
pour  s'aboucher  avec  les  agents  des  exilés  français.  M.  Qacbard 
nous  donne  pour  la  première  fois  des  détails  positife  et  spécûrai  sur 
ces  intrigues  qu'on  ne  connaissait  qu'en  gros. 

Nous  y  remarquons  sm*tOttt  «ne  longue  dépêche  de  Rubens,  que 
Marie  de  Médicis  avait  pris  en  grande  affection  comme  diplomate, 
après  l'avoir  admiié  comme  peintt  e.  Cette  dépêche  où  les  affaires  de 
France  sont  longuement  exposées  et  discutées,  mériterait  d'être  mise 
sous  les  yeux  de  la  compagnie,  si  les  usages  académiques  nesVoppo* 
saient  pas.  M.  Gachard,  en  Timprimanit,  fait  ressortir  la  paifMBtB 
intelligence  de  Rubens,  et  son  aptitude  politique  dans  des  coiyonc- 
tures  délicates  et  difficiles,  mais  sans  dissimuler  les  eirtratae»êiilB 
de  son  imagination.  Il  proposait  une  intervention  active  dam  Uê 
affaires  de  France,  et  il  en  indiquait  les  moyens,  comme  lesrésiiltite. 
pour  le  gouvernement  espagnol.  Mais  le  comte  duc  d'Olivarès,  tout 
en  rendant  justice  aux  intentions  du  secrétaire  du  conseil  privé  dei 
Pays-Bas,  n'approuva  point  la  direction  pditique  DonselUée  |iar  hû, 
et  accueillit  même  ses  propositions  avec  une  froideur  dont  pest- 
étre  Rubens  soupçonna  la  blessante  expression,  contenue  duii  une 
dépêche  adressée  à  l'infante  Isabelle,  et  dout  M.  Gachard  pnbUe  éga» 
hment  le  texte  inédit.  On  y  lisait  que  : 

t  Les  rapports  sur  lesquels  Rubens  se  fonde,  sont  €te  Frotsis 
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exaltés  qui  se  remuent  aisément,  mais  dont  les  paroles  sont  peu 
sûres.  Alors  même  qu'on  pourrait  se  fier  à  eux,  les  15,000  hommes 
d'infanterie  et  les  2,500  chevaux,  qu'on  dit  prêts  à  prendre  la  ban- 
nière de  la  reine,  seraient  d'un  bien  difficile  entretien,  et  l'on  ne 
sait  pour  quels  temps.  D'aiUeurs,  vu  l'inquiétude  naturelle  des 
Français,  il  pourrait  amver,  que  même  en  étant  bien  entretenus^  ils 
se  dispersassent  en  4  jours,  avant  d^étre  &  la  place  d'armes  ;  et  la 

r 

supposition  que  les  ducs  de  Guise  et  d'Ëpernon  aideront  Monsieur, 
et  que  le  duc  de  Bouillon  lui  remettra  Sedan,  n'a  d'autre  base  qu  un 
simple  rapport.  Les  fondements  de  tout  cela  sont  bien  faibles,  ajoute 
le  comte  duc,  et  comme  mes  secours  d'argent  devraient  être  efifectifs, 
et  en  quantité  si  considérable  que  d'environ  400,000  écus  par  mois, 
il  ne  paraîtrait  pas  sage  de  les  hasarder,  pour  seulement  irriter  le 
roi  de  France,  tandis  que  nous  resterioos  dans  un  grand  embarras 
pour  la  (*onduite  des  affaires,  et  même  pour  arranger  les  intérêts  de 
la  reine  mère.  » 

II  est  probable  que  le  chagrin  éprouvé  par  Rubens,  en  cette  cir- 
constance, l'a  décidé  à  demander  un  congé,  pour  reprendre  ses  pin- 
ceaux, et  se  consoler  avec  une  charmante  jeune  femme  à  laquelle  il 
venait  de  s'unir,  après  la  mort  de  sa  première  épouse,  des  décep- 
tions de  la  carrière  diplomatique,  où  il  s'était  employé  avec  tant  de 
zèle. 

Bientôt  l'infante  Isabelle,  sa  protectrice,  mourut  (1  )r  décembre  1633), 
après  avoir  régné  23  ans  sur  les  Pays-Bas.  On  s'étonnera,  dit  avec 
raison  M.  Gachard,  que  privé  de  la  faveur  et  de  l'appui  qu'il  avait 
trouvé  jttsques-là  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  et  qui  toujours 
l'avaient  soutenu  contre  les  envieux,  Tillustre  peintre  n'ait  pas  dès 
lors  pris  le  parti  de  se  vouer  exclusivement  à  l'exercice  de  son  art, 
qui  était  pour  lui  une  source  inépuisable  de  gloire  et  de  richesses. 
Mais  Rubens  n'eut  pas  cette  sagesse.  Il  avait,  avec  quelque  ambition, 
un  penchant  irrésistible  pour  la  politique.  11  était  animé  aussi  d'un 
ardent  patriotisme,  et  il  n'hésitait  point  à  quitter  ses  pinceaux, 
lorsque  lui  apparaissait  l'occasion  de  rendre  service  à  son  pays. 

U  prit  donc  de  nouveau  de  l'emploi,  dans  les  négociations  ;  il  fit 
un  dernier  voyage  diplomatique  à  Amsterdam,  où  malgré  l'habileté 
de  certaines  formes  il  n'obtint  pas  le  succès  qu'il  désirait.  Mécontent 
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qu'il  en  fiit,  il  prit  cette  fois  la  léaolution  d*UDe  retraite définttiTe; 
et  il  écrivait  le  1<)  mars  1636,  à  Peiresc,  son  illustre  et  fort  attaché 
correspondant,  des  mélancoliques  paroles  qui  se  terminaient  par 
ces  roots  :  c  Je  n*ambitionne  plus  que  le  repos  domestique,  et  j*ai 
c  en  horreur  le  séjour  des  cours.  » 

11  jouit  dans  sa  maison  dWnvers  de  toutes  les  marques  d'estime  et 
de  considération,  qu*il  pouvait  désirer.  Le  cardinal  infiint,  gouverneur 
général  des  Pays-Bas,  vint  lui  rendre  visite  et  le  combla  des  hon- 
neurs dus  A  son  talent  et  à  ses  oeuvres. 

Mais  il  y  avait  déjà  longtemps  que  Rubens  souffrait  de  la  goutte. 
D'annoe  en  année  les  accès  du  mal  devinrent  plus  fréquents  et  plos 
graves.  La  maladie  emporta  le  chef  immortel  de  Fécole  flamande  le 
30 mai  1640.  à  TAge  de  62  ans  et  11  mots. 

Les  rrcits  de  M.  Gachard,  accompagnés  d*une  masse  de  (lièoes 
ir édites  et  curieuses,  sont  un  noble  et  digne  hommage  à  la  mémoire 
de  ce  grand  génie,  anquels  nous  pardonnerons  le  rêve  d'avoir  voohi 
créer  à  Richelieu  des  embarras  plus  sérieux  que  ceux  dont  le  cai^ 
dinal  fut  affligé. 


Vite  parallèle  di   Mirabeau  e  VT'asliington 

Par  Cesare  Célntv, 

M.  I^ourrisson  :  -  Je  demande  à  TAcadimie  la  permis- 
sion de  lui  £EÛre  connaître  sommairement  un  volume  que  j'ai  rhonntnr 
de  déposer  sur  le  bureau  au  nom  d'un  de  ses  plus  éodnents  corres- 
pondants. 

11  s*agit  d'un  écrit  de  M.  Cesare  Cantu  intitulé  :  Vite  parallèle  di 
Mirabeau  e  WctshingUm  ^Milano  1873\  et  qui  déjà  traduit  en  fran- 
çais et  en  espagnol,  en  est  à  sa  deuxième  édition.  Je  n*ai  pas  a  rap- 
peler ici  tous  les  travaux  historiques  qui  recommandent  le  nom  de 
M.  Cantu  et  qui  de  nos  jours  le  classent  en  Italie  et  même  en  Eu- 
rope au  nombre  des  historiens  qui  font  autorité.  Ces  savantes  études 
sont  asHez  connues.  Ce  que  généralement  on  sait  moins,  c'est  qu'à 
ses  grands  livi es  d'histoire  M.  Cantu  n'a  pas  dédaigné  d'ajouter  des 
publicatious  populaires,  dont  la  diffusion  incessante  atteste  l'édatant 
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succès.  C^dst  ainsi  que,  pour  n'en  pas  citer  d*autres,  des  Lectures  à 
Tusage  de  la  jeunesse,  Letture  giovcmili,  ont  atteint  jusqu'à  vingt- 
trois  éditions. 

L'ouvrage  dont  j^ai  à  entretenir  un  instant  TAcadémie  est  un  peu 
d^un  geni-e  mixte.  C'est  à  la  fois  une  composition  historique  des  plus 
graves  et  un  livre  qui  s'adresse  au  peuple,  et  très-particulièrement 
au  peuple  italien,  comme  une  leçon. 

Cette  intention  dogmatique  de  M.  Cantu  se  trouve  indiquée  dès 
Tabord  par  le  titre  même  qu'il  a  choi&i  et  qui  d'ailleurs  ne  laisse  pas, 
au  premier  moment,  que  de  causer  quelque  surprise.  Effective- 
ment, quels  rapports  découvrir  entre  Mirabeau  et  Washington,  et 
l'histoire  n'offre-t-elle  pas  fort  rarement,  au  contraire,  des  person- 
nalités aussi  disparates  que  celles  du  fougueux  et  vénal  tribun  et  du 
sage  héroïque  de  Mount-Yernon  ? 

Toutefois  cet  étonncment  cesse,  lorsqu'on  a  pénétré  plus  avant  dans 
la  pensée  de  l'auteur.  Emécrivant  des  vies  parallèles  de  Mirabeau 
et  de  Washington,  M  Cantu  ne  s^est  point  en  effet  simplement  pro- 
posé de  rédiger  en  sa  langue  de  nouvelles  vies  de  ces  deux  hommes 
si  diversement  célèbres.  Ces  biographies  ne  lui  ont  été,  à  vrai  dire, 
qu'une  occasion  de  comparer  les  deux  révolutions  et  les  deux 
politiques^  dont  il  considère,  à  tort  ou  à  raison,  Washington  et  Mi- 
rabeau comme  les  représentants  par  excellence. 

Aussi  sont-ce  les  conclusions  du  livre  qui  méritent  surtout  qu*on 
s'y  arrête.  Sans  doute  les  deux  biographies  restent  dignes  de  l'écri- 
vain qui  les  a  tracées.  L'abondance  des  recherches,  la  sûreté  des 
informations,  Pheureux  mélange  du  récit  des  actes  accomplis  par 
Mirabeau  et  par  Washington  et  de  citations  empruntées  soit  à  leurs 
écrits,  soit  à  leurs  discours,  enfin  le  bel  ordre,  la  simplicité,  la  rapi- 
dité de  la  narration  et  la  philosophie  qui  l'anime,  tout  concourt  à 
faire  de  ces  compositions  une  lecture  des  plus  attachantes.  Mais,  en 
somme,  ces  monographies  ne  présentent  rien  de  bien  nouveau.  Par- 
fois même  dans  certains  détails,  en  un  siget  si  souvent  traité  et  de 
main  de  maître,  pour  qu'elles  fussent  plus  originales,  on  les  désire- 
rait plus  complotes.  C'est  donc  dans  le  parallèle  du  révolutionnaire 
français  et  du  patriote  améncaia,  et  plus  expressément  encore  dans 
la  comparaison  des  deux  politiques  qu'ils  sont  censés  représenter. 
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que  86  rencontre  et  qu'il  convient  de  chercher,  «non  tout  Fîntérét,  du 
m  ins  l'intérêt  principal  de  l'ouvrage.  Du  rapprochement  faiattendn 
de  Mirabeau  et  de  Washington  Tau  leur  a  fait  sortir  des  oppontioBs 
saisissantes  et  qu'aussi  hicn  il  serait  facile  de  multiplier.  De  la  com- 
paraison développée  des  deux  politiques,  au  service  desquelles  Mira- 
beau et  Washington  employèrent  des  facultés  si  différentes,  il  a  su 
tirer  les  plus  utiles  enseignements,  mettant  en  quelque  façon  son 
les  yeux  de  ses  compatrioteis,  comme  s*ih  avaient  eocera  à  dioinr, 
le  spectacle  de  deux  révolntioBs,  ramérioaine  et  la  française,  Tune, 
écrit-il,  <  qui,  avec  peu  de  changements,  a  atteint  son  but  et  s'esl 
creusé  un  lit  large  et  profond,  d*où,  au  bout  de  presque  on  siède, 
elle  n'est  sortie  une  seule  fois  que  pour  y  rentrer  ;  Fautif,  qai,  en 
bouleversant  toutes  choses,  en  se  répandant  sur  le  monde  entier, 
après  quatre-vingts  ans  et  plus,  est  loin  encore  d'être  fixée,  et  qui, 
au  milieu  d'alternatives  perpétuelles  de  diâte  et  de  relèvement,  a 
subi  tant  de  transformations,  dont  aucune,  en  moyenne,  n'a  doré 
plus  de  quinze  ans.  »  Quelque  jadicieuses  que  soient  d'ordinaire  ses 
appréciations,  M .  Cantu,  n'aura  pas,  je  pense,  à  s'étonner  qu'on  m 
puisse  accepter  en  bloc,  sur  la  révolution  française,  un  jugeneat 
aussi  sévère.  Lui-même  Ta  remarqué.  Le  trait  dominant  de  la  révo- 
lution américaine  consiste  à  avoir  été  comme  aussi  à  être  demeurée 
exclusivement  américaine.  Devenu  président  -des  États-Unis,  Was- 
hington n'hésitait  point  en  efibt  à  déclarer  solennellement  «que  ce 
qu'il  voulait,  c'était  une  attitude  américaine,  une  politique  améri- 
caine, afin  que  les  puissances  européennes  acquissent  la  convictioa 
que  les  américains  agissaient  pour  eux-mêmes  et  non  pourd'auti'ss.i 
Or  les  successeurs  de  Washington  n'ont  guère  démenti  ce  langage. 
Tel  n'est  point  le  caract^  de  la  révolution  ftançaise.  Ses  désordres 
sanglants  et  sa  désolante  instabilité  ont  eu  beau  en  compitHnettre  le 
souvenir  :  elle  n'est  pas  du  moins  marquée  au  sceau  de  cette  pradeace 
purement  charnelle,  qui,  de  toute  évidence,  cesse  absolument  d'être 
ouable,  lorsquVie  va  jusqu'à  l'ingratitude  ou  qu'elle  dégénère  en 
légoïsroe.  L'es,  rit  de  la  révolution  française  a  été  essentiellement  ub 
esprit  d'universelle  initiation,  et  c'est  pour  notre  nation  une  iafii^ 
mité  de  nature  peut-être,   mais  en  même  tem}>&UBO  faiblease  qui 
\  ieut  de  sa  force,  et,  en  tous  cas,  c'est  son  honneur  de  ne  s'être  ja- 
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mais  montrée  indifférente  au  sort  des  autres  peuples.  Tout  en  lui 
infligeant  les  blâmes  qu'elle  mérite,  Timpartiale  histoire  lui  rendra 
certainement  cette  justice,  et  il  semble  qu'un  historien  italien  no- 
tamment n'aui'ait  pas  dû,  même  par  oubli,  la  lui  refuser. 


Xj'Hygiène  et  Téducation   dans  les  grands 

intexmats. 

Par  M.  le  docteur  A  Riant. 

US.  G^réard  fait  hommage,  au  nom  de  M.  le  docteur  A.  Riant, 
d'un  volum«  intitulé  :  l' Hygiène  et  Véducaiicn  dans  les  internats. 
Cet  ottTrage  peut  être  considéré  comme  le  complément  de  celui  que 
Taut^ur  a  précédemment  publié  sous  le  titre  à* Hygiène  scolaire. 

M.  A.  Riant  n'est  pas  un  étranger  pour  TAcadcmie.  Il  a  pris 
paît  au  dernier  concoura  Halphen,  et  si  les  ouvrages  qu'il  avait 
présentés  ont  dû  être  écartés  à  raison  de  leur  caractère  spécial  qui 
ne  répondait  pas  aux  conditions  du  programme,  l'Académie  n'en 
a  pas  moins  rendu  justice  aux  connaissances  étendues  en  matière 
d'éducation  dont  il  avait  fait  preuve,  à  la  précision  de  ses  observa- 
tions et  à  la  justesse  de  ses  vues.  Ces  qualités  se  retrouvent  dans 
VBygiéne  des  internais. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  premier,  M.  A.  Riant 
traite  de  l'hygiène  physique.  11  examine  les  conditions  générales  des 
internats  en  France  et  à  l'étranger,  compare  dans  les  différents 
pays  Tinstallation  des  bâtiments,  les  appaieils  de  ventilation  et  de 
chauffage,  la  disposition  des  tabjes  et  des  bancs,  les  prescriptions 
des  règlements  relatifs  au  régime  des  élèves.  Dans  le  livre  11 
(hygiène  intellectuelle),  il  traite  du  travail,  de  son  intensité,  de  ses 
alternances  avec  le  repos^  des  récréations,  des  sorties,  des  va- 
cantes, etc.  Enfin,  dans  le  livre  III,  il  aborde,  sous  le  titre  dliy- 
giène  morale,  l'étude  de  l'éducation  proprement  dite  ;  il  fait,  pour 
ainsi  dire,  la  balance  des  inconvénients  et  des  avantages,  des  dan- 
gers et  des  garanties  que  présentent  les  internats,  notamment,  nu 
point  de  vue  de  la  direction  morale  de  la  jeunesse  ;  il  suit  les  élèves 
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dans  leurs  rapports  entre  eux,  avec  leurs  maîtres,  leurs  familles  et 
leurs  correspondants. 

Sur  toutes  ces  questions,  M.  Riant  a  recueilli  un  grand  DCNOubre 
d'observations  judicieuses.   Peut-être  aurait-il  pu  les  rattacher  Si 
Thistoire.   L^antiquité  grecque  et  latine,  les  éci  ivains  de  la  Renais- 
^sance,  le  xvii«  et  le  xviiie  siècles  lui  auraient  fourni  plus  d^une 
considération  intéressante.   II  a  préféré  s'en  tenir  à  Texamen  des 
idées  contemporaines.  II  a  lu  ce  qui  a  été  écrit  en  Allemagne  ;  il  a 
vu  ce  qui  fo  pratique  en  Angleteri^e.  C'est  d'après  cette  expérience 
toute  moderne,  qu'il  se  prononce.  Il  ne  remonte  au-delà  que  trè^' 
rarement  et  très-brièvement.  Il  n'est  pas  dans  sa  manière  d'ailleurs 
de  s'appesantir  sur  les  sujets  qu'il  traite  ;  il  aime  mieux  en  dessiner 
largement  les  conlours  que  d'en  creuser  le  fond.  Cela  même  senrira 
à  lui  concilier  cei*tains  lecteurs  :  en  matière  d'éducation,  svget  tou- 
jours un  peu  aride,  il  faut  plaire.  On  goûtera  aussi  chez  M.   Riant 
Tespiit  de  mesure  qui  règle  ses  conclusions.  Il  ne  donne  rien  à  la 
chimère.   11  ne  demande  point  par  exemple  qu'on  supprime  les 
internats  qu'il  sait  utiles  à  bien  des  familles  ;  il  lui  suffit  qu'on  en 
améliore  les  conditions.  Il  n'est  pas  non  plus  de  ceux  qui  réclament 
pour  la  gymnastique  une  place  prépondérante  ;  il  se  borne  à  re>en- 
diquer  la  part  raisonnable  de  temps  et  d'application  quil  &ut  lui 
ménager  dans  les  exercices  de  la  jeunesse.  Œuvre  d*un  praticien 
distingué,  qui  sait  donner  à  la  science  un  tour  agréable,  l'Hygiène 
des  internats  porte  en  même  temps  la  marque  d'un  sens  délicat  et 
sûr,  mérite  toujoura  rare  dans  ces  questions  qui  ont  prêté  tant  de 
fois  aux  exagérations  de  l'esprit  de  système. 


Le  Gérant  responsablr 
(.h.  Vrbgb 
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CARACTERE  GENERAL  DES  REVENUS  DU  ROI 


AUX  XI«  XI1«  ET  X1II«  SIECLES. 


»■>  >i«  r 


Pour  embrasser  dans  son  ensemble  et  pour  com- 
prendre le  régime  fiscal  du  moyen-âge,  pour  s*en  faire 
une  idée  juste  et  précise,  il  ne  sufiSt  pas  d*étudier  dans 
ses  détails  chacun  des  revenus  du  roi  ;  il  est  néces- 
saire d'en  rechercher  et  d  en  déterminer  le  caractère 
général. 

La  monarchie  féodale  n'a  que  des  revenus  seigneu- 
riaux :  elle  n'a  pas  de  revenus  royaux.  C'est  là  son 
principe,  son  trait  essentiel.  Il  a  été  quelquefois  mé- 
connu par  les  historiens  (1),  les  publi cistes  et  les  éru- 
dits.  De  nos  jours  (2),  il  a  été  mis  en  pleine  lumière 

(1)  M  de  Pastoret  suppose  dans  les  préfaces  des  tomes  XY,  XVI 
et  XVIII  du  Recueil  des  ordonnances  que  le  roi  avait  déjà,  au 
moyen  fige,  nu  droit  particulier  en  matière  fiscale  et  c'est  aussi  la 
pensée  qu'exprime  M.  Glamageran  dans  son  Histoire  de  V impôt  (t.  1 
p.  271),  quand  il  afSrme  que  les  populations  supportaient  en  réalité 
deux  tailles  :  celle  du  roi  et  celle  du  seigneur.  —  M.  Wallon  (t.  II, 
p.  83)  admet  qu^au  temps  de  saint  Louis  :  «  les  revenus  du  roi 
se  composaient  de  ce  qu'il  retirait  comme  seigneur  de  son  domaine, 
et  comme  roi  du  royaume...  Les  rois  avaient  gardé  certaines  attri- 
butions de  la  puissance  royale  des  Carlovingiens  et  ces  droits  qui 
tendaient  À  B*accroltre  devaient  ajouter  beaucoup  aux  revenus  du 
trésor.  »  Toutefois  il  reconnaît  que  les  revenus  que  le  prince  reti- 
rait de  son  domaine,  comme  seigneur,  étaient  les  plus  considérables 
et  constituaient,  à  proprement  parler,  ses  recettes  ordinaires . 

(2)  Déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier,  Rousselot  de  Surgy,  dans 
VEniychpédie  métJufdique  (Finances^  v«  Domaine)  reconnaissait  que 
les  rois  capétiens,  t  ne  percevaient  leurs  revenus  que  dans  leur 
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par  deux  savants  dont  les  travaux  ont  jeté  un  gfrand 
jour  sur  les  obscurités  du  moyen-âge.  M.  Léopold 
Delisle,  dans  son  étude  des  revenus  publics  enNonnan- 
die  (1),  montre  par  Texposé  des  faits  que  le  domaine 
de  la  couronne  et  celui  des  grands  feudataires  ne  pré- 
sentaient aucune  différence  essentielle  :  ils  se  compo- 
saient des  mêmes  éléments;  ils  comprenaient  les 
mêmes  recettes.  Cette  vérité  se  déduit  non  moins  ri- 
goureusement du  tableau  détaillé  que  M.  Boutaric  a 
présenté  des  revenus  du  comté  de  Toulouse,  sous  le 
gouvernement  d'Alfonse  de  Poitiers  (2). 

En  Languedoc,  en  Poitou,  en  Saintonge,  comme  en 
Normandie,  sauf  la  diversité  qui  résulte,  dans  les  dé- 
tails, de  la  variété  des  coutumes  locales,  les  droits  fis- 
caux sont  les  mêmes,  et  ils  ne  diffèrent  pas  de  ceux 
qui  s*ezercent  dans  le  domaine  de  la  couronne  et  dans 
les  autres  provinces.  Vers  le  milieu  du  douzième 
siècle^  le  duché  de  Normandie  est  devenu  une  posses- 
sion du  roi  d'Angleterre,  pour  être  réuni  cinquante  ans 
après  au  Romaine  royal  de  France  ;  il  n'en  est  résulté 
aucune  modification  sensible  dans  ses  institutions  fi- 
nancières. Le  duché  d'Aquitaine  fut  successivement 
réuni  au  duché  de  Normandie  et  à  la  couronne  d'An- 
gleterre  ;  une  partie  de  son  territoire  rendu  ensuite  à 
la  couronne  de  France  forma  plus  tard  l'apanage  du 
comte  de  Poitiers  ;  ces  changements  dans  sa  situation 
ne  paraissent  y  avoir  exercé  aucune  influence  sur  la 

propre  domaine,  qui  n'était  pas  d'une  grande  étendue...  Les  sei- 
gnem-s  des  grands  fiefs  jouissaient  chez  eux  des  mémee  droits,  sans 
en  excepter  celui  de  battre  monnaie.  » 

(1)  Bibliothèquede l'^ooledeschartes,2^6ér,ft,  V,p.  173etfluiv. 

(2)  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers^  liv.  lil,  cb.  ii. 
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nature  oa  l'étendue  des  perceptions  fiscales.  S},  en 
principe,  le  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  et  duc 
d'Aquitaine,  reste  le  feudataire  du  roi  de  France  pour 
^es  terres  du  continent  (1),  en  fait,  Henri  II,  Richard 
Cœur  de  lion,  Jean  sans  Terre  sont  en  guerre  presque 
continuelle  avec  leur  suzerain,  et  leur  subordination 
féodale  n'est  qu'un  vain  mot.  Cependant,  que  le  haut 
seigneur  de  ces  provinces  soit  comte,  duc,  ou  roi, 
qu'il  soit  vassal  ou  suzerain  indépendant,  on  ne  vuii 
pas  que  son  pouvoir  fiscal,  que  le  caractère  général  de 
ses  revenus  et  des  charges  pécuniaires  imposées  aux 
po]^^lations  soient  différents.  Le  régime  financier  ré- 
aulte  des  institutions  féodales  ;  il  ne  dérive  pas  de  la 
souveraineté  politique. 

Ce  n'est  pas  comme  roi,  c'est  comme  seigneur, 
comme  possesseur  ou  suzerain  de  fiefs,  que  le  prince 
perçoit  des  cens  sur  ses  tenanciers,  des  tailles  sur  ses 
serfs,  des  droits  de  mutation  sur  la  transmission  des 
t)iens  qui  relèvent  de  lui,  des  droits  d'amortissement 
et  de  franc-fief;  qu'il  met  la  main  sur  les  biens  va- 
cants, les  épaves  et  les  trésors;  qu'il  succède  aux  au- 
bains  et  aux  bâtards  :  qu'il  recueille  le  produit  des 
mines,  celui  des  forêts  et  celui  de  la  pêche  ;  que,  juge 
et  administrateur,  il  a  les  émoluments  des  greffes  et 
du  sceau,  le  profit  des  amendes  et  des  confiscations  ; 
qu'il  se.  fait  des  juifs  un  objet  de  revenus;  qu'il  taxe 
les  communications  ou  impose  des  charges  spéciales 
au  commerce  et  à  l'industrie;  qu'il  réclame  des  droits 
de  gîte,  des  corvées,  le  service  militaire,  et  que  dans 
des  cas  extraordinaires,  mais  déterminés,  il  lève  Taide 

(1)  CVst  en  vertu  de  ce  droit  de  suzeraineté  que  le  roi  confisqua 
ces  posseaions,  en  1302,  sur  le  roi  Jean,  condamné  par  un  arrêt  de 
la  cour  des  pairs. 
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féodale.  La  régale  des  évêchés  est  elle-même  ud  droit 
seigneurial. 

De  Hugues-Gapet  à  Philippe  le  Bel  ce  caractère  des 
revenus  du  roi  ne  change  pas.  Sous  Philippe- Auguste, 
et  surtout  sous  saint  Louis,  le  pouvoir  législatif,  judi- 
ciaire et  administratif  de  la  royauté  s*étend;  son  pou- 
voir fiscal  ne  se  développe  pas.  L^étude  détaillée  de 
chacune  des  recettes  du  domaine  ne  montre,  sur  aucun 
point,  la  revendication  ou  Texercice  d*uue  prérogative 
exclusivement  royale.  Les  droits  d*amortissement  et  de 
franc-fief  sont  les  seuls  dont  la  couronne  commence  à 
vouloir  s'attribuer  le  profit  exclusif.  Elle  n'invoque  pas 
les  droits  de  la  souveraineté  publique  tels  que  Tempire 
romain  les  avait  conçus,  ou  tels  que  les  entend  la  so- 
ciété moderne.  C'est  au  nom  d'un  principe  féodal  qu'elle 
agit;  la  maxime  :  Le  roi  est  souverain  fieff eux,  est  en- 
core la  seule  arme  que  puisse  mettre  à  sa  disposition 
ringénieuse  subtilité  des  légistes. 

A  ce  caractère  principal  des  revenus  du  roi  s'en  joi- 
gnait un  autre  qui  était  la  conséquence  du  premier  et 
qui  ne  mérite  pas  moins  d'être  remarqué,  s^i  on  veut 
avoir  l'intelligence  exacte  du  régime  financier  du 
moyen-âge.  Les  droits  seigneuriaux  exercés  par  la 
couronne  procuraient  des  recettes  au  trésor,  les  terres 
et  les  personnes  acquittaient  des  charges  en  argent  ou 
en  nature;  mais  ces  perceptions  que  le  fisc  recueillait 
n'étaient  pas  le  produit  de  véritables  impôts  (I). 

(1)  Mllo  de  Lézardière  a  réuni  dans  sa  Thâorii  de  la  politique  de  ia 
monaixhie  française  de  nombreux  documents  et  elle  en  a  déduit 
sur  les  institutions  féodales  des  jugements  qui  souvent  ne  peuveni 
être  acceptés  ;  mais  elle  apprécie  justement  le  régime  financier  quand 
elle  dit  (3*  époque,  II»  part.,  liv.  VII,  ch.  ui)  :  c   Les  rois  et  les 
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L'impôt  est  la  contrilmtion  exigée  de  chaque  citoyen 
pour  sa  part  dans  les  dépenses  publicités.  Ce  principe, 
déjà  consacré  par  la  loi  romaine  (1),  est  celui  que 
reconnaissent,  de  nos  jours,  toutes  les  constitutions, 
tous  les  financiers,  tous  les  économistes,  Adam  Smith, 
Say,  Ricardo,  Rossi,...  etc.:  il  repose  sur  la  nature 
même  du  lien  social  et  il  dérive  des  rapports  qui  unis- 
sent une  nation  à  son  gouvernement.  C'est,  en  effet, 
pour  le  pouvoir  souverain  une  condition  essentielle  de 
son  existence  qu'il  puisse  imposer  des  tributs;  mais 
aussi  il  doit  veiller  à  la  défense  du  pays,  maintenir 
Tordre  à  Tintérieur,  assurer  la  sécurité  des  pensonnes 

seigneurs,  chefs  du  gouvernement  et  chargés  de  toutes  les  dépenses 
de  Tadministration  du  royaume,  de  la  proyince,  ou  de  la  seigneurie 
trouvaient  dans  les  amendes  et  les  émoluments  du  droit  de  justice 
de  quoi  subvenir  aux  dépenses  ordinaires.  L'aide  aux  trois  ou  quatre 
cas  était  une  ressource  pour  soutenir  les  dépenses  extraordinaires.. . 
La  grande  charge  de  la  formation  et  de  Pentretien  de  l'armée  ne 
portait  ni  sur  le  roi^  ni  sur  les  seigneurs,  puisque  les  citoyens  étaient 
obligés  de  servir  à  leur  frais.  Dans  cet  ordre  de  choses,  les  imposi- 
tions n'étaient  pas  nécessaires  >  ;  et  (liv.  VIII,  ch.  ii)  :  «  Le  prin- 
cipal domaine  du  roi  et  des  seigneurs  qui  gouvernaient  des  provinces 
entières  consistait  dans  les  droits  de  cens. . .  dans  les  droits  de  rachat. . . 
De  tels  revenus  n'exigeaient  pas  de  frais  de  régie  et  ne  présentaient 
aucunes  difficultés  dans  la  perception.  Les  baillis,  les  prévôts,  les 
sénéchaux  suffisaient  pour  le   recueillir  et  la  vérification  de  leur 
recette  était  facile.  Ces  domaines,  qui  étaient  le  fonds  principal  de 
la  propriété  royale  et  seigneuriale,  étaient  destinés  à  l'entretien  du 
roi  ou  du  seigneur,  de  sa  famille  et  de  sa  maison  :  c'était  un  patri- 
moine propre  dont  ils  jouissaient  comme  personnes  privées.  » 

(1)  Le  Code  Justinien  disait  :  «  Toutes  les  charges  publiques 
doivent  être  supportées  enjproportion  des  fortunes.  »  {De  numenbus 
ptUrimoniorumy  liv.  I.) 


790      AGADÉ&nK*Dl^S^S(^JKNéC8   ^ÔHALfib   BT  '  POLITIQUES . 

et  celle  dés'bieiis,  poiirToir'àtéVitês  les VlépôUses  d'in- 
térêt général. 

Pour  ïés  citoyens  robligation  d'acrquitter  des  imposi- 
tions est  corrélative  à  la  protection  qui  leur  est  due. 
et  au  droit  qui  leur  incombe,  à  des  degrés  différents, 
suivant  la  forme  politique  de  l'État,  de  concourir  au 
vote  de  l'impôt  et  dès  dépensés,  à  l'examen  et  au  rè- 
glement des  affairés  publiques.  Dans  la  société  féodale, 
ces  àroits  et  ces  dévoifs  réciproques  n'existaient  pas, 
et  ne  pouvaient  exister.  La  confusion  qui  s'était  opérée 
entre  le  droit  de  souveraineté  et  le  droit  de  propriété 
privée  lès  avait  déilaturés  :  ils  étaient  inconciliables 
avec  la  division  du  pays  en  seigneuries  locales  relevant 
les  unes  des  autres,  et  dans  lesquelles  une  part  va- 
riable et  mal  réglée  du  pouvoir  appartenait  à  chaque 
possesseur  de  âef»  souverain  de  ses  vassaux  et  sujet 
de  son  suzerain.  Cet  état  social  et  politique  donnait 
'  au  régime  financier  son  caractère  et  ses  lois. 

Pour  que  Timpôt  soit  la  part  contributive  de  chacun 
daiis  lès  dépenses  publiques  il  faut  qu'il  soit  général, 
et  qu'il  frappe  toutes  les  parties  du  territoire,  quelle 
que  soit  la  forme  politique  du  gouvernement,  que  ce 
soit  la  monarchie  absolue,  la  monarchie  tempérée,  ou 
la  république;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  l'auto- 
rité souveraine  ait  le  pouvoir  de  régler  le  montant  des 
subsides,  qu'elle  puisse  les  élever  ou  les  abaisser  en 
raison  des  besoins  d'intérêt  général  qui  sont  tout  à  la 
fois  leur  cause  et  leur  limite.  Ces  deux  conditions  fon- 
damentales masquaient  à  la  fiscalité  de  la  monarchie 
féodale. 

On  ne  peut  assurément  s'étonner  de  trouver,  dans 
les  revenus  du  roi  au  moyen-àge;  uii  certain  nombre 
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de  perceptions  qui  ont  figuré  ou  qui  figurent  dans  les 
budgets  de  plusieurs  États  sans  avoir  le  caractère 
d'impôts.  Tels  étaient  les  droits  sur  lés  biens  vacants, 
les  épaves  et  les  trésors,  la  succession  des  aubains  et 
des  bâtards,  la  régale,  le  produit  des  mines,  des  forêts 
et  de  la  pêche,  les  amendes  et  les  confiscations^  les 
droits  de  gîte  ou  de  prise,  et  même  les  corvées.  Ces 
ressources,  limitées  par  leur  nature,  n*étaient  et  ne 
sont  encore  aujourd'hui,  quand  elles  subsistent,  qu'un 
élément  accessoire  de  recette  pour  l'État.  Mais  les 
cens  payés  par  la  terre,  les  droits  de  mutation  établis 
sur  la  transmission  des  biens,  les  rétributions  perçues 
sur  les  actes  judiciaires  et  sur  les  actes  administratifs, 
les  taxes  sur  les  consommations,  sur  le  commerce  et 
l'industrie  ne  différaient  pas  beaucoup,  à  certains 
égards,  des  impositions  qui  sont  la  basé' du  revenu 
public  chez  tous  les  peuples  civilisés.  Ils  n'étaient  ce- 
pendant, au  moyen-âge,  ni  pour  la  couronne  qui  les 
recevait,  ni  pour  la  population  qui  les  payait,  de  véri- 
tables contributions  publiques. 

Les  cens  appartenant  au  domaine  de  la  couronne 
comprenaient  l'ancien  impôt  établi  par  l'empire  romain  ; 
mais  ils  comprenaient  également  confondues  avec  lui 
les  redevances  dues  au  propriétaire;  aussi  le  roi  ne 
les  percevait  que  dans  son  domaine.  Le  seigneur  les 
recueillait  dans  son  fief^  et  si  l'appropriation  à  son 
profit  de  l'ancien  tribut  public  était  exorbitante,  son 
droit  était  naturel  et  légitime  sur  la  partie  du  cens  qui 
n'était  qu'un  prix  de  fermage  ou  la  condition  pécu- 
niaire d'un  contrat  d'intérêt  privé.  La  quotité  du  cens 
était  fixée  par  l'usage^  par  la  coutume,  ou  elle  résul- 
tait d'anciennes  stipulations  contractuelles  :  le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  donc  la  modifier  sans  commettre  une 


'i 
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exaction.  Il  pouvait  encore  moins  généraliser  la  rede- 
vance censuelle  et  l'étendre  aux  territoires  qui,  ne 
relevant  pas  de  lui  directement,  la  payaient  à  leur 
seigneur  particulier.  La  royauté  n'aurait  pu  trouver 
dans  le  cens  une  source  d'impôt  qu'en  s'attribuant  le 
droit  seigneurial,  non-seulement  dans  ce  qu'il  avait 
d'excessif,  mais  aussi  dans  ce  qu'il  avait  de  fondé,  ou 
en  opérant  entre  les  éléments  différents  dont  il  :  e 
composait,  un  partage  que  l'état  social  rendait  alors  et 
rendit  longtemps  impossible.  Le  cens  a  subsisté,  comme 
redevance  féodale,  au  profit  du  seigneur,  jusqu'aux 
lois  de  1789. 

Les  perceptions   auxquelles  étaient  assujetties  les 
successions,  les  donations   et  les  ventes  avaient  le 
même  caractère.  Au  point  de  vue  historique,  leur  ori- 
gine remonte  aux  impôts  de  même  nature  établis  par 
les  Romains  ;  mais  la  féodalité  les  avait  fait  passer  du 
droit  public  dans  le  droit  privé,  en  les  considérant 
comme  une  condition  inhérente  à  la  transmission  des 
biens  et  en  les  rattachant  à  l'intérêt  particulier  des 
parties  contractantes.  Quand  les  possessions  féodales. 
d'abord  révocables  et  viagères,  se  furent  transformées 
en  un  droit  définitif  et  héréditaire,  le  paiement  d'une 
taxe,  à  chaque  mutation,  par  leur  détenteur  à  sou  sei- 
gneur, devint  pour  le  premier  le  prix  de  l'extensioa  et 
de  la  stabilité   qu'avait  reçues  sa  propriété,  et  pour 
le    second  le  dédommagement  de  l'amoindrissement 
qu'avait  éprouvé  sa  seigneurie.  La  couronne  qui  per- 
cevait dans  son  domaine,  au  taux  fixé  par  la  coutume, 
les  rachats,  les  lods  et  ventes,  etc.,  ne  pouvait  pas  plus 
en  étendre  ou  en  accroître  la  perception  qu  elle  ne 
pouvait  le  faire  pour  les  cens. 
Les  droits  de  greffe  et  de  sceau,  qui  devaient  plus 
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tard  appartenir  exclusivement  au  roi  et  former  l'un 
des  impôts  de  la  monarchie,  n'étaient  encore,  jusqu'à 
la  tin  du  treizième  siècle,  que  l'accessoire  de  l'exercice 
du  pouvoir  administratif  et  judiciaire,  qui  restait,  en 
principe,  une  attribution  des  seigneurs,  bien  qu'en  fait 
il  fût  déjà  affaibli  entre  leurs  mains. 

Les  taxes  sur  les  consommations,  par  leur  nature  et 
par  les  conditions  de  leur  perception  avaient  encore 
moins,  peut-être^  que  les  cens  et  les  droits  de  mutation, 
le  caractère  de  contributions  politiques. 

Adam  Smith  explique  et  justifie  les  impôts  sur  les 
objets  de  consommation  en  disant  (1)  :  «  C'est  l'impos- 
sibilité  d'imposer  le  peuple  par  une  capitation  propor- 
tionnée au  revenu  de  chaque  contribuable  qui  a  fait 
imaginer  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation. 
L'État,  ne  sachant  comment  faire  pour  imposer  le  re- 
venu de  ses  sujets  directement  et  dans  de  justes  pro- 
portions, tâche  de  l'imposer  indirectement,  en  mettant 
un  impôt  sur  les  dépenses,  parce  qu'on  suppose  que 
ces  dépenses  pour  chaque  particuli^  y  <oront  le  plus 
souvent,  à  très-peu  de  chose  près,  proportionnées  à 
son  revenu.  On  impose  les  dépenses  en  imposant  les 
objets  de  consommation  qui  font  la  matière  de  ces  dé- 
penses. » 

Mais  il  n  en  peut-être  ainsi  que  si,  par  l'effet  des 
transactions  commerciales,  les  taxes  perçues  se  con- 
fondent avec  le  prix  même  des  denrées  et  des  mar- 
chandises et  si,  payées  par  le  fabricant  ou  le  commer- 
çant qui  n'eu  fout  que  l'avance,  elles  tombent  en  défi- 
nitive à  la  charge  du  consommateur.  Pour  que  ce  ré- 
sultat économique  se  produise,  pour  que   telle  soit 

J)  Richesses  des  Nations^  liv.  V,  ch.  u,  §  2. 
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Vincidence  de  l'impôt,  il  est  nécessaire  que  les  taxes 
soient  générales  et  uniformes,  qu'elles  s'appliquent 
sans  exception  à  tous  les  objets  de  la  même  espèce.  Si 
elles  ne  frappent  que  les  produits  venus  de  l'étranger 
sans  atteindre  leurs  si'nilaires  de  l'intérieur,  elles  sont 
moins  fiscales  qu'économiques  :  suivant  les  circons- 
tances, où  elles  sont  supportées  par  le  commerce 
qu'elles  surchargent  inégalement  et  quelquefois  lour- 
dement, ou  produisant  une  augmentation  de  prix,  elles 
profitent  aux  producteurs  nationaux,  aux  dépens  des 
consommateurs.  Si,  au  contraire,  sans  atteindre  les 
marchandises  du  dehors,  les  taxes  portent  sur  celles 
du  dedans,  ou  si,  parmi  celles-ci,  elles  grèvent  les 
unes  et  ne  grèvent  pas  les  autres,  il  est  diflîcile  qu'elles 
aient  pour  résultat  un  accroissement  des  prix  de  vente 
et  qu'elles  se  confondent  avec  eux.  Le  plus  souvent 
c'est  le  prix  de  celles  qui  ne  sont  pas  taxées  qui  de- 
vient le  régulateur  du  marché  et  la  charge  fiscale  pèse 
entièrement  sur  le  producteur  ou  sur  le  marchand, 
sans  égalité  et  sans  justice.  Enfin  pour  que  le  but  indi- 
qué par  Adam  Smith  soit  atteint,  ou  du  moins  pour 
(ju'on  s'en  éloigne  peu,  car  en  cette  matière  l'exacti- 
tude riî,^oureuse  est  diflîcile,  il  faut  que  les  taxes  frap- 
pent, autant  que  possible,  des  objets  qui  soient  d'une 
consommation  très-étendue,  sans  être  des  objets  de 
première  nécessité. 

Les  droits  qui  grevaient  les  consommations  au 
moyen-âge  ne  satisfaisaient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  conditions.  Aucune  idée  générale,  rationnelle,  sys- 
tématique n'avait  présidé  à  leur  établissement.  Quel- 
ques-uns remontaient  au  temps  de  la  domination  ro- 
maine  ;  d'autres  provenaient  d'usages  anciens  dont  l'o- 
rigine se  perdait  dans  l'obscurité  et  la  confusion  des 
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troubles  sociaui  qui  avaient  précédé  la  féodalité.  Le 
roi  n*en  avait  pas  la  jouissance  exclusive.  Dans  chaque 
grand  fief  ils  appartenaient  ordinairement  au  seigneur: 
dans    le   domaine  même  de  la  couronne   plusieurs 
avaient  été  concédés  à  des  particuliers.  Presque  tout 
était  imposé  :  certaines  marchandises  de  luxe,  de  l'u- 
sage le  plus  limité,  et  en  même  temps  le  blé,  d'une 
consommation  universelle  et  nécessaire;  mais  aucune 
uniformité  n'existait  dans  la  quotité  des  taxes,  fixées 
par  la  coutume  et  variant  dans  chaque  localité.  Les 
droits  étaient  perçus  soit  sur  la  vente  dans  les  marchés^ 
soit  sur  le  transport,  à  certains  passages,  et  de  ce 
mode  de  perception,  le  seul  en  usage,  il  résultait  que 
parmi  les  objets  de  même  espèce,  les  uns  étaient  im- 
posés et  les  autres  ne  Tétaient  pas^  que  ceux  qui 
étaient  taxés  Tétaient  à  des  taux  très-dijQTérents.  Dans 
ces  conditions,  Tincidence  économique  des  taxes  était 
aussi  indéterminée  que  confuse  :  il  est  certain  qu'elle 
ne  pouvait  produire  une  augmentation  générale  et  tant 
soit  peu  régulière  des  prix,  reportant  la  charge  fiscale 
sur  Tensemble  des  consommateurs.  Le  ^^oids  en  devait 
retomber  presque  entièrement  sur  le   commerce    et 
l'industrie,  pour  lesquels  il  était  d'autant  plus  lourd 
qu'il  était  inégal  et  que  souvent,  à  raison  des  procédés 
employés,  les  transactions  étaient  soumises  à  une  gène 
excessive.  Ce  n'était  donc  ni  pour  le  roi,  à  l'égard  des 
Français,  ou  seulement  à  Tégard  des  habitants  du  do- 
maine royal,    ni  pour    le    seigneur,  à   Tégard   des 
hommes  de  sa  seigneurie,  un  système  qui,  même,  ap- 
proximativement, eut  pour  but  et  pour  effet  de  faire 
contribuer  chacun,  pour  sa  part,  aux  dépenses  d'inté- 
rêt commun.  En  fait,  le  fisc  royal  ou  seigneurial  en- 
:  '  caissait  des  somme»  plus  ou  moins  considérables  ;  ceux 
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qui  les  payaient  subissaient  la  contrainte  de  la  seigneu- 
rie féodale  allant  jusqu'à  l'abus  et  à  l'exaction,  plu- 
tôt que  l'exercice  régulier  de  la  souveraineté  publique 
établissant  et  levant  une  contribution. 

La  taille  ordinaire  c  t  l'aide  féodale  étaient  ceux  des  re- 
venus du  roi,  qui,  sans  réunir  toutes  les  conditions  qui 
constituent  l'impôt ,  auraient  pu  cependant ,  en  se 
transformant»  devenir  des  subsides  réglés  par  Tauto- 
rité  publique  et  proportionnels  à  la  fortune  de  cha- 
cun. Mais  on  a  expliqué  précédemment  comment  les 
premières  améliorations  apportées  à  Tétat  social  par 
les  établissements  de  communes  et  par  les  affranchis- 
sements de  serfs,  en  faisant  de  la  plupart  des  main- 
mortables  des  vilains  et  des  roturiers,  supprimèrent, 
pour  le  roi  comme  pour  les  seigneurs,  le  droit  de  les 
tailler  à  volonté.  La  taille  arbitraire ,  généralement 
abolie  ou  convertie  en  taille  abonnée,  cessa  ainsi  d'être 
une  ressource  fiscale,  dont  la  disponibilité  pût  founir 
à  la  royauté  les  éléments  d'une  contribution  publique. 

L'aide  féodale  a  donc  été  seule  l'origine  de  l'impôi 
royal.  On  sait  qu'elle  ne  pouvait  être  exigée  que  dans 
un  petit  nombre  de  cas  fixés  par  la  coutume  ,  et  qu'en 
toute  autre  circonstance  elle  devait  être  demandée  et 
obtenue.  C'est  de  là  qu'il  a  paru  naturel  de  conclure 
que  la  maxime  :  nulle  taxe  n'est  lègiiiine  si  elle  n'est 
consentie  par  celui  qui  doit  la  payer^  appartenait  au 
droit  féodal  (1)  ;  ou,  que  la  féodalité  reconnaissait  à 
foits  ses  membres  le  droit  de  consentir  librement  les  im- 
pôts et  les  subsides  (2). 

Cependant,  si  on  consulte  les  monuments  écrits  qui 

;1)  Guizot,  Bist.  de  la  cmlisaiion,  t«  IV,  p.  348. 

(2)  Augustin  Thierry ,  Introduction  à  P histoire  du  tiers  étaty  p.  36 
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nous  restents  de  la  législation  féodale,  on  y  voit  qu*ils 
se  bornaient  à  déterminer  les  occasions  peu  nombreu- 
ses dans  lesquelles  le  seigneur,  pouvait  requérir  une 
aide  de  tous  ceux  qui  relevaient  de  lui  ;  des  nobles,  ses 
vassaux,  possesseurs  de  fiefs,  comme  des  roturiers  te- 
nanciers de  ses  terres.  Cette  aide  était  obligatoire  et^ 
bien  que  la  somme  à  laquelle  il  était  permis  de  la  por-^ 
ter  fût  souvent  limitée ,  elle  avait  le  caractère  d'une 
imposition  que  le  pouvoir  seigneurial  ordonnait  et  dont 
il  réglait  Tassiette  et  la  perception.  En  dehors  de  ces 
cas  prévus,  il  n'était  pas  stipulé  que  l'aide  serait  de- 
mandée par  le  seigneur  à  ceux  qui  devaient  la  payer 
et  qu'elle  serait  consentie  par  eux.  La  coutume,  qui 
faisait  loi,  était  muette  à  cet  égard  :  la  seule  consé- 
quence légale  qu'on  puisse  rigoureusement  en  tirer,  ce 
n'est  pas  que  l'aidé  féodale  devait  en  conséquence  être 
demandée  et  votée  ;  c'est  plutôt  qu'elle  ne  pouvait  être 
levée.  Toutefois  si  sa  perception  n'était  pas  autorisée, 
elle  n'était  pas  interdite.  Le  silence  de  la  coutume  ne 
faisait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  le  seigneur  l'obtînt  de 
la  bonne  volonté  de  ceux  auxquels  il  n'avait  pas  le 
droit  de  l'imposer.  L'aide  gracieuse  fut  ainsi  demandée 
et  accordée  ;  mais  elle  était  moins  un  impôt  voté  qu'un 
présent,  un  don  octroyé  (1). 

Ce  n  est  pas  là  une  vaine  question  de  mots.  Le  vote 
de  l'impôt  librement  discuté  et  consenti  se  rattache  à  la 
notion  exacte  des  rapports  qui  existent  entre  un  sou- 

(1)  <  On  appelait  encore  aides,  les  présents  que  les  vassaux  fai- 
saient à  leurs  seigneurs  dans  certaines  circonstances  et  on  les 
distinguait  en  aides  légales  et  aides  gracieuses.  Les  aides  légales 
étaient  obligatoires  et  payées  au  seigneur,  lors  du  mariage  de  sa 
fille,  de  la  chevalerie  de  son  fils,  de  sa  rançon.  »  (Dareste,  Bist,  de 
r administration^  i.  II,  p.  46.) 
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verain  et  ses  sujets,  entre  une  nation  et  son  gouTer- 
nement.  Si  les  contribuables  ont  le  droit  de  refuser 
rimpôt  quand  il  est  inutile,  excessif  ou  mal  établi,  iN 
ont  le  devoir  de  le  voter  quand  il  leur  est  détnontn^ 
qu*il  est  juste  et  nécessaire.  L*idée  corréla:tiTe  d*uii 
droit  et  d*un  devoir  ne  se  rencontre  pas  dans  le  doti 
octroyé.  La  limitation  des  cas  où  l'aide  obligatoire 
était  due,  la  faculté  de  ne  pas  accorder  Taide  gra- 
cieuse, étaient  un  frein  légitime  à  Texcès  et  aux 
abus  du  pouvoir  seigneurial  plutôt  que  le  principe 
primordial  du  droit  public  des  monarchies  tempérées 
en  matière  fiscale.  Pour  passer  de  ce  régime  à  celui  du 
vote  des  subsides  par  les  contribuables  ou  par  leur< 
représentants  il  y  avait  un  grand  progrès  à  faire  et 
plus  d*un  obstacle  à  surmonter. 

Les  institutions  féodales  reposaient  sur  la  confusion 
qui  s'était  établie  entre  le  droit  de  souveraineté  et  le 
droit  de  propriété.  Il  en  était  résulté  une  organisation 
sociale  dans  laquelle,  à  travers  bien  des  complication^; 
et  des  obscurités,  on  peut  discerner  les  éléments  de 
deux  sociétés  assez  distinctes  :  Fassociation  des  po>'- 
sesseurs  de  fiefs  entre  eux  et  l'association  entre  le  pos- 
sesseur de  fiefs  et  ses  tenanciers  roturiers.  Dans  la 
première,  entre  le  suzerain  et  ses  vassaux,  on  trouve 
quelques-uns  des  rapports  qui,  dans  un  état  politique, 
existent  entre  le  souverain  et  ses  sujets;  le  vassal  doit  à 
son  seigneur  fidélité  et  assistance,  le  seigneur  doit  pro- 
tection à  son  vassal.  Dans  la  seconde,  entre  le  seigneur 
et  ses  hommes  Tidée  de  la  souveraiuté  publique 
s*affaiblit  et  le  principe  de  la  propriété  prévaut  :  les 
relations  sociales  y  sont  surtout  celles  qui  naissent  de 
conventions  expresses  ou  tacites  ayant  pour  objet  la 
concession  des  terres,  à  titre  de  tenure,  de  location. 
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d'emphytéose.  On  comprend  que  le  suzerain  demande 
Taide  gracieuse  à  ses  vassaux  qui  ont  vis-à-vis  dé  lui 
des  droits  et  des  devoirs.  On  voit'  inoihs  clairement 
comment  le  seigneur  aurait' pu  se  soumettre  à  cette  es- 
pèce de  subordination  à  l^égard  de  ses  tenanciers,  ou  de 
ses  anciens  serfs  devenus  libres  par  les  affranchisse- 
ments. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  fut  Téta- 

» 

blissement  des  communes  qui  vint  cfonner  à  reiisemble 
des  roturiers  d'une  ville  ou  d'uii  bourg  des  droits  nou 
veaux  et  exceptionnels,  en  leur  faisant,  pour  ainsi 
dire,  une  place  dans  la  hiérarchie  féodale,  et*  en  prépa- 
rant ainsi  Tavénement  du  tiers  état. 

D'un  autre  côté,  dans  Tassociation  des  possesseurs  de 
fiefs,  les  seigneuries  superposées  relevaient  les  unes 
des  autres  :  le  vassal  du  suzerain  supérieur  était  lui- 
même  suzerain  des  seigneurs  placés  dans  sa  mouvance, 
et  chacun  d'eux  avait  des  tenanciers^  Quand  on  envisage 
la  société  féodale  dans  tous  ses  éléments  et  qu'un  tient 
compte  de  la  situation  des  possesseurs  Se  ûëts  et  de 
celles  de  leurs  tenanciers  vis-à-vis,  non-sèùleiùent  de 
leur  suzerain  immédiat,  mais  du  suzerain  de  celui-ci, 
et  des  suzerains  de  ce  suzerain,  en  remontant  jusqu'au 
plus  élevé,  à  celui  qu'on  commençait  à  àppelei*  le  sou- 
verain fie  ffeiux),  on  est  forcé  de  reconnaître  quesilama- 
xime  :  nulle  taxe  n'est  légitime  que  si  elle  est  consentie 
par  celui  qui  doit  la  payer  ,  se  trouvait  en  germe  dans 
la  féodalité;  elle  ne  pouvait  s'en  dégager  et  devenir  le 
principe  fondamental  du  droit  âscâl  de  la  monarchie 
sans  provoquer  de  vives  résistances ,  et  sans  soulever 
de  nombreuses  difâculés. 

D'ailleurs  le  principe  de  l'impôt  consenti  hô  pouvait 
se  dèauire  que  de  l'aide  gradeusô  ,  'c'est-à-àîrB  de 
l'aidé  demandée  et  accordée  :  or,  cô  n^  lUt  )paâ  par  côtte 


800         ACADÉMIR  DBS  SGIBNCE8  MORALB^  BT  POLITIQUES 

voie  que  les  pouvoirs  féodaux  réclamèrent  les  premiers 
subsides  généraux  qu'ils  voulurent  obtenir.  Ils  eurent 
recours  à  l'aide  obligatoire  dans  des  cas  où,  autorisée 
par  la  coutume,  elle  pouvait  être  imposée,  d'autorité , 
par  un  acte  de  domination  absolue  et  sans  contrôle  : 
seulement  ils  tentèrent  de  s'affranchir  des  restrictions 
du  droit  féodal  en  en  généralisant  l'exercice,  et  en 
rétendant  à  des  personnes  et  à  des  territoires  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  leur  action  directe.  Quand  Philippe- 
Auguste  établit  la  •  dîme  saladine,  il  ne  fit  que  lever 
Taide  obligatoire  pour  une  expédition  en  terre  sainte. 
Mais  il  eut  la  prétention  d'exercer  son  droit  féodal  en 
dehors  des  limites  territoriales  qui  lui  assignait  la  rè- 
gle des  fiefs.  On  a  vu  que  l'autorité  royale,  quel  que 
fût  alors  son  prestige,  ne  put  triompher  des  mécon- 
tentements qu'elle  provoqua,  et  qu'elle  ne  put  vaincre 
la  résistance  prépondérante  des  intérêts  et  des  pou- 
voirs locaux.  L'échec  fut  si  profond  et  le  souvenir  en 
fut  si  durable,  que  saint  Louis,  pendant  toute  la  durée 
de  son  règne,  ne  renouvela  pas  la  tentative  de  son 
aïeul,  et  paraît  s'être  borné  à  solliciter  des  dons  gra- 
tuits des  villes  :  en  s'adressant  ainsi  au  concours  vo- 
lontaire des  populations  urbaines,  il  dut  contribuer  à 
développer  chez  elles  le  sentiment  de  leurs  droits  et 
de  leur  force  naissante. 

Dans  le  comté  de  Toulouse,  au  contraire  le  frère  du 
roi  demanda  à  la  levée  de  l'aide  féodale  les  ressources 
dont  il  avait  besoin  pour  prendre  part  à  la  croisade  de 
1270.  Afin  que  cette  aide  fût  productive,  il  dut  Timpo- 
ser,  non-seulement  à  ses  propres  tenanciers,  mais  aux 
tenanciers  de  ses  vassaux  et  de  ses  arrière-vassaux. 
Or,  il  fut  constaté,  par  une  enquête,  qu'il  n'en  avait 
pas  le  droit,  à  moins  que  les  intéressés  n'y  consentis- 
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sent.  Quels  étaient  ces  intéressés  ?  Étaient-ce  les  te- 
nanciers eux-mêmes  qui  devaient  supporter  la  charge 
de  rimposition,  ou  étaient-ce  les  seigneurs  dont  ils  re- 
levaient, dont  ils  étaient  les  contribuables  ordinaires 
et  directs ,  et  qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'ils  ne  fussent 
pas  imposés?  Ces  seigneurs  étaient  puissants,  et  leur 
suzerain  supérieur  prétendait  exercer  à  leur  place  le 
droit  qui  leur  appartenait.  Il  parut  donc  nécessaire  de 
réclamer,  d'abord  et  avant  tout,  leur  consentement,  et 
quand  il  fut  obtenu ,  celui  des  contribuables,  de  ceux  qui 
en  définitive  devaient  payer,  parut  superflu. 

Ce  fait  local,  qui  s'accomplit  en  Languedoc ,  sous  le 
gouvernement  d'Aifonse  de  Poitiers,  dans  la  seconde 
moitié  du  treizième  siècle,  et  que  les  documents  du 
temps  permettent  de  constater  ,  est  important  à  re- 
cueillir et  à  noter.  Il  éclaire  Tavenir.  Bien  que  la  cou- 
ronne y  reste  étrangère ,  il  fait  pressentir  comment , 
dans  quelles  circonstances,  à  quelles  conditions  s'ef- 
fectuera la  transformaiion  du  régime  fiscal  de  la  mo- 
narchie féodale. 

Les  revenus  du  roi,  au  moyen-âge,  ne  sont  que  des 
redevances  seigneuriales  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
véritables  impositions  publiques,  et  c'est  de  l'aide  féo- 
dale que  sortira  l'impôt  royal.  Mais  il  n'en  sortira 
qu'après  une  longue  lutte  que  la  royauté,  qui]  était  |en 
même  temps  la  suzeraineté  la  plus  élevée,  sera  obligée 
d'engager  avec  les  suzerains  d'un  ordre  inférieur  et  les 
vassaux  de  ceux-ci,  et  d'autre  part  avec  les  roturiers 
et  les  bourgeois,  les  uns  relevant  immédiatement  de 
chacun  de  ces  seigneurs  et  médiatement  du  roi,  les  au- 
tres constitués  en  communes.  Cette  lutte  qui  se  pour- 
suivra pendant  plus  d'un  siècle  ,  à  travers  tous  les  dé- 
sastres de  la  guerre  de  Cent  Ans,  fera  apparaître  la  né- 
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cessité  de  demander  et  d*obtenir  le  vote  des  subsides 
publics.  Mais  par  qui  seront*ils  votés  ?  Quand,  à  Toh- 
gine,  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  le  clergé,  k 
noblesse,  et  les  mandataires  des  communes  eux-mêmes 
seront  appelés  à  intervenir,  sera-ce  paroe  qullssont  les 
représendants  des  contribuables  i  Ne  sera-ce  pas  plu- 
tôt parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces  contribuables, 
parce  qu'ils  ont,  suivant  la  règle  des  fiefs  ou  suivant 
les  chartes  des  communes,  la  prérogative  de  leur  im- 
poser Taide  féodale,  et  qu'il  s'agit  d'en  abandonner 
l'exercice  à  la  couronne  qui  devra  quelquefois  en  par- 
tager avec  eux  le  produit,  et  plus  souvent  au  moiiis  ne 
pas  leur  en  faire  supporter  la  charge  ?  Il  sufât  quant  à 
présent  de  poser  la  question.  Son  étude  appartient  au 
siècle  suivant,  ^t  elle  devra  rechercher  comment  dans 
la  confusion  et  l'obscurité  des  principes  et  des  droits , 
consacrés  par  la  féodalité  à  son  origine,  au  milieu  de  la 
(Compétition  ardente  des  ambitions,  des  passions  et  des 
intérêts  concordant  avec  l'abaissement  continu  et  suc- 
cessif de  la  puissance  seigneuriale,  la  royauté ,  au  lieu 
de  s^incliner  devant  la  libre  discussion  et  le  consente- 
ment des  subsides  par  ceux  qui  devaient  les  payer , 
parvint  à  s'attribuer  le  pouvoir  absolu  en  matière 
d'impôt. 

Ad.   VUHRY. 
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L'ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  DES  PEUPLES 

SOUS  LES  EMPEREURS  ROMAINS  (1). 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  ÉTAT  RÉEL. 

La  suite  du  discours  nous  a  entraîné  à  anticiper  sur 
l'ordre  des  temps;  il  nous  faut  maintenant  retourner 
en  arrière  pour  considérer  les  pratiques  ordinaires  de 
la  vie  civile  avant  que  le  fils  de  Septime-Sévère  eût  fait 
passer  son  niveau  fiscal  sur  le  monde  romain. 

A  ne  considérer  que  les  formes  extérieures,  et  si  Ton 
mesurait  la  libert.é  des  peuples  à  la  participation  des 
citoyens  aux  affaires  communes ,  Rome  semblerait 
avoir  résolu,  chez  les  nations  conquises,  le  problème 
de  l'union  de  Tordre  avec  la  liberté.  C'étaient  dé  vigi- 
lants et  rigoureux  gardiens  de  la  paix  publique  que  les 
Romains,  en  même  temps  qu'ils  exigeaient  de  tous  les 
citoyens  une  grande  activité  administrative  et  sociale, 
chacun ,  riche  comme  pauvre,  devant,  selon  ses  facul- 
tés et  ses  moyens,  se  mettre  à  son  tour  au  service  de 
la  cité  et  de  l'État.  De  là  l'étymologie  du  nom  de  mu- 
niceps  donnée  par  Ulpien  :  muneris  participes,  re- 
cepti  in  civitatem,  ut  munera  nobiscum  facerent. 

L'étranger  domicilié,  incola,  était  même  assimilé  aux 
citoyens  pour  les  charges  de  la  cité ,  sans  pouvoir  pré- 
tendre aux  honneurs. 

Il  importe  de  connaître  ces  charges  civiles. 

(I)  V.  plus  haut,  page  625. 

51. 
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Les  légistes  en  ont  fait  i*énumération,  et  ils  les  di- 
visent en  deux  espèces,  les  unes  patrimoniales,  les  au- 
tres personnelles  ;  celles-ci  ne  demandant  que  le  tra- 
vail de  rhomme,  les  autres  [affectant  la  propriété.  Un 
jurisconsulte,  voisin  du  Bas-Empire  ,  a  imaginé  une 
troisième  division,  qu*il  appelle  mixta  munera,  les 
charges  pour  lesquelles  il  faut  payer  à  la  fois  de  son 
bien  et  de  sa  personne. 

En  exposerai-je  la  liste  ?  Elle  peut  parsutre  longue  et 
minutieuse,  mais  elle  nous  révèle  la  partie  la  plus  con- 
sidérable de  la  vie  municipale . 

Tous  les  ans,  les  premiers  magistrats ,  duumvirs  ou 
quatuorvirs,  convoquaient  les  décurions,  ou  le  Sénat, 
en  assemblée  générale  pour  la  nomination  des  com- 
missaires administratifs,  curatores. 

Les  villes  ont  à  pourvoir  à  la  fois  à  deux  natures  de 
services  :  services  d'intérêt  local,  services  d'intérêt  pu- 
blic. 

A  l'exemple  et  selon  la  volonté  expresse  de  Rome , 
le  premier  soin  est  Tapprovisionnement  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie  ;  la  disette  engendre  Témeute.  On  re- 
commande en  première  ligne  Télection  des  commis 
saires  pour  Tachât  du  blé  et  de  l'huile,  et  même  des 
denrées  alimentaires  en  général,  ospraiura  ,  de  ma- 
nière à  entretenir  la  facilité  du  marché  par  Tabon- 
dance.  Les  légistes  font  seulement  observer  qu'on  ne 
doit  pas  forcer  les  décurions  à  fournir  les  vivres  au- 
dessous  des  prix  courants. 

Mais,  de  même  qu'à  Rome,  l'usage  dans  beaucoup  de 
villes  était  de  faire  des  distributions  gratuites,  non-seu- 
lement de  blé,  mais  aussi  de  vin  et  d'autres  comesti- 
bles; il  y  avait  des  commissaires  spéciaux  à  cet  effet. 
Les  plaisirs  du  peuple  faisaient  créerencore  des  commis- 
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sions  pour  le  chauffage  des  bains  ,  pour  les  spectacles  , 
pour  les  chevaux  du  cirque  ;  car,  si  le  plébéien  était 
méprisé  individuellement,  on  prenait  soin  de  contenter 
la  multitude. 

Le  département  des  travaux  publics  et  des  bâtiments 
donnait  lieu  à  une  infinité  d'offices  divers,  construc- 
tion ou  réparation  d'édifices  publics,  palais,  arsenaux, 
voies  urbaines  et  grands  chemins,  aqueducs,  relais  et 
magasins  de  la  poste  impériale  ;  chaque  ouvrage  >  cha- 
que conservation,  avait  son  directeur  ou  inspecteur  , 
curator. 

Il  en  était  de  même  pour  les  revenus  et  propriétés 
des  municipes.  Beaucoup  possédaient  des  domaines  et 
des  concessions  de  péage  ,  vectigalia,  et  des  capitaux  à 
faire  valoir.  Ces  petites  républiques  ne  connaissaient 
pas  les  emprunts  ;  elles  avaient  leur  directeur  annuel 
avec  leur  bureau  de  prêt ,  curator  halendarii;  elles 
avaient  encore  un  caissier  pour  la  caisse  frumentaire, 
comme  des  surveillants  du  domaine  pour  empêcher  les 
usurpations  clandestines,  interpçllandis  UMtcapionibus, 

Les  fortunes  particulières  occupaient  aussi  la  solli- 
citude de  l'autorité  ,  car  elles  étaient  toutes  solidaires 
les  unes  des  autres  pour  la  garantie  des  redevances  du 
municipe  envers  l'État.  La  tutelle  du  mineur^  du  fou  , 
du  prodigue,  n'est  plus  une  préj^aution  de  famille,  mais 
une  délégation  municipale,  qui  peut  être  imposée  à  un 
seul  citoyen  pour  trois  sujets  à  la  fois,  très  tutelœ. 

Les  commissaires  chargés  de  la  police  de  sûreté  ur- 
baine et  foraine^  électifs  comme  tous  les  autres,  se 
nomment  irénarques,  et  aussi  nyctostratéges,  dans  les 
pays  de  langue  grecque  ,  nyctophylax  à  Alexandrie, 
prœfectus  pacis,  prœfectus  armorum  et  autres  noms 
analogues,  dans  les  pays  de  langue  latine. 
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Enfin  les  emplois  subalternes  sont  encore  énumérés 
dans  les  obligations  civiles  et  imposés  par  rélection  . 
commis  aux  écritures,  scribœ  et  jusqu'aux  estaâers 
des  magistrats,  mastigophori. 

Voilà  pour  les  services  d'intérêt  local,  et,  quelques 
détaillée  que  soit  cette  nomenclature,  les  écrivains  du 
Digeste  nous  avertissent  qu'elle  ne  contient  pas  toutes 
les  commissions  possibles  ,  par  cette  terminaison  : 
et  quœcunque  curœ  istis  sunt  similes.  Il  faudrait,  en 
effet,  prévoir  toutes  les  éventualités  d'affaires  adminis- 
tratives. 

Voici  maintenant,  pour  les  services  d'intérêt  public, 
les  commissions  en  moins  grand  nombre,  mais  d'une 
bien  autre  importance  et  d'une  plus  grave  responsabi- 
lité :  1*  recensement  des  biens  et  des  personnes  et 
formation  des  rôles  de  contribuables,  l'œuvre  exclu- 
sive des  principaux  de  la  curie  (1)  ;  2^*  perception  des 
contributions  en  nature  et  en  argent,  susceptores; 
S'*  poursuite  des  retardataires ,  exactores  ;  recette  et 
poursuite  ne  sont  pas  fonctions  viles,  par  conséquent 
point  indignes  des  décurions;  4*  transport  des  matières 
fiscales,  blés,  fourrages,  vêtements  confectionnés,  ar- 
mes, espèces  d'or  et  d'argent,  aux  trésors  et  aux  maga- 
sins de  l'État;  5*  direction  et  entretion  des  relais  et 
des  hôtels  de  la  poste  impériale. 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  charges  publiques  les  hon- 
neurs de  la  magistrature  suprême  du  municipe,  le 
duumvirat  ou  le  quatuorvirat,  placé  par  l'élection  au- 
dessus  de  tous  les  fonctionnaires ,  mais  sujet  comme 
eux  et  pour  eux  aux  périls  de  leur  responsabilité. 
On  trouve^  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code,  des  dis- 

(1)  Decaproii,  icosaprotiy  principales,  decemprimi. 


ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  DES  PEUPLES.  807 

positions  qui  étonneraient  bien  les  solliciteurs  d'em- 
plois chez  les  nations  modernes.  Dans  les  municipes  et 
les  colonies,  les  emplois  s'imposent  aux  fonotionnaires, 
qui  s'efifbrcent  de  s'y  dérober.  Les  élus  réclament  e>t 
portent  leur  appel  au  gouverneur  de  la  province,  qui , 
après  mûr  examen,  invalide  ou  confirme  Télection. 
Quelques-uns  essaient  de  se  cacher  dans  les  rangs  de 
Tannée  ou  parmi  les  colons  des  domaines  du  fisc. 

Tout  le  monde  doit  passer  à  son  tour  par  tous  les 
emplois,  chacun  selon  s^  condition,  ses  moyens  et  ses 
capacités.  Les  capitalistes  (1)  ne  peuvent  pas  plus  y 
échapper  que  les  propriétaires.  Les  plus  riches  sont 
obligés  de  prendre  sur  eux  le  fardeau  de  ceux  qui 
viennent  à  défaillir,  si  quidam  ita  tenues  et  exhausti 
sunt.  On  ne  s'excuse  point  de  remplir  une  charge  , 
parce  qu'on  Ta  remplie  déjà  une  fois ,  lorsqu'il  y  a  pé- 
nurie d*éligibles.  Dans  ce  cas ,  on  admettra  dans  le 
corps  des  décurions  les  marchands,  quoique  sujets  au 
fouet  des  édiles ,  pourvu  qu*ils  aient  assez  de  biens. 
Aussi  n'est41  pas  permis  aux  décurions  de  s'absenter 
sans  congé  ;  et,  s'ils  en  excèdent  les  limites  dans  le 
temps  ou  dans  l'espace,  ils  sont  contraints  de  revenir. 
On  punit  de  fortes  amendes  l'auteur  et  le  complice 
d'une  transmission  fictive  de  propriété  dans  le  dessein 
de  créer  une  incapacité  au  propriétaire. 

Pourquoi  donc  cet  éloignement  des  fonctions  publi- 
gues  ?  Si  l'on  voit  encore  des  ambitieux  rechercher 
certains  honneurs  qui  flatter  t  leur  orgueil ,  certains 
ministères  qui  leur  donnent  pouvoir  de  malmener  les 
faibles  et  de  s'alléger  à  leurs  dépens  du  poids  des  im- 
pôts, les  ambitieux  ne  sont  pas  en  majorité,  et  l'on  est 

(1)  Oui  fenus  emercênt. 
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généralement  disposé  à  fuir  tout  service  et  tout  em- 
ploi, surtout  ceux  où  le  fisc  est  intéressé. 

C'est  qu'il  n*y  en  a  pas  un  qui  soit  rémunéré,  pas  un 
qui  ne  grève  le  fonctionnaire  d'une  responsabilité  re- 
doutable. 

A  commencer  par  le  duumvir,  sa  fortune^est  en  quel- 
que sorte  hypothéquée  en  garantie  fdes  conséquences 
de  ses  actes,  et  il  répond  même  pour  son  collègue  en 
cas  d'insolvabilité  de  celui-ci.  L'exercice  des  pouvoirs 
est  individuel,  la  responsabilité  collective.  De  plus, 
l'un  et  l'autre  ont  dû  fournir  caution ,  fidejutssores  ,  en 
entrant  en  charge . 

Ce  sont  les  duumvirs  qui  désignent  les  commissaires, 
curatores,  et  les  percepteurs,  exactores,  à  l'élection  de 
l'assemblée  décurionale,  et  ils  répondent  des  déficits 
de  la  gestion  de  ceux  qu'ils  ont  désignés,  si  les  cau- 
tions, toujours  fournies  par  les  fonctionnaires  eux- 
mêmes,  ne  suffisent  pas  Ni  l'État  ni  le  municipe  ne  doi- 
vent jamais  souffrir  de  perte. 

L'affaire  qui  causait  le  plus  de  soucis  aux  grands,  le 
plus  de  vexations  aux  humbles,  le  plus  de  mal  à  tous. 
c'était  la  dette  fiscale,  renouvelée  tous  les  ans  et  ja- 
mais soldée,  accrue  au  contraire  d'arriérés  quelque- 
fois de  plus  de  quinze  années,  preuve  de  l'excès  des 
impôts  ou  des  vices  de  l'administration,  l'un  et  l'autre 
pour  mieux  dire. 

Sous  la  différence  des  noms  et  des  formes,  stipen- 
dium  ou  tributum,  le  procédé  romain,  république  ou 
empire,  est  toujours  le  même  ,  ja  taxe  impérative,  la 
perception  par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  des 
contribuables.  Point  de  consentement  préalable,  point 
même  de  consultation  ;  les  contributions  arbitraire- 
ment réglées,  exigées  sans  merci. 
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Si  les  contribuables  ne  paient  pas,  ou  s*ils  ont  aban- 
donné leur  propriété,  agro  deserto ,  le  percepteur 
paie  pour  eux  ;  s'il  y  manque ,  les  garants  qu'il  a  dû 
fournir  sont  exécutés,  et  après  eux,  le  magistrat  qui 
l'a  désigné,  nominator. 

Une  loi  du  Code  explique  parfaitement  cette  succes- 
sion de  responsabilités.  Augerius  a  été  chargé  du  re- 
couvrement des  dettes  arriérées  d'un  certain  nombre 
de  débiteurs  du  fisc.  Sa  part  lui  était  faite  séparément 
et  distinctement ,  et  il  s'en  est  acquitté  en  ce  qui  le 
concernait.  Mais  il  y  a  déficit  dans  la  recette  générale. 
Il  est  juste,  dit  l'empereur  dans  son  rescrit  aux  ayants 
cause  d'Augerius,  que  le  fisc  exerce  son  recours  d'a- 
bord contre  les  percepteurs  principaux,  exactorum  qui 
principali  loco  ad  exactionem  fuerant  destinati,  en- 
suite contre  ceux  qui  les  ont  nommés,  nominatores,  et 
enfin,  après  avoir  saisi  et  vendu  les  biens  des  uns  et 
des  autres,  s'il  reste  encore  du  déficit,  vous-mêmes  se- 
rez contraints  d'achever  la  restitution. 

Il  n'eât  point  parlé  ici  des  cautions,  parce  qu'elles 
sont  tacitement  comprises  dans  tout  ordre  de  poursuite, 
et  qu'elles  viennent  nécessairement  à  la  suite  de  l'a- 
gent municipal  et  ne  font  qu'un  avec  lui  en  fait  de  fi- 
nance. 

Ainsi  tous  les  municipes,  grands  ou  petits,  semblaient 
être  autant  d'ergastules,  où  chacun,  selon  sa  condition 
et  ses  facultés,  contribuait  de  son  travail  et  de  son  bien 
ou  de  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  au  service  de  l'empire . 
sous  l'autorité  du  proconsul  et  du  questeur  dans  les 
provinces  sénatoriales,  du  légat  et  du  procurateur  de 
César  dans  les  autres;  quotidie  émit  quotidie  pascit 
servîtutem  suam,  a  dit  Tacite. 

Et  la  servitude  générale  comportait  encore  en  soi 
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une  hiérarchie  de  conditions  sociales,  d'où  résultaient 
des  privilèges  et  des  sujétions  particulières  :  dans  le 
inonde  municipal,  les  décurions,  les  plébéiens ,  Tordre 
intermédiaire  des  augustales;  dans  le  monde  politique, 
les  clarissimes,  les  perfectissimes,  les  égréges,  la 
plèbe.  Pour  les  uns  ,  exemption  de  certains  services 
corporels,  adoucissement  de  la  pénalité  ;  pour  les  au- 
tres, prestations  extraordinaires  et  corvées,  extraor^ 
dinaria»  sordida  munera,  peines  afflctives,  supplices 
ignominieux  et  cruels. 

Toujours  occupés  de  tempérer  la  rigueur  de  la  loi, 
les  jurisconsultes  recommandent  aux  gouverneurs  de 
province  de  veiller  à  ce  que  les  charges  et  les  honneurs 
soient  imposés ,  ivjungi ,  équitablement  et  à  tour  de 
l'Ole  selon  les  rangs  et  les  âges  des  personnes  et  se- 
lon la  gradation  établie  par  Tusage,  de  peur  que,  si 
les  fardeaux  tombent  trop  souvent  sur  les  mêmes, 
sans  égard  aux  convenances  ,  les  cités  ne  viennent  à 
être  épuisées  d'hommes  et  de  forces  (1). 

Ne  point  ajouter  au  poids  qui  écrase  les  sujets  l'ini- 
quité de  répartition  qui  les  ruinerait  entièrement,  con- 
seil de  prudence  administrative  :  c'est  tout  ce  que 
peut  faire  l'humanité  des  légistes. 

Je  sais  qu'on  peut  trouver  chez  les  panégyristes  et 
les  poètes,  et  même  chez  les  chroniqueurs,  surtout  dans 
les  recueils  épigraphiques  et  numismatiques,  ces  livres 
d'or  de  la  majesté  romaine,  les  couleurs  et  les  figures 

(  L  )  €  Praeses  provincise  provideat  munera  et  honores  injungi  in 
«  civitatibus  sequaiiter  per  vices  secundùm  dignitates  et  »tates  et 
4  gradua  munemm  et  honorum  qui  antiquitus  statuti  sont,  ne  sioe 
«  discrimine  et  fréquenter  oppressis,  simul  viris  et  viritMis  dttd- 
<  tuantur.  »  (Uipien.) 
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de  tableaux  plus  riants  et  plus  doux  à  voir  :  les  riches 
donnant  des  fêtes  et  des  spectacles,  des  banquets  et  de 
l'argent  à  leurs  concitoyens,  construisant  ou  restaurant 
à  leurs  frais  des  édifices  d'utilité  ou  d'agrément,  prix 
de  la  faveur  populaire  ou  rançon  de  la  paix  publique 
payée  11  la  multitude  nécessiteuse  et  désœuvrée.  On  y 
verra  encore  les  témoignages  des  libéralités  impériales^ 
secours  donnés  à  des  villes  ruinées  par  des  tremble- 
ments de  terre  ou  d'autres  fléaux,  constructions  de 
temples,  de  basiliques,  de  théâtres,  splendides  décora- 
tions de  l'empire;  remises  d'énormes  arriérés  d'impôts, 
expliquées  d'ailleurs  par  le  jurisconsulte  ,  force  ma- 
jeure de  l'impuissance  de  payer,  necessitate  ipsa  non 
hdbendi. 

C'est  dans  les  lois  et  dans  les  écrits  de  ceux  qui  les 
ont  interprétées  qu'on  peut  observer  la  condition  gé- 
nérale et  ordinaire  des  hommes  et  des  peuples. 

Tel  était  le  régime  des  cités  de  loi  romaine.  L'état 
des  villes  libres  et  des  royaumes  était-il  meilleur? 
D'autant  plus  précaire  et  menacé,  qu'il  leur  restait  une 
apparence,  une  ombre  d'autonomie.  Les  rois  ne  tardè- 
rent pas  d*ailleurs  à  disparaître  pour  faire  place  aux  lé- 
gats et  aux  procurateurs  de  César,  le  roi  de  Cappa- 
doce  sous  le  règne  de  Tibère,  ceux  de  Thrace  et  de 
Judée  sous  Claude,  celui  de  Pont  sous  Néron  ,  enfin  les 
princes  de  la  Cemmagène,  et  ce  qui  restait  de  roitelets 
en  Thrace  et  en  Cilicie,  sous  Vespasien. 

On  toléra  plus  longtemps  Texistence  des  villes  libres, 
toujours  flottant  entre  la  crainte  et  la  servitude. 
Qu'était-ce,  en  effet,  que  cette  liberté ,  que  les  empe- 
reurs retiraient,  rendaient,  retiraient  encore,  selon 
leur  caprine  ou  du  moins  de  leur  absolu  pouvoir?  Né- 
ron avait  donné  la  liberté  à  la  Grèce  entière.  Vespa- 


812        ACADÉMIE  DES  SGIENGBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

sien  abolit  cette  liberté,  excepté  pour  les  Athéniens  et 
pour  Lacédémone.  Il  dégrada  de  même  Rhodes,  et  By- 
zance,  et  Samos,  et  la  Lycie.  Byzance  était  redevenue 
libre  dans  la  suite  par  une  faveur  contraire,  dont  on 
ignore  l'auteur .  Mais  Septime  Sévère  prononça  encore 
une  fois  sa  déchéance  pour  la  punir  de  son  attache- 
ment à  Pescennius  Niger,  et  il  Tannexa  comme  une 
simple  bourgade  à  la  cité  de  Périnthe . 

Pour  se  faire  une  idée  des  misères  de  cette  liberté , 
on  peut  consulter  deux  écrivains  qui  n'étaient  pas  des 
frondeurs. 

Pline,  recommandant  à  Trajan  une  pétition  des  Ami- 
séniens ,  la  lui  présente  ainsi  :  «  La  cité  des  Amisé- 
niens^  libre  en  vertu  de  son  traité,  «  libéra  et  fœd^f^a- 
«  /a^  jouit  de  l'autonomie  grâce  à  votre  indulgence. 
€  beneficio  indulgentiœ  tuœ.  % 

Une  autre  fois,  Trajan  ayant  chargé  un  des  amis  de 
Pline  d'aller  remettre  Tordre  dans  l'administration  des 
villes  grecques,  commission  pareille  à  celle  qu'il  don- 
na  à  Pline  lui-même  pour  la  Bithynie,  celui-ci,  entre 
autres  recommandations ,  adresse  ces  paroles  à  son 
ami  :  «  Songe  que  tu  es  envoyé  en  Achaïe  ,  la  pure  et 
«  véritable  Grèce ,  le  berceau  de  la  civilisation ,  des 
€  lettres  et  des  arts^  C'est  Athènes,  c'est  Lacédémone , 
€  que  tu  vas  régir.  Il  y  aurait  de  la  dureté,  de  l'inhu- 
€  manité ,  de  la  barbarie,  à  leur  ravir  l'ombre  et  le 
€  nom  de  liberté,  seul  bien  qui  leur  reste.  »  Et  plus 
loin  :  «  Quelle  honte  pour  toi,  si  tu  apportais  la  des- 
«  truction  au  lieu  de  l'ordre,  la  servitude  au  lieu  de  la 

\  €  liberté  !  » 

(  Et  Plutarque ,  voulant  éclairer  de  ses  conseils  un  de 

ses  compatriotes,  que  tente  l'ambition  de  prendre  part 

!  aux  affaires  de  sa  république  provinciale,   lui  disait  : 
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<  Tu  n*imiteras  pas  ces  hommes  dénués  de  tout  talent, 
4  qui  ne  cherchent  à  séduire  les  multitudes  ignorantes 

<  et  grossières  que  par  des  festins  et  des  largesses,  par 
«  des  spectacles  de  baladins  ou  de  gladiateurs...  Il  ne 

<  s*agit  ipas  aujourd'hui  de  délibérer  sur  la  guerre  ou 
€  la  paix,  de  renverser  des  tyrans,  ou  de  briguer  la 

<  premierre  place  dans  une  grande  et  glorieuse  démo- 

<  cratie.  Tu  commanderas  dans  ta  cité,  mais  à  condi- 
«  tion   d'être  commandé  toi-même.  Car  elle  est  sou- 

<  mise  au  proconsul  et  aux-  procurateurs  de  César.  Il 
€  faut  resserrer  ta  chlamyde,  et,  de  ta  chaire  de  stra- 
te tége,  ne  pas  perdre  de  vue  le  tribunal  du  proconsul , 
€  ne  pas  trop  t'enorgueillir  de  ta  couronne,  en  regar- 
«dant  ses  souliers  au-dessus  de  ta  tête.  »  Telles 
étaient  les  réflexions  du  sage  Plutarque  sous  le  règne 
de  Trajan. 

Tous  les  autres  sujets  de  Tempire  qui  n'étaient  con- 
stitués ni  en  colonies,  ni  en  municipes,  ni  eu  villes  la- 
tines, ni  en  villes  libres,  ni  en  peuples  alliés^  fœderatiy 
vivaient  sous  la  loi  des  vaincus,  dedititiù  On  pouvait 
leur  laisser  aussi  leurs  coutumes,  leurs  autorités  lo- 
cales, tant  qu'on  n'y  apercevait  nul  inconvénient.  Mais 
ils  relevaient  plus  ou  moins  directement  de  la  juridic- 
tion  du  gouverneur  de  la  province,  qui  avait  sur  eux 
pouvoir  de  vie  et  de  mort  (I),  ne  reconnaissait  aucune 
autorité  au-dessus  de  la  sienne  après  le.  prince,  et 
avait  le  plein  exercice  des  pouvoirs  administratifs  et 
judiciaires  répartis  à  Rome  entre  le  préfet  de  la  ville  , 
le  préfet  du  prétoire ,  lés  préteurs  ,  les  consuls  et 
autres  (2). 

(1)  Ju8  gladii,  àp;(o/Aryouc  Oavotroûv. 

;2)  c  De  omnibus  cauais,  de  quibus  prœfectus  urbi,  vel  prœfectus 
«  prsBtorio,  itemque  consules,  vel  prœtores  ceterique  Romœ  cognoB- 
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L'empire,  c'est-à-dire  l'Europe,  le  nord  de  TAfrique 
et  l'Asie,  était  divisé,  après  Trajan,  en  quarante-cinq 
provinces,  plus  grandes  la  plupart  que  beaucoup  de 
royaumes,  soumises  chacune  à  un  gouverneur  qui  cu- 
mulait tous  les  pouvoirs  civils,  et,  de  plus,  le  com- 
mandement militaire  dans  les  provinces  de  César. 

On  peut  se  demander  quel  était  le  sort  des  peuples 
sous  de  tels  potentats.  Pour  répondre,  il  faudrait  con- 
naître le  caractère  de  chacun  d'eux. 

Y  avait-il  d'ailleurs,  dans  tout  l'empire  romain ,  un 
seul  homme,  quelque  éminent  qu'il  fût,  et  parce  qu'il 
était  éminent,  qui  pût  se  croire  assuré  de  ses  biens , 
de  sa  liberté,  de  sa  vie  ?  Vespasien ,  qu'on  cite  juste- 
ment parmi  les  bons  princes,  quoiqu'on  lui  reprochât 
d'aimer  trop  i'argent,  choisissait,  disait-on,  pour  ses 
procurateurs  les  hommes  les  plus  signalés  par  leur  ra- 
pacité, et  s'en  servait  comme  d'épongés,  qu'il  laissait 
se  gonfler  à  loisir  pour  les  pressurer  plus  utilement 
Caligula,  pendant  un  voyage  en  Gaule,  jouant  aux  dés 
avec  ses  amis,  se  trouvait  en  perte.  Il  sort  quelques 
instants^  se  fait  apporter  les  registres  censiers  de  la 
province,  et  rentre  en  disant  :  «  Vous  vous  escrimez  là 
4J  pour  quelques  milliers  de  sesterces  ;  moi,  je  viens 
«  d'en  gagner  d'un  seul  coup  six  cents  millions  (Ij.  » 
Il  avait  ordonné  de  mettre  à  mort  quelques-uns  des 
t|us  riches  Gaulois.  Pline  l'historien,  discourant  sur 
les  inconvénients  des  trop  grandes  propriétés,  latif^^i- 

«  cunt,  correctorum  et  prœsidum  provinciarum  est  notio.  Qaoni 
<  pleniBsimam  autem  jurisdictionem  proconsul  habeat,  omniam 
€  partes  qui  Romae,  vel  quasi  magi^tratus,  vel  extra  ordineinji» 
«  ilicunt,  ad  ipsum  pertinent.  » 

^  1)  L'historien,  si  ce  n'est  Caligula  lui-même,  a  sans  doute  eug^ 
beaucoup  la  valeur  pécuniaire  de  l'exploit. 
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dia^  raconte  que  la  moitié  de  TÀfrique  était  possédée 
par  sîK  propriétaires,  que  Néron  flt  égorger  pour 
s'amparer  de  leurs  dépouilles.  Tibère,  qui  n'était  pas 
un  insensé,  qui  répétait  aux  gouverneurs  de  ses  pro- 
vinces que  le  bon  berger  doit  tondre  ses  brebis  sans 
les  écorcher,  Tibère  finit  par  confisquer  les  biens 
d'une  foule  de  citoyens  de  la  Gaule,  de  TEspagne,  de 
la  Grèce,  de  la  Syrie,  sur  les  prétextes  les  plus  fri- 
voles, jusque-là  qu'on  ne  reprochait  d'autre  crime  à 
quelques-uns  que  d'avoir  toute  leur  fortune  en  argent 
placé  à  intérêt.  Et  Domitieu,  au  dire  de  Suétone,  ruiné 
par  ses  prodigalités  en  fêtes  et  en  bâtiments,  et  par 
l'augmentation  de  la  solde  des  armées,  ne  se  livra  pas 
à  de  moins  révoltantes  déprédations.  Dira-t-on  que  ces 
faits  ont  été  consignés  dans  l'histoire  comme  des  mons- 
truosités en  dehors  du  cours  ordinaire  des  choses?  Ils 
sont  assez  nombreux  du  moins  pour  attester  qu'il  n'y 
avait  point  de  garantie  dans  Les  lois  et  les  institutions, 
qu'il  n'y  en  avait  pas  même  dans  le  respect  ou  la 
crainte  de  la  conscience  publique. 

On  opposera  à  ces  exemples  les  règnes  de  Trajan  et 
des  Antonins^  cette  oasis  de  l'histoire  des  empereurs  ; 
quatre-vingts  ans  d'une  succession  non  interrompue 
sur  le  trône  des  hommes  les  meilleurs  de  Tempire  , 
ceux  que  la  renommée  a  proclamés  les  délices  du 
^enre  humain.  Qu'ils  aient  été  les  délices  de  l'Italie , 
de  Rome,  du  Sénat,  personne  ne  voudrait  le  contester. 
Mais  en  ce  qui  touche  les  provinces,  surtout  les  pro- 
vMioes  éloignées,  à  bien  considérer,  il  peut  rester 
quelque  doute  sur  les  effets  de  leur  bonne  volonté. 

Ces  excellents  princes  professèrent  sincèrement  un 
respect,  une  déférence  sans  bornes  pour  le  Sénat.  Et 
ceux    qui  commandaient  les  armées  et  qui  adminis- 
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traient  les  provinces  étaient  tous  des  sénateurs,  ou  les 
principaux  des  chevaliers,  illitstres,  splendidi  équités, 
une  seconde  noblesse  ,  que  quelques-uns  préféraient 
même  à  celle  du  Sénat,  mettant  la  fortune  au-dessus 
des  dignités. 

C'était  au  Sénat  ou  à  la  cour  de  l'empereur  que  re- 
venait le  jugement  des  concussionnaires,  des  oppres- 
seurs cruels.  Il  fallait  que  toute  une  province,  excédée 
de  tyrannies  et  d'extorsions,  envoyât  une  députation 
porter  plainte  à  Rome  et  osât  intenter  une  accusation 
contre  un  personnage  entouré  d'amis  puissants,  de 
clients  nombreux,  et  jugé  par  ses  collègues. 

Mais,  si  des  particuliers  avaient  souffert  des  prévari- 
cations et  des  violences,  auraient-ils  la  hardiesse, 
auraient-ils  les  moyens  de  venir  demander  justice? 

La  loi  accordait  deux  ans  d'immunité  aux  députés 
des  villes  transmaritimes  envoyés  à  Rome,  deux  aus 
d'absence  jugés  nécessaires  pour  le  voyage  et  les  solli- 
citations des  mandataires  revêtus  d'un  car^ictère  public 
et  indemnisés  par  leurs  concitoyens. 

Combien  de  temps  et  quels  efforts  aurait-il  fallu  à 
des  particuliers  pour  venir  de  la  Syrie,  ou  de  la  Mésie, 
ou  du  fond  de  la  Gaule,  soutenir  une  pareille  lutte? 

Je  voudrais  qu'on  me  dît  si  les  mœurs  et  les  pas- 
sions des  Romains  s'étaient  converties  à  la  douceur  et 
au  désintéressement  par  la  vertu  de  l'Empire.  Qu'é- 
taient-ils au  temps  de  la  République?  Je  n'abuserai 
pas  des  scandales  d'un  Vatinius ,  d'un  Gabinius,  d'un 
Verres.  Jugeons  de  la  morale  publique  à  l'égard  des 
provinces  par  les  honnêtes  gens,  par  les  conservateurs. 
Comment  LucuUus  avait-il  acquis  cette  prodigieuse 
opulence  devenue  proverbiale  ?  Comment  Pompée  se 
trouvait-il   créancier   du   roi   Ariobarzane    pour  des 
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sommes  à  Tintérêt  desquelles  les  revenus  du  royaume 
suffisaient  à  peine,  tandis  qu'à  sa  suite  son  affranchi 
Démétrius  avait  pu  amasser  assez  d'argent  pour  laisser, 
après  la  dépense  de  grands  ouvrages  publics,  un  héri- 
tage de  4,000  talents  (22  millions  de  francs)? Comment 
le  stoïcien  Brut  us  avait-il  un  homme  d'affaires  en  Grëce^ 
un  Scaptius,  qui  rançonnait  les  villes  débitrices  de  son 
patron  pour  des  emprunts  à  48  pour  100,  et  les  pres- 
sait si  impitoyablement,  qu'ayant  enfermé  dans  la  cu- 
rie les  sénateurs  de  Salamine  qui  ne  pouvaient  pas 
payer ,  il  ne  les  relâcha  qu'après  que  cinq  d'entre  eux 
fussent  morts  de  faim  ?  Et  César,  le  fondateur  de  l'Em- 
pire, qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  un  conservateur,  com- 
ment menacé,  lorsqu'il  voulut  partir  pour  sa  province 
d'Espagne^  d'être  arrêté  par  ses  créanciers,  s'il  n'avait 
eu  la  caution  de  Crassus,  revint-il  assez  riche  pour  se 
libérer  et  acheter  le  consulat  aux  comices  populaires , 
lequel  lui  procura  la  province  des  Gaules,  où  il  puisa 
les  trésors  avec  lesquels  il  acheta  le  peuple  et  les  sé- 
nateurs^  les  soldats  et  avec  eux  Rome  et  le  monde?  Les 
Romains  furent  dans  tous  les  temps  ce  que  dit  le  pay- 
san du  Danube  <  gens  de  rapine  et  d'avarice.  )►  Il  ne 
se  ût  de  changement,  à  Tavénement  de  l'Empire,  que 
dans  la  mesure,  qui  se  restreignit  par  la  crainte  du 
maître. 

Dussé-je  encourir  le  reproche  de  paradoxe^  il  me 
semble  que  ce  ne  fut  pas  sous  les  empereurs  qui  firent 
trembler  le  plus  les  Romains,  que  les  provinces  se  sen- 
tirent le  moins  protégées. 

N'oublions  pas  que  les  sources  de  l'histoire  romaine 
étaient  à  Rome,  dans  les  journaux  du  Sénat  et  dans 
ceux  du  peuple,  dans  le  tabalarium  du  Capitole,  dans 
la  bibliothèque  Ulpienne,  dans  les  Archives  impériales, 

NOUVELLE  SÉRIE.    '   VIIU  52 


81^      ACADÉMIE    DES   SCIENCES    MORALfSS  ET  POLITIQUES. 

commentariis  Cœsarum^  et  que  beaucoup  d'historiens 
étaient  sénateurs  ou  clients  de  sénateurs.  Tant  qu*on 
ne  m'aura  point  montré  des  mémoires  secrets  rédigés 
par  des  provinciaux  sur  l'état  des  provinces  et  la  con- 
duite des  gouverneurs,  il  en  transpire  assez  dans  les 
récits  officiels  pour  qu'il  me  soit  permis  de  soupçonner 
que  le  bonheur  des  peuples,  même  sous  les  règnes  les 
plus  vantés^  n'a  pas  été  aussi  parfait  qu'on  se  plsdt  à 
le  croire. 

Les  chroniqueurs  de  Rome  ont  chargé  de  crimes  et 
de  ridicules  la  mémoire  du  meilleur,  à  mon  gré,  de 
tous  les  empereurs,  Adrien,  parce  qu'il  se  montra  le 
plus  impartial,  le  plus  infatigable  surveillant  et  protec- 
teur des  provinces,  un  empereur  cosmopolite  autant 
que  romain.  Et,  pour  le  rabaisser  davantage,  ils  lui 
comparaient,  comme  leur  modèle  idéal,  Antonin ,  qui 
ne  bougea  point  de  Rome  et  de  la  banlieue,  et,  tran- 
quille au  centre  du  gouvernement,  attendait  les  rap- 
ports satifaisants  qui  lui  arrivaient  de  toutes  parts, 
quum  in  urbe  propterea  sederet,  ut  undiqite  nuntios» 
médius  utpote,  citius  posset  accipere. 

On  a  beaucoup  vanté  ce  qu'on  appelait  la  paix  ro- 
maine, et  l'on  oublie  le  commentaire  qu'y  ajoutait  Ta- 
cite :  UM  solitudinem  fecerunt  pacem  appeliant.  Cette 
sentence  toutefois  ne  doit  pas  être  acceptée  sans  ré- 
serve. Non,  les  Romains  ne  changeaient  point  les 
pays  de  leurs  conquêtes  en  déserts.  Mais  ils  commen- 
çaient par  faire  le  vide  sur  certains  points  pour  s'y  éta- 
blir et  tenir  le  reste  sous  leur  obéissance,  en  raccom- 
modant à  leur  usage  et  en  y  apportant  même  les  facili- 
tés de  la  vie  matérielle  et  jusqu'à  un  certain  point  les 
jouissances  du  luxe.  On  ne  saurait  trop  admirer  la 
grandeur  de  leurs  travaux  publics,  mais  toujours  calcu- 
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lés  dans  Tintérêt  de  leur  domination.  Partout  d*abord 
des  grandes  routes  pour  la  marche  de  leurit  armées  et 
de  leurs  convois  ;  aussi  les  nomme- t-on  viœ  milita^ 
res  (1).  Sur  toutes  les  routes,  des  relais  de  posie  avec 
des  magasins  de  vivres  et  de  fourrages,  institution  fort 
onéreuse  aux  particuliers  et  aux  villes  chargées  de 
pourvoir  à  leur  mouvement  et  à  leur  entretien  sous  la 
surveillance  d'inspecteurs  généraux,  prœfecti  vehicu- 
lorum,  tandis  que  Tusage  en  est  interdit  rigoureuse- 
ment aux  particuliers  et  aux  villes.  Partout  des  cir- 
ques, des  amphithéâtres,  des  bains,  qui  devienne^nt 
des  besoins  nouveaux,  des  séductions  pour  les  peuples 
qui  les  ignoraient.  Partout  des  marchés  et  des  greniers, 
qu'il  est  prescrit  aux  magistrats  et  aux  riches  de  te- 
nir approvisionnés  à  leurs  risques  et  périls.  £t>  la  pré- 
sence ou  la  proximité  des  légions  aidant,  l'Empire,  il 
faut  Tavouer»  n'éprouva  que  peu  ou  point  de  révoltes 
dans  ses  vastes  provinces. 

«  Regardez  toutes  les  nations  de  l'univers  ,  »  disait 
le  roi  Agrippa  aux  Juifs  prêts  à  se  révolter  :  «  elles  ac- 
«  ceptent  la  servitude  (2).  Les  cinq  cents  villes  d'Asie 
«  tremblent  devant  les  faisceaux  d'un  proconsul  sans 

<  armée.  Les  Gaulois  vivent  paisibles  sous  la  garde  de 
«  douze  cents  soldats  ,    moins  nombreux  que   leurs 

<  villes  (3).  >  Et  il  poursuit  ainsi  la  longue  énuméra- 

(1)  «  Fer  certa  loca  vise  militares  finem  faciunt.  »  Lie  Schriften 
der  rùmischen  Feldmesser,  t.  I.  Berlin,  1848.);«  Monumenta  finalia 

«  viflB  militari  non  conjunguntur.  >  ftbid.)  «  Agger  wt  média 
4  strat»  eminentia  coaggeratis  lapidibus,  quod  histarici  viam  mili- 
tarem  yocant.  »  (lbvd,J  <  Alio  loco  vite  miUtarea  ânem  faciunt.  > 
{Ibid.  Cf.  Forcellini,  v*  Militaris.) 

(2)  ZkouXcîav...  àyanC>9i  TQyjç  ^ianOTuç. 

(3)  Agrippa  ne  songeait  point  â  la  destination  dea  légions  du 
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tien  des  provinces  asservies  et  contentes,  selon  lui. 
Et  des  savants  affirment  avec  Agrippa,  ou  avec  Thisto- 
rien  Josèphe  qui  le  fait  parler,  que  la  facile  soumission 
à  TEmpire  était  Teffet  d'une  adhésion  volontaire  à  la 
puissance  attrayante  de  lapolitique  romaine.  J'ai  peine 
à  le  croire. 

Excepté  quelques  tentatives  partielles  d'insurrection 
à  Toccasion  des  guerres  civiles  après  la  chute  de  Né- 
ron, les  Gaules  demeurèrent  tranquilles.  Doit-on  s'en 
étonner  ?  César  se  vantait  d'avoir  ea  raison  de  trois 
millions  de  Gaulois  dans  ses  dix  campagnes  ;  un  million 
de  combattants  exterminés,  un  autre  million  de  captifs 
vendus  à  l'encan,  restaient  les  résignés  et  les  dociles. 
Aussi  voit-on  dans  les  histoires  de  Tacite ,  en  assez 
grand  nombre,  des  Éduens,  des  Suessions,  des  Helvé- 
tiens,  des  Trévires ,  devenus  citoyens  romains,  de  la 
création  des  empereurs  de  la  maison  Julia,  décorés  en 
conséquence  du  nom  de  Julius.  Partout  les  Romains 
ont  trouvé  des  partisans  de  la  victoire. 

Je  m'explique  plus  aisément  encore  le  prompt  ac- 
quiescement de  la  Grèce  et  de  l'Asie^  quand  je  consi- 
dère l'histoire  des  derniers  temps  de  la  République  : 
tous  ces  pays  ravagés  par  la  guerre^  et  quelle  guerre  ! 
pendant  plus  d'un  siècle  depuis  Texpédition  de  Manlius 
Vulson  contre  les  Galates  ;  guerre  d'Aristonicus,  guerre 
contre  le  roi  Antiochus,  guerres  de  Macédoine,  guerres 
de  Mithridate,  invasions  réitérées  des  légions  et  retours 
offensifs  du  roi  barbare,  qui  ramènent  de  nouveau  les 
légions  conquérantes  ;  puis  les  guerres  civiles  de  César 
et  Pompée,  de  Brutus  et  des  triumvirs,  d'Octave  et 

Rhin  :  Prœcipuum  rcibur  Kkenum  juxta,  oommunt  in  CkrmanM 
Gallosque  subsidiumf  octo  Ugiones  erunt. 
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d'Antoine>  avec  les  vengeances  des  défections  plus  ou 
moins  volontaires,  et  les  extorsions  continuelles  des 
chefs  d*armée  pour  satifaire  les  soldats  ,  qui  mettent 
à  prix  leur  foi  et  leur  service.  Tous  ces  pays  désolés , 
exténués,  ne  demandaient  en  grâce  qu'un  peu  de  repos, 
et,  quand  les  armées  d* Auguste  et  de  ses  successeurs , 
au  lieu  de  meurtres  et  de  pillage,  leur  montrèrent  la 
paix,  ils  se  livraient  d'eux-mêmes  à  TEmpire,  cuncta 
discordiis  civilibus  fessa  sub  imperium  accepiL  Les 
empereurs  n'avaient  plus  qu'à  pratiquer  la  maxime 
du  roi  de  Juda,  dont  les  dix  tribus  se  séparèrent  :  <  Op- 
primons-les avec  sagesse,  >  ce  qu'ils  ne  firent  pas  tou- 
jours. 

Je  ne  dirai  pas  avec  Montesquieu,  comparant  les 
conquêtes  d'Alexandre  à  celles  des  Romains  :  <  Les  Ro- 
€  mains  conquirent  tout  pour  tout  détruire ,  il  voulut 

<  tout  conquérir  pour  tout  conserver  ;  »  mais,  si  Ton 
compare  les  procédés  différents  de  colonisation  des 
Romains  avec  ceux  d'Alexandre  et  de  quelques  cités 
grecques,  les  uns  commençant  par  une  expropriation 
armée  (1),  les  autres  par  des  établissements  sur  des 

(1)  C'est  ce  qae  déclarent  naivement  lee  géomètres  arpenteurs, 
dont  les  opérations  concourent  nécessairement  à  rétablissement  de 
tonte  colonie.  Selon  Tnn  d'eux  la  guerre  est  l'origine  du  partage 
des  terres.  Les  autres  disent  :  L'ennemi  chassé,  on  partagea  les 
terres  aux  soldats  vainqueurs  et  aux  vétérans  (p.  155).  <  Le  nom  de 
colonies  vient  de  ce  que  le  peuple  romain  a  envoyé  dans  les  pays 
conquis  des  colons  pour  contenir  les  vaincus  dans  le  devoir  et  re- 
pousser les  attaques  de  Tennemi.  >  Toujours  la  fondation  estj>réparée 
par  ce  î^i^pulsis  UrrUisque  hosHbuSj  ierriiis  fugatisque.  «  Lorsque 

<  les  Romains  furent  maîtres  de  toutes  les  nations,  ils  distribuèrent 

<  au  peuple  vainqueur  les  terres  prises  à  Pennemi.  »  Il  y  a  des 
parties  de  territoire  qu'on  appelle  quoestorii  agri  :  ce  sont  lee  terres 
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terres  inoccupées  ou  concédées,  ceux-ci  créant  des 
ports  et  des  places  de  commerce,  des  centres  d'indus- 
trie, ceux-là  faisant  de  leurs  colonies  des  postes  mili- 
taires, des  corps  d'occupation,  on  pourra  dire  que  les 
Romains  ont  voulu  tout  conquérir  pour  tout  exploiter 
au  profit  de  leur  ambition  et  de  leur  avarice. 

Non^  les  nations  ne  pouvaient  pas  accepter  comme  vé- 
rité sérieuse  la  maxime  du  Jurisconsulte  :  <  Rome  est 
notre  commune  patrie,  »  fiction  assortie  à  la  loi  deCara- 
calla.  Mais  la  fiction  devenait  une  dérision  intolérable^ 
quand  un  poète  courtisan,  du  v*  siècle,  un  ex-grandmaî- 
trede  la  chancellerie  impériale,  remerciait  en  vers  pom- 
peux la  vieille  Rome  d'avoir  uni  dans  une  seule  patrie 
tant  de  nations  diverses,  fedsti  patriam  diversis  gen- 
tibus  unam.  Et  le  poète  a  pris  soin  de  marquer  lui- 
même  la  date  de  son  œuvre,  Tan  1169  de  la  ville  éter- 
nelle (1),  415  de  rère  chrétienne,  la  cinquième  année 
après  la  seconde  irruption  des  Wisigoths  en  Italie  et 
la  création  d'un  anti-empereur  à  Rome,  un  jouet  du 
roi  Alaric,  tandis  que  l'empereur  en  titre  se  tenait  ca- 
ché dans  Ravenne,  prêt  à  fuir.  C'était  le  temps  où  les 
Iles  Britanniques,  abandonnées  aux  barbares,  se  déta 
chaient  de  l'Empire,  où  l'Armorique  se  mettait  en 
pleine  insurrection  pour  ne  plus  rentrer  sous  le  joug, 
où  s'élevaient  de  toute  part  des  usurpateurs  qui  se 
disputaient  les  lambeaux  de  l'Empire,  où  la  Gaule  était 
envahie  au  nord  par  les  Francs,  à  l'est  par  les  Bur- 

prises  à  l'ennemi  et  qne  le  peuple  romain  a  fait  vendre  par  les 
questeurs.  Il  y  a  encore  des  agrij  occupatorix,  ce  sont  les  terres 
dont  les  soldats  vainqueurs  se  sont  emparés,  outre  la  part  qui  leur 
était  laite  lors  de  l'installation. 

(1)  Quamvis  sedecies  dénis  et  mille  peractis. 
AnnuB  pneterea  jam  tibi  nonus  eat. 
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gondes  et  les  Vandales^  au  midi  par  les  Wisigoths, 
dont  on  ne  se  délivrait  un  moment  qu'en  leur  montrant 
rÈspàgné  déjà  en  proie  aux  Vandales  et  aux  Alains. 
La  Narbonnaise  et  les  autres  contrées  méridionales 
formant  un  nouveau  diocèse,  qu'on  appelait  des  Sept- 
Provinces,  n'avaient  plus  le  cœur  de  reprendre  la  li- 
berté, que  leur  octroyait  Honorius  dans  rimpuissàricè 
àe  les  défendre. 

Tel  fut  le  résultat  final  de  la  conquête  romaine  et  du 
règne  des  Césars.  Quand  le  despotisme  n*eût  pas  été 
dans  le  génie  des  Romains,  la  grandeur  démesurée  de 
leur  empire  en  eût  fait  une  nécessité.  Les  courages  « 
comme  les  arts  et  les  lettres,  se  mouraient  de  lan- 
gueur et  d'épuisement  sous  ce  gouvernement  égoïste 
et  avare,  oppresseur  et  corrupteur  à  la  fois.  A  quel 
degré  d*affaissement  et  de  dégénération  étaient  tom- 
bées ces  nations  jadis  vaillantes,  pour  se  laisser  in- 
cendier, massacrer  sans  résistance,  par  des  bandes  in- 
disciplinées, souvent  peu  nombreuses ,  comme  elles 
enduraient  sans  révolte  les  coups  et  les  tortures  que 
les  agents  du  fisc  leur  infligeaient  I  Mais  il  y  eut  quel- 
que chose  de  plus  déplorable  à  voir,  c'était  le  specta- 
cle d'une  ville  telle  que  Carthage,  la  Rome  de  TAfrique, 
comme  on  rappelait,  étalant  les  orgies  de  la  débauche 
en  présence  des  Vandales,  et  Trêves,  l'ancienne  capi- 
tale des  Gaules,  quatre  fois  saccagée  par  les  Francs  et 
les  Suèves,  redemandant,  tout  d'abord  après  leur  pas- 
sage, les  jeux  du  cirque. 

Les  extravagances  de  la  démocratie  avaient  préparé 
l'Empire ,  TEmpire  prépara  l'invasion  des  barbares  ; 
crise  violente  et  terrible,  mais  nécessaire,  et,  comme 
disaient  les  médecins  de  l'antiquité,  opération  par  le 
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fer  et  le  feu  (1)  pour  remédier  à  un  mal  de  consomp- 
tion lente.  Sans  elle  la  dignité  humaine  périssait  sous 
rétreinte  de  cette  monarchie  contre  nature  par  son  ex- 
cès. Les  barbares  rendirent  au  monde  son  principe 
d^activité  en  refaisant  des  nations  indépendantes  et  ri- 
vales,  en  substituant,  dans  le  cœur  de  Thomme,  aux 
habitudes  avilissantes  de  la  hiérarchie  juridique  et 
sociale  des  Romains,  le  sentiment  de  la  fierté  indivi- 
duelle. Le  coup  de  framée  qui  brisa  le  vase  de  Sois- 
sons  était,  dans  sa  brutalité,  une  protestation  pour  le 
droit  de  tous  contre  une  prétention  de  privilège.  Chez 
ces  barbares^  les  assemblées  d'intérêt  public  avaient 
peine  à  se  former,  parce  que  chacun  voulait  arriver 
des  derniers,  de  peur  de  paraître  obéir  à  une  con- 
trainte. Voici  encore  quelques  traits  caractéristiques 
des  Francs  Salions  :  dans  leur  loi,  la  peine  du  meurtre 
d*un  enfant  ou  d*une  femme  est  taxée  au  triple  de  ceUe 
du  meurtre  d*un  homme  ;  la  peine  du  meurtre  d'an 
homme  par  trahison  en  le  poussant  dans  la  rivière  ou 
dans  un  puits  est  taxée  au  triple  de  celle  du  meurtre 
ordinaire. 

Cette  fierté  individuelle  des  barbares,  sauvage  et  dé- 
sordonnée, lorsqu'elle  serait  tempérée  par  la  civilisa- 
tion, allait  devenir  chez  les  modernes  le  point  d'hon- 
neur^ et,  avec  un  perfectionnement  de  plus,  le  respect 
de  soi-même.  Le  monde  eut  encore  à  traverser  de  lon- 
gues années  de  confusion  et  de  souffrance,  mais  les 
instincts  npuveaux  associés  aux  christianisme  créaient 
la  chevalerie,  et  de  la  lutte  des  hérésies  la  liberté  re- 
naissait, et  avec  elle  la  philosophie,  les  lettres  et  les 
beaux-arts,...  le  réveil  de  l'esprit  humain. 

Naudet. 

(1)  Secaref  urer$. 


LE  LUXE 


ET 


LES  FORMES  DE  GOUVERNEMENT, 


O^M" 


J'ai,  dans  de  précédentes  lectures,  entretenu  TAca- 
démie  des  rapports  du  luxe  avec  la  morale  et  avec 
l'économie  sociale.  C*est  sur  les  rapports  de  la  même 
question  avec  la  politique  que  je  lui  demande  la  per- 
mission d*appeler  son  attention  aujourd'hui. 

La  plupart  des  écrivains  politiques  ont  consacré  aux 
rapports  de  TÉtat  avec  le  luxe  privé  et  le  luxe  public 
des  considérations  plus  ou  moins  étendues.  En  outre , 
il  a  fallu  que  les  législateurs  donnassent  une  solution  à 
ces  questions,  qu*on  peut  placer  au  nombre  des  plus 
difficiles,  car  il  s'agit  de  fixer  des  limites  trop  souvent 
indécises  et  flottantes  entre  le  rôle  du  gouvernement  et 
Faction  individuelle.  Pendant  un  long  passé,  qui  com- 
prend presque  toute  l'antiquité,  l'État  exerce  sur  la  vie 
privée  un  empire  à  peu  près  illimité.  Le  législateur , 
maître  de  Téducation  comme  de  la  religion,  de  la  pro- 
priété elle-même  et  de  l'industrie ,  n'éprouve  aucun 
scrupule  à  régler  comme  il  l'entend  le  luxe  des  parti- 
culiers. Le  vêtement,  la  table,  le  train  de  la  vie  tout 
entier  ne  sont  pas  hors  de  sa  compétence.  C'est  seule- 
ment affaire    de  plus  ou  de  moins,  et  Solon  ne  fait 
qu'user  modérément  d'un  droit  que  Lycurgue  pousse 
jusqu'à  l'anéantissement  de  la  liberté  individuelle.  De 
même,  dans  l'ordre  philosophique,  Aristote,  partisan 
de  la  propriété  au  nom  de  raisons  toutes  pratiques  , 
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n*en  a  pas  plus  la  conception  théorique  comme  droit 
que  Platon^  qui  la  détrait  dans  sa  République,  Plus 
tard  la  sphère  des  droits  individuels  s'étend  là  comme 
ailleurs  ;  mais  il  s'en  faut  que  toute  prétention  régle- 
mentaire ait  disparu.  La  loi  prétend  encore  fixer  un 
maximum  à  certaines  consommations.  Plus  le  principe 
monarchique  s'affermit  et  plus  prévalent  les  souvenirs 
du  droit  romain,  plus  cette  intervention  devient  fré- 
quente. Ne  croyons  pas  que  toute  question  de  ce  genre 
ait  disparu  avec  la  grande  émancipation  de  1789.  On 
faisait  encore  des  lois  somptuaires  sous  Louis  XV  :  on 
n'en  fait  plus  aujourd'hui,  il  est  vrai,  mais  on  continue 
à  s'enquérir  si,  dans  la  taxation  de  certains  produits  et 
de  certaines  branches  d'industrie  et  de  commerce,  l'État 
aura  égard  au  caractère  moral  ou  non,  nécessaire  ou 
non  de  la  consommation.  Les  moins  modérés  veulent 
des  impôts  contre  le  luxe,  les  plus  modérés  acceptent, 
réclament  parfois  des  taxes  sur  le  luxe. 

Même  divergence  de  points  de  vue  quant  au  luxe  pu- 
blic. Ici  rÉtat  ne  saurait  être  mis  tout  à  fait  hors  de 
cause  ;  mais  la  différence  est  grande  entre  les  écoles 
qui  lui  âttribaent  un  fôlë  de  première  importance ,  et 
les  économistes  qui  souvent  réduisent  ce  rôle  presqu  à 
rien.  C'était  bien  entièrement  affaire  d'État  chez  les 
anciens.  Tout  en  regardant  l'autorité  comme  souve- 
raine en  pareille  matière,  ils  abandônnaîenf  une  partie 
considérable  du  luxe  public  aux  riches  particuliers,  qui 
s'en  faisaient  un  moyen  d'influence.  Les  proportions  du 
luxe  public  se  sont  beaucoup  restreintes  pour  nous 
modernes.  Nous  ne  le  chargeons  plus  au  même  degré 
de  nous  amuser,  nous  ne  lui  attribuons  plus  la  même 
importance  comme  instrument  d'éducation  populaire. 
Aujourd'hui  il  s'agit  seulement  de  quelques  fêtes,  et 
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surtout  de  Tintervention  du  gouvernement  sous  fornie 
de  direction  et  de  subvention  dans  le  domaine  des 
beaux-arts.  La  part  de  protection  de  l'État  et  les  formés 
qu'elle  doit  prendre  ici  n'ont  pas  cessé  d'être  livrées  à 
des  controverses,  auxquelles  le  budget  donne  chaque 
année  un  intérêt  qui  n'est  pas  exclusivement  philoso- 
phique. 

Voilà  la  partie  générale  de  ce  qu'on  peut  nommer  la 
politique  du  luxe.  Elle  est  liée  aussi  à  des  questions 
plus  spéciales  :  je  veux  parier  des  formes  de  gouver- 
nement, lesquelles,  non  moins  évidemment,  influent 
sur  le  degré  de  développement  et  sur  les  formes  va- 
riées du  luxe,  soit  privé,  soit  public.  Pour  nous  inté- 
resser aujourd'hui,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  tel  su- 
jet revête  le  caractère  d'une  polémique  pour  ou  contre 
telle  forme  de  gouvernement.  Les  vérités  d'application 
se  déduisent  toutes  seules  des  vérités  d'observation  , 
dont  on  trouve  les  éléments  dans  l'histoire,  dans  la 
comparaison  des  idées  comme  des  faits,  dans  le  spec- 
tacle des  sociétés  existantes.  C'est  à  ce  point  de  vue 
expérimental  que  je  me  placerai  pour  traiter  une  ques- 
tion qui,  malgré  son  apparence  théorique,  présentera 
peut-être  des  vérités  dont  nous  pouvons^  aujourd'hui 
particulièrement,  faire  notre  profit. 

Monarchie,  aristocratie  et  démocratie ,  telle  est  ici 
la  classification  la  plus  usitée,  et  peut-être  encore  la 
plus  acceptable.  N'oublions  pas,  au  reste,  que  ces 
formes  ne  se  présentent  pas  toujours  à  l'état  pur,  et 
qu'il  faut  tenir  compte  de  la  manière  assez  variée  dont 
elles  peuvent  se  combiner.  Évitons  aussi  la  confusion 
trop  fréquente  entre  Tordre  civil  et  l'ordre  politique , 
le  gouvernement  et  la  société,  auxquels  la  même  dé- 
signation ne  convient  pas  toujours.  Ainsi  une  société  , 
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aristocratique  ou  démocratiqne  par  son  organisation 
intérieure,  peut  être  trës-monarchiquement  gouver- 
née. Enfin  ayons  présentes  les  différences  de  l*État  an- 
tique et  de  TÉtat  moderne,  mises  singulièrement  en  ou- 
bli par  des  écrivains  qui  ont  par  là  contribué  à  répan- 
dre bien  des  idées  fausses  dont  la  société  ressent  en- 
core les  fâcheux  effets. 

I.   ~  LK  LUXB  ET  LA  MONARCHIE. 

Le  nom  de  Montesquieu  reviendra  plus  d*ane  fois 
dans  cette  étude,  et  il  D*y  a  pas  lieu  de  le  regretter ,  il 
est  de  ceux  qui  illustrent  une  discussion  et  qui  ont  le 
plus  de  chance  de  la  féconder  en  excitant  la  pensée  , 
même'lorsqu*ils  provoquent  les  objections.  L'auteur  de 
l'Esprit  des  lois  traite  k  plusieurs  reprises  la  question 
des  rapports  du  luxe  avec  les  institutions  politiques* 
C'est  une  des  parties  de  son  livre  les  plus  sujettes  à 
contestation  :  on  y  rencontre  des  énigmes,  des  idées 
qui  surprennent  par  un  air  de  paradoxe,  de  vraies  er- 
reurs, dont  son  temps  a  bien  aussi  sa  part  de  responsa- 
bilité. Son  tort  ou  son  mérite  est  d*y  avoir  mis  son 
empreinte,  qui  donne  à  tout  un  relief  saisissant.  Disci- 
ple de  Tantiquité,  il  ne  discerne  pas  toujours  les  con- 
ditions de  la  vie  moderne.  Pour  lui,  la  propriété  est 
une  pure  convention  née  de  la  loi  et,  du  moins  au  dé- 
but^  une  sorte  d'usurpation.  La  richesse  des  uns  est 
prise  sur  la  part  des  autres.  Cette  idée  était  celle  de 
la  plupart  des  jurisconsultes  comme  des  théologiens. 
Écoutez  Bourdaloue,  dans  son  sermon  sur  V Aumône. 
€  Selon  la  loi  de  la  nature,  dit-il,  tous  les  biens  de- 
vaient être  communs  :  comme  tous  les  hommes  sont 
également  hommes,  Tun,  par  lui-même  et  de  son 
fonds,  n'a  pas  des  droits  mieux  établis  que  ceux  de 
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l'autre  ni  plus  étendus  ;  ainsi  il  paraissait  naturel  que 
Dieu...  leur  abandonnât  les  biens  de  la  terre  pour  en 
recueillir  les  [fruits,  chacun  selon  ses  nécessités  pré- 
sentes. »  —  «  Quand  le  riche  fait  Taumône,  reprend 
Bourdaloue,  conséquent  avec  Tidée  qu'il  vient  d'énon- 
cer, qu'il  ne  se  flatte  pas  en  cela  de  libéralité  ;  car, 
cette  aumône,  c'est  une  sorte  de  dette  dont  il  s'acquitte, 
c'est  la  légitime  du  pauvre,  qu'il  ne  peut  refuser  sans 
injustice.  »  Tel  est  avec  une  conformité  de  vues  qui 
frappera  tous  les  esprits  attentifs,  le  fonds  d'idées  qu'a 
développées  Montesquieu  pour  en  tirer  toute  sa  théo- 
rie des  rapports  du  luxe  avec  les  formes  du  gouverne- 
ment. <  Pour  que  les  richesses  restent  également  par- 
tagées, écrit'iL  il  faut  que  la  loi  ne  donne  à  chacun  que 
le  nécessaire  physique.  Si  l'on  a  au-delà,  les  uns  dé- 
penseront, les  autres  acquerront,  et  l'inégalité  s'éta- 
blira. Supposant  le  nécessaire  physique  égal  à  une 
sonmie  donnée,  le  luxe  de  ceux  qui  n'auront  que  le  né- 
cessaire sera  égal  à  zéro  ;  celui  qui  aura  le  double  aura 
un  luxe  égal  à  un  ;  celui  qui  aura  le  double  du  bien  de 
ce  dernier,  aura  un  luxe  égal  à  trois  ;  quand  on  aura  en- 
core le  double,  on  aura  un  luxe  égal  à  sept;  de  sorte 
que,  le  bien  du  particulier  qui  suit  étant  toujours  sup- 
posé double  de  celui  du  précédent,  le  luxe  croîtra  du 
double  plus  une  unité,  dans  cette  progression,  0^  1,3, 
7, 15, 31,  63>  127.  »  Telle  est  la  théorie  de  Montesquieu. 
Elle  résout  la  notion  du  luxe  dans  la  notion  de  l'iné- 
galité même.  Le  luxe,  c'est  t  tout  ce  qui  excède  le 
nécessaire  physique  égal  chez  tous.  »  D'où  il  con- 
clut que ,  «  les  richesses  particulières  n'ayant  aug- 
menté que  parce  qu'elles  ont  ôté  à  une  partie  des  ci- 
toyens le  nécessaire  physique^  il  faut  qu'il  leur  soit 
restitué.  »  Restitué  1  Oui,  cette  phrase ,  qu'on  pourrait 
croire  de  Jean-Jacques  Rousseau,  est  bien  de  l'Esprit 
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des  lois  l  Or  les  gouvernements  sont  seuls  en  état  de 
faire  cette  restitution,  ou  plutôt  d'obliger  les  riches  à  la 
f^ire,  dans  une  mesure  que  Montesquieu  cousidère 
comme  variable,  et  par  des  procédés  différents  eux- 
mêmes  selon  la  naturç  des  institutions.  La  monarchie 
voulant  le  lu:¥^e,  le  riche  restitue  en  dépensant  beau- 
coup :  moyen  commode  qui  pourra  ne  pas  paraître  suf- 
fisant aux  pauvres,  s'il  est  vrai  que  la  propriété  soit 
une  usurpation  I  Des  logiciens  moins  emportés  qu'un 
ProudhoTi  serpnt  tentés  eux-mêmes  de  le  trouver  peu 
ss^tisfaisant  au  point  de  vue  du  juste ,  car  enfin  c*6st 
une  méthode  singulière  pour   réparer  une  injustice 
de  n'avoir  rieu  à  faire  que  d'en  jouir.  —   L'aristo- 
cratie, qui  exige  la   modération^  admettra  les  lois 
somptuaires  que  la  monarchie  réprouve.  Elle  ne  per- 
mettra pas  à  l'inégalité  d'aller  trop  loin  ;  elle  fera  res- 
tituer aux  riches  par  des  dons  et  des  distributions  pu- 
bliques. La  démocratie  voudra  des  lois  somptuaires  au 
au  nom  de  l'égalité  ;  elle  emploiera  même  un  instru- 
ment plus  efficace  pour  y  ramener.  Cet  instrument 
d'une    précision  rigoureuse  est  mesuré    par  Montes- 
quieu sur  les  calculs  de  progression  que  je  viens  de  ci- 
ter à  propos  de  l'inégalité.  Or  quel  est-il?  On  ne  doit 
pas  hésiter  à  lui  donner  son  vrai  nom,  c'est  Vimgùi 
progressifs  mis  en  œuvre  par  certaines  législations  an- 
tiques. Montesquieu^  qui  les  cite  avec  approbation, 
trouve  d'autant  moins  d'objections  à  y  faire  que  sa 
prop:re  façon  de  raisonner  aurait  pu  se  passer  en  ce 
cas  de  l'autorité  d'exemples  historiques  :  la  logique 
r  SiQule  l'y  conduisait. 

j  11  y  aur^t,  aujourd'hui  suiHout,  dans  Tétai  où  des 

I  observations  plus  cpmj)lët6s  ont  amené  les  sciences 

sociales,  il  y  aurs^it,  pour  l'économiste  et  pour  le  poli- 
tique, bien  des  rema;*ques  à.  lalre  %\xx  ces  assertionâ. 
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^n  politique,  Montesquieu  représente,  au  xvm*  siècle, 
la  r^son  et  le  savo^* ,  au  milieu  d'écrivains  qui  procè- 
dent par  rimagination  et  Tabstraction.  Ce  grand  nom 
n'abrite  pas  moins  ici  des  idées  ou  trop  y^gues  ou 
f^usçes.  Si  dépenser  beaucoup  signifie  la  commande 
abpnd^nte  de  travail  faite  par  les  riches,  ce  moyeA-^à 
n'a  rien  d'exclusivement  monarclùque.  C'est  \o  liep 
même  de  \^  société  ;  c*est  la  condition  à  la.quelle  vit  l(i 
massç  des  hommes.  En  comparaison,  les  distribi;tio);is 
de  vivres,  [les  taxes  sur  les  riches,  ne  sont  rien.  En- 
tend-on par  dépenser  beaucoup  dépenser  n'importe 
comment,  et  fait-on  l'éloge  de  la  prodigalité  ?  Montes- 
quieu contredirait  alors  d'excellents  passage.?  où  \\  la 
condamwe.  Le  tort  de  [l'illustre  écrivain  est  trop  sou- 
vent dans  cet  examen  de  la  question  du  luxe,  de  svi- 
bordonner  des  vérités  essentielles  à  de  prétendues  con- 
venances politiques,  soit  pour  poser  ^des  règles ,  soit 
pour  motiver  des  exceptions.  Ainsi  il  yeut  exception- 
nellement dans  la  monarchie  elle-même  des  lois  somp* 
tuaires,  quand  les  achats  de  luxe  à  l'étranger  épuisei[it 
le  numéraire  et  la  richesse  du  pays,  opinion  qui  s'in- 
spire de  préjugés  économiques  et  que  justifie  peu  l£^ 
conyenance  politique.  Subordonner  la  question  du  ré- 
gime des  dots  à  celle  du  luxe  dans  ses  rapports  avec 
les  institutions,  c'est  risquer  de  prendre  la  question 
par  un  seul  côté,  qui  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  le  plus 
décisif.  Il  veut  que  les  dots  soient  considérables  dans 
les  monarchies,  pour  que  les  maris  se  trouvent  mi,i? 
au  niveau  du  luxe  établi,  médiocres  dans  les  républi- 
ques, où  le  luxe  ne  doit  pas  régner.  Il  juge  de  même 
la  coipmunauté  des  biens  entre  le  mari  et  la  femme 
très-convenable  dans  le  gouvernement  monarchique, 
où  elle  intéresse  les  femmes  aux  afi'aires  et  au  soin 
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de  la  maison^  peu  convenable  dans  les  républiques,  où 
€  les  femmes  ont  plus  de  vertu.  »  Il  y  a  bien  de  Tar- 
bitraire  dans  ces  prétendues  convenances  ou  nécessi- 
tés. Il  serait  tout  aussi  vraisemblable  de  soutenir  que 
la  communauté  des  biens  entre  le  mari  et  la  femme 
s'impose  davantage  dans  les  républiques,  comme  plus 
conforme  à  Tesprit  d'égalité  ;  en  tout  cas,  d'autres  rai- 
sons, économiques  et  juridiques,  bien  plus  concluantes 
que  le  luxe  et  que  la  forme  politique ,  servent  à  ré- 
soudre cette  question  du  régime  des  dots.  Enfin  la  ver- 
tu des  femmes  sous  les  républiques,  par  opposition 
aux  autres  gouvernements,  ne  paraît  pas  être  un  de 
ces  axiomes  qu'il  faille  accepter  les  yeux  fermés.  Ce 
sont  de  singulières  républicaines  que  les  héroïnes  de 
Boccace.  Il  est  bien  permis  de  croire  que  les  femmes 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  à  tel  moment  de  la 
^vieille   monarchie ,    peuvent   soutenir   avec   quelque 
avantage  la  comparaison.  C'est  sur  l'histoire  que  Mon- 
tesquieu prétend  marcher  constamment  appuyé  ;  c'est 
l'histoire  qui  lui  fournit  tant  de  vues  profondes,  et ,  ce 
que  son  œuvre  a  de  plus  admirable,  c'est  d'être  un  im- 
mortel monument  élevé  à  la  méthode  historique.  Eh 
bien,  les  règles  qu*il  pose  sur  le  luxe  en  rapport  avec 
les  institutions  sont  plus  souvent  démenties  que  justi- 
fiées par  les  faits.  —  La  monarchie,  dit-il ,  ne  fera  pas 
de  lois  somptuaires  :  or  toute  son  histoire  en  est  rem- 
plie.   —  L'aristocratie,  dit-il  encore,  sera  modérée 
quant  au  luxe  :  or  rien  de  plus  immodéré  que  l'histoire 
du  luxe  dans  les  aristocraties.  Les  républiques,  ajoute- 
t-il  enfin,  seront  vertueuses  et  n'auront  pas  de  luxe  ; 
or  qui  sait  mieux  que  Montesquieu  que  la  république 
romaine  a  passé  les  trois  quarts  de  son  existence  à  ue 
pas  être  vertueuse  et  à  abuser  du  luxe? 
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Et  pourquoi  cet  échafaudage  si  ingénieusement  labo- 
rieux ?   Pour  aboutir  à  reconnaître  qu'en  fait  le  luxe 
s'est  montré  souvent  pernicieux  sous  la  monarchie 
jusqu'à  en  ébranler  le  principe  et  l'existence  même. 
C'est  au  sujet  de  la  Chine  qu'il  le  démontre  en  fort 
beaux  termes.  N'y  a-t-il  donc  qu'en  Chine  que  pareille 
chose  se  soit  vue  ?  N'est-ce  qu'en  Chine  que  des  dynas- 
ties qui  avaient  commencé  par  lei?  mâles  vertus  des 
conquérants  ont  fini  par  une  série  de  successeurs 
amollis  par  le  faste  et  les  délices  9  L'auteur  des  Lettres 
persanes,  si  habitué  aux  malignes  allusions,  n'a  d'yeux 
ici  que  pour  la  Chine.  Il  ne  fait  sur  d'autres  pays,  plus 
rapprochés,  aucun  retour  direct  ni  indirect;  c'est  bien 
sur  les  vingt-deux  dynasties  chinoises  qu'il  épuise  sa 
sévérité.     Aussi    les    lois    somptuaires    seront-elles 
excellentes  en  Chine  pour  ce  motif  et  pour  d'autres 
fort  contestables  ;  mais  si  elles  sont  bonnes  à  Pékin, 
pourquoi  ne  le  seraient-elles  pas  à  Paris  ?  Ou  plutôt 
seront-elles    efficaces  quelque  part?    Nous   dira-t-il 
qu'il  n'en  faut  pas  en  France,  où  la  monarchie  repose 
sur  VJumneur  et  sur  la  nécessité  de  beaucoup  dépenser  f 
Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  la  cupidité  des  nobles  con- 
temporains de  Law  et  du  régent  avait  de  commun  avec 
l'honneur,  mais  j'avoue   que,  quant  à  la  nécessité  de 
beaucoup  dépenser,  tous,  princes  et  riches,  s'en  ac- 
quittèrent   à   merveille  jusqu'en  1789.    Finissons-en 
avec  ces  remarques,  qui  n'impliquent  à  aucun  degré 
l'idée  de  rabaisser  un  monument  autour  duquel  l'igno- 
rante indifférence  de  la  foule  peut  faire  le  vide,  sans  en 
lasser  les  amis  des  pensées  fortes  en  philosophie  poli- 
tique et  en  histoire.  Montesquieu  n'est  pas  le  seul 
homme  de  génie  qui  se  soit  montré  habile  à  voir  clair 
où  les  autres  ne  découvrent  rien,  sans  savoir  toujours 
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discernôr  ce  que  d'autres  plus  médiocres  aperçoiTent 
clairement  avec  des  yeux  ordinaires. 

C'est  ce  qui  nous  encourage  à  dire  quelques  mots  des 
rapports  du  luxe  avec  la  monarchie.  Il  faut  mettre  à 
part  le  despotisme  pur.  Ce  pouvoir  d'un  autocrate  qui 
s'exerce  sans  nulle  limite  en  droit  ni  en  fait  ne  peut 
être  entièrement  confondu  avec  la  monarchie  absolue, 
telle  que  l'ont  connue  les  modernes,  et  notamment  la 
France  ;  cette  sorte  de  gouvernement,  quels  qu'en  aient 
été  les  abuâ,  n'existe  guère  sans  rencontrer  quelques 
barrières  légales  ou  du  moins  morales.  A.  plus  forte 
raison,   ces  deux  formes  ou,  si  Ton   \eut,  ces  deux 
nuances  tranchées  se  distinguent  de  la  monarchie  tem- 
pérée,  représentative    ou    constitutionnelle.    Celle-ci 
semble  offrir  avec  les  précédentes  non  plus  seulement 
une  différence  de  degré,  mais  de  nature.  Elle  admet  le 
droit  populaire  à  sa  base  et  dans  son  exercice  même. 
Elle  se  meut  dans  le  cercle  régulier,  infranchissable, 
des  constitutions  et  des  lois. 

Le  luxe  despotique  aura  le  caractère  d*une  fantaisie 
désordonnée,  telle  qu*on  peut  l'attendre  de  rêves  illi- 
mités au  sein  d'une  puissance  assez  grande  pour  tout 
oser  :  toute-puissance  apparente,  sans  force  devant 
la  nature  des  choses.  De  là  cette  fureur  qui  prend  mille 
formes.  Cette  disproportion  entre  les  entreprises  d'une 
ambition  sans  bornes  et  les  limites  qu'elle  rencontre 
dans  le  monde  extérieur  et  dans  notre  nature  même 
fait  comprendre  le  caractère  inquiet  du  luxe  despotique, 
explique  ses  tentatives  démesurées,  ses  œuvres  colos- 
sales, ses  caprices  malsains.  Alimentées  à  la  source 
amère  de  l'ennui,  exaltées  par  la  satiété  même,  ses  fo- 
lies se  ressentent  de  cette  origine.  On  a  peint  souyent 
des  despotes  livrés  au  luxe  ;  c'est  le  despotisme  dâu» 
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le  luié  que  nous  essayons  de  montrer,  laissant  faire  sa 
tâche  à  riiîstoire,  qui  préfère  les  portraits  aux  types,  et 
qui  étale  devant  nous  une'coUection  de  monstres,  comme 
Éi  ces  criminelles  fantaisies  n'étaient  que  des  singula- 
rités. On  semblait  voir  par  exemple  une  exception  dans 
Caligula,  qui  assaisonne  de  caprices  sanguinaire^  son 
amour  pour  les  spectacles,  et  qui,  manquant  uâ  jour 
de  criminels  à  jeter  dans  l'arène,  y  précipite  quelques- 
uns  des  spectateurs.  Ce  serait  vrai  si  Claude,  plus  dé- 
bonnaire, n'avait  aussi  forcé  à  combatttre  des  employés 
des  jeux,  sous  le  frivole  prétexte  d'une  machine  qui 
avait  manqué  son  effet,  si  Néron  n'avait  fait  subit*  le 
même  traitement  à  des  chevaliers  et  à  des  sénateurs, 
si  on  ne  citait  d'autres  fantaisies  analogues  d'un  Bomi- 
cien,  d'tin  Commode,  d'un  Galerius,  et  de  tant  d'autres. 
On  a  paru  croire  aussi  que  Texception  est  dans  la  cor- 
ruption romaine  qui  semble  calomnier  le  despotisme 
lui-même.  La  preuve  du  contraire  est  partout.  L'his- 
toire de  Tempereur  Cheou-sin,  onze  cents  ans  avant 
Vhre  chrétienne,  vaut  celle  d'Héliogabale.  La  femme  de 
cet  empereur  fit  élever  à  la  débauche  un  temple  fas- 
tueux, elle  y  passait  des  jours  et  des  nuits>  mêlant  des 
raffinements  de  luxe  sans  nom  à  des  voluptés  infâmes 
et  à  d'atroces  supplices.  Sous  une  autre  dynastie, 
Tempereur  Yeou-wang  et  sa  digne  épouse  Pao-sse 
marchent  dans  cette  même  voie  jusqu'à  ce  que  le 
soulèvement  de  leurs  sujets  et  Tinvasion  des  Tar- 
tares  aient  mis  un  terme  à  leurs  excès  et  à  leur  vie. 
Quel  empereur  romain  entrerait  en  parallèle  avec  lé 
terrible  réformateur  Hoang-ti  ?  Après  avoir  noyé  les 
abus  dans  lé  sang,  il  s'entoure  lui-même  d'une  pompe 
inouïe,  possède  dix  mille  chevaux  dans  ses  écuries,  dix 
mille  femmes  dans  son  harem.  Il  termine  cette  vie  fas 

53. 
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tueuse  par  de  plus  fastueuses  funérailles.  On  immola 
sur  son  tombeau  plusieurs  milliers  d'hommes  dont  la 
graisse  servit  à  entretenir  des  milliers  de  torches  fu- 
néraires. Voilà  le  despotisme  dans  sa  grossièreté 
fastueuse  :  les  accessoires,  les  décors  seuls  varient. 

Tacite  dit  d'un  de  ces  despotes  qu*il  a  peints  avec  le 
plus  d'énergie  un  mot  admirable  :  Ut  erat  incredibilium 
cupiior;  il  voulait  17ncroî/aôfe  !  Ce  mot  s'applique  au 
luxe  despotique  lui-même,  à  ce  luxe  qui  construit  des 
colosses,  sauf  ensuite  à  les  trouver  trop  petits,  qui  in- 
vente de  monstrueux  plaisirs  dont  il  se  fatigue,  qui  àe 
crée  au  besoin  d'inutiles  obstacles  pour  les  renverser, 
et  qui  incessamment  change  sans  autre  objet  que  le 
changement.  11  veut  l'incroyable  i  C'est  là  sa  devise  et 
le  principe  de  ses  folies,  de  sa  nature  insatiable,  tou- 
jours en  quête  de  nouveaux  rêves. 

On  a  plutôt  diminué  qu'exagéré  la  part  du  luxe  et 
de  la  cupidité  dans  les  crimes  du  despotisme.  La  raison 
d'état  a  souvent  caché  d'inavouables  convoitises.  On 
allègue  des  cruautés  pour  la  sécurité  du  prince,  et  ce 
qui  se  trouve  au  fond  ce  sont  ces  désirs  infinis  et  la 
volonté  de  subvenir  à  d'excessives  prodigalités.  Mais 
ces  violences  qui  se  terminent  à  une  élite,  ces  vio- 
lences amnistiées  par  l'opinion  populaire,  trop  souvent 
disposée  à  voir  des  vengeurs  dans  les  despotes  qui  fai- 
saient participer  la  masse,  sous  forme  de  plaisirs  pu- 
blics, au  fruit  de  leurs  rapines,  devaient  être  complé- 
tées par  l'oppression  de  la  masse  elle-même,  condamnée 
à  pointer  le  fardeau  du  faste  constructeur  sous  la  forme 
non-seulement  d'impôts  à  payer,  mais  de  corvées 
effroyables.  Ici  on  cesse  de  compter  les  victimes  ;  nul 
abus  plus  odieux  n'a  été  fait  de  la  force  humaine,  et 
l'on  en  suit  la  trace  à  partir  des  Pyramides.  Au  reste, 
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un  mot  suffira  pour  donner  une  idée  de  ce  que  le  des- 
potisme a  su  en  tirer  de  prodiges;  la  mécanique  mo- 
derne se  reconnaît  vaincue  devant  telle  de  ces  œuvres  ; 
elle  ne  se  chargerait  pas  toujours  de  faire  avec  deii 
machines  ce  qu'elle  ne  peut  même  s*expliquer  qu*on  ait 
fait  avec  des  hommes  ! 

Je  ne  fais  qu'indiquer  les  effets  connus  de  cet  abus 
de  gouvernement  sur  le  luxe.  On  croit  qu'il  Tétouffe 
par  la  crainte  ;  en  réalité,  il  le  développe.  Non-seule- 
ment il  détourne  de  ce  côté  les  âmes  dégoûtées  des 
affaires  publiques,  mais  il  en  fait  une  sorte  de  calcul 
de  prévoyance  par  la  préférence  donnée  aux  objets  pré- 
cieux et  rares>  aux  matières  d'or  et  d'argent,  aux  pier- 
reries, sur  la  terre,  qu'on  surtaxe  et  qu'on  pille.  Ce 
n'est  pas  le  despote  seul  qui  possède  ces  parures  ma- 
gnifiques, ces  trésors  remplis  de  richesses  de  tout 
genre,  comme  on  le  voit  encore  en  Orient.  Tous  les 
riches  sont  de  même.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  affaire 
de  goût,  c'est  une  nécessité  qui  ne  peut  qu'entretenir 
les  habitudes  de  paresse  et  de  vice  inhérentes  à  une 
richesse  toute  faite,  qu'on  ne  reproduit  et  ne  renou- 
velle pas,  qui  n'exige  aucun  effort  pour  se  perpétuer 
de  la  part  de  ses  possesseurs  ni  de  la  masse  privée  de 
travail  et  des  éléments  du  bien-être.  Il  est  curieux  que 
la  prodigalité  sorte  du  même  défaut  de  sécurité  qui 
engendre  ces  accumulations  qu'on  prendrait  pour  de 
Ta  varice,  et  rien  pourtant  n'est  plus  vrai.  Il  est  naturel 
après  tout  qu'on  dissipe  en  jouissances  rapides  des  ri- 
chesses menacées  et  compromettantes.  Se  laisser  ruiner 
par  les  passions  d' autrui,  quand  on  peut  avec  le  même 
or  satisfaire  les  siennes,  serait  duperie.  On  se  précipite 
dès  lors  dans  la  ruine  volontaire  au  sein  des  voluptés, 
comme  il  arrivait,  au  temps  du  despotisme  impérial  à 
Rome  qu'on  se  dérobât  aux  tortures  par  une  mort  de 
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son  choix.  Ce  n*est  là  ni  un  tableau  de  fantaisie  ni  une 
simple  page  d'histoire  ancienne;  on  trouve  à  vériâer 
ces  observations  dans  ces  provinces  orientales  aujour* 
d'hui  si  désolées^  et  j'en  vois  la  preuve  écrite  dans  le 
récit  que  faisait  un  voyageur  français  en  Moldavie  et 
en  Valachie  il  y  a  environ  quarante  ans  (1).  C'est  un 
jeune  boyard  qui  décrit  à  notre  spirituel  compatriote 
les  maux  de  son  pays,  et  qui  les  attribue  aux  mêmes 
causes  que  nous  venons  d'indiquer.  C'est  le  luxe  qu*ii 
accuse,  et  c'est  le  despotisme  qu'il  en  rend  respon- 
sable. Si  dans  les  emplois  publics  on  pillait  du  petit  au 
grand,  c'était  là  faute  de  ce  désir  de  paraître,  devenu 
la  passion  dominante.  Et  pourquoi  était-on  si  pressé 
de  jouir  7  C'est  que  tout  était  précaire.  Que  ferait-ou 
autre  chose  que  de  se  livrer  au  jeu,  au  luxe  ou  au 
libertinage?  Y  a-t-il  d'autres  jouissances  qu*un  régime 
à  la  fois  si  peu  sûr  et  si  oppressif  permette  et  autorise  f 
C'est  là  encore  ce  qui  fait  comprendre  ce  faste  incohé- 
rent, ces  armées  de  domestiques,  ces  vêtements  ma- 
gnifiques, ces  riches  équipages,  avec  l'absence  des 
aisances  les  plus  habituelles  en  Europe.  On  a  des  bijoux, 
des  objeits  précieux  de  tout  genre,  et  ce  qui  serait  ail- 
leurs le  nécessaire  fait  dé&ut.  C'est  le  luxe  turc  qu'on 
a  pris,  £aute  de  mieux,  et  sous  l'influence  des  mêmes 
-  causes  qui  ont  produit  le  luxe  turc. 

J'ai  distingué  le  despotisme  et  la  monarchie  absolue, 
l'un  qui  appai*aît  surtdut  sous  les  traits  du  despotisme 
oriental  et  païen,  l'autre  qui  présente  une  forme  de 
gouvernement  moins  brutale.  Théoriquement,  je  n'ai 
ni  le  mérite,  ni  le  tort  de  cette  distinction.  Je  la  ren* 
conti^e  d'abord  dans  Çossuet.  L'auteur  de  la  PoUiique 
tirée  4e  r Écriture  sainte  parle  du  despotisme  avec  une 

(1)  M.  Saint-Maro  Qinrdin,  Sauomùr  de  to^anfe. 
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horreur  dont  témoignent  les  maximes  suivantes  deve- 
nues, dans  son  livre,  autant  de  têtes  de  chapitres  : 
€  Tous  les  hommes  sont  frères.  —  Nul  homme  n'est 
étranger  à  un  autre  homme.  —  Chaque  homme  doit 
avoir  soin  des  autres  hommes.  —  L'intérêt  même  nous 
unit.  —  Il  faut  joindre  les  lois  au  gouvernement  pour 
le  mettre  dans  sa  perfection.  —  La  loi  est  sacrée  et  in- 
violable. —  Le  prince  n'est  pas  né  pour  lui-même, 
mais  pour  le  public.  —  Le  prince  inutile  au  biQU  du 
peuple  est  puni  aussi  bien  que  le  méchant  qui  le  tyran- 
nise. —  Le  gouvernement  doit  être  doux,  etc.  »  — 
Bossuet  commente  encore  ces  paroles  de  David  sur  le 
roi  qui  «  jugera  le  peuple  avec  équité,  et  fera  jus- 
tice au  pauvre.  »  Il  paraphrase  ce  sublime  anathème 
d'Isaïe  contre  les  despotes  :.  €  Malheur  aux  pasteurs 
d'Israël  qui  se  paissent  eux-mêmes.  Les  troupeaux  ne 
doivent-ils  pas  être  nourris  par  les  pasteurs?  Vous 
mangiez  le  lait  de  nos  brebis,  et  vous  vous  couvriez  de 
leurs  laines...  Vous  n'avez  pas  fortifié  ce  qui  était  fai- 
ble, ni  guéri  ce  qui  était  malade,  ni  remis  ce  qui  était 
rompu,  ni  cherché  ce  qui  était  égaré,  ni  ramené  ce  qui 
était  perdu  ;  vous  vous  contentiez  de  leur  parler  rude- 
ment et  impérieusement...  Et  voici  ce  que  dit  le  Sei- 
gneur :  «  Je  rechercherai  mes  brebis  de  la  main  de 
leurs  pasteurs,  et  je  les  chasserai,  afin  qu'ils  ne  pais- 
sent plus  mon  troupeau  et  ne  se  paissent  plus  eux- 
mêmes,  et  je  délivrerai  mon  troupeau  de  leur  bouche, 
et  ils  ne  le  dévoreront  plus.  %  Et  pourtant  Bossuet 
écrit  :  «  L'autorité  royale  est  absolue.  »  Il  l'entoure 
pour  la  contenir  du  cortège  des  vertus  chrétiennes,  il 
la  menace  de  la  colère  divine,  il  trace  enfin  un  idéal  de 
royauté  qyi  serait  admirable,  si  des  freins  tout  moraux 
sufilsaient  à  refréner  les  passions  huitaines.  La  même 
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distinction  se  retrouve  dans  Montesquieu,  c  Point  de 
monarque,  écrit-il,  point  de  noblesse;  point  de  noblesse, 
point  de  monarque,  mais  un  despote.  >  Une  hiérarchie 
héréditaire  entoure,  soutient,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  contient  la  monarchie  absolue,  tandis  que  le 
despotisme  n*est  qu'une  société  d'égaux  sous  un  maître. 
Voilà  ce  que  Montesquieu  marque  admirablement.  Ladis- 
tinction  n'est  donc  pas  vaine,  et  elle  est  loin  d'être 
sans  conséquences  quant  au  luxe.  Il  serait  peu  équitable 
d'assimiler  les  excès  du  luxe  de  la  monarchie  française 
même  au  temps  où  elle  se  rapprochait  le  plus  de  la 
monarchie  absolue,  à  ce  luxe  effréné  du  despotisme 
oriental  et  romain.  Il  est  vrai  qu'on  s'est  plu  à  atténuer 
et  ce  luxe  romain  lui-même  et  ces  excès  chez  les  em- 
pereurs, en  montrant  chez  nous  un  luxe  qui  atteindrait 
à  des  proportions  supérieures  encore.  J'avoue  que  je 
ne  saurais  souscrire  à  ces  conclusions,  déjà  indiquées 
dans  la  célèbre  Histoire  romaine  de  M.  Mommsen,  et 
qu'a  développées  un  érudit,  M.  Priedlaender,  dans  un 
tableau  des  mœurs  romaines  depuis  Auguste  jusqu'à 
la  fin  des  Antonins,  dont  j'ai  entretenu  l'Académie.  Je 
ne  puis  que  renouveler  ici  mes  réserves  au  sujet  de^ 
jugements  portés  sur  ce  point  par  un  livre  auquel  j'ai 
d'ailleurs  payé  un  juste  tribut  d'éloges.  J'ai  exprimé  ia 
crainte  que  l'auteur  allemand  n'ait  trop  confondu  l'é- 
tendue du  luxe  avec  ses  excès.  Les  anciens  possédaient 
moins  de  richesse  et  moins  d'objets  de  luxe,  maisib 
\  en  abusèrent,  je  persiste  à  le  croire,  bien  davantage. 

I  II  n'importe  guère  qu'on  allègue  la  magnificence  coû- 

I  teuse  de  tels  repas  ou  de  telles  fêtes  donnés  à  des  jours 

I  exceptionnels  dans  nos  palais  ou  nos  hôtels  de  viil^- 

Ces  dépenses  et  toutes  celles  de  luxe  sont  loin  de  pren- 
dre, autant  qu'à  Rome,   sur  l'ensemble  des  revenus 


LE  LUXE  ET  LES  FORMES  DE  GOUVERNEMENT.    841 

particuliers  e\  publics.  Elles  n'ont  pas  le  caractère 
extravagant  qu'on  reproche  souvent  à  bon  droit  au  luxe 
romain  et  en  particulier  à  celui  des  empereurs.  Je  ne 
prétends  taire  aucune  des  profusions  scandaleuses  de 
nos  rois  ;  mais  une  invincible  justice  s'oppose  à  ce  que 
l'on  compare  le  plus  magnifique  et  le  plus  fastueux, 
comme  plus  absolu  d'entre  eux,  à  ces  empereurs  qui 
firent  asseoir  sur  le  trône  de  l'univers  un  luxe  pervers 
et  insensé.  On  cite  des  bravades  de  prodigalité  imputa- 
bles à  notre  noblesse.  Soit  :  tout  ce  qu'on  soutient  ici, 
c'est  que  cette  sorte  de  luxe  qui  jette  un  défi  à  la  nature, 
dépense  pour  dépenser,  détruit  pour  détruire,  tient 
sensiblement  moins  de  place  dans  nos  sociétés,  et  joue 
un  bien  moindre  rôle  dans  les  monarchies  modernes. 
Je  ferai  seulement  quelques  rapprochements.  Les  temps 
modernes  ont  vu  de  capricieuses  maîtresses  de  rois  se 
permettre  toutes  les  fantaisies  dispendieuses  :  elles 
ont  pu  se  montrer  aussi  jalouses  d'étaler  des  perles 
qu'une  Cléopâtre  ;  il  est  douteux  qu'aucune  aurait  eu 
l'audace,  si  elle  en  avait  eu  l'idée,  de  dissoudre  et  d'a- 
valer ces  perles  précieuses  par  un  jeu  insensé.  Je 
chercherais  en  vain  dans  le  luxe  des  tables  quoi  que  ce 
soit  d'analogue  à  ces  ridicules  plats  d'oiseaux  par- 
leurs et  chanteurs  dont  l'unique  mérite  était  de  coûter 
des  sommes  folles.  Si  le  luxe  de  la  monarchie  absolue 
a  pu  sacrifier  des  hommes  pour  arriver  à  ses  fins,  il  ne 
s'est  pas  complu  dans  l'idée  abominable,  si  fréquente 
chez  ces  âmes  profondément  perverties,  que  c'était  là  une 
nouvelle  saveur  ajoutée  au  plaisir  que  l'on  goûtait. 
C^est  là  une  distinction  qu*on  ne  saurait  effacer  sans 
nier  ce  progrès  relatif  qui  diminue  le  mal,  même  quand 
ce  mal  reste  effrayant,  ce  qui  est  le  cas  de  la  monar- 
chie absolue. 
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Jo  n'ai  garde  ici  d'entrer  dans  les  détails;  il  suffit  que 
ce  soit  presque  un  lieu  commun  que  de  rappeler  les 
abus  fastueux  qui  forment  une  p^rtij^  considérable  de 
son  histoire.  On  a  décrit  ses  fêtes  excessives,  ses  pro- 
fusions sans  limites,  ses  palais  ou  un  luxe  ruineux 
était  le  ton  obligé  des  courtisapa.  On  sait  que  sa  domes- 
ticité formait  tout  un  monde,  une  organisation  hiérar- 
chique, et  que  dans  ces  maisons  royales  la  dépeose 
semblait  croître  avec  Tinutilité  de  Teiuploi.  Des  mil- 
liers de  fonctions  parasites  et  le  seul  train  de  la  vie 
quotidienne  engloutissaient  des  sommes  supérieures  à 
celles  qui  défrayaient  d'importants  services.  Il  ne  suffi- 
rait pas  aujourd'hui,  alors  que  tant  de  moyens  de  con- 
naître à  fond  ces  abus  s'ofifrent  à  nous,  de  les  rappeler 
en  termes  généraux.  On  ne  peut  non  plus  les  couvrir 
du  voile  d'une  sorte  de  complicité,  comme  Voltaire  le 
fait  quelquefois  au  suiet  de  Louis  XIV,  à  cause  de  l'é- 
clat qui  s'y  est  mêlé.  Non  pas  qu'on  puisse  contester 
non  plus,  avec  les  historiens  qui  se  complaiseut  à  déni- 
grer le  passé,  à  une  grande  monarchie,  dans  les  condi- 
tions historiques  où  elle  s'était  constituée,  une  part 
légitime  de  représentation  et  de  splendeur  ;  mais,  saQ^ 
crier  trop  tôt  à  Tabus,  et  sans  puritanisme  pédaotesque, 
on  a  le  droit  de  pénétrer  jusque  dans  les  détails  de  ce 
luxe  de  cour,  véritablement  sans  limites  ni  résene. 
parce  qu'il  était  sans  contrôle.  La  partie  de  ses  comptes 
qui  subsiste  aide  à  supposer  celle  qui  a  disparu.  On 
peut  en  tirer  cette  conclusion  que  les  gaspillage*  ^^ 
luxe  parasite  tiennent  encore  plus^  de  place  qu'on  était 
disposé  à  le  croire  dans  les  embsiiras  financiers  de 
l'ancienne  monarchie. 

Ce  serait  une  question  même  à  ce  propos  de  savoir 
si  les  femmes,  considérées  comme  objet  de  lui«  royal, 
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n'y  ontpa§  coûté  plus  cher,  ne  sont  pa3  entrées  dai)s  la 
ruine  gén^ralQ  pour  un  chiffre  plu$  fort,  que  dans  le  des- 
pQtisme.  P^ous  n'hésitons  guère  à  l'aflairmer  pour  notre 
compte,  et  nous  croyons  que  la  monarchie  absolue  a 
ouvert  ici  une  source  de  luxe  et  de  prodigalités  qui 
P,Q4t  pî^ser  ppur  une  de  sqs  inventions  les  plu3  origi- 
nale]?. §  Dan9  les  États  despotiques,  dit  Montesquieu, 
les  femmes  n'introduisent  pas  le  luxe>  mais  elles  sont 
elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  »  Ainsi  elles  n'introdui- 
sent pas  le  luxe  :  c'est  déjà  bien  quelque  chose.  Eu 
effet,  elles  sont  extrêmement  esclaves.  De  plus,  €  comme 
dans  ces  États,  les  princes  se  jouent  de  la  nature  hu- 
maine, ils  ont  plusieurs  femmes,  et  mille  considérations 
les  obligent  de  les  renfermer.  »  Donc  on  ne  les  prend 
pas  pour  modèles.  La  débauche,  voilà  le  luxe  du  des- 
PQtisme,  et  il  ne  laisse  pas  de  coûter  asez  cher, 
surtout  par  les  effets  indirects.  La  polygamie,  avec  ses 
marchés  où  les  femmes  sont  vendues  comme  des  trou- 
peaux, et  avec  son  entretien  coûteux,  est  à  vrai  dire 
la  l^pre  de  ce  régime.  On  peut  croire  pourtant 
que  le  règne  des  favorites  a  coûté  plus  cher  que 
tous  Iqs  harems.  Le  même  grand  écrivain  que  je  viens 
de  citer  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  femmes  ont  peu  de  rete- 
nue dans  les  monarchies,  parce  que^  la  distinction  des 
rangs  les  appelant  à  la  cour,  elles  y  vont  prendre  cet 
espçit  dp  liberté  qui  e.$t  à  peu  près  le  seul  que  l'on  y 
tolère.  Chacun  se  sert  de  leurs  agréments  et  de  leurs 
passions  pour  avancer  sa  fortune,  et  'comme  leur  fai- 
blesse ne  leur  permetpas  l'orgueil,  mais  la  vanité,  le  luxe 
y  règne  toujours  avec  elles.  »  On  a  pu  mesurer  cette 
influejiçe  sur  les  modes,  où  elles  ont  porté  la  magnifi- 
cence et  la  mobilité,  plus  coûteuse  encore,  et  sur  les 
mœurs  elles-mêmes,  qui  s'en  ressentent  de  tant   de 
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manières.  Cette  action  générale  exercée  par  les  femmes 
sur  le  luxe  est  due  en  partie  aurègne  des  favorites. Qa'on 
ne  nous  dise  pas  que  les  despotes  ont  parfois  élevé  au 
plus  haut  rang  une  de  leurs  concubines  :  ces  femmes 
n*ont  pas  régné.  Leur  exemple  n'a  pas  répandu  la  con- 
tagion du  luxe  ;  elles  n*ont  presque  jamais  eu  d^action 
sur  la  politique.  Les  favorites  au  contraire  propagent 
et  corrompent  le  luxe  par  l'influence  de  la  cour  sur  la 
ville  :  elles  envahissent  le  gouvernement,  qu  elles  n'ont 
guère  manqué    d'avilir.  Pour  combien,  dans  ce  bilan 
du  luxe  des  monarchies  absolues,   où  la  galanterie 
même  est  devenue  une  affaire  d'état,  faudra-t-il  comp- 
les  trafics  de  places,  les  intrigues  secrètes,  les  marchés 
où  les  intérêts  publics  sont  sacrifiés,  où  la  situation 
même  du  pays  est  compromise  au  dehors  par  des  choix 
indignes,  par  des   menées   qui  prennent  pour  point 
d'appui  l'intérêt,  le  caprice,  la  fortune  d'une  femme  ! 
Il  est  étrange  sans  doute  que  ce  soit  la  conséquence 
d'un  progrès,  —  l'importance  morale  et  sociale  rendue 
à  la  femme  par  les  nations  occidentales  et  chrétien- 
nes, —  et  qu'il  faille  voir  dans  la  domination  d'une 
courtisane  l'effet  indirect  des  idées  qui  furent  répan- 
dues dans  le  monde  par  la  chevalerie. 

Les  arts  prêteraient  au  même  parallèle.  On  y 
trouverait  la  monarchie  absolue  supérieure,  malgré  ses 
vices,  au  despotisme  pur,  qui  n'a  guère  mis  sur  eux  la 
main  que  pour  les  corrompre.  Il  n'a  produit  en  effet  ou 
encouragé  à  se  produire  que  des  choses  excessives  et 
de  mauvais  goût,  tantôt  des  colosses  qui  rappellent  la 
nature  violente  et  l'ambition  disproportionnée  à  l'hu- 
manité où  éclate  la  nature  de  ce  régime,  tantôt  des 
œuvres  d'une  grâce  fausse,  d'un  genre  maniéré,  d'une 
mollesse  affadie.  Dans  ces  œuvres  sans  âme,  la  sensua- 
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lité  énervée  domine,  quand  ce  n'est  pas  la  débauche 
qui  s'y  étale.  Tel  sera  Tart  efféminé  du  temps  des 
Néron  et  des  empereurs  byzantins,  ou  plutôt  tel  sera 
l'art  partout  où  le  despotisme  s'établira,  si  les  arts  sub- 
sistent sous  son  ombre.  La  monarchie  absolue  a  ^aru 
se  complaire  aussi  dans  ces  œuvres  que  n'anime  aucun 
souffle  moral  ;  mais  elle  n'a  pas  fatalement  suivi  cette 
loi  d'abaissement.  La  protection  des  arts,  comme  des 
sciences  et  des  lettres,  y  remplit  plus  d'une  page  glo- 
rieuse. On  l'a  vue  porter  même  dans  le  luxe,  poussée 
jusqu'à  des  limites  bien  reculées,  la  grandeur  et  le 
goût,  conformes  au  naturel  du  prince  et  au  caractère 
du  siècle,  qui  s'est  empreint  dans  toutes  les  œuvres 
nées  de   son  génie. 

Le  luxe  public  fait  naître  des  observations  analogues. 
S'ilaeu  de  fâcheux  côtés,  il  en  a  eu  de  meilleurs.  On  ne 
saurait  les  méconnaître  à  ces  époques  où,  la  masse 
s'identifiait  avec  la  monarchie.  Alors  le  luxe  royal  sem- 
blait devenir  le  luxe  national.  Telles  furent  ces  cérémo- 
nies et  ces  pompes  dont  la  monarchie  marquait  toutes 
les  grandes  dates  de  son  existence.  Ces  moments  d'en- 
thousiasme sont  comme  l'âge  d'or  des  monarchies.  Plus 
tard  la  réflexion  vient  avec  le  désenchantement.  Il  arrive 
même  que  le  peuple,  livré  naguère  à  une  satisfaction 
irréfléchie,  se  njiontre  plus  d'une  fois  injuste,  amer, 
dénigrant.  Dans  ces  temps  de  scepticisme  mécontent, 
tout  luxe  royal  l'offense,  et  toute  solennité  blesse  ses 
regards.  Ce  sentiment,  lorsqu'il  éclate  en  pleine  pros- 
périté ,  annonce  qu'une  heure  fatale  a  sonné  :  la 
monarchie  fondée  sur  l'enthousiasme  a  cessé  d'être. 
Elle  est  sur  le  point  de  disparaître  dans  les  profondeurs 
de  l'histoire,  ou  du  moins  elle  ne  sera  plus  qu'un  gou- 
vernement de  réflexion   et  de  raison.  En  de  pareils 
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temps,  le  problème  du  luxe  public  dévient  fort  difficile 
à  résoudre,  6ar  l'imagination  qui  aidait  à  le  prodiiJre 
et  à  en  jouir  s'est  éteinte.  Le  peuple  sait  qu'il  paie,  et 
il  n'est  plus  si  sûr  que  les  èpectacles  qu'on  M  offre 
l'amusent  et  l'intéressent.  La  froide  défiance,  l'ironie 
sèche  ont  dissipé  tous  les  prestiges.  La  quantité  de 
plans  qu'on  fait  alors  pour  restaurer  un  Iule  public 
populaire  prouve  elle-même  la  dîfliculté  dé  Fentreprise, 
dans  le  vide  laissé  par  des  croyances  plus  simples  et 
par  des  mœurs  plus  naïves. 

Nous  terminerons  ce  qui  concerne  IsL  monarcMe  ab- 
solue comparée  au  despotisme  par  une  observation  ^ui 
explique  en  très-jfrandô  partie  la  diversité  de  leur  lase: 
nous  voulons  parler  de  la  différence  des  origines  qu'ils 
s'attribuent  l'un  et  l'autre.  Le  monarque  absolu  des 
temps  modernes  n'est  plus  dieu.  Le  despote  n'atten- 
dait pas  la  mort  pour  recevoir  l'apothéose  ;  il  possé- 
dait de  son  vivant  des  temples  où  fumait  un  encens 
perpétuel.  Il  s'efforçait  de  réaliser  sur  là  terre,  et  dans 
son  palais  même,  TOlympe  où  sa  place  était  marquée 
d'avance.  Le  christianisme  a  ramené  le  monarque  ab- 
solu aux  proportions  de  l'humanité,  comme  le  jùdaïsnie 
l'avait  fait  déjà  pour  ses  rois.  Le  souverain  h'est  phis 
dieu,  mais  élu  et  représentant  de  Dieu  sur  la  fèirre. 
Cela  au  sens  chrétien,  ne  lui  confère  aucun  droit 
contre  la  morale  ;  loin  de  là  :  le  roi  encourt  une  tei*- 
rible  responsabilité  pour  ses  acte$  comme  roi  et  comtùe 
homme;  juge,  il  sera  jugé  à  son  tour.  Mais  en  fait  Ff- 
dée  de  droit  divin,  quoique  moins  difficile  à  porter 
pour  la  faiblesse  humaine  que  celle  d'une  dirîmté  per- 
sonnelle qui  donne  tous  les  droits,  a  su<Û  pour  ci*éer 
un  rang  à  paï^  qui  deùiarldait  ufne  représeMiation  hors 
ligne'et,  il  faut  le  dire,  bien  voisine  d'un  culte.  Point 
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d'adoration  idolâtrique,  maïs  des  respects  et  un  éclat 
qui  tiennent   aussi    des    sentiments  et  des   pompes 
d'une  religion.  Voilà  comment  il  a  pu    se  faire  que 
roiympe  s'est  trouvé  de  nouveau  conime  ressuscité 
par  une  allégorie  superstitieuse,  en  l'honneur  de  ces 
princes,  que  l'Évangile  devait  rendre  humbles,  et  que 
ridée   d'une  supériorité  surnaturelle  a   contribué  à 
rendre   orgueilleux.  Un  roi  très-chrétien  a  pu  être 
présenté  aux  regards  sous  les  traits  de  Jupiter  et  d'A- 
pollon. Veut-on  savoir  quel  est,  si  on  ose  airfsi  parler, 
le  minimum  de  représentation  qu'une  telle  royauté 
comporte  ?  Qu'on  lise  dans  le  livre  sur  la  politique  sa- 
crée, écrit  sous  le  plus  grand  des  rois,  par  le  plus 
grand  des  évêques,  le  tableau  des  somptuosités  de  tout 
genre  qui  conviennent  à  cette  sorte  de  royauté.  Salo- 
mon  est  présenté  comme  le  type  auquel  peut  être  rap- 
porté ce  faste  monarchique,  qui  ne  saurait,   sans  dé- 
choir, beaucoup  s'en  éloigner.  On  ne  veut  pas  que  le 
cœur  du  prince  en  soit  enflé;  mais  on  l'entoure  de 
toutes  les  splendeurs  qui  peuvent  environner  un  Irône, 
splendeurs  éblouissantes,  énumérées  avec  une  magni- 
ficence incroyable  par  l'éloquent  commentateur  qui 
met  si  naturellement  son  style  en  rapport  avec  les 
pompes  qu'il  décrit. 

Quand  donc  viendra  le  temps  où  la  monarchie  deman- 
dera moins  de  prestige  aux  pompes  extérieures,  où  se 
trouvera  réalisé  le  vœu  qu'avait  osé  exprimer  La 
Bruyère,  pour  restreindre  du  moins  .l'excès  de  magni- 
ficence des  vêtements  et  des  ornements  qui  couvrent 
la  personne  du  prince  ?  «  Le  faste  et  le  luxe  dans  un 
souverain,  c'est  le  berger  habillé  d'or  et  de  pierreries, 
la  houlette  d'oi-  en  ses  mains  :   son  chien  a  un  collier 
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d'or  et  de  soie  :  que  sert  tant  d*or  à  son  troupeau  ou 
contre  les  loups  ?  » 

Pour  que  cette  simplicité,  relative  du  moins,  paraisse 
conciliable  avec  la  monarcliie,  il  faudra  de  grands  chan- 
gements  dans  la  pensée  des  hommes,  de  grandes  révo- 
lutions dans  la  société.  La  monarchie  se  dépouille  alors 
de  ces  magnificences  qui  rappelaient,  soit  sa  consécra- 
tion religieuse,  soit  sa  brillante  jeunesse,  mêlée  aax 
aventures  féodales.  Plus  de  mystères  sur  son  berceau. 
Voici  l'ère  des  monarchies  représentatives  et  constitu- 
tionnelles, nées  de  la  raison  publique  et  du  consente- 
ment populaire.  Elle  emporte  avec  elle  toute  la  partie 
symbolique  du   luxe  royal.    Ce  qui  peut  être  dit  de 
cette  monarchie  se  réduit  à  peu  de  mots.  On  ne  saurait 
affirmer  qu^elle  repousse  toute  représentation.  Il  y  eu  a 
une  part  qu'exige  toute  institution  monarchique.  Seu- 
lement cette  part  est  fort  limitée.  Elle  Test  par  les  ori- 
gines mêmes  de  cette  forme  de  gouvernement;  elle 
Test  par  la  publicité  des  dépenses  et  par  les  bornes  de 
ce  que  le  langage  sévère  de  la  comptabLUté  moderne 
appelle  une  €  liste  civile.  »  Sous  ce  genre  d'institutions, 
le   luxe   pourra,  selon  les  temps,  le  lieu,  le  caractère 
du  prince,  paraître  encore  parfois  comme  un  épisode:  il 
ne  fixera  plus  les  regards  de  l'historien  comme  une  de 
ces  conditions,  un  de  ces  ressorts  qui  font  partie  du 
pouvoir,  il  ne  sera  plus  un  de  ces  faits  de  très-grande 
importance  qui  touchent  de  toutes  parts  aux  intérêts 
les  plus  essentiels  des  peuples. 
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C*est  ane  vérité  historique  qui  ne  souffre  guère 
d'exception  que  Taristocratie,  considérée  comme  classe 
gouvernante,  débute  par  la  simplicité,  et  n*aboutit  au 
luxe  qu'en  dégénérant. 

Dans  la  première  époque  des  patriciats^  les  habitudes 
sont  sévères,  dures  même,  comme  le  sont  aussi  presque 
toujours  les  croyances  religieuses  primitives  :  la  vie 
est  à  peu  près  réduite  au  nécessaire  rigoureux;  il  y  a 
peu  de  monuments  publics;  seul,  le  temple  présente 
quelques  traces  de  luxe.  Si  le  patricien  en  oflre  cer- 
taines marques  sur  sa  personne,  c'est  dans  les  céré- 
monies :  c'est  rhomme  public  qui  se  montre  aux  re- 
gards avec'les  insignes  de  la  magistrature  qu'il  exerce. 
Les  aristocraties,  dès  qu'elles  sortent  de  cette  période, 
ne  font  guère  commencer  leur  luxe  privé  qu'à  la  mort 
par  la  pompe  des   funérailles,  signe  de  l'orgueil  de 
race  :  ce  devait  être  à  Rome  la  première  cause  des 
lois  somptuaires.  Cet  âge  héroïque  de  la  simplicité 
devait  s'épuiser  comme   tout  ce  qui  est  humain.  Il  y 
fallut  beaucoup  de  temps.  Pour  entamer  les  vieilles 
mœurs  et  les  antiques  institutions,  il  fallut  que  la  ri- 
chesse agit  comme  un  de  ces  dissolvants  auxquels  rien 
ne  résiste,  et  qui  ont  raison  du  plus  dur  granit  à  la 
longue.  Révolution  mémorable  et  moment  pathétique, 
on  peut  le  dire,  dans  le  développement  intérieur  des 
peuples,  que  celui  qui  vit  la  richesse  prendre  place  à 
côté  de  la  naissance.  L'histoire  elle-même  a  consigné 
le  souvenir  de  ces  crises  solennelles,  et  recueilli  les 
cris  de  malédiction  qui  accueillirent  le  luxe  naissant  ; 
on  les  entend  à  Rome,  quand  la  noblesse  se  fait  elle- 
même  l'instrument  de  cette  révolution,  en  s'enrichis- 
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sant  des  dépouilles  des  nations  vaincues.  Le  cri 
d'alarme  retentira  dans  notre  France  au  jour  où  la  ri- 
ehésae  mobilière  btriitra  en  brèche  te  richesse  territo- 
riales Pkts  d'une  fois  la  loi  somptuaire  paraîtra  Y  arme 
défensiTé  de  cette  atistocratie,  séduite  elle-mêiM  par 
le  luxe,  et  qui  voudra  en  défendre  le  priTflég«  contre 
la  bourgeoisie  rivale.  Mais  du  olosient  qu'elle  avait 
consenti  à  compierîalYeo  cette  riolMBse,  à  la  rechercher 
et  à  s'en  parer  avec  orgueil,  cette  aristocrate  était 
vaincue  déjà^  car  elle  l'était  dans  Fintégrité  de  son  prin- 
cipe. La  race  passadt  au  second  rang  :  les  services  dé- 
sintéressés et  les  distinôtiens  faonorifiqQes  s'effagaient 
deVMit  les  récompenses  pécisodaires.  Le  luxe  devenait 
le  mobile  d'activité  d'une  classe  étrangère  jnsqn'aloTs 
au  caiouL  Elle  se  rapprochait  du  peuple  par  les  mc- 
riages.  Elle  laissait  déchoir  le  vieil  et  inflexible  orgueil 
de  race  ^ui  se  repaissait  de  la  gloire  d'un  nom  :  ce  ne 
fat  plu»  qu'une  vanité  humiliée  quand  la  fortune  ne 
s'y  joignait  pas. 

Nous  distinguerons  les  aristocraties  territoriales,  - 
qui  presque  partout  et  pourun  temps  plus  ou  moins  loog 
ont  pris  la  forme  de  féodalité^  — -  et  les  aristocraties 
ofonmierçantes. 

L'aristocratie  féodale  a  euj  son  luxe  reconnaissable  i 
certains  traits  généraux.  Tels  sont  :  un  nombre  de 
serviteurs  exagéré,  une  hospitalité  surabondante,  nue 
profusienjdes  tables,  dont  aucune  autre  9orte  d'institu- 
tion n'offîfe  à  ce  point  le  développement.  Gela  fut  poa- 
se  jusqu'au  prodige.  Jamais  on  ne  rencontre  ailleurs  de 
si  interminables  nomenclatures  de  mets  et  de  boissons  : 
on  les  croirait  tirées  de  Rabelais,  et  pourtant  ell^ 
sont  authentiques.  On  ne  peut  justifier  un  peu  ces  re- 
pas, qui  semblent  ceux  de  géants  affamés,  qu'en  «oa- 
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imi  ((tté'  U  faible  M  trn  lien,  rapprocha  les  diÉrtâûeè^i 
les  s^rfd  en  âinr&renf  inleux  cm  'en  d^e^ëf enf  nroihâ 
lenrs^  àeîgnéirrs.  Si  rintômpérânce  dé  ces  fabuleui  fes- 
tftis  dort  être  blâmée,  on  doit  reconnaître  aussi  qti'èHe 
ëtkH  elceptionnelle,  en  contraste  complet  avec  Tatis- 
térrfé  de  la  vie  quotidienne  et  avec  ses  privations  «i 
ft^quentes*.  Je  me  borne  à  nommer  les  antres  â:ttribnt8 
du  Iule  féodal,  les  grandes  chasses,  les  ehevaux  de 
race,  Féclat  des  costumes,  Ta  richesse  des  armes  ,  les 
pompes  de  l'appareil  militaire.  Avec  quel  éclat  elles  se 
déploient  dans  les  guerres,  dans  fes  tournois,  auiJ  en- 
trées solennelles,  où  figurent  de  longues  troupes  de 
brlltànts  cavaliers  qui  lentement  défilent  ou  passent 
avec  une  rapidité  inouïe,  sur  leurs  chevanx  magnifi- 
quement caparaçonnés,  comme  dans  un  rêve  de  TOrient! 
Même  dépouillée  des  caractères  qui  constituaient  la 
féodalité,  l'aristocratie  territoriale  a  retenu  quelques- 
uns  de  ces  traits,  adoucis  par  la  civilisation ,  et  plus 
d'une  f6îs  épurés  de  la  rouille  grossière  des^  anciens 
temps.  Plus  solide,  en  général  plus  varié,  moins  exces- 
sif, quoique   abusant  encore  d'une  surabondante  do- 
mesticité, tel  est  le  luxe  de  ces  aristocraties.  Il  unit 
dans  une  plus  forte  proportion  Futile  à  ces  arts  bril- 
lants qu'au  moment  le  plus  avancé  de  son  développe- 
ment la  féodalité  n'avait  pas  dédaigné  d'introduire  dans 
ses    demeures.  Cett^  nouvelle  aristocratie  foncière, 
fllîe  des  âges  plus  sérieux,  renonce  à  une  partie  des 
goûts  fastueux  qu'elle  devait  à  la  chevalerie.  Aux  so- 
lennités guerrières  d'autrefois ,  elle  aime  souvent  à 
faire  succéder  les  fêtes  du  travail  et  de  l'agriculture. 
Est-il  besoin  de  caractériser  en  termes  abstraits  ce 
genre  de  luxe  aristocratique,  quand  le  modèle  est  là 
vivant  sous  nos  yeux,  et  faut-il  prononcer  le  nom  du 

54. 
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pays  où  il  se  développe  pour  que  chacun  le  reconnaisse! 
On  Ta  bien  des  fois  décrit,  ce  pays  prospère,  où  la  li- 
berté même  rend  les  terres  fertiles.  En  vain  chaque 
partie  de  ce  sol  est-elle  mise  à  haut  prix  par  la  plus  ri- 
che culture  qui  soit  au  monde,  on  trouve  là  encore  des 
milliers  de  parcs  étendus.  L'aristocratie  ne  renonce 
pas  si  aisément  aux  vastes  promenades,  ni  à  ces  im- 
menses espaces  que  réclame  Thabitude  féodale  de  la 
chasse,  qui  ne  s*est  pas  perdue.  Mais,  dans  ces  beaux 
parcs,  les  troupeaux  paissent  en  compagnie  des  daims 
et  des  cerfs,  et  le  gibier  qu*on  poursuit  ne  fait  pas  tort 
à   celui  qu'on  nourrit  pour  en  tirer  un   revenu.  De 
vastes  pelouses  réjouissent  rœil,  de  majestueux  arbres 
séculaires  impriment  Tidée  de  la  durée  des  grandes  ra- 
ces aristocratiques,  qui  laissent  mourir  les  chênes  de 
vieillesse,  et  conservent  tout  sans  rien  détruire.  Oui . 
mais   ces  beautés  du  paysage  n*empêchent  pas  tout  à 
côté  d'utiles  expériences  de  culture  forestière.  Un  tel 
luxe  impose,  il  ne  choque  pas.  et  devant  les  images  de 
sécurité,  d'antiquité,  d'harmonie,  qu'il  présente  à  Tes- 
prit ,  l'idée   d'une  haineuse  envie  ne  s'offre  pas  à  la 
pensée. 

Les  aristocraties  foncières  n'ont  pas  même  besoin 
de  cette  antiquité  vénérable  pour  donner  au  luxe  so- 
lide qu'elles  montrent  dans  leurs  riches  habitations  ru- 
rales cette  apparence  qui  attire  plus  de  respect  que  de 
malveillante  jalousie.  Le  pays  auquel  on  vient  de  faire 
allusion  en  offre  la  preuve  vivante.  Le  mot  de  race  est 
loin  de  s'appliquer  toujours  en  Angleterre  à  ces  familles 
qui  portent  de  grands  titres  et  possèdent  de  grands  do- 
maines; elles  ne  représentent  souvent  que  la  fortune 
et  le  talent  venant  prendre  place  dans  les  rangs  d'une 
aristocratie  ouverte.  Ces  parvenus  de  la  richesse  nou- 
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vellement  anoblis  n*ont  pas  les  défauts  qu*on  reproche 
généralement  aux  fortunes  récentes  et  à  la  noblesse 
de  fraîche  date.  Il  semble  que  la  terre  communique  à 
leur  luxe  même  quelque  chose  de  sérieux.  Us  datent 
d*hier,  et  déjà  ils  semblent  anciens. 

Veut-on  une  preuve  non  moins  frappante  que  cet 
effet  produit  sur  le  luxe  est  bien  en  réalité  le  résultat 
de  Taristocratie  foncière?  Comparez,  en  Angleterre 
même,  le  luxe  des  plus  opulents  marchands  avec  celui 
de  cette  aristocratie  de  naissance  ou  de  formation  qui 
a  jeté  ses  racines  profondes  et  vivaces  dans  le  sol  bri- 
tannique. Leur  luxe  n*a  pas  cette  grandeur,  et ,  si  Ton 
ose  dire,  cette  aisance.  Il  voudrait  éblouir,  et  il  se  perd 
dans  les  mesquines  recherches  du  confortable.  Il  pro- 
digue les  preuves  extérieures  de  la  richesse  et  les  or- 
nements, mais  Tart  véritable  ne  lui  manque  pas  moins 
que  la  nature,  et  ce  faste  uniforme,  qui  ne  trouve  guère 
d^admirateurs  parmi  les  gens  de  goût,  est  tout  ûdt  en 
revanche  pour  enfanter  une  multitude  d*envieux. 

Les  aristocraties  commerçantes  offrent  d'autres  traits 
que  les  aristocraties  territoriales.  Elles  aiment  plus 
particulièrement  les  raffinements  sensuels.  Tout  les  y 
porte,  leur  habitation  dans  les  villes,  et  leur  goût  pour 
toutes  les  formes  que  peut  prendre  la  richesse  mobi- 
lière. Le  commerce  maritime  met  à  leur  disposition  les 
primeurs  du  luxe  des  nations  étrangères.  Avec  cela, 
elles  sont  plus  économes  que  les  aristocraties  territo- 
riales. Les  habitudes  du  [négoce  y  corrigent  les  goûts 
de  prodigalité  ;  elles  ne  sont  pas  exposées  à  ces  gas- 
pillages inhérents  à  la  possession  des  grands  domaines. 
Elles  peuvent  dépenser  beaucoup,  elles  savent  toujours 
ce  qu*elles  dépensent,  ce  qui  est  une  limite  aux  profu 
sions.  Ces  aristocraties  peuvent  encourir  quant  au  luxe 


854      AGADiâilB   DBS   SCIENCES   MOfULES  ET   POLITIQUES. 

pim  d*  w  reprocl^e  méiité  d'^oï^oie  ei  4'abus.  Com- 
meBi  leur  xïeûlser  4eux  titres  qui  plaident  eu  leur  fa- 
veur? Kn  pr^er  lieu,  elles  ont  d&  leur  splei;L(}0«r  au 
trayail.  Il  n*est  pas  d^as  la  «ature  du  comijiierce  de  se 
reposer  :  il  ressemble  &  ces  conquérant:;)  toujours  con- 
damnés à  gagner  ou  à  perdre.  S'il  cesse  de  s'enrichir, 
il  se  ruine,  et  jL'immobilité  ne  tarderait  pas  à  le  frap- 
pa d'uAe  irrémédiable  décadence,  lies  aristocraties  ter- 
ritoriales ont  eu  à  faire  des  efforts  moins  souteous ,  et 
l^urs  privilèges  plus  multipliés,  plus  lourds ,  pesant 
surjes  populations  rurales,  ont  eu  des  conséquences 
pliu^  gravies  ;  c*|sst  à  pette  source  de  riny)ôtj  il  faut  le 
irea)nnaUdre9  qjiielque  éclatants  qu'aient  été  l^s  serrices 
qu'elle^  aient  pu  rendre,  que  fut  empruntée  la  piu3 
grandj9  partie  de  leur  (aste.  En  second  lieu,  le  liix« 
mS^e  des  aristocra^s  commerçantes  a  géoéralemeui 
marqué  son  passage  d'uqe  manière  utile  sous  quelques 
rapporits  :  elle9  ont  puissamment  encouragé  ce$  %  îb- 
dustries  de  lux^e,  f  auxquelles  ne  saurait  être  appli- 
quée uniformément  une  désignation  flétrissante.  Q  s'en 
est  suivi  pour  la  masse  un  travail  vraiment  fécond  et 
des  prodwts  même  qui  ont  fini  par  servir  à  son  usage. 
Comment  oublier  surtout  que  ces  aristocraties  ont  laissé 
de9  o^numenta  de  la  protection  qu'elles  ont  exercée 
sur  les  arts  les  plus  relevé^)  Combien  de  cbe£s(-d'<BUTre 
élèvent  encore  la  yoix  en  leur  faveur  l  Source  toi^jours 
ouverte  de  nobles  émotions,  modèles  toujours  propo- 
sée au  goût,  qui  vivifient  rin^piratlon  ,  eptretiemijejat 
le$  besoins  distingués  et  contribent  pur  ii  encore  à 
augmen^r  J»  ^•icbesse . 

Wontesfiuiep  admire  qu'it  Veuille  lep  lois  forcent  te 
no)4e$  i  la  <  mpdestie.  »  —  f  Ils  se  sont  t^ezaent, 
dit-|ilp  ^QCQutufli^  hf  r,épargpe  qu'ii  n'y  ^  que  ]^^  cour- 
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iUAanes  qui  puiasant  leur  fiùoe  da»ri6r  de  Taigeirt.  ^dM 
se  sert  de  cette  voie  pour  enttetOBir  riiidmtrie  :  les 
i'^mmes  las  plus  mépnB^les  y  dépenBe^t-sans  danger, 
pendant  (j^6  lâurs  tributaires  y  mènent  la  via  du 
monée  la  plus  obscure  (1).  »  Bn  citant  Venise,  Montes- 
quieu aUègue  Fexample  le  plus  aymitageui  à  sa  thèse. 
Pourtant  combian  de  désieotis  donnés  par  Venise  et  4 
cette  thèse  et  à  ses  propres  mesures  somptuaires  (  Que 
d*eflbrts  pour  échapper  aux  pseseripttons  4e  ces  lois 
qoaiiit  auiL  vêtements  1  Je  ne  parle  pas  du  singulier  eor- 
re€tif,  apporté  à  la  modération  de  ces  aobies  par  les 
coentisanas,  qui  se  chaiigent,  bUl  propos,  d'encoura- 
ger riadustrie.  QuaUe  rage  dans  ioette  classe  4e  v<Ar  le 
costume  qu'eUe  portait  per  x>r4iae  imité  par  4e  jeunes 
élégMite  sans  a^ûss^nûe  !  ^e  4e  ruses  pour  le  rendre 
amgniflqua  par  quelque  accessoire  qui  échappe  à  d'in- 
dignes emprunts  J  Tfoitôt  elle  y  ajoute  une  ceinture 
épaisse  de  velours,  ganiie  de  plaques  d'argent  ;  tantôt 
c*est  une  grosse  agSrafe  d*or  ou  même  de  diamant.  Les 
riches  patriciennes,  reléguées  le  jour  chez  elles  ou  ne 
sortant  qiue  couvertes  de  longs  voiles,  jouent  le  morne 
jeu  plus  habilement  encore  :  elles  déploient  le  soir 
d'éclatantes  toilettes  toutes  les  fins  qu'une  occasion  de 
fête  se  présente;  elles  se  couvrent  de  dentelles  eide  per- 
las. Le  rdle  de  la  censure  Ait  joné  à  Venise  par  le  Tribu- 
nal  des  pompes.  On  peutee  demander  si  le  succès  tou- 
jours contesté  de  ses  efforts  valut  la  peine  d*être  acheté 
au  prix  de  vexations  qui  portèrent,  sans  profit  pour  la 
république ,  Tinquisition  dans  la  toilette.  Se  âgure-t-on 
de  graves  magistrats  solennollemout  réunis  pour  déli- 

.1)  Eêpritde^  lois,  liv,  Vi,  ch   m. 
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bérer  sur  la  forme  des  habits  et  sur  le  métal  dont  les 
boutons  seraient  faits  ! 

Nous  ne  croyons  pas  enfin  que  Ton  puisse  confondre 
le  luxe  aristocratique  avec  le  luxe  nobiliaire. 

Le  luxe  nobiliaire,  j'entends  surtout  celui  de  la  no- 
blesse de  cour,  a  eu,  dans  les  races  méridionales  du 
moins,  une  distinction  sous  certains  rapports  que  nous 
ne  prétendons  pas  contester.  Il  en  fut  souvent  de  ce 
luxe  comme  de  ces  manières  élégantes  qui  semblent 
avoir  été  transmises  plutôt  qu'enseignées,  et  que  décèle 
une  aisance  de  bon  goût.  Pourtant  il  nous  est  difficile 
de  ne  pas  juger  sévèrement  le  luxe  nobiliaire  :  peut- 
être  la  masse  des  nobles  n*en  eutr-elle  le  plus  souvent 
que  les  côtés  acceptables  ;  mais  les  excès  furent  cho- 
quants chez  les  grands  seigneurs  qui  personnifient  ce 
luxe  aux  yeux  de  Thistoire.  Il  y  a  dans  le  luxe  de  la  no- 
blesse de  cour  quelque  chose  d'éphémère  qui  tient  de 
la  vanité  plus  que  de  Torgueil  :  il  aime  les  jouissances 
rapides  et  Téclat  qui  éblouit,  les  fêtes,  les  parures,  les 
modes  changeantes^  le  jeu,  qui  nourrit  le  luxe,  à  moins 
qu'il  ne  le  ruine.  Il  est  prodigue,  endetté,  naffecte  l'im- 
prévoyance. Il  a  je  ne  sais  quel  air  de  bravade.  Bs- 
saièrai-je  d*en  donner  l'idée  suffisamment  présente  par 
des  exemples  choisis  entre  beaucoup  d'autres  ?  Écou- 
tons une  femme  de  ce  grand  monde  de  cour,  toiyours 
si  avide  des  nouveautés  élégantes  et  coûteuses.  Avec 
quelle  nonchalance,  quelle  insouciance  dédaigneuse 
elle  laisse  tomber  ces  mots  :  t  Je  possédais  quelques 
méchantes  terres  qui  ne  rapportaient  que  du  blé  ;  je  les 
ai  vendues  pour  acheter  ce  miroir.  »  Et  elle  montrait 
une  de  ces  riches  glaces  de  Venise  qui  coûtaient  alors 
des  sommes  exorbitantes.   Une  autre   fois,  c'est  un 
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grand  seigneur  qui  jette  par  la  fenêtre  une  bourse  que 
lui  rapportait  pleine  son  petit-flls,  à  qui  il  l'avait  don- 
née» et  qui  n'avait  pas  eu  Tesprit  de  la  dépenser.  Ci- 
terai-je  un  autre  irait  de  cette  noblesse  frivole  et 
vaine,  qui  peint  mieux  encore  cet  excès  impertinent 
d'une  prodigalité  devenue  une  sorte  de  défi  et  de  point 
d'honneur?  Celui-là,  piqué  qu'une  dame  lui  eût  ren- 
voyé le  diamant  qui  servait  à  recouvrir  une  miniature 
qu'il  lui  adressait,  fait  broyer  la  pierre  précieuse,  puis 
il  en  saupoudre  le  billet  qu'il  écrit  en  réponse  de  ce 
renvoi.  Chaque  pincée  de  cette  poudre  coûtait  envi- 
ron 5,000  livres.  Voilà  un  luxe  bien  fou,  mais  il  sent 
le  gentilhomme. 

III.   —  LE    LUXE  ET  LA  DEMOCRATIE. 

C'est  un  préjugé  qui  ne  se  soutient  plus  guère  de- 
vant l'histoire  que  la  démocratie  repousse  le  luxe.  L'his" 
toire  ancienne  le  contredit.  La  vue  la  plus  superfi- 
cielle des  sociétés  modernes  suffit  pour  le  démentir.  On 
ne  voue  plus  les  républiques  à  la  pauvreté.  La  Suisse 
elle-même  a  vu  s'enrichir  ses  cantons,  autrefois  cités 
pour  leur  austère  pauvreté.  Un  Calvin  ne  prétendrait 
plus  aujourd'hui  régler  la  table  et  les  habillements.  En 
vain  quelques-unes  des  républiques  antiques  semble- 
raient elles  autoriser  ce  préjugé  longtemps  consacré. 
Je  doute  qu'un  Montesquieu  écrivît  encore  que  «  dans 
les  républiques,  où  les  richesses  sont  également  parta- 
gées, il  ne  peut  point  y  avoir  de  luxe,  attendu  que^ 
cette  égalité  de  distribution  faisant  l'excellence  d'une 
république,  il  suit  que,  moins  il  y  a  de  luxe  dans  cette 
république,  plus  elle  est  parfaite...  Dans  les  républiques 
où  l'égalité  n'est  pas  tout  à  fait  perdue,  l'esprit  de  com- 
merce, de  travail  et  de  vertu  fait  que  chacun  y  peut  et 
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qM^  obecua  y  vevU  yivre  âe  son  propro  bida«  i^que  fir 
cçméttu^nt  il  y  a  peu  de  luxe.  »  Bet*tce  à  dire  qu'il 
n'y  ait  pas  .Ene  part  dd  vérité  dass  un  téL  jugefoant  ? 
Comment  nier  qu'une  forme  qui  demande  |beai«Miip  à 
)'î«idî¥iâu  exi^e  plus  de  4  vertii>  ♦  seion  TexpreMion 
•fi^meuse  de  l'auteur  de  Y  Esprit  des  Lo€s^  «qp'^elte  rifl^ 
de  se  perdre  par  des  exoès,  gui  inmipMit  yMiaumnt 
l'égalité  et  détruisent  les  mioeurs?  Dans  cette  mesire . 
la  théorie  de  Montesquieu  est  inattaquable;  >e  us  lui 
reproche  que  d'avoir  restreint  à  l'excès  at  par  4e6 
moyens  arbitraires  Jla  part  de  richefifte  compatible  avec 
la  forme  républicaine.  U  faudraiJt  d'ailleurs  disttnguer 
les  républiques  démocratiques  des  répoUî^uM  amto- 
cratiques,  et  ne  pas  parler  trop  souvent  de  Rome  elle- 
même,  gouvernée  par  une  oligarchie,  comme  d'une  ré- 
publique  populaire.  U  faudrait  voir  surtout  que  U  dé- 
mocratie moderne  a  ce  double  caractère,  qui  1^  d^- 
tingue  de  la  démocratie  antique,  d'admettre  la  richesse 
et  de  vouloir  la  liberté.  A.  ces  deux  titres»  ^e  autorifie 
toute  la  somme  de  luxe  compatible  avec  la  morale  et 
avec  les  prescriptions  de  l'économie  politique. 

hà  démocratie  moderne  produit  et  poMt  produire, 
quant  aju  luxe,  du  bien  e>t  du  mal-  Nous^^îrone  d'atKxrd 
le  bien. 

L'abolition  des  monopoles  et  des  privilèges»  qui  aj^a- 
gèrent  le  luxe«  itend  h  1^  mc^Fer.  De  n^me  avec  t'es- 
clavage  a  disparu  une  des  sa^rc|es  1^9  plui^^ijop^isonAées 
comme  les  pluâ  abondantes  du  lu^  abusif.  Ia  tparail 
librie  et  ^espoiisable  a  d'ailleurs  aes  mo^rs  prK^ee  <|ui 
répugnept  en  ce  gei^re.^  de  trop  gr4^n4p  ^iccèi(«  par  cette 
raisoA  qu'on  dépense  mieux  en  génén4  p^  qu'^o»  »  j^' 
niblement  acquis.  jL*égalité  tetçd  aux  m^wes  «ei^ts.  On 
a  signalé  une  des  causes  princdipales  de  luxe  (iARi  ^ 
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trop  v^td  étôaduo  d^s  domaines.  La  démocratie ,  en 
pénétrait  dans  Tordra  Qvil,  y  oppose  des  obstacles  in- 
fi»PGlii93aUe^.  Nulle  classe,  nulle  corporation  ne  peut 
absprjber  \ma  j^artie  considérat^^du  sol,  gui  a  caisse  de 
s*,qigglomérer  sous  rinâuence  prolongée  de  ces  djnoMs 
d*,9|s^esae  et  de  ^ub^tU^tion,  -«n  4es  i^atr^uod^ts  les 
pUu  efficaces  des  prodigalités  de  l'arjatocratie.  Corn*- 
bien  de  fois  ne  la  vit^on  pas  ruinée  par  ces  abus  4e  la 
liberté  de  tester,  laquelle  avait  précisément  pour  ob- 
jet de  la  préserver  en  la  perpétuant  1  Rien  ne  contri- 
bua plus  au  luxe  que  cette  indifférence  de  possesseurs 
désjjitérï^sés  pour  les  perfectionnements  du  sol  qui  ne 
devaient  fructiâeir  q^'au  pr^t  d'uu  .avenir  iélopigAé«  La 
démpcratie,  par  le  fiât  même  du  travail  libre  et  4e 
répiiM^giie  mobilière,  qui  se  porte  vers  les  acquisitions 
tenritoriaies,  divise  le  sol,  qu'elle  subdivise  encore  par 
la  loi  de  succession.  Il  est  infiniment  remarquable 
qa*ai4^urd'hui,  même  dans  les  pays  qui  sont  régis  mo- 
narchiquement  ou  aristocratiquement,  la  petite  pro- 
pri^ité  ^gaedu  terrain  h  mesure  que  la  liberté  civile 
s>  accrc^t.  BjoA  n'est  plus  capable  de  nM>dérer  le  luxe, 
battuen  brècbe  par  Texiguïté  de  la  possession  et  par 
les  nécessités  d'économie  que  la  propriété  foncière 
exige  dans  de  telles  conditions. 

On  ne  tombe  pas  aussi  aisément  d'accord  que  Tindus- 
tf  ie  ait  e«  gprand^  pa^^Ue  le«  mêmes  eJCTet^j  et  <^'est  ^  tort 
seloia  nous.  ;Sans  doute  il  s'est  opéré  un  mouvement  de 
Gone^tratipn  qui  a  créé  un  certain  nombre  de  grands 
capil^istes.  Il  a  £ait  naUre  un  luxe  nouveau.  €e  luxe 
peut  avw*  et  offre  en  réalité  des  côtés  dignea  d'appro- 
batiOQ>  il  présente  aussi  des  défauts  graves*  Il  résulte 
so^vmt  4e  fertunes  ra^pides  et  fûaque  de  porter  dans 
le  gofit  un  certain  manque  de  débcs^esse  et  d*éléyation. 
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Mais  la  concentration  est  le  fait  exceptionnel.  Les 
sombres  prophéties,  qui  nous  annonçaient  de  €  hauts 
barons  de  l'industrie^  %  tenant  le  trayail  à  Tétat  de 
servage,  Texploitant  bbb»  merci,  Tempêchant  d'arriver 
à  Taisance^  ne  se  sont  pas  réalisées.  Bien  que  l'auteur 
de  la  Démocratie  en  Amérique  ait  eu  le  tort,  selon 
nous,  de  s'en  rendre  l'organe^  elles  ne  figurent  guère 
que  dans  le  langage  outré  de  ces  réformateurs  absolus, 
qui  attaquent  la  liberté  même  du  travail  et  les  condi- 
tions vitales  de  la  puissance  des  capitaux.  En  somme, 
on  peut  dire  que,  depuis  cinquante  ans  qu'on  a  prédit 
ce  fléau,  la  crainte  s'éloigne  de  voir  naître  toute  une 
classe  qui  renouvelle  les  fastueux  excès  des  anciennes 
sociétés.  Ce  qui  domine,  c'est  la  diffusion  des  capitaux, 
qui  font  bonne  défense  et  se  mêlent,  sans  s'y  perdre, 
aux  grosses  agglomération^  qu'a  enfantées  le  crédit. 
Les  moyennes  et  les  petites  fortunes  s'échelonnent  en 
grand  nombre,  ne  laissant  place  qu'à  un  luxe  relatif  et 
d'une  faible  étendue.  Il  en  sera  ainsi,  du  moins  tant  que 
les  causes  morales,  dont  j'aurai  à  dire  un  mot,  ne  vien- 
dront pas  rompre  un  équilibre  qu'impose  la  médiocrité 
même  des  richesses  mobilières,  divisées  entre  des 
mains  plus  occupées  d'ordinaire  à  les  accroître  qu'em- 
pressées à  les  détruire  par  des  désirs  déréglés. 

Un  autre  effet  de  l'industrie  sur  le  luxe  dans  les 
sociétés  démocratiques  ne  me  frappe  pas  moins.  On  a 
dès  longtemps  remarqué  le  rapport  de  l'industrie  avec 
la  démocratie.  L'une  et  l'autre  exigent  de  la  liberté  et 
des  lumières.  L*une  et  l'autre  ont  pour  objet,  à  des 
titres  divers,  de  satisfaire  la  grande  masse  humaine.  Le 
développement  de  l'industrie  tient  à  l'étendue  du  débou- 
ché. Elle  fait  plus  d'affaires  et  de  plus  grandes  affaires 
avec  une  multitude  aisée  qu'avec  une  élite  opulente. 
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Le  luxe  seul  semblait  faire  exception,  étant,  disait-on, 
aristocratique  par  essence.  Cela  n'est  vrai  pourtant 
que  dans  une  certaine  mesure .  Le  grand  luxe  reste 
rare  et  coûteux  ;  mais  il  y  a  un  moyen  et  un  petit  luxe. 
L'industrie  se  faisant  la  rivale  de  Tart,  Fart  descen- 
dant jusqu^à  l'industrie,  se  montrent  empressés  à 
Tenvi  et  souvent  habiles  à  satisfaire  ce  luxe  qui  peut 
avoir  son  prix  et  son  mérite.  Gomment  se  refuser  à 
voir  que  Tesprit  démocratique  est  entré  pour  beaucoup 
dans  cette  foule  dlnventions  ingénieuses  dues  à  Tap- 
plication  des  sciences  à  Tindustrie,  qui  ont  eu  pour 
objet  la  création  et  la  diffusion  par  le  bon  marché  d*une 
foule  de  produits  soit  d*art,  soit  d'une  utilité  courante 
marquée  d'un  signe  d'élégance? 

Le  bon  côté  du  luxe,  ainsi  multiplié  et  réparti  sous 
Tinfluence  de  l'esprit  démocratique  de  bien-être  et 
d'égalités  ressort,  je  l'avoue,  vivement  à  mes  yeux. 
Son  mérite,  c'est  de  substituer  un  luxe  plus  commode 
en  général  au  faste  incommode  souvent  des  anciennes 
sociétés.  La  magnificence  en  souffre,  le  goût  peut 
risquer  de  devenir  vulgaire,  mais  ce  n'est  pas  une  con- 
séquence forcée,  et  le  progrès  que  nous  signalons  n'en 
est  pas  moins  réel.  L'élégance  trouve  moyen  de  briller 
encore  dans  le  vêtement  par  le  choix  de  la  forme  et  la 
finesse  du  tissu.  En  tout  cas,  il  y  a  un  gain  certain.  Eu 
renonçant  aux  habits  brodés,  ornés  de  passementeries 
et  de  fouiTureSs  aux  chapeaux  à  galons  et  à  plumes, 
à  la  perruque,  &  la  poudre  et  aux  autres  accessoires 
de  toilette,  les  martyrs  de  ces  modes  héréditaires  se 
sont  délivrés  d'un  soin  tyrannique  et  coûteux.  Dieu  en 
soit  loué  !  Je  ne  me  plains  pas  non  plus  que  la  foule^ 
mise  alors  d'une  manière  misérable,  ne  subisse  plus 
l'humiliation  d'un  contraste  aussi  marqué.  Il  y  aura 
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moins  de  detiteltes;  mats  ufi  linge  «Irtrttemi  atec  pro- 
preté, fin  ou  beàncôup  moins  grossier  (fm  cîéM  i&frt 
se  servait  naguère  la  ma^se  du  tie^rs-état,  se  répafiAra 
dans  toutes  les  classés.  Il  n*est  p^  un  geÈtè^  de  ô&n- 
sotinmation  qui  n*offirira  en  ôe  sens  les  sigâed  tf*ttRe 
rérolirtioii'  souTenrt  heureuse.  Ajou'kms  qu'effle  pevt 
n*etr^  pas  i^ans  âtânfage  i&oiië  P^  rapport  moral.  €0s 
conquêtes  de  Tindustrie  mise  au  servièe^  de^  rSgtUté 
oAt  pour  effet  de  contribuer  à  la  déeence,  à  la  dSgnité 
personnelle.  G'est  tout  profit  pour  ce  respect  de  soi 
qu'exclut  trop  soirvent  la  misère.  Il  est  bon  e&6«  que 
le  sentiment  de  l'art  se  répande  par  la  diffusion  des 
ofcjets  dont  nnstructios  pluà  répandue  aide  iiÉpprécier 
le  mérite.  Ce  sentiment  cesse  ainsi  d'être  le  privilège 
trop  exclusif  d'une  élite  qu'enveloppe  de  toutes  parts 
la  barbarie  générale  des  sentiments  et  des  goûts. 

Voilà  le  bien.  Maintenant  disons  le  mal,  Fes  périls  du 
moins.  Osons  les  dire  sans  réticence. 

L'égaKté  restreint  dans  ^une  forte  mesure  le  grand 
Ittie,  cela  est  incontestable  ;  mais  la  société  ne  peut- 
elle  oflHr  cette  situation  singulière  où  tons  désirent 
avec  une  passion  effrénée  un  luxe  médiocre  f  On  petit 
livrer  cette  question  aux  méditations  cPes  moralistes  et 
des  politiques. 

Or  îl  n'y  a  pas  à  se  faire  là-dessus  d'flluslott,  certte 
passion,  l'égalité  contribue  k  l'allumer  elle-mg«é  dîtns 
les  cesurs.  C'est  qu'au  fond  et  danis  la  pratîtfue  l'égalité 
signifie  le  plus  souvent  le  désir  de  s'élever,  ddi  est-ce 
qui  se  contente  de  l'égalité  daiïs  là  pauvreté,  dans 
l'obscurité,  et  ne  préfère  de  beancotip  devenir  fégal... 
de  son  supérieur?  Noble  ambition  peftrt-être,  mais 
peut-être  atrssî  hx>nteuse  envie,  faîte  de  haine  et  de 


LE  LUXR  UT  LES'  FORME»  DR  GOUVEANMÉNT.         863 

pBTBkaë  OU  tfhRpvlstanœ.  Of  on  a  beatt  fatf«>,  fl  y  a  une 
inéfâlité  qod  la  déoiiocratiô  ne  détruit  pas  !  Plus  d*ân- 
tiquesmonopoles,  plus  de  privilèges  déclasse  sous  forme 
d*6X«mptioii  d'impôts  posant  sur  le  peuple  seul,  plus 
de  eoBcentration  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires, 
mêoM  de  tous  les:  emplois  industriels  et  commerciaux 
de  gnode  Importance  dans  dee  mains  exclusives  ;  c'est 
for*  bieui  Mais  la  richesse  siibsisie  et  av«c  elle  la  pro- 
pliété,  et  avec  la  propriété*  >es  causes  si  nombreuses 
d'iftégalàté  qui  se  trouvent  dans  la  natiore  humaine. 

De  Ut  une  situation  nouvelle,  situation  pleine  de  per- 
plexité et  de  trouble.  Tant  que  Tobjet  poursuivi  était 
la  obiute  de  lois  injustes  qui  grossissaient  artiâcielle* 
ment  la  part  des  uns  au  préjudice  commun,  chacun 
était  en  droit  de  se  plaindre.  Ce  faste  excessif  et  mal 
acquis  paraissait  la  suite  d'une  iniquité.  Ces  barrières 
sont  tombées.  Faudrait-il  effacer  aussi  les  limites  des 
fortunes?  Le  luxe  continue  à  se  montrer  :  quel  parti 
devra-'ton  prendre  ?  Ici  commence,  nous  y  insistons, 
pour  la  démocratie^  répreuve  qtii  ne  manque  k  aucune 
iorme  de  gouvernement.   L'ivresse  du  pouvoir  absolu 
était  recueil  du  despotisme.  L'ivresse  de  Tégalité  mai 
entendue  risque  d'être  recueil  des  démocraties.  Elles 
ont  d'autant  plus  de  difficulté  à  y  échapper ^  que  les 
idées  morales  obscurcies  et  les  freins  moraux  affaiblis 
laisseront  plus  de  place  à  la  passion  du  bien-être  ma- 
tériel* Or  cette  passion  se  dételoppe  sous  l'influence 
de  la  démocratie  elle-même.  C'est  ce  que  remarque, 
avec  a»tant  de  justesse  que  de  profondeur,  M.  de  Toc- 
qneville,  moraliste  aussi  pénétrant  dans  les  deuiL  der- 
nier volumes  de  son  grand  ouvrage  que  politique 
ingénieux  dans  les  deux  premiers.  On  ne  peut  qu'être 
frappé,  comme  d'une  observation  pleine  de  portée,  du 
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rapprochement  qu'il  établit  quant  à  la  passion  du  bien- 
être  entre  Taristocratie  et  le  régime  démocratique. 
•  Chez  les  nations,  dit-il,  où  Taristocratie  domine  la 
société  et  la  tient  immobile,  le  peuple  finit  par  s*habi- 
tuer  à  la  pauvreté  comme  les  riches  à  leur  opulence. 
Les  uns  ne  se  préoccupent  point  du  bien-être  matériel, 
parce  qu'ils  le  possèdent  sans  peine  ;  Tautre  n*y  pense 
point  parce  qu  il  désespère  de  Tacquénr,  et  qu'il  ne  le 
connaît  pas  assez  pour  le  désirer.  Dans  ces  sortes  de 
sociétés,  l'imagination  du  pauvre  est  rejetée  vers 
l'autre  monde  ;  les  misères  de  la  vie  réelle  la  res- 
serrent ;  mais  elle  leur  échappe  et  va  chercher  seâ 

m 

jouissances  au  dehors.  Lorsque,  au  contraire,  lesrang^ 
sont  confondus  et  les  privilèges  détruits,  quand  les 
patrimoines  se  divisent  et  que  la  lumière  et  la  liberté 
se  répandent,  l'envie  d'acquérir  le  bien-être  se  pré- 
sente à  l'imagination  du  pauvre,  et  la  crainte  de  le 
perdre  à  l'esprit  du  riche.  Il  s'établit  une  multitude  de 
fortunes  médiocres.  Ceux  qui  les  possèdent  ont  assez 
de  jouissances  matérielles  pour  concevoir  le  goût  de 
ces  jouissances,  et  pas  assez  pour  s'en  contenter.  > 
Comme  confirmation  de  ces  remarques,  l'auteur  du 
livre  de  la  Démocratie  en  Amérique  afltane  qu'il  n'a 
pas  rencontré  aux  États-Unis  de  si  pauvre  citoyen 
«  qui  ne  jetât  un  regard  d'espérance  et  d'envie  sur  les 
jouissances  des  riches,  et  dont  l'imagination  ne  se 
saisît  à  l'avance  des  biens  que  le  sort  s'obstinait  à  lui 
refuser.  »  N*est-ce  pas  là  d'ailleurs  aujourd'hui  un  de 
ces  faits  patents  dont  les  conséquences  se  développent 
aux  États-Unis?  On  y  trouve  comme  ailleurs  un  mé- 
lange de  puissance  et  de  grandeur  qu'on  a  pu  admirer, 
et  aussi  de  mal  qui  se  manifeste  chaque  jour  davantage. 
Il  en  est  ici  comme  de  beaucoup  d'autres  conséquences 
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de  son  état  social  et  politique,  que  TAmérique  du  Nord 
semble  tenir  en  réserve  pour  ses  trop  confiants  admi- 
rateurs et  pour  rinstruction  de  nous  tous,  qui  avons 
plus  ou  moins  partagé  cet  optimisme.  Quant  à  penser 
que  ce  désir  général  de  bien-être,  surexcité,  selon 
Tocqueville,  par  la  démocratie  elle-même,  ait  chance 
(et  ici  je  quitte  les  États-Unis  pour  la  France  et  pour 
tous  les  peuples  chez  qui  la  démocratie  tend  à  se  ré- 
pandre), quant  à  penser,  dis-je,  que  ce  désir  de  bien- 
être  se  sépare  des  goûts  de  jouissances  raffinées  et  de 
luxe  proprement  dit,  c*est  pour  le  moins  extrêmement 
chanceux.  Ce  que  nous  voyons  n*autorise  guère  cette 
confiance.  Je  ne  parle  que  des  symptômes  tirés  du 
spectacle  de  la  vie  ordinaire.  Je  serais  encore  plus 
alarmiste  si  je  cherchais  des  signes  dans  les  tables  de 
la  criminalité.  Les  assassins  par  besoin  et  misère  ont 
diminué;  ce  qui  augmente,  ce  sont  les  assassins  et  les 
empoisonneurs  par  désir  de  s^enrichir.  Ces  coquins 
ont  fait  des  rêves  d'eldorado.  On  a  vu  pendant  la 
commune  de  1871  des  dictateurs  qui  déclamaient 
contre  les  riches  profiter  de  leur  court  triomphe  pour 
se  donner  toutes  les  jouissances,  tout  le  luxe,  et  cela 
en  tous  les  genres,  que  pouvait  s'accorder  le  plus 
opulent  et  le  plus  blasé  des  sultans.  Je  ne  mets  pas  ces 
hontes  sur  le  compte  de  la  démocratie,  bien  que  les 
passions  qu'elle  développe  n'y  soient  pas  étrangères  : 
elles  représentent  d'aussi  monstrueux  abuS  que  ceux 
qu'on  a  vus  chez  les  pires  despotes  et  font  paraître 
tout  simples  les  Caligula  et  les  Héliogabale,  qui  ne 
furent  ni  plus  fous,  ni  plus  débauchés  que  ces  tribuns 
de  la  démagogie  en  délire.  Mais  les  folies  et  les  crimes 
sont  moins  encore  des  exceptions  et  des  écarts  que 
l'expression  monstrueuse  d'un  mal  commun.  Il  est  dans 
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la  nature  àe  là  démocratie,  pour  peu  qu'elfe  suive  sâ 
pente,  de  rechercher    les    satisTacttons  du  supèfflu 
aussitôt  qu'elle  a  le  nécessaire,  et  pôùt-€tre  mêtae 
avant  ^ù^elle  îiit  le  nécessaire,  î)ai:*6*ô   qtlé  c'est  te 
moyen  de  se  prouver  et  àe  prouveï*  àui  âtiti*es  qu^OB 
est  quelqu'un  :  conséquence  inévitable  quanàTorgueïl, 
concentré  jadîà  eu  quelqlieS-tiAs,  's'Èfst  téptûrtî  siôùrtons 
en  vanité,   ^ous  hou^    pfôp^ôteei  Viomitie  Wléài  nue 
égaillé  constante  dans  ùH  nlVeati  âtationnâîl^  ;  ^^ôlz 
que  nous  ne  haïssons  rien  tant.  Nous  vouldiiË  moïitet, 
monter  toujours.  Maïs  ceci  me  mente  à  tmie  diefrtiiÈte 
réiaexiôn  sto  te  ï*âpi)ôrt  qui  existé  entre  cedésîri*?s 
jouissances  et  ceê  lîîystè'mes  ^ul  ont  la  pTéteftte^rti  de 
résoudre  ôô  (^u'on  ûomûie  le  problème  sotiial. 

lians  'toute  tine  ôatégcA'ie  de  c^t  syètèfmes,  on  tttire 
le  lùxè  âut  richeà.  C*^ôst  tè  vieux  communisriite,  "cotiitte 
l'entendaîôntles  ériiiiles  de  la  Mmpfecitë  sp'artiate  et  de 
la  vertu  romaine.  Les  t^ves  de  îa  loi  agraire  réjposwn 
sur  cette  donnée,  qui  réduit  tout  le  monde  âîù  néces- 
saire. L'idée  d'un  salaire  égal  ou  presque  égal,  qui  ne 
dépas^serart  pas  uù  certain  matdfrnum,  pour  toutes  le^ 
conàitions,  relève  de  là  même  Inspiration.  t?e  n'est  pas 
le  renoncement  cîhrétien,  l'origînô  dé  ces  TSystèmes  ne 
permet  pas  ceite  expression  ;  c'est  le  renonceriient 
stoïque,  faisant  vœu  àepâtivreté  utiVers'elle  stir  l'àtrtel 
de  la  àëmocratie. 

La  démocratie,  en  accoïûpllssaïit  de  *nt)TÎlvèaui  pto. 
grès,  s'est  en  général  dégoûtée  de  ceè  Vieux  rêves  trop 
mnocentâ  qui  avaient  bien  le  mente  ûe  punir  te  fiche , 
mais  qui  donnaient  au  pauvre  pout  tout  avoir  et  tonte 
perspective  une  solde  très-modi^ste  ou  un  adiii  de  tekre 
pour  y  planter  4es  légumes.  La  démocratie,  à  partir  de 
1830  environ,  s*est  mise  à  faire  des  rêves  plus  coAfer- 
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fiffes  ate  «xiybitiaiiB'qui  ^la  patiBsètot  ymn  la  -oc^nquéte  du 
-bten-fi^nre.  f!>e  nouviBaox  systèlrneB  loiri;  a|q>ara.  Ils  6e 
MM  ibi^a  %»âéB  àé  ^'eii  tenir  à  réetamer  1^  aises  mo- 
'(testes  d^im  salaine  amélioré  et  le  »()e4it  jardin  qui  avait 
-suffi  là  l'inogiBation  &e  leurs  naife  pTédéoèsseurs.  Us 
n*ont  plus  voulu  que  tout  le  mo(iidefàt|Mcuvre»  mais  q«e 
tetat  le  nonde  *ttt  riche.  Tous  ces  systèmes  né  yroola- 
meut  pas  l^égalitë  absolue  ;  quelques-uns  tnême  éila- 
Mibsèrtt  des  inégaliltés  dont  nous  -avrioiis  un  peu  de 
-peine  k  nous  arranger  ;  mais  il  ee  trouve  en  lin  de 
eofl^pte  qne  tes  moins  élevés  dans  i*échelle  attei^nelntà 
une  participation  de  jemissanoes  ralfinées  et  de  luxâ  de 
tOuiteîes|)è«e  xpâ  dépassent  eu  bientôt  dépasseroiul;  tout 
«e  que  l%xinniûfié  a  jamarn  pu  connaître  de  8atîs£Bctio&s 
màitérieliles.  C'est  ik  Tatopie  moderne.  Enivrée  des  ré- 
centes conquêtes  de  Tindastrie  et  (des  Menfeits^dieait  eUe 
a  comUé  la  masse,  exaltée  à  la  vue  des  progrès  réali- 
sés par  l'esprit  d'égalité,  ello  s'élaiaee  à  la  poursuite 
d^'nn  yamAis  sur  la  foixiela  théorie  phitosophique  de  la 
poiVectibilité  indéflme. 

i'en  reviens  à  Tobservation  de  la  vie  ordinaire.  Est- 
il  vrai,  oui  on  non,  qàè  l'on  s'est  mis  à  se  Ijadouser  en- 
tre soi)  je  veut  dire  «ntre  ptébéien^v  1^»  ^us  enrichis 
de  la  vaille ,  les  autires  qui  espèrent  atteindre  au 
iftême  but  ?  Le  rapprochement  des  rangs  a  fait 
naître  ces  ^eéMfaraîsone  enoore  plus  que  leur  dis- 
iàsice.  On  ne  pu'don&e  guère  &  ceux  qui  sont  partis 
dia  nvànveq^oînt  d'être  arrivés  >;  leur  lux;e  paraît  un  scan- 
dale, left  d'est  bien  aussi  quelquefois.  J'ai  parlé  du  rôle 
des  femmes  dans  le  luxe  sous  la  monarchie.  Il  y  aurait 
iin  pendant  à  y  iaire  au  so^t  du  rôle  des  femmes  dans 
le  luxe  au  se&a  des  sociétés  démocratiques.  On  devrait 
mettre  à  part  les  bonnes  ménagères,    qui  défendent 

55. 
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tant  qu'elles  peuvent  leurs  maris  contre  l'abus  d'un  su- 
perflu malsain,  et  tant  de  femmes  dans  toutes  les  pro- 
fessions laborieuses  qui  consacrent  leur  yie  à  un  traTail 
peu  rémunéré  et  à  des  vertus  qui  leui*  tiennent  lieu  de 
luxe.  Gela  dit,  il  resterait  que  les  femmes  dans  la  démo- 
cratie ne  paraissent  pas  subir  et  exercer  cette  in- 
fluence du  luxe  avec  moins  de  force,  quoique  sous  des 
formes  différentes,  que  les  femmes  des  sociétés  aristo- 
cratiques ne  la  ressentaient  et  ne  la  propageaient.  Les 
femmes  aiment  les  comparaisons.  C'est  une  de  leurs  vo- 
cations les  plus  marquées  en  ce  monde.  Où  l'homme  se 
contente  de  voir,  la  femme  compare.  Rien  n'est  plus 
dangereux  en  fait  de  luxe.  Car,  quand  aura-t-on  fini  de 
se  compai'er  avec  ses  égaux  et  ses  supérieurs  9  Où  ira- 
t-on  si  on  veut  de  tout  point  surpasser  ceux-là ,  égaler 
ceux-ci  ?  La  femme  éprouve  ce  sentiment,  elle  le  souffle 
au  mari.  Elle  se  fait  l'Eve  du  luxe,  dont  il  n'est  souvent 
que  l'Adam  complaisant,  séduit  par  une  faiblesse  sup- 
pliante. Cette  Eve  tentée,  tentatrice,  où  n'est-elle  pas  ^ 
Dans  ce  qu'on  nomme  la  bourgeoisie,  et  jusque  dans 
le  peuple.  Plus  que  l'homme,  elle  a  l'amour  de  la  pa- 
rure. Grand  écueil  dans  les  sociétés  où  la  fille  du  peu- 
ple côtoie  la  richesse.  M.  de  Tocqueville  n'aurait  pas 
cru  l'esprit  d'égalité  démocratique  qui  veut  s'égaler , 
c'est-à-dire  s'élever,  et  jouir  en  s'élevant,  innocent  de 
chutes  si  nombreuses  où  la  vertu  succombe. 

De  ce  désir  d'égalité,  je  le  sais,  sont  nées  d'ingé- 
nieuses industries  qui  n'ont  rien  en  elles-mêmes  de 
bien  criminel.  Le  hujoe  (limitation  en  est  sorti  sous  tou- 
tes les  formes.  Ce  fils  de  l'égalité  menteuse  a  tout  con- 
trefait :  l'or,  l'argent,  les  pierres  précieuses.  Mais  com- 
bien de  sortes  de  luxe  qu'on  n'imite  pas  !  Combien  de 
jouissances  qui  ne  se  contentent  pas  ainsi  d'apparences  ! 
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Qu'importe  encore  une  fois  que  la  qualité  soit  médio- 
cre !  La  passion  qui  brûle  le  cœur  ne  Test  pas;  elle 
agit  avec  une  durée,  une  violence  qui  surprend.  Que  ce 
mal  individuel  puisse  devenir  un  mal  social,  un  écueil 
pour  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  bon  dans  la  démocratie, 
comment  s*en  étonner!  Indiquez-nous,  si  vous  Tavez 
découvert,  le  moyen  de  contenter  des  besoins  si  singu- 
lièrement à  la  fois  vagues  et  positifs,  infinis  et  impa- 
tiens? Quand  la  masse  est  atteinte  de  cette  maladie,  où 
est  le  remède?  Qu'on  s'agite  tant  qu'on  voudra,  il  n'y 
en  a  point.  On  croit  le  voir  dans  les  combinaisons  de  la 
politique,  dans  Les  arrangements  d'une  économie  so- 
ciale qui  provoque  de  nouvelles  organisations  du  tra- 
vail, du  capital  et  du  crédit.  On  s'aperçoit  que  ce  n'est 
qu'un  leurre  ;  ce  n'est  pas  davantage  avec  les  jouis- 
sances gratuites,  intermittentes,  du  luxe  public,  qu'on 
apaisera  cette  agitation.  Sourd  et  continu,  ou  éclatant 
par  des  convulsions  et  des  crises,  ce  mal  ne  cesse 
d'entretenir  une  inquiétude  que  rien  ne  calme  et  qui 
peut,  si  cet  état  durait,  devenir  mortel  au  corps  social 
qu'il  mine  lentement  ou  jette  dans  des  alternatives  de 
fureur  et  d'abattement.  Dites,  oui,  dites-nous  ,  où  est 
le  point  d'arrêt.  La  démocratie  est  alors  dans  la  situa- 
tion morale  où  nous  avons  vu  le  despotisme ,  elle  veut 
l'impossible,  elle  rêve  l'incroyable  et  Tillimité  !  A  un 
tel  mal  la  religion  et  la  morale  indiquent  des  moyens 
de  guérison  ;  le  monde  extérieur  avec  ses  jouissances 
et  la  société  avec  ses  arrangements  économiques  ou 
politiques  n'ont  qu'à  confesser  leur  impuissance. 

Conclusion  inévitable  :  ni  l'histoire,  ni  l'analyse  phi- 
losophique ne  permettent  l'optimisme  dans  la  manière 
d'apprécier  aucune  forme  de  gouvernement  quant  à 
cette  passion  des  jouissances  sensuelles  ou  vaniteuses 
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auxquelles  on  a  donné  le  Bom  générique  cba  luxe.  Les 
partisans  de  ehacane  de  ces  fiMrBles  ont  &it  le&  pks 
frappants  tableaux  du  luxe  abusifidéveloppé  par  les  ins- 
titutions qu^ils  condamnent.  Cesi  tableaux  sont  en  gé- 
nénal  exactâ,  quoique  parfois  trop  chargés  en  couleur. 
La  monarchîe.et  racistocratie  n'élit  pas  manqué  à'èke 
l'etyet  de  cest  peiaturesi  veageresse^.  A  tpri  l'eaprit  dér 
mocriaftique,  qui  les^ateafCéesplusi^d^une  fois,  seccoicwi 
exempt  dest  dangers  que  la  question  soulève,  J^cune 
forme,  sociale  et  politique  n*a  le  droit  de  \e  peindre,  ici 
sur  1b  ton  d^una  supériorité  b^utain^^  et  de  ^  Hvjor 
aveug^biment  à  imiq  Sèr^  sécurité. 

E.  Ba^udi^UiAIu:. 

A  i^  suÂt^  da  1^  leçtiu^  du  ménioira  qui  pijécède, 
plusi^i^ra  meipjl^rQB  de  l'AjQadémie  ont  pi^éaent^  des 
olaise^xaMo^^  %ue.  uous,  r^rod^iirQu^  d^A^,  I4,  pro£ti$Lii)e 
liviraispn^ 
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D'dprès  tous  les  moralistes,  sacrés  ou  profones,  rien  dte 
plus  fugitif  que  les  plaisirs  et  les  joies  dfe  ce  monde.  Tons 
ont  dit  et  presque'  à  satiété,  combien  sont  courts  les  mo^ 
ments  du  plaisir,  avec  quelle  rapidité  ils  passent,  ne 
laissant  après  eux  que  l&  vide,  le  dégotft  ou  la  douleur 
de  les  avoir  perdus.  Maii^  quelle  que  soit  la  vérité  dé*  cette 
observation  psychologique  et  morale,  elfe  soufflre  cepen- 
dant une  restriction  considérable.  Le  plaisir  passé,  pas 
pltis  que  Iti  douleur,  ne  s'évanouit  en  entier  et  pour  ton" 
jours,  en  même  temps  que  son  objet.  S^l  fbit  d'une  fuite 
éternelle,  pour  parler  comme  Pascal',  grâce  à  la  ménioire 
qui  le  ressaisit  dans  cette  f\iite  et  qui  en  garde  la  trace,  il 
pourra  nous  charmer  encore,  pendant  bien  des  années^ 
et  même  jusqu'à  la  dlsmiére  heure  de  la  vie,  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  plaisir  indigne  de  nous. 

Mais  le  souvenir  du  plaisir  ne  va  pas  sans  le  souvenir 
de  la  douleur.  Si  la  mémoire  retient  et  prolonge  te  plai- 
sir, autant  elle  en  fait  à  l'égard  de  la  douleur.  Ne  nous 
hâtons  pas  néanmoins  de  trop  nous  plaindre  ni  de  la 
mettre  en  cause  comme  coupable  d'enlever  à  nos  peines 
le  bénéfice  de  Poubli.  La  mànoire  conserve,  il  est  vrai , 
la  trace  de  nos  douleurs,  mais  non  sans  attétauation  et 
adoucissement,  ni  même  quelquefois  sans  la  plus  com- 

(1)  C^  B^éiwii^  ^t  tiré  da.  d^x  npHv^^ux  cbApitres  4f  q^ 
deu^iç^e  édition  du  Plaisir  et  de  la  douleur. 
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plète  et  la  plus  heureuse  métamorphose.  Il  y  a,  en  effet, 
nous  allons  le  voir,  des  douleurs  dont  le  souvenir  n'est 
pas  douloureux,  comme  il  y  a  des  plaisirs  dont  le  souve- 
nir n'a  rien  d'agréable. 

Les  souvenirs  de  nos  plaisirs  et  de  nos  douleurs  tien- 
nent une  grande  place  dans  cette  suite  ininterrompue  de 
sentiments  et  de  pensées  qui  relient  tous  les  moments  de 
notre  existence  intellectuelle  et  morale  et  que  les  psy- 
chologues appellent  l'association  des  idées.  Nous  n'avons 
pas  à  traiter  ici  de  ce  fait  capital  de  l'intelligence  qui 
explique  bien  des  choses  en  psychologie ,  mais  qui  ce- 
pendant ne  les  explique  pas  toutes,  qui  surtout  ne  sau- 
rait tenir  lieu  des  facultés,  encore  moins  de  l'âme  elle- 
même,  comme  le  prétend  Une  certaine  école.  Notre  in- 
tention est  seulement  de  montrer  quelle  grande  part 
il  faut  y  faire  à  la  sensibilité. 

En  effet,  cette  chaîne  de  phénomènes  n'est  pas  formée 
par  les  idées  toutes  seules,  comme  on  pourrait  le  croire 
à  prendre  à  la  lettre  ce  qu'on  appelle  l'association  des 
idées,  dénomination  inexacte  mais  qui  vient  sans  doute 
de  ce  que  dans  le  cours  ordinaire  des  phénomènes  de  la 
conscience,  ce  sont  les  idées  qui  ont  le  plus  de  saillie  et 
se  font  d'abord  remarquer  avant  tous  les  autres.  Avec  la 
moindre  attention  sur  nous-même  il  n'est  pas  difficile  d'a- 
percevoir que  non-seulementla  sensibilité  n'en  est  nulle- 
ment absente,  mais  qu'elle  y  joue  un  rôle  non  moins  con- 
sidérable que  l'intelligence  elle-même.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement ici  de  ces  grandes  douleurs,  de  ces  grands  plai- 
sirs, qui  nous  frappent  si  vivement  encore ,  toutes  les 
fois  qu'ils  réapparaisent  à  la  pensée,  mais  de  ceux,  en 
plus  grand  nombre,  qui  nous  échappent  plus  ou  moins, 
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à  cause  de  leur  confusion  et  de  leur  faiblesse.  S'il  est 
vrai,  comme  nous  le  croyons ,  que  nulle  idée  ne  nous 
laisse  absolument  insensibles,  que  toute  perception , 
toute  image  ou  conception  s'accompagne  de  quelque 
sentiment  de  peine  ou  de  plaisir,  il  est  vrai  aussi  qu'il 
n'y  a  pas,  pour  ainsi  dire,  dans  toute  l'association  de  nos 
idées,  un  seul  interstice  qui  ne  soit  rempli,  comblé,  par 
la  sensibilité  ;  les  sensations  et  les  sentiments  n'y  figurent 
pas  en  moins  grand  nombre  que  les  idées  elles-mêmes, 
puisqu'ils  y  sont  toujours  joints  comme  des  effets  à 
leurs  causes.  De  là,  en  tenant  compte  aussi  des  impres- 
sions actuelles  de  toutes  les  choses  du  dedans  et  du 
dehors,  ces  dispositions  d'esprit,  ces  humeurs  plus  ou 
moins  gaies,  où  nous  jette,  sans  que  nous  sachions 
pourquoi,  telle  ou  telle  suite  de  pensées,  telle  ou  telle 
imagination  ou  rêverie,  selon  la  prédominance  de  ces 
petits  plaisirs  ou  de  ces  petites  douleurs  dont  sans  cesse, 
en  l'absence  de  sentiments  plus  vifs,  nous  affecte  la  mé- 
moire, au  fur  et  à  mesure  des  idées  qu'elle  rappelle  à 
l'esprit. 

Plaisirs  et  douleurs  s'associent,  passent  et  repassent 
dans  la  mémoire,  suivant  les  mêmes  lois  et  avec  les 
mêmes  rapports,  que  les  idées  elles-mêmes  auxquelles  ils 
demeurent  indissolublement  unis,  dans  cette  seconde 
apparition^  comme  ils  l'ont  été  une  première  fois  dans 
la  conscience.  Nous  ne  connaîtrions  donc  qu'une  bien 
faible  partie  de  ce  vaste  domaine  de  la  sensibilité  et 
nous  ne  saurions  apprécier  toute  son  influence  sur  le 
bonheur  ou  le  malheur  des  vies  humaines,  si  à  l'ana- 
lyse de  la  sensibilité  des  choses  présentes  nous  n'ajou- 
tions celle  de  la  sensibilité  renouvelée  au  souvenir  des 
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choses^passées^  si  nous  ne  tenions;  vd  gvafld  compte  de 
ce&  plaisirs  de  seconde  >  formaticNi  que  nous-  deviMs  à  la 
mémoire  et  qui  sont  ooiyune  kit  reflet^  eu  fixiUM  le  re»- 
nouvelkment;  de  ceux  que  les.  objets  eux-mêmes  aons 
ont  fait  dfaboDd  direelemeEt  éprouver. 

«  L'homaie  peut  êtrat  affeotév  ooimne.  le  di^  Spîpow , 
d'une  impression  de  jcne  ou  de  trât^âse  par  l'im^ 
d'une  ohose  passée  ou  future,  comme  par  celle  d'une 
chose  présente  (1).  »  Voyons  d'abond  comment  il  est 
affecté  par  les  choses  passées.  Il  y  a  une  sensibilité  re- 
nouvelée ou.  rétrospective^  suivant  une  expression  de 
Brown  (3) ,  qu'il  s'agît  de  mettre  en  regard  de  lasessir 
bilité  directe  qui.  en  est  l'oDiginaU  Noua  évitons  de-  Vapr 
pelev  sensibilité  représentative  ou;  idéate,  comn^e  qneh 
ques  auteurs^  par  souci  de  L'exactitude  et  par  cvaiqteide 
malentendu.  Suivanl  nous,  il  n'y  a  point  de  seulÂiMsis 
représentatifs,  représentative  feelings^  comme  ditSpeor 
cer,  point  de  plaisir  idéal,  point  de  donleur  idéale, 
comme  ledit  Alexandre  Bain  ;  c'eatrà-dire  il  n'y  a  peint 
d'images,  point  d'idées  du  plaisir  ou  de  la  douleur  qui 
soient  autre  chose  que  du  plaisir  et  de  la  doutewr  de 
nouveau  ressentis.  Le  plaisir  et  la.  doulpuff  SQftWUvUoii 
bien  se  ressentent,  à  des  degréa  différent^  maif*  ne*  SMl 
pas  susceptibles  d'une  représeotstiiMa  qudconçiew  Im 
réminisoeneesi  du  plaisir  on.  de  la  peine,  na  soqt  piA  ifi^ 
sensations,  des  sentiments  tnansformés^  en  idées,  de$ 
phénomènes  d'un  ordre  particulier,  un  je  ne  sais  qnotr 

• 

(1)  Ethique,  S^  partie,  prop.  xviii,  trad.  Saiaset. 

(2)  Brown  qui    classe  les  émotions   par  rapport  au  temps,  I« 
divise  en  émotions  immédiates,  réthVMpectives  et  prospectives. 
{Philoaophy  ofth4  human  mindy  lecture  ui. 
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d'iplii^rn^iAÎi*^  ^f\tf,^  un,  fait  purerpent  seqs^ible  et  une 
id^;  ÇQ  ne  ^Q|.pa^  des  images  réfléchies,  des  espèces 
fantastiques,  (je  vains  fantômes,  o)^i$.  d$  vraies  doi|j«9wa 
et  d^  vjcais  pl^i^ics.  Qu'ils  soient  éprouvés  pour  la  pre- 
mièi^e.  ipist  ou  reproduits  par  la  mémioirei^  les  sdvtimenta 
et  l^s  ^çnsatjp][)§  ce^tei^  Qe  qu'Us  ont  été,  c'est^àrdiire  d^s 
îajj^  purep^nt  aSis^çtif^  ;  il  i^'y  a  dp  repi-és^ntatij  que  œ 
qui  est  en  dehors  d'eux»  que  ce  qui  n'est  pas  qux,.  i  s^r 
voir  les  idées  qui  les  font  renaître,  le^  circonstances]  qui 
les. ont  accompagnés  etdont  il  est  impossible  de  les  sé- 
parer. A  l'état  de  réminiscence,  un  piaisir  ne  se  chan- 
gera pas  plus  en  idée  qu'une  idé^ el|^-m4iu^  ^Rplaisif; , 
il  ilen^eure  tput  aussi  réellement  du  p^fiisij/  que  k  plcii- 
sir  orjgin^  dont  il  est  la  reprpduction^  qjuelque  affaibli 
ou  émou^s^  qu'il  puisse  être.  La  différence  entre  les 
premiers,  et  les  seconds  n'estf  pas.  dans  lai  nature,  mais 
seulement  dans  le  degré.  Quani  à  la  cause  elle  n'e^t 
plus.l^  mêiiue  ;  npus  ne  sommes  plu^  éreu&  par  les  objets» 
majs  paK  leujcs.  idées  ou  images. 

Aljpns  am-devaut  d'une  dîAiculté  qui  semble  se  pré- 
senter ic^.  S'il  n'y,  a  poi^t  de  difficeqpe  de.  ua^ure  entre 
ce$i  de,u:i^  ordres  de  plaisirs  et  de  peines».coin  ment  ^  fait- 
il  que  nQusne  les  confondions  pa^  les  u^s  afvec  les  autres 
et  que,  s^^uQiwtiipwi^rdiSaiis^hésifer,  nftftftiîapportions 
les  uqs  9,]k  passé,  les  auUres^  m  présent  l  L^  différence 
de  degré  ne  saurait  suffire  toute  aeirie  ppu)^  noua  guider 
dans  un  discerneinent  si  prompt  et  sii  sûr,  ce^*  elle  n'a 
rien  d^  fUe  et  d'absolu  ;  ellet  n'existe  n^me  pa^  toujours, 
toujours.  En  plus  d'une  circonstance  e\\e  serait  au 
con^^e  h,  l'avi^ntage  du  SQUxeniri  stui*  la,  réalité.  Si 
nous,  ^tupi^ç  da^  le  pa^sé ,  et  nm  d^ps  le  présent, 
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a  telle  distance  plutôt  qu'A  telle  autre,  il  y  a  dix  ou 
vingt  ans  plutôt  qu'hier,  certaines  joies  et  certaines 
douleurs ,  c'est  uniquement  en  raison  de  la  position 
qu'elles  occupent  dans  l'association  des  idées ,  au  sein 
de  laquelle  elles  ont  été  ramenées  k  la  mémoire  et  à 
la  conscience.  La  suite  des  idées  et  des  faits  dans  les- 
quels elles  reparaissent  comme  encadrées,  nous  empê- 
che seule  de  les  confondre  avec  l'original,  de  prendre  pour 
des  impressions  nouvelles  des  impressions  qui  ne  sont 
que  renouvelées,  en  nous  obligeant  de  les  reporter  dans 
un  passé  plus  ou  moins  éloigné,  après  tel  ou  tel  événe- 
ment, avant  tel  ou  tel  autre. 

On  peut,  avec  H.  Spencer,  distinguer  dans  la  vie  de 
l'esprit  deux  sortes  de  courants  de  phénomènes  de  con- 
science, l'un  fort  et  l'autre  faible  ;  le  premier  composé 
de  sensations  et  de  perceptions  actuelles  ;  le  second  de 
réminiscences  et  de  souvenirs.  Mais  il  ne  faut  pas  se  re- 
présenter ces  deux  courants  comme  coulant  parallèle- 
ment, l'un  à  côté  de  l'autre^  chacun  comme  en  un  lit  sé- 
paré, sans  se  mêler  et  se  confondre.  Tout  au  contraire^ 
il  y  a  un  mélange  presque  continuel,  une  sorte  d'entre- 
lacement des  sensations  et  de  perceptions  actuelles  avec 
celles  qui  se  réfèrent  à  un  passé  quelconque  dont  elles 
ne  sont  que  l'image  ou  le  ressentiment.  Parmi  les  pre- 
mières, il  n'en  est  pas  une  qui  ne  puisse  servir  de  point 
de  départ,  de  point  d'attache  à  toute  une  chaîne  nou- 
velle d'idées;  de  même  f.ussi,  il  n'est  pas  d'association 
d'idées  à  laquelle  des  sensations  ou  perceptions  nouvelles 
ne  viennent,  presque  à  chaque  instant,  donner  un  autre 
cours  ou  du  moins  n'infléchissent  en  tel  ou  tel  sens  plutôt 
qu'en  tel  autre.  Le  sommeil  lui-même  ne  fait  pas  excep- 
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lion  ;  les  impressions  du  dehors,  le  bruit,  la  température, 
la  position  du  corps,  l'état  des  organes,  introduisent 
sans  cesse  dans  le  rêve  des  éléments  nouveaux^  si  même 
ils  ne  le  remplacent  tout  à  coup  par  quelque  autre  rêve 
sans  nul  rapport  avec  le  premier.  Ainsi  la  sensibilité  qui 
embrasse  la  vie  entière ,  qui  en  fait  le  bonheur  ou  le 
malheur,  est  un  continuel  et  intime  mélange  du  réel  et 
de  l'idéal,  des  impressions  de  ce  qui  est  actuellement  et 
des  impressions  de  ce  qui  n'est  plus  ;  tantôt  ce  sont  les 
objets  eux-mêmes,  tantôt  seulement  leurs  images  conser- 
vées par  la  mémoire  qui  nous  affectent  et  nous  émeu- 
vent. 

L'opposition  entre  la  vivacité  d'un  des  courants  et  la 
faiblesse  de  l'autre  n'est  elle-même  vraie  que  d'une  ma- 
nière générale,  et  non  dans  toutes  les  circonstances. 
Sans  doute  l'image  est  généralemeat  moins  vive  que  la 
réalité ,  la  copie  a  moins  de  relief  que  Toriginal,  le  res- 
sentiment nous  impressionne  moins  que  le  sentiment 
dont  il  est  un  écho  plus  ou  moins  affaibli.  Mais  les  im- 
pressions de  la  mémoire  n'ont  cette  infériorité  au  re- 
gard des  impressions  des  objets  présents  que  toutes 
choses  à  peu  près  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire  à  la  con- 
dition  que  les  peines  et  les  plaisirs  comparés  dans  ce 
double  courant  aient  quelque  proportion  et  quelque 
analogie. 

Le  souvenir  d'un  repas  exquis,  quoiqu'il  puisse  encore 
faire  venir  l'eau  à  la  bouche  d'un  gourmand,  ne  sau- 
rait s'élever  à  la  hauteur  du  plaisir  goûté  pendant  le 
repas  lui  même.  La  pensée  d'une  opération  douloureuse, 
même  toute  récente,  est  sans  doute  loin  de  nous  affec- 
ter au  même  point  que  l'opération  elle-même.  Mais  il 
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•pôatnra  bien  tf  eta  èttè  phrs  de  mëtaie  si  le  ^ja^rtillèle  à 
iiea  'etttre  kles  fà$l6  ;d'fin  drère  dl4fféirent  et  'fiispro^or- 
tiotinéë  leÈ  >uns  aVeic  leë  ^atitreë ,  'Miânre  àei  fk?ts  de 
To^re  physfi(|ûe  et  «é€te  fkits  de  Tordre  lÉBtdtA.  CortftnéA, 
dims'certîaines'âme&,  l'eitiportera  fetfr  des  WaftràAcesîfhy- 
siques  le  souVetfir  de  là  ^perie  d'WWe  pertctaW  àfflnée? 

H  artrive  même  qtiè  )«^  pltài^ït^  de  Wi^ftch  tst  Wk«l«M' 
nous  f»araissent  plus  f^râoids  de  'lote  quMls  ne  l'Mlil  été 
dans  la  réalité,  grâce  à  l'itnagMation,  à  cette  fàMAtê  ^e 
noos  avons  de  les  idéaliser,  c'est-à-dire  de  ^notr^  teSs  re- 
présenter ,  mojtis  *es  contrariétés,  les  points  nèSre,  les 
contre-temps,  les  dégoûts,  qui  s'y  sont  mêlés  au  temps 
de  tu  JHMriteance  'acAtieH^le.  tl  est  ihufilë  d%isiMe)r  tar  ce 
pouvôftr  «de  ta\4Vér  les  çilaisirs  eh  les  id^àlisaw,  ^e  les 
moralistes  èl  les  ^poètes  oht-si  souvent 'décrit  àVeei^M  de 
cliar^ie  et  de  Vértté  (4).  ftewtàrquons  eepctodân»  i^e  ces 
plaisirs  de  \k  mémoire  et  de  l'imaginatiém  lie  satifraient 
Icfifigtettips  se  suîQre  à  •eûx-mêmefe.  Bs  ^d«  ftes«fe  de 
s'alimenlelp  de  ten^  t  à^trè  de  la  nWkrirttore  plus  sub- 
starilielle  de  ta  réatté,  tûut  de  mêittte  ,  suîvam  fSi^- 
nieuse  comparaison  de  Bâte,  Kjfie  Hé  papîei^tooWifiaiè  a 
Ivesoin  de  reposer  sur  "atoe  eettaftîie  rései*ve  niétsdKque. 

Mais  examinons  à  ^quelles  comfitiotts  te  «mémoire  p^ 
gttrder,  réprodui^re,  ^^xfciteri,  en  l' abSeWce  «iîitte  de  ïé»s 
objets  et  de  leurs  causes,  nos  peines  et  noiflâlKÂ^ 
pftôsés.  Seloh  une  oteervatioto  ^  s'ôténd  *  txm  hos 
souvenir*  de  •quelque  ordre  qu'ils  soient^  te  mémeire  a'à 
réellemfent  ^îse  q*e  là  où  il  y  a,  eomme  'disent  ies  An- 

(i)  Voir  partîculièreiiiéhl;  dans  ta  VhilosàpTiié  dû  ïanhe^itT  it 
M.  Jaittet,  ie  chalp.  ii,  à^V Imagination. 
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glai»,  êSMcioAïÊkÛobf  (c'^esl-à^dire  sét  ^la  Béni  qni  ipré- 
sehie  des  idaractëres  plus  oti  'moins  «ets  «t  qnréeis  tpar 
OQ  tl  ise  distingue  de  tdut  aulirepfaéBomène.  Qaanl  aux 
choses  vagues  et  confuses,  elle  n'en  prend  que  diffieile- 
mtent  r^empneiAle  ^t  "n'en  garde  guère  le  «sonveliir. 
AiMiy  ^ptMûA  1I0B  perception»,  ceUe*là  se  reliennelit  le 
mkè\A  fui  Ml  4e  {Ans  ée  icanactères  ipaartkmliÎBrs  >el  dts- 
tinctife  oonime  ids  pereeplioos  deia  vue.  Il  <ù^en  esi  pts 
de  même  de  ceUes  da  goût  et  de  l'oderai  qui  se  disiii- 
^oent  parles  caractères  moins  nombr&ux  ^t<mokis  Iran- 
cbés.  Il  y  a  •eemoie  une  échstlle  de  reviviscence  des  étaiis 
de  conscience,  plus  ou  moins  faciles  à  retenir*,  d'af^rès 
ce  tgftractère  plus  ^u  moins  marqué  de  diseriminalion. 
Or  les  Yails  aSeetifH  pars  sont  att  plus  bas  degré  de  cette 
échelle. 

En  eiet,  considérés  inAnnsèquenient,  ils  ne  diilërent, 
que  par  deiateboses,  ladnréeet  l'inflensité,  qui,  Tune  et 
raMfirette  peuventee  mesurer  rigoureusement.  Comment, 
dansdesimpressioBS  vagnes  et  eoDfQse6,4iiine  sontsuscep- 
tî)9rlesque  d'utnefeible  discrimiitation,  la  mémoire  trouve- 
rait^etles  en  qotelqve  sorte,  où  se  prendre  et  par  où  les 
saifirit?  i)Ue  n'y  réussit  qu'à  l'aide  de  distinctions  extrin- 
sè^es  emjpirantées  am  idées  auxquelles  ces  impressions 
sont  attachées.  C'est  par  là  seulement  qu'elle  peut,  nous 
ne  disons  pas  les  garder,  mais  les  renouveler.  Se  peut-il 
que  le  plaisir  et  la  douleur  tout  seuls,  c'est-à-dire  com- 
plètement isolés  d'autres  phénomènes,  subsistent,  à  un 
de^é  -quelconque,  dans  la  mémoire  et  y  laissent  une 
trace  phis  ott  moins  fîigitive  ?  Nous  croyons  que  l'expé- 
rience est  tout  à  fait  impossible,  et  nous  affirmons 
sans  hésiter,  qu'en  fait,  jamais  le  plaisir  et  la  douleur 
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n'apparaissent  que  dans  une  association  à  des  faits  intel- 
lectuels qui  les  excitent  de  nouveau,  et  auxquels  ils 
empruntent  ce  caractère  de  discrimination  qui  leur  fait 
défaut  (1). 

On  ne  peut  se  rappeler  une  saveur  agréable  sans  l'i- 
dée du  mets  qui  en  a  été  la  cause  ou  de  quelques-unes 
des  circonstances  dans  lesquelles  cette  sensation  a  été 
éprouvée  ?  Tout  de  même  on  ne  parvient  pas  à  se  soave- 
nir  d'une  douleur  quelconque,  physique  ou  morale,  sans 
songer  en  même  temps  aux  objets,  aux  personnes  qui 
en  ont  été  la  cause,  aux  lieux,  aux  circonstances  où  on 
l'a  ressentie. 

Ainsi  les  peines  et  les  plaisirs  ne  restent  dans  Tesprii 
qu'autant  qu*ils  sont  liés  avec  des  idées  et  par  l'inter- 
médiaire des  idées.  Les  faits  affectifs,  avons-nous  dit, 
bien  que  renouvelés  par  la  mémoire,  ne  changent  réel- 
lement  pas  de  nature;  ce  sont  toujours  des  plaisirs  et 
des  peines,  quoique  ordinairement  d'un  intensité  plus  ou 
moins  affaiblie  ;  ils  se  réfèrent  au  passé,  c'est  unique- 
men;  par  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  chaîne  de  nos 
idées.  Mais  en  demeurant  toujours  des  faits  purement 
affectifs,  malgré  leur  passage  de  l'actualité  au  souvenir, 
du  présent  au  passé,  ils  sont  sujets^  sans  sortir  du  do- 


(1)  <  NottB  n'avons  qu^une  faible  réminiscence,  dit  Baffon,  de  U 
sensation  même,  tandis  que  nous  avons  une  mémoire  nette  des 
circonstances  qui  l'accompagnaient  et  du  temps  où  eUe  est  arri- 
vée. »  ("Disc,  sur  la  nature  des  animaux, J  Mais  si  Baffon  attribue 
une  faible  réminiscence  à  la  sensation  même,  il  est  à  remarquer 
quHl  n^entend  pas  par  sensation  un  fait  purement  affectif;  il  y  mêlé 
plus  ou  moins  Télément  représentatif  de  la  perception. 
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maîne  de  la  âensibAîté,  à  certaine  métaowrpboses  qvi 
ne  sosi  |)a6  â$6ui\émea4  un  desfaits  ke  moins  merveiltaoi 
de  la  mémoire.  U  y  a  tel  plaisir  d'aotrefais  qui,  vu>dsiils 
le  tpassé»  et  à  distance,  se  ohaiife  en  une  pemie  ;  il  y  n, 
au  contraire,  telle  douleur  qui  devient  un  plaisir,  comme 
par  une  sorte  de  réfraction  au  travers  de  la  mémoire. 
De  là ,  remarquons-le,  en  passant,  une  nouvelle  preuve 
qu'il  n'y  a  point  de  sensibilité  peqpFésentetive,  ipoint 
d'image  dn  .plaisir  et  de  ta  douleur.  En  «effet,  4a  4i6^e 
ue  faisant  que  reproduire  l' original,  Je  souvenir  .d'fun 
plaisir  serait  toi^ours  un  plaisir,  celui  d'une  douleur 
serait  toiyours  une  douleur.  Voyons  maintenant  les  loîe 
de  ees  curieuses  métamoi:phoses. 

Rappelons  ici  qu'il  y  a  un  plaisir  attaché  k  l'ienetfoiae 
de  toutes  nos  facultés,  d'apirès  une  loi  ^énépale>iflaqueHe 
la  :mémoire  ne  fait  pas  exception.  La  mémoire  ne  .nous 
présente  jamais  rien,  cosnme  l'a  dit  Ânetote,  qu'elle  ne 
nous  apporte  du  ^plaisir.  De  là  il  ne  suit  pas  lOependaAt 
que  tout  souvenir,  pas  .plus  que  tonte  «perception,  soit 
chose  agréable.  En  eflbi,  ce  plaisir,  inhérent  à  «l'exeroîe<e 
même  de  la  joaémoire,  peut  être  compensé,  neutralisé, 
effacé  tout  à  fait,  «par  l'agrément  ou  le  désagrément  de 
l'objet  en  face  duquel  la  mémoire  nous  place  de  nouveau. 
Nous  .avons  sans  .doute  toujours  quelque  plaisir  à  nous 
souvenir,  mais  combien  Ja  peine  remporte^t^elle  sur  le 
plaisir,  s'il  s'agit  de  quelque  événement  doulouroux,  de 
quelque  fait  lamentable  ou  odieux,  s'il  s'agiit  surtout  de 
quelque  faute  commise  ?Que  se  passe-til  alors  dans  l'es- 
prit ?  Loin  de  s'ouvrir,  en  quelque  sorte,  pour  recueillir 
ce  -soufvenir,  alors  qu'il  se  présente,  loin  de  faire  effort 
pour  le  garder  et  le  compléter,  la  mémoire  recule  at- 
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tristée  et  épouvaniée;  elle  fait  un  effort  contraire^ 
comme  pour  se  fermer,  elle  s*en  détourne  avec  horreur. 
Ainsi  Énce,  malgré  Tinvitation  de  Didon,  ne  reporte 
qu'avec  douleur  sa  pensée  sur  la  prise  et  le  sac  de  Troie . 

# 

lofandum  regina  jubés  memorare  dolorem. 
. . .  Meminisse  borret  luctuque  refiigit  (1) . 

Ainsi,  avec  plus  d'horreur  encore,  Macbeth  et  tons  les 
assassins  du  monde,  repoussent-ils  le  souvenir  et  Vimage 
sanglante  de  leurs  victimes. 

Nous  distinguerons  deux  classes  principales  de  ces 
métamorphoses  que  subii  la  sensibilité,  k  travers  la  mé- 
moire, celles  du  plaisir  en  douleur,  et  celles  de  ladouleur 
en  plaisir  «  Je  me  souviens,  avec  joie,  dit  saint  Augustin, 
de  ma  tristesse  passée  et  avec  tristesse  de  ma  joie  (2).  i 
Voila,  résumées  en  quelques  mots,  les  deux  grandes 
lois  des  variations  de  la  sensibilité  excitée  par  les  images 
ou  les  idées  des  choses  passées.  Mais  ces  deux  lois  ne 
sont,  en  effet,  vraies  que  sous  certaines  réserves  et  avec  de 
nombreuses  exceptions.  11  y  a  en  effet  des  tristesses  doDl 
son  se  souvient  sans  nulle  joie  ;  il  y  a  des  joies  dont  on  se 
souvient  sans  tristesse^  quoique  perdues  pour  jamais,  il 
faut  tenir  compte  de  la  nature  des  maux  ou  des  plaisirs 
passés,derimpossibiliiéoudela  probabilité  de  leurre- 
tour,  de  la  manière  dont  nous  les  avons  perdus,  sans  noire 
/aute  ou  par  notre  faute. 

Ainsi  la  pensée  des  dangers  et  des  maux  passés  ne 

il)  En.,  lib.  II 

(2t  €  Triatitiam  meam  trausactam  Itetus  reminiscor  et  trûtis  Jibû- 
tiam    >    Confess.,\ïb  X,  cap.   xni.) 
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peut  avoir  pour  nous  quelque  charme  qu'autant  que 
nous  soyons  bien  assurés  de  l'impossibilité  de  leur  re- 
tour, et  que  nous  nous  estimions  désormais  à  l'abri  de 
toute  disgrâce  du  même  genre. 

Ajoutons  encore,  pour  ne  pas  paraître  un  instant  nous 
mettre  en  contradiction  avec  le  cœur  humain  et  avec  la 
morale,  qu'aucun  crime,  aucune  honte^  aucune  faute 
même,  ne  doit  se  mêler  à  ces  souvenirs,  sinon  rien  n'en 
tempérerait  Tamertume.  Mais,  sauf  cette  double  réserve, 
il  y  a  quelque  chose  de  doux  à  se  souvenir  de  ce  qu'on 
a  souffert.  Les  moralistes  et  les  poètes  qui  ont  le  mieux 
connu  le  cœur  humain  en  ont  tous  fait  la  remarque.  Aristote 
dans  sa  rhétorique,  cite  avec  éloge  cette  maxime  tirée 
d'une  tragédie  perdue  d'Eupiride  :  <  Il  est  doux,  quand 
on  y  a  échappé,  de  se  souvenir  des  dangers  (1).  n  Au  té- 
moignage d'Euripide,  Aristote  ajoute  celui  d'Homère, 
qui  a  aussi  exprimé  la  même  pensée  dans  ces  deux  vers: 
«  L'homme  qui  a  supporté  beaucoup  de  fatigues  et  de 
travaux  se  comptait  dans  le  souvenir  de  ses  dou- 
leurs (2).  » 

Il  semble  que,  par  cette  vertu  bienfaisante  du  sou- 
venir,  par  cet  adoucissement  après  coup^  la  nature  ait 

(1)  flcXX  qdv  TOC  aoA^fvTa  ftc/Avisadat  ttovuv. 

(2)  /arà  yâp  ti  xai  àXyto'c  rcpTrerai  dcvvip 

Odyss.y  XV»*  chant,  ▼  3W. 

Chacun  connaît  le  vers  célèbre  de  Virgile  : 

Forsan  et  haec  olim  meminisse  juTabit. 

Sénèqué  a  dit  de  même  : 

Qum  fuit  durum  pati 
Meminisse  dulce  est . 

Hercules  fUrens y  acte  m,  ▼.  659. 

56. 
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vdùlu  hiëtlrë  'une  sàrte  de  cotripé'ûsâtioti  dan§  le  cœur 
des  iki/ibéixiT^x,  i^Eife  nous  risquerions  de  nom  rendre 
SQi^pécts  d'ifh  bpftifnfisiâé  excessif  en  insistant  davantage 
sur  des  compensations  dont,  suivant  une  pensée 
de  La  Bruj^rt,  cètix-là  senlis  devraient  être  juges  ^i 
ont  ^jpâôsè  pir  les  pliis  dures  épireuves  de  la  vie  (î). 

n  y  ^idèi^neis^m^s,  t^ui  isembletil  se  complaire  flàûs 
lès  triëtëh  ^t  mélantoli^nes  îf)eDsées  et  sur  lesquelles  te 
pitis  ddAl<mt^x  sôiivetairs  exercent  une  sorte  de  charme 
èï  d'Httlraft.  Telle  e^t  la  fbtde  de  celte  habitude  et  de 
èetïè  idottip'Jafeàiii^e  que  les  tn^ux  eux-mêmes  peuvëftl  se 
feïfë  'rtgi^ëéter,  aàtmk  Sft  Àntîgone,  dans  (Edîpe  liCo- 
lonifë  {%.  €  L'homme,  a  dit  aussi  quelque  part  Ûhâteau- 
briàftl,  î^àtïache  thème  à  ses  malheurs.  > 

lukis,  lofn  d'être  agréable,  combien  le  souvenir 
est  i(ii^é*i[uâhd  il  se  'reporte  Bur  des  tiiàux  que  nous 
nous  sdrhthés  attirés  pkr  imprudence,  par  défaut  de  con- 
duite,  qtiând  nous  Venons  à  nous  rappeler  des  fautes 
commises,  des  iiifractrons  à  Thonneur  et  au  devoh*,  des 
crimes  ou  des  lâchetés  ?  Alors,  non-seulement  1a  mé- 
moire "est  sans 'nulle  dduceùr,  mais  elle  est,  pour  ainsi 

(1)  Voici  complète  cette  pensée  qui  contient  une  critique  si  pro- 
fonde d'un  faux  optimisme  :  «  On  demande  bî  en  compsi^sat  cnaemble 
les  diverses  conditions  des  hommes,  leurs  peines,  leurs  aTantag») 
on  n'y  remarquerait  pas  un  môlaiige  ou  une  espèce  de  eompensati<'D 
de  bien  et  de  mal  <)tt'étabKrait  entre  elles  Tégalité  ou  qui  ferait  du 
moins  que  Tune  ne  serait  guère  plus  désirable  que  Tautre.  Celui  qu 
est  puissant,  riche,  et  à  qui  il  ne  manque  rien,  peut  former  cette 
question,  mais  il  faut  que  ce  soit  un  homme  pauYrè  qui  la  dédde.  > 
(Chapitre  des  Grands.) 

(^j  Ii69oç  M.  xaxcâv  cép*  iv  tcç. 

V.  1697. 
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san^  pitié  et  apu;  iAQiffe,  ppifr  npixo.  ch4timw^>  le&ptue 
(loMlo^reux,  les,  plua  aoça))laou,  de  tpq^  les  s^uveoii^,  I4 
plu^  grande  des  30ufir9,oyces  mor^ef . 

Plaço^s-Qous  ni,aji;atenan(  au  fiipiat  4?  yue  op^^é; 
allons  do  la  douleur  au  plaisir,  voyous  cQmipeni  la  seo* 
sibilité  est  érnue^  uon  plus  par  le  souvenir  des  maux  p^^ 
ses,  mais  la  pensée  des  biens  et  dçs  plaisira  vn  uq  sont 
plus,  Ici  lascépe  change;  ce  u'estplns  9P  pl«WW,  nw^W 
eo.  douleur,  que  le  plus  Qrdina^reinent  la  atétamairpbOise 
a  lieu.  Dans  le  soîjiveuir  de  biens  perdus  et  d'^n  bo^J^eui; 
évan^i^i,  il  y  a  une  peioi^  v^ne  an^ertvme  plus  o^  moiçs 
granciie,  selon  que  le  contraste  est  pIV3  ou  Wûinsi  gra^d 
avep  les  i:pisères  de  1;^  coiiditiçn  prése^e.  11  p'ef t  p9S, 
dit  Boëce^  de  plus  grandi.  w^Abew  que  I9  sjWvçAir  de  la 
fçortiupe  pa,i^sée  au  sein  4e  Tinfortui^  présente  :  t  liu 
omni  advej?si^t^  fo^M^^  infelici^imuni  geo^s  est  infor- 
tuiMi  fuisse  iAfelioem  (1).  ^  Dante  a  dit  de  mfime  :  ^  U 
^'y  ^  pas  de  douleur  au  inç^.  plus  graille  qa^  de  se 
rappeler  du  temps  fortuné  m  ^Ui  de  lamsère  i%.  » 
Gela  est  vrai  sans  dpute  ;  mais,  sauf  des  eitoefitians  et 
des  réserves  analogues  i  celles  que  nous  avons  faites  au 
sujet  des  transformations  de  la  douleur  à  travers  no^ 
souvenir^.  Comme  nous  avons  distingué  plwieuva  sortes 
de  nsiaux  passés,  nau3  devpps  distiugu^r  aussi  p^sieurs 

(1)  De  consolaiioney  lib.  I,  u. 

(2)  Nessun  maggiore  dolore 

Che  ricordarsi  del  tempo  felice 
Nelia  miseria. 

DaiiB  l'opéra  italieB  à*OthM>y  un  gondolier  chante  oee  vers  qui 

te  trovurent  li  bien  en  harmonie  avec  la  eitoation  de  Desdemona. 

Tane  a  dit  de  mine  : 

Che  hoordani  il  ben  doppia  la  noia. 
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sortes  de  biens  perdus.  Il  en  est  dont  nous  pourrions 
jouir  encorOi  si  nous  ne  les  avions  perdus»  soit  par 
notre  faute»  soit  par  les  coups  du  sort  et  de  la  fortune, 
cojtixne  la  richesse  ou  la  dignité,  ou  tout  simplement 
Taisance  et  le  bien-être;  il  en  est  d'autres  que 
nous  avons  perdus»  mais  par  le  train  ordinaire 
de  la  nature  et  des  choses»  sans  qu'il  y  ait  de 
notre  faute  ou  même  de  celle  de  la  fortune,  comme  la 
jeunesse»  Tamour,  l'agilité,  la  force.  Si  le  souvenir  des 
premiers  éveille  la  douleur  et  les  regrets»  la  pensée  de 
l'homme  sage  trouve  du  charme  à  se  reporter  sur  ces 
biens  dout  il  a  joui  autrefois  et  auxquels  il  ne  peut  plus 
raisonnablement  prétendre.  Que  de  douceur  ces  souve- 
nirs» idéalisés  par  l'imagination»  ne  donnent-ils  pasi 
l'heure  présente  et  au  dernier  âge  de  la  vie»  à  défaut 
de  la  réalité  qui  n'est  plus  et  qui  a  fui  pour  toujours. 
Ainsi»  à  la  vue  des  douces  caresses  d'Henriette  et  de  Gli- 
tandre»  Chrysale  se  ressouvient  de  ses  jeunes  amours  et 
sent  son  cœur  agréablement  ému. 

Ces  effets  divers»  ces  métamorphoses,  ces  jeux,  pour 
ainsi  dire  de  la  sensibilité  à  travers  le  prisme  de  la 
mémoire  sont  dépeints  par  Fénelon,  qui  s'inspire  de 
saint  Augustin  (4),  avec  autant  de  mouvement  et  d'élé* 
gance  que  d'exactitude  psychologique.  «  Je  renouvelle 

(1)  Voici  le  passage  de  saint  Âugastin,  imité  par  Fénelon  ; 

«  Âffectiones  animi  mai  eadem  memoria  contînet,  non  illo  modo 
quo  eas  habet  ipse  animus  cnm  patitur  eas  ;  sed  alio  modo  moltuin 
diverao,  aient  sese  babet  vis  memori».  Nam  et  lastatom  ma  foine, 
reminisoor  non  lastus  ;  et  tristitiam  meam  pr»tentam  reoordor  non 
trîstis.  Et  me  aliquando  timnisse  recolo  tdne  timoré,  et  pristin» 
cupiditatis  sine  cupidltate  sum  memor.  »  \,C(mfess.,hh,  X,  cap.  xni. 
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quand  il  me  plaît  la  joie  que  j'ai  ressentie,  il  y  a  trente 
ans;  elle  revient,  mais  quelquefois  ce  n'est  plus  elle- 
même;  elle  parait  sans  me  réjouir.  Je  me  souviens 
d'avoir  été  bien  aise  et  je  ne  le  suis  point  actuellement 
dans  ce  souvenir.  D'un  autre  côté  je  renouvelle  d'an- 
ciennes douleurs  ;  elles  sont  présentes,  car  je  les  aper- 
çois distinctement  telles  qu'elles  ont  été  dans  leur 
temps;  rien  ne  m'échappe  de  leur  amertume  et  de  la 
vivacité  He  leurs  sentiments,  mais  elles  ne  sont  plus 
elles-mêmes;  elles  ne  me  troublent  plus;  elles  sont 
émoussées.  Je  vois  toute  leur  rigueur  sans  la  sentir,  ou 
si  je  la  ressens  ce  n'est  que  par  représentation  ;  et  cette 
représentation  d'une  peine  autrefois  cuisante  n'est  plus 
qu'un  jeu.  L'image  des  douleurs  passées  me  réjouit  :  il 
en  est  de  même  des  plaisirs  (i).  » 

Tel  est  bien  le  tableau  animé  et  fidèle  des  phéno- 
mènes de  la  sensibilité  par  représentation,  suivant 
l'eipression  dont  se  sert  Fénelon  pour  l'opposer  à  la 
sensibilité  originale;  telles  sont  les  transformation^ 
qu'opère  la  mémoire,  comme  avec  une  baguette  ma- 
gique, sur  les  impressions  qu'elle  renouvelle  dans  notre 
flme. 

Nous  avons  maintenant  à  v^ir  les  transformations 
analogues  qui  s'accomplissent  dans  la  sensibilité  quand 
elle  est  affectée  par  les  images  des  choses  futures. 

Comme  il  y  a  une  sensibilité  excitée  par  le  souvenir 
des  choses  passées,  il  y  en  a  une  excitée  par  la 
prévision  des  choses  futures  qui  est  comme  une  sorte 

(1)  TraHé  de  l'existence  de  Dieu. 
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de  senfiibilllè  par  aaticîf^akîo».  D(ou8  n'avons  pas  senie- 
meAl  lô  don  de  noua  scMiiVenir»  mai:^  celui  die  prévoir. 
De  même  que  le  sensîl^iUié  revieal  par  la  mémoire  sur 
le  paasé  et  noue  afbcte  à  la  seule  prasée  de  maux  et 
de  bîieas  qui  ne  sont  plus»  la  faculté  que  noue  avons  de 
prévoir  Tavenif ,  Jointe  à  rimagination»  nous  a&de  à 
la  pensée  de  biens  et  de  maux  qui  ne  soat  pas  encore 
et  qni  peut-être  ne  seront  jamais.  Les  choses  fntores, 
c'est-à-dire  les  images  des  choses  futures,  des  bien« 
epie  l'on  espère  ou  des  raaugi  quon  redoute»  ne  nous 
éffieuMOBt  pas  moins  que  les  souvenirs  de  nos  aneiens 
plaîâips  et  de  nos  tociennes  douleurs.  De  là  encore  une 
nouvelk  cksse  de  plaisirs  et  de  douleurs  dont  le  rôle 
i'esl  peut-être  pas  moins  considérable  dans  le  bonbeur 
ou  le  malheur  d'une  vie  humoiike. 

Cei  deux  sortes  de  sensibiliiéy  quoique  inclinées  en 
sens  contraire^  TuUe  vers  le  passée  TaiHFe  vers  Tavenir, 
ont  en  comniun  œ  earaetéra  essentiel ,  qu'eues  soal 
exeibées  par  des  idées»  par  des  images  et  non  par  les 
objets  eua-Dsémes  qui  ne  sont  déjà  plus»  ou  qui  ne  Boni 
pas  encore  et  qui  peut-être  ne  seront  jamais.  Qae  nous 
soyons  émus  par  la  pensée  de  l'avenir  ou  par  celle  eu 
passée  dans  l'un  oomdae  dans  l'autre  casy  les  plaisirs 
et  les  douleUMns  que  nous  éprouvons  sont  de  vrais  plai- 
sii*s»  de  vraies  douleurs»  et  notre  sensibilité  n^est  pas 
moins  réellement  en  jeu  que  s'il  s'agissait  de  choses 
présentes  et  d'objets  réels.  Nous  ne  distinguons  les  im- 
pressions des  choses  futures,  d'avec  celles  du  présent, 
comme  les  impressions  des  choses  passées»  que  par  la 
situation  qu'elles  occupent  dans  la  suite  de  nos  pensées 
et  par  le  degré  généralement  moindre  de  leur  vivacité. 
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Cep6Ddanty  de  même  qu6  pour  les  souveoirs,  la  diffé- 
rence ea  twiuji  a'existe  pas  tou|oiurs  ;  les  terreurs  d'un 
avenir  menaçant  peuvent  dépasser  les  maux  véritables, 
comme  les  plaisirs  de  l'espérance  peuvent  rei»pûrter 
sur  cewi  de  la  réalité.  Il  y  a  des  fêtes  de  l'espérance, 
comme  du  souvenir,  fét^s  sujettes  sans  doute  à  bien 
de»  illusions  et  des  mécomptes,  mais  qui,  au  moins 
pour  un  temps»  font  une  heureuse  diversion  aux  mi- 
sères de  l'heure  présente,  et  qui,  à  tout  prendre,  sont 
un  bien  plutôt  qu'un  mal  pour  la  pauvre  humanité. 

Cependant  tout  plaisir  entrevu  dans  nos  prévisions 
sur  l'avenir  n'est  pas,  au  moment  présent,  un  pur  plaisir 
pour  nous.  La  pensée  d'obstacles,  de  dangers  qui  nous 
en  séparent,  vient  elle  s'y  ajouter,  jugeons^nons  que 
ces  obstacles  sont  insurmontables  et  que  ces  dapgers 
sont  trop  grands^  ce  n'est  plus  du  plaisir  goûté  en  quel- 
que sorte  i  l'avance,  c'est  le  chagrin  et  la  douleur,  c'est 
le  désespoir  qui  s'emparent  de  nous . 

Dans  la  [nrévision  d'un  mal,  comme  dans  celle  d'un 
bien,  la  sensibilité  peut  ôtre  très  différemment  affectée. 
L'âme  passera  par  tous  Us  degrés,  à  partir  de  l'inquié- 
tude, de  la  simple  appréhension,  jusqu'à  l'angoisse  et  à 
la  terreur,  selon  la  grandeur  et  la  nature  des  maux  ou 
des  douleurs  en  pers^otive,  suivant  leur  probabilité 
plus  ou  moins  grande,  suivant  la  distance  ou  la  proxi- 
mité à  laquelle  ils  nous  apparaissent.  Si  nous  nous 
persuadons,  au  contraire,  que  nous  ne  sommes  plus 
menacés,  si  nous  avons  la  confiance  que  nous  en 
sommes  pour  toujours  à  l'abri,  alors  une  évolution  en 
sens  inverse  se  produit  dans  notre  sensibilité.  Au  lieu 
de  nous  attrister,  la  pensée  de  ce  mal  désormais  chi- 
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mérique  nous  réjouit  et  laisse  dans  l'âme,  en  s'éva- 
nouissant,  un  agréable  sentiment  de  délivrance  et  de 
sécurité. 

Continuons  cette  analyse  en  insistant  encore  davan- 
tage sur  les  rapports  de  la  sensibilité  avec  Timagina- 
tion,  soit  pour  les  choses  passées,  soit  pour  les  choses 
futures.  Personne  n'ignore  combien  l'imagination  influe 
sur  nos  propres  plaisirs  et  nos  propres  douleurs,  com- 
ment elle  les  aiguise  et  les  irrite.  Mais  peut  êtrea-t-on 
moins  souvent  signalé  son  influence  sur  l'impression 
plus  ou  moins  vive  que  nous  font  les  plaisirs  ou  les 
misères  d*autrui,  sur  les  degrés  divers  de  sympathie  ou 
de  pitié  dont  chacun  ne  nous  est  plus  ou  moins  sus- 
ceptible. L'imagination  n'y  a  pas  moins  de  part  que  la 
sensibilité  elle-même.  Tel  qui  passe  pour  dur  et  insen- 
sible pèche  plutôt,  comme  l'a  bien  observé  Dugald 
Stewart  (1),  par  défaut  d'imagination  que  par  défaut  de 
cœur.  Ces  misères  d'autrui,  dont  il  s'émeut  trop  fai- 
blement, il  y  compatirait  sans  nul  doute  davantage, 
autant  peut-être  que  ceux  qui  passent  pour  avoir  un 
cœur  plus  sensible,  s'il  avait  la  faculté  de  se  représen- 
ter, avec  le  même  degré  de  vivacité,  tous  les  traits, 
tous  les  détails,  les  scènes  émouvantes,  le  pathétique 
tableau,  de  ces  joies,  de  ces  douleurs,  de  ces  drames, 

(1)  «  Il  est  probable,  dit  Dugald  Stewart,  que  la  froideur  etfee- 
pèce  d^égoïsme  qu'on  observe  dans  beaucoup  d'hommea  tiennent  en 
grande  partie  à  un  défaut  d^attention  et  d'imagination.  Il  faut  être 
doué  de  Tun  et  de  Tautre  à  un  certain  degré  pour  comprendre 
pleinement  la  situation  d*un  autre  ou  pour  se  fûre  une  idée  des 
maux  qui  existent  dans  le  monde.  »  Philosophie  de  f  esprit  hmam^ 
II*  vol,  chap.  VIII,  section  4.; 
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dont  il  entend  le  récit,  mais  qu'il  n*a  pas  vus  de  ses 
yeux  (1).  De  même  que  la  force  de  l'imagination  aug- 
mente notre  sensibilité  pour  les  souffrances,  de  même 
aussi  elle  Taugmente  pour  le  bonheur  d'autrui  dont 
elle  nous  retrace  les  riantes  images. 

Pourquoi  les  catastrophes  lointaines,  quelque  grandes 
et  terribles  qu'elles  soient,  font-elles  généralement  si 
peu  d'impression  sur  nous?  La  principale  cause  est 
dans  le  défaut  de  l'imagination  impuissante  à  nous  les 
représenter.  On  dirait  que  la  sensibilité,  la  sympathie, 
la  pitié,  sont  dans  les  cœurs  en  raison  inverse  du  carré 
des  distances,  suivant  la  loi  de  l'attraction  newtonienne. 
Le  moindre  accident  nous  touche,  s'il  a  lieu  près  de 
nous,  dans  notre  maison,  dans  notre  quartier,  dans 
notre  ville;  mais  que  le  théâtre  s'éloigne,  que  la  scène 
se  passe  à  un  certain  nombre  de  kilomètres,  notre  sen- 
sibilité va  s'affaiblissant.  Par-delà  les  Pyrénées  ou  It^s 
Alpes,  mais  surtout  par-delà  les  mers,  il  faudra  qu'un 
malheur  soit  bien  grand,  ou  même  qu'il  prenne  d'ef- 
froyables proportions,  pour  ne  pas  nous  laisser  plus  ou 
moins  insensibles.  Ainsi  lisons-nous  froidement,  dans 
un  journal  du  matin  ou  du  soir,  qu'un  cyclone,  une 
peste,  une  famine,  un  tremblement  de  terre,  ont  fait 
des  milliers  de  victimes  dans  les  Indes,  en  Chine  ou  au 
Japon.  Voltaire  n'aurait  sans  doute  pas  écrit  un  poème 
sur  un  tremblement  de  terre  au  Pérou,  comme  sur  la 
catastrophe  de  Lisbonne  ;  TEurope  ne  s'en  serait  que 

(1)  «  La  cruauté,  dit  Lecky,  vient  en  partie  bien  eouvent  de 
l'épaisseur  de  Timagination.  »  (TTie  naturcd  history  of  morah, 
3  vol.  in-8,  1869;  voir  la  page  141  du  1«'  volume. 
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faiblement  émue  et  la  Providence  n'aurait  pas  été  mise 
si  vivement  en  cause.  Pour  la  même  raison  Vefiet,  du 
temps  est  iexactement  le  même  que  celui  de  la  distapce. 
Mais  tandis  que  Tespace  n'affaiblit  que  notre  sensibilité 
pour  les  maux  d'autrui,  le  temps  raffail^lit  ppur  nos 
propres  maux.  Celui  qui  console^  comme  Ta  dit  Yol- 
taire  (4),  c'est  le  temps. 

Quelle  est  donc  cette  sensibilité  si  courte  que  rien  ne 
rémeut  plus  au-delà  d'une  montagne  ou  d  une  mer? 
Ce  n'est  pas  tant  à  la  dureté  et  à  la  sécheresse  du  cœur 
qu'il  faut  s*en  prendre,  qu'au  défaut  de  rimagip^tioD 
qui  est  trop  faible  pour  donner,  si  loin  de  nous^  dans 
l'espace  et  dans  le  ten;ips,  des  traits  et  des  coulçujrs,  U 
vie  et  le  relief,  à  ces  grandes  calamités,  sur  ces  rivages 
lointains,  sous  un  autre  ciel  et  chez  des  peiq)le$  incon- 
nus, ou  même  à  nos  propres  malheurs. 

De  même  que  la  sensibilité  sentie  augmenter  ou 
diminuer^  selon  la  proximité  ou  la  distance,  selçii  U 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  de  même  aussi  elle 
semble  faiblir  ou  s'accroître,  selon  les  rangs  et  les 
conditions^  selon  que  ceux  qui  souffrent  ou  qui 
sont  heiireux  sont  plus  haut  ou  plus  bas  placés.  Elle 
est  généralement  plus  vive  pour  les  grands  que  pour  1^ 
petits,  pour  les  chefs  que  pomr  U  foule,  si  biep  qu'qn 
pourrait  la  soupçonner  de  Qertain«3  ten49.i\Çiea  ajpsto- 
cratiques,  non  pas  seulement  chez  le$  nobles  ou  les 
riches,  mais  même  dans  les  cœurs  c^  la  wultÂM^- 
Ainsi  nous  sommes  naturellement  plus  touchés  des 
malheurs  d'un  homme  qui  s'élève  au-dessus  de  la  foule, 

(1)  Voir  le  Conte  des  Deux  œnsoUs, 
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des  dëstinëes  tragiques  de  ceux  qui  ont  brillé  dans  le 
monde,  d*un  grand,  d'un  ministre,  d'un  prince,  d'un 
roi,  tf'une  reine,  que  du  sort  de  victimes  obscure  , 
quoique  plus  nombreuses  et  peut-être  plus  dignes  d'in- 
térêt.  La  mort  d'un  seul,  s'il  est  en  évidence,  nous 
impreë'sioniiera  plus  que  celle  non  moins  tragique  de 
beailëbup  d'autres,  qui  font  partie  âe  la  foule,  qui 
n'ont  pas  de  sceptre^  de  titres,  ni  de  blason.  Ces  larmes 
qui  abondent,  dit  Bossue t,  dans  les  yeux  d'une  reine, 
nous  émeuvent  plus  que  celles  d'une  humble  femme. 
N'àùrions-ndus  donc  réellement  de  pitié  que  pour  les 
victimes  illustres?  Serions-nous  indifférents  pour  celles 
qui  ont  souffert  et  succombé  dans  des  conditions  obs- 
curcis î  Cette  insensibilité,  cette  dureté  pour  les  petits 
et  les  faibles  ne  ferait  pas  honneur  au  cœur  humain; 
mais  la  vraie  explication  est  ici  la  même  que  tout  à 
l'heure.  Nous  sommes  plus  touchés,  les  passions  à  part, 
surtout  les  passions  politiques  ou  religieuses,  du  sort 
des  grands  de  la  terre^  parce  que  l'imagination  nous 
les  représente  mieux  avec  leurs  douleurs  insignes  et 
éclatantes.  Elle  fait  revivre  sous  nos  yeux  ces  person- 
nages aux  tragiques  destinées;  elle  reproduit  leurs 
traits,  leurs  souffrances,  leurs  derniers  moments;  elle 
mesure  toute  la  grandeur  de  leur  chute;  grâce  à  elle, 
nous  ne  perdons  aucun  détail  de  la  catastrophe,  dans 
les  malheurs  d'un  seul  nous  voyons  les  malheurs  et  les 
misères  de  tous.  C'est  par  là  que  l'imagination  excite 
si  vivement  notre  sympathie  et  notre  compassion  pour 
les  infortunes  qui  sont  comme  des  illustrations  de  toutes 
les  infortunes  humaines.  Au  contraire,  elle  laisse  dans 
le  vague  et  la  confusion  les  maux  d'une  foule  anonyme 
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OU  bien  les  destinées  et  les  vicissitudes  d'acteurs  effacés 
qui  n'ont  joué  qu'un  rôle  secondaire,  et  dont  les  phy- 
sionomies peu  distinctes  n'ont  rien  qui  attire,  d'uoe 
manière  particulière,  la  sympathie  et  la  compassion. 

On  voit  quels  liens  étroits  et  quelle  constante  réci- 
procité d'action  et  de  réaction  existe  entre  l'imagi- 
nation et  le  cœur.  Le  cœur  d'abord  est  ému  par  le 
tableau  que  lui  présente  l'imagination,  puis  il  excite  à 
son  tour  l'imagination  qui,  sous  l'influence  du  cœur, 
donne  un  nouveau  relief  et  de  nouvelles  couleurs  à 
cette  première  ébauche,  d'où  suivra  encore  une  nou- 
velle excitation  de  la  sensibilité. 

Selon  Bain,  les  sentiments  seraient  la  base  de  l'ima- 
gination, c'est-à-dire  l'imagination  serait  excitée  par  les 
sentiments  et  non  les  sentiments  par  l'imagination.  Il 
nous  semble  que  le  célèbre  psychologue  se  trompe  en 
ce  point  et  qu'il  intervertit  les  rôles.  Dans  la  région 
idéale  du  souvenir  et  de  l'imagination,  comme  dans 
celle  de  la  réalité,  jamais  on  ne  s'émeut  de  rien.  Pour 
qu'il  y  ait  émotion,  quand  il  s'agit  de  faits  dont  nous 
n'avons  pas  été  les  témoins,  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  une 
cause  de  cette  émotion,  c'est-à-dire,  il  faut  que  l'ima- 
gination précède  et  qu'elle  représente  d'abord  aux  yeux 
de  l'esprit  la  scène  qui  est  propre  à  nous  émouvoir. 
Puis  a  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,   une  action  réci- 
proque du  cœur  sur  l'imagination  et  de  l'imagination 
sur  le  cœur.  C'est  donc,  contrairement  à  l'opinion  de 
Bain,  l'imagination  qui  est  la  base  du  sentiment,  et  non 
le  sentiment  la  base  de  l'imagination. 

Supposez  que  l'imagination  soit  à  peu  près  nulle  chez 
un  individu,  d'ailleurs  assez  bien  doué  des  facultés  du 
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raisonnement,  chez  un  logicien,  un  calculateur  habile, 
un  mathématicien^  nulle  aussi,  ou  presque  nulle,  sera 
chez  lui  la  sensibilité  pour  des  douleurs  ou  des  joies 
dont  il  n'aura  pas  été  le  témoin,  dans  l'impuissance  où 
il  est  de  se  les  représenter  :  «  Nul  ne  devient  sensible, 
dit  Rousseau,  que  quand  son  imagination  l'anime  et  le 
transporte  hors  de  lui  (4  ) .  »  Selon  Herbert  Spencer, 
comme  selon  Rousseau  :  c  le  sentiment  altruiste  devient 
élevé  à  proportion  qu'il  devient  représentatif  (2).  » 

Nous  rencontrons  ici  une  des  questions  souvent  agi- 
tées, surtout  de  nos  jours,  par  la  critique  littéraire. 
Quelle  est  la  pari  de  l'imagination  et  quelle  est  celle  du 
cœur,  la  part  de  l'émotion  vraie  et  de  l'émotion  feinte 
dans  la  peinture  des  passions,  dans  les  inventions  et  les 
personnages  de  tel  ou  tel  écrivain  ou  poète?  Qu'il 
s'agisse  de  Chateaubriand,  de  Lamartine,  de  Goethe, 
de  Byron  ou  de  Victor  Hugo,  les  avis  sont  assez  ordi- 
nairement très  partagés.  Quelques-uns  veulent  que, 
chez  celui-ci  ou  chez  celui-là,  la  tète  et  l'imagination 
l'emportent  sur  le  cœur,  d'autres  pensent  que  l'émotion 
vraie^  que  les  sentiments  et  les  passions  qui  partent  du 
cœur  s'allient  réellement,  dans  l'œuvre  (!e  ces  poètes,  à 
la  puissance  de  l'imagination.  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  que  la  chose  n'est  pas  facile  à  juger  et  que  celui 
qui  prétend  faire  ainsi  les  parts  de  l'imagination  et  du 
cœur  risque  beaucoup  de  se  tromper.  En  effet,  dans 
les  œuvres  d'art,  comme  dans  la  conduite  de  la  vie, 
comme  dans  les  mobiles  de  nos  actions,  comme  dans 
la  sympathie    plus   ou   moins    grande  pour   autrui , 

(1)  Émiley  livre  III. 

(2)  Principes  de  psychologie,  chapitre  des  Sentiments  altruistes . 
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ces  deuxBources  d'inspiration  se  mêlertt  sî  élroîtemfeiil, 
qu'il  est  bi«n  téméraire  ée  vouloir  distinguer  ce 
qui  découle  de  Tune  et  ce  qui  découle  de  Tautre. 

'C'est  ainsi  que  la  mémoire,  l'imagination,  la  faculté 
de  prévoir,  agrandissent  dans  tous  les  seuls,  du  côté  du 
passé  et  du  côté  de  l'avenir,  le  -domaine  de  la  sensiM- 
lité,  et  reculent  ses  limites  biëm  au-deift  des  bornes 
étroites  du  moment  présent  et  de  la  réalité. 

A  la  suite  de-cette  analyse,  nous  pouvons  nous  deiïian- 
der,  en  forme  de  conclusion,  à  l'exemple  de  plusieurs 
des  anciens  et  des  modernes,  s'il  n'eftt  pas  mieux  valu, 
pour  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  que  la  métooire 
et  l'imagination,  bornées  aux  idées  et  f»ux  images, 
eussent  été  dépourvues  du  pouvoir  de  faire  revivre  ou 
d'exciter  par  avance,  sinon  les  plaisirs,  au  moins  (es 
douleurs.  N' était K^e  donc  pas  assez  des  peines  dellienre 
présente,  sans  y  ajouter  celles  des  heures  passées  H 
des  heures  futures? . 

Cicéron  rapporte  que  Simonide  ayant  proposé  â  Thé- 
mistocle  de  lui  enseigner  l'art  de  la  mémoire,  celui-ci 
lui  répondit  qu'il  aimait  mieux  l'art  de  l'oubli,  parce 
qu'on  ^e  souvient  de  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  et  qu'on 
ne  peut  oublier  ce  dont  on  ne  voudrait  pas  se  souve- 
nir. Mais  Cicéron  ne  goûte  pas  cette  réponse;  H 
oppose  cette  vertu  dont  la  mémoire  est  douée  de  trans- 
former en  plaisir  des  douleurs  passées.  Comment,  Hii- 
il,  penser  de  la  sorte,  quand  le  souvenir  hii-même  des 
maux  passés  est  agréable?  Ne  dit-on  pas  vulgaireilient  : 
jucunâi  aoU  tabores"!  Eun^ià'e,  dont  jetâchîe,  continue 
Cicéron,  de  rendre  la  pensée  en  latin,  n'a  qpas  mal 
dit: 
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SuaYÎB  laborum  est  pneteritomm  memoria  (1). 

Dugald  Stewart,  cet  excellent  moraliste»  pense  aussi, 
comme  Gicéron,  que  mieux  vaut  se  souvenir  :  c  Je  suis 
convaincu,  dit-il ,  qu'à  part  quelques  circonstances, 
cette  partie  de  notre  constitution  est  une  source  plus 
abondante  de  plaisirs  que  de  peines  (3).  » 

Nous  sommes  de  l'avis  de  Gicéron  et  de  Dugald 
Stewart.  Mieux  vaut  se  souvenir^  non  pas  seulement, 
au  point  de  vue  de  ia  science  et  des  opérations  de  la 
pensée,  dont  il  n'est  pas  ici  question  et  qui  toutes, 
sans  la  mémoire,  seraient  impossibles,  mais  au  point 
de  vue  même  de  la  sensibilité  et  du  bonheur.  S'il  y  a 
des  maux,  des  peines  et  des  douleurs  que  la  mémoire 
importune,  ravive  et  prolonge,  il  en  est  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  qu'elle  ne  fait  revivre  qu'en  les 
accompagnant  d'un  sentiment  qui^  comme  nous  l'avons 
vu,  n'est  pas  sans  douceur  et  sans  consolation.  Ainsi  en 
est- il  des  souvenirs  les  plus  douloureux,  des  plus 
grandes  afflictions,  du  regret  même  de  ceux  que  nous 
avons  perdus.  Qui  voudrait,  avoir  le  triste  don  de  les 
oublier  et  sécher  ses  larmes  à  un  pareil  prix?  Grâce 
au  souvenir,  quelque  chose  reste  de  ceux  que  nous 
avons  aimés.  Elle  est  vraie  cette  touchante  épitaphe 
d'un  fils,  citée  par  Hamilton  :  je  n'échangerais  pas  mon 
fils  mort  contre  le  meilleur  de  tous  les  fils  vivants  de 
la  chrétienté. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  la  mémoire  n'apporte  avec 
elle  que  peine  et  amertume  sans  nul  mélange,  c'est  celui 

(1)  DeFinibus,  xi,  32. 

(2)  Philosophie  morale,  II*  vol.  p.  418 
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des  lautes  commises ,  des  actions  basses,  honteusesy 
criminelles.  Mais  alors  la  sensibilité,  unie  à  la  mémoire, 
est  justemeht  vengeresse,  comme  elle  est  rémunératrice 
quand  il  s'agil  du  bien  ;  elle  nous  apparaît  comme  on 
auxiliaire  essentiel  oie  la  morale,  comme  la  récompense 
immédiate  et  assurée  des  uns,  comme  le  châtiment  non 
moins  assuré  dés  autres.  Ainsi,  à  son  plus  haul  âegré 
à'amertume,  la  mémoire  est  bonne  ;  elle  est  même  d^aa- 
d'autant  meilleure  qu'elle  est  plus  amère,  cair  de  tôtates 
les  peines  c'est  la  plus  juste,  comme  aussi  là  ptusèatù- 
taire,  la  seule  contre  laquelle  jatnais  nul  coupable  an 
monde  n'eut  te  droit  le  proteSler.  Le  Repentir  où  le  Re- 
mords, tel  est  le  nom  de  ce|  inévitable  châtiment  qu'ih- 
flige  la  mémoire  à  quiconque  a  mal  fait. 

BOUILLIER. 


immn  ^m  m  u  nm. 
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Les  ^uestioi^â  S'àÙénisme  intéiidâsënlt  au  plus  fiaut 
degré  les  pMloso^héB,  lès  législateurs ,  tes  mâgfistràte, 
les  familles,  et  par  coTisé(|uent  Tordra  sodU  tdiit  éte- 
tiet*.  La  Côtiiscieïicë  ]pûbiique  en  est  émuë  jusi[|û*à  rébla- 
mer  la  révision  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénée. 

Mais  ces  questions,  si  élevées  comme  science,  si 
gravée  cotoWe  pratique ,  sont  rèsolufe^  tout  d^Vèioi- 
mehtlsèloh  1^  doctrlhè,  Ou  ihatériàllsie  ou  slpiritùàllite, 
qui  les  aborde,  b'ôsl-à-dire  feelon  qu'on  en  felïéWihte  la 
solutiôti  dàïis  lés  divers  ëtatà  de  râïne,  où  danb  dès  al- 
térations purement  corporelles. 

Et  à  ces  solutions  ,  différentes  jusqu^à  être  opposées, 
sont  suspendus  les  ^roblëihes  ^eflôutktilèâ  dé  libëfrtié  ou 
de  fatalité,  de  respohsabilité  et  de  moralité,  <;'est-à^ 
diï'e  lés  croyances  publiques,  l'autorité  de  la  loi,  làju- 
riàprudeficè  et  les  décisions  des  tribunaut,  en  un  lîûx^t 
les  intérêts  privés  et  publics. 

Eh  bien  I  là  doctrine  matérialiste,  sôtis  le  non!  d*or- 
ganibistne,  a  fait  aujourd'hui,  dans  ce  doïnàltié  éé 
Taliénismê,  et  par  conséquent  de  la  ihorale  publique 
une  telle  invasion,  tet  s'est  si  fort  exaltée  dans  sa  nou- 
velle conquête  des  cellules  cérébrales,  qu'elle  en  est  à 
trkitejr  le  spiritualisme  comme  un  usurpateur  et  à  lé 
défièt  de  se  légitimer  par  la  pratique  médico-légale, 
c'est-à-dire  de  démontrer  ses  vérités  par  des  ànalyseà 
de  faits,  dé  faits  Judiciaires  surtout,  et,  par  là,  d'établir 
son  autorité  devant  le  législateur,  devant  le  juge  et  éé- 
vànt  l'opinion  publique. 

C'ëbt  C6  défi  q^e  Je  relève  devant  l'A^t^émie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

57. 
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Je  saisis  Tà-propos  d*un  fait  particulier  dont  toutes 
les  circonstances  ont  été  recueillies  et  fixées  par  mes 
adversaires  eux-mêmes,  et  j*espère  en  faire  sortir,  par 
Tanalyse  psychologique  qu*on  déclare  impossible,  les 
vérités  générales  qu'on  traite  de  chimériques,  et  avec 
elles  la  vraie  science  de  Taliénisme. 

Précisons  dabord  les  faits,  leur  interprétation  vien- 
dra ensuite. 

Résumé  des  faits  et  conclusions  consignés  dans  un 
rapport  d'experts  médico-légaux,  commis  par  or- 
donnance  de  M.  Adrien  de  Trémiolle,  juge  dtins- 
traction  près  le  triinmal  de  première  instance  de 
Moulins  (Allier), 

« 

Un  tout  jeune  homme  de  14  à  15  ans,  presque  un  en- 
fant, nommé  Martin,  subit,  en  1844,   de  la  part  d'un 
homme  de  42  ans,  profondément  vicieux,  nommé  Mi- 
chel ,  un  acte  de  bestialité.  Le  sentiment  de  honte  et 
d'indignation  qu'en  éprouve  Martin  va  toujours  gran- 
dissant avec  rage  et  la  réflexion.  Ce  double  sentiment 
imprime  dès  lors  à  sa  vie  un  double  caractère  de  réac- 
tion  personnelle  vers  le   bien,   de    réaction  contre 
rhomme  qui  lui  a  fait  connaître  la  honte.  Le  besoin  de 
se  relever  à  ses  propres  yeux  inspire  à  Martin  un  tel 
dévouement  à  ses  devoirs,  qu'il  est  bientôt  remarqué  et 
estimé  de  tous  ;  mais  dès  que  son  service  est  terminé, 
il  se  retire  chez  lui  et  y  vit,  c'est  son  expression, 
comme  dans  une  cloître  ;  plus  tard,  cette  généreuse 
réaction  de  sa  dignité  humiliée  va  jusqu'à  refuser  uû 
legs  d'estime  de  5,000  francs  fait  par  son  patron,  et  il 
se  dévoue,  par  reconnaissance,  à  la  gestion  des  bien^ 
de  la  veuve.  Sa  réaction  contre  l'homme  qui  Ta  outrage. 
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et  qu'il  ne  veut  plus  jamais  revoir,  est  une  haine 
pleine  de  mépris. 

Jusqu'en  1870,  'c'est-à-dire  pendant  26  ans,  Martin 
croit  que  sa  honte  est  un  secret  enfermé  dans  son  âme  ; 
mais,  en  1871,  après  les  émotions  de  la  guerre  de  1870, 
il  croit  que  son  infâme  séducteur,  comme  il  l'appelle  , 
pour  se  venger  de  ses  mépris,  a  cyniquement  divulgué 
Toutrage  qu'il  lui  avait  fait  subir. 

Dès  ce  moment,  il  est  en  proie  à  des  hallucinations 
de  l'ouïe,  dans  lesquelles  il  croit  entendre  ,  d'abord .  çà 
et  là,  ensuite  partout  sur  son  passage,  des  voix  le  flé- 
trir, et  toujours  dans  les  mêmes  termes,  d'un  honteux 
stygmate. 

Dès  lors,  ce  qui  n'avait  été  encore  qu'une  pensée  ré- 
pulsive, se  change  en  idée  de  vengeance  contre  l'au- 
teur de  sa  soufla^ance  devenue  un  véritable  martyre. 
Cette  idée  se  fixe  dans  son  âme,  domine  sa  vie,  et  après 
diverses  évolutions,  s'exprime,  le  9  octobre  1876,  par 
cinq  coups  de  revolver,  déchargés,  coup  sur  coup,  sur 
son  séducteur  d'autrefois,  devenu  aujourd'hui  un  vieil- 
lard de  81  ans,  méprisé  de  tous  comme  profondément 
vicieux.  <  Il  fallait  que  cela  finit ,  »  dit-il  en  déchar- 
geant sa  haine. 

Gela  fait,  Martin  se  rend  chez  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique, lui  rapporte  les  faits  avec  calme  et  fidélité,  et 
se  constitue  lui-même  prisonnier  :  <  Ce  que  j'ai  fait  n'est 
que  justice,  >  dit-il,  et  il  proteste  d'avance  contre 
toute  interprétation  de  folie.  <  Je  me  suis  contenu 
longtemps  par  respect  pour  vous  et  pour  ma  famille , 
écrit-il  immédiatement  à  sa  bienfaitrice,  mais  l'honneur 
a  ses  nécessités.  » 

L'enfant  d'autrefois  était  alors  un  homme  de  46  ans, 
estimé,  aimé  de  ses  supérieurs  et  de  ses  égaux. 
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ÇAififl^onté  avec  le  cad^yire  et  sAmmé  par  le  magis- 
trat de  reconnaître  sa  victime  et  son  criioç,  Ui  n.ç  q^- 
xiifç9|9  aucuf^  tro.uUe  et  di^  avec  énergie  autant  qv'a- 
vec  cQQvictiiap  :  $  Je  reconnais  cçt  l^oq^niLe.  J'ai  ti^é 
oette  pourriture  pour  venger  mon  l^op,neur.  C'çst  moi 
q^i  sui$  la  véritable  victime  de  cet  ipfâme  qui  a  ^f^' 
po\9pnné  et  ^^shonor^  ma  vie.  i^  Lado^ce^r,  lame^^ce 
ne  peuvent  modifier  sop  appr^cit^tioi^,  pi  obtenu*  de  lui 
aucim  çigue  de  repentir  ;  pa^  mçn^e  d^  re^Qt  Pl^cé 
4*ab9rd  par  Iç  magistrat,  en8.ui:^ç  par  Içs  Qj^per^ç ,  dans 
^l^lte^natÂve  4\^  crime  ou  de  la  folie,  U,  répond  :  <  plu- 
tôt la  mort  ou  les  galères,  q^ue  la  folie,  t  to^)o^rs  ^ 
protestant  que  ce  qu^il  a  fait  n*est  que  justiçe^^  Qt  il 
fai;^t  çpnyenir  que  la  parfait^  hoAuête^té  4^  sa  vie,  re- 
CQunuç  dç  tous,  jusqu'à  ce  meurtre,  et  \^  ipépn§  pu- 
b)i,c  p.pyr  9a  yiçtUne ,  sepiblep.^  lé^ti^ler  ^es  réactions, 
li'opiniçn  publique,  d*aiUours,  n'avait  Cs^t  que  devan- 
cer lea  Ç9n^t»,t?itipua  ifi  la Jiiji3tlc.e,  qui  a  découvert  sur 
le  cadavrç  de  Micbel  l^a  preuves  d'un,  viqe  infâme  et 
inyétéi^é.  L'I^on^ete  séré^i^té  dont  Martin,  fiât  preuve 
dans  un  mo^]^ent  ^}  tragique  de  sa  v^e,  ne  se  dément 
^^Hfi  aiUC\ine  de^s  épreuvf\s  judj^ciaire^  qu'il  ^u^it.  %  On 
ne  surprend  aucune  variation,  ni  dans  se^s  récits,  ni 
dafts  s^es  appr^ciati^pns^  »  ^itj  le  çappprt. 

Les  ti;Qis.  experts  appelé^  concluent  ^  VcUiétuitipn 
mentqle^  sous  forme,  dç  «  délire  ^e  peirsécution,  et 
d'hallucination  de  Vpu;P,i  »  ^vçç  ir^espo^sal^^Ué  abso- 
lue. Le  parquet  est  de  cet  ayis^  et  l^s^tip»  aP^^^  ^^ 
or4pnn^nçe  de  non  lieu,  çst  envoyé  d^ps  u^  \%\\t, 
d'aliénés^  près  de  Mc^uliijs,  tlié^tjpe  di|j  w«!urtrft. 

Fait  remarquable  :  au  lieu  des  agitj^ti^{^^  ^IMCQ^  ^t 
des  agitaijions  nocturnes  aui[;qi^ellesi  Martin  était  «d 
proie  avant  l'ass^ssips^t^  il  a^  dçpuis  le  n^of^a^t  46  ^ 


L*INSAMT£  Pf*EST  PAS  LA  FOLlË.  903 

vengeance  aecenaplie,  des  jours  oalmes  et  des  nuits  de 
9  heures  dlin  sommeil  tellement  réparateur  que  son 
embonpoint  s'est  sensiblement  accru.  De  plot,  les 
hallucinations  de  Touïe  ont  complètement  cessé  depuis 
le  même  jour,  9  octobre  1879,  et  ce  double  ét»t  coati** 
nue.  Une  lettre  du  15  février  1877,  écrite  par  1^  médecin 
de  TAsile,  dit  :  <  Martin  esf  à  TAsile  ce  qu^on  Ta^vu  en 
prison.  Il  répète  qu'il  n*a  foit  que  rendre  service  à  la 
société.  Il  regrette  de  n*avoir  pas  passé  en  jugmamt , 
convaincu  qu*il  eût  été  acquitté,  eu  égard  aux  motifs 
qui  Tont  fait  agir.  L'hallucination  n'a  pas  reparu.  > 

Messieurs  les  experts  ont  interrogé  avec  bemoo«p 
de  soin,  et  ie  malade  lui-même  et  ses  a»téoédenis  de 
famille  ;  ils  n*ont  découvert,  ni  daiM  sa  personne  ^  ni 
dans  sa  famille,  aucune  de  ces  affections  nerveuses fne 
la  doctrine  organicienne  de  Taliénisme  considère 
comme  les  préparations  ordinaires  et  les  avant-cou^ 
reurs  de  la  folie.  Les  sensibilités  et  lee  oentractilités 
organiques  de  Martin  n'ont  offert  depuis^  pas  pins 
qu'avant  Tévénement  du  9  octobre  1876,  aucune  trace 
de  morbidité,  sur  aucun  pc»nt  du  système  nerveun. 

Voyons  maintenant  la  signlAcation  de  ces  faits ,  et 
d'abord  leur  analyse  psychologique. 

Le  caractère  de  cet  examen  doit,  en  effet,  être  essen- 
tiellement psychologique^  comme  le  caractère  de  ces 
faits,  puisque  Tobservateur  principal  de  ces  fait»,  or* 
ganicien  résolu,  n'y  découvre  rien  d'organique ,  rien 
d'héréditaire,  rien  d'attribuabte  au  système  nervenx , 
hormis  l'hallucination,  sur  la  source  et  la  nature  delà- 
quelle  je  vais  revenir. 

L'enfant,  né  de  parents  honnêtes  ,  ne  pouvait  corn* 
prendre  l'outrage  dont  il  avait  été  la  victime,  qu'après 
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l'avoir  subi.  Mais  l'image  du  fait  honteux  accompli  sur 
sa  personne,  est  présente  à  sa  mémoire,  vivante  dans 
son  imagination  ;  insensiblement  Tidée  se  dégage  du 
fait  et  de  son  image  ;  cette  idée  devient  tous  les  jours 
plus  claire^  comme  toute  idée  qu'on  réfléchit;  elle 
grandit,  elle  s'exalte ,  comme  toute  idée  qu'on  nourrit 
et  qui  touche  à  l'honneur  :  «  l'honneur  a  ses  néces.si- 
tés,  »  écrit  notre  malade.  Cachée ,  concentrée  dans  le 
for  intérieur  comme  une  honte,  cette  idée  y  acquiert 
insensiblement  la  puissance  que  donnent  la  concentra- 
tion et  l'accroissement  à  toute  force  expansive.  Bientôt 
elle  règne  et  gouverne  dans  cette  âme,  et  imprime  à  la 
vie  de  cet  enfant  qui  devient  homme,  ses  propres  ca- 
ractères de  tristesse,  de  retraite  du  grand  jour,  que  ré- 
sume la  taciturnité  devenue  le  caractère  de  sa  vie  ;  en- 
fln  cette  idée,  mûrie  avec  lui,  devient  le  principe  voulu 
de  sa  vie  réfléchie,  après  avoir  été  longtemps  le  prin- 
cipe inconscient  de  sa  vie  instinctive. 

<  Toute  idée  tend  à  se  réaliser,  d'abord  en  parole , 
puis  en  action,  d'abord  en  voix  du  dedans  ,  puis  en 
voix  du  dehors^  puis  en  acte.  La  liberté  est  dans  l'ac- 
ceptation ou  la  répulsion  premières  des  idées,  comme 
principes  d'action.  La  fatalité  est  dans  la  conséquence 
pratique  de  leur  acceptation  volontaire  (1) .  »  Appli- 
quons ces  données  à  notre  malade. 

L'idée>  émanée  du  fait  dont  il  a  été  victime ,  est  de- 
venue chez  lui,  par  la  connivence  de  la  volonté,  la  puis- 
sance intime,  toujours  grandissante  et  de  plus  en  plus 
tyrannique,  qui  a  marché  à  la  domination  de  sa  vie  ex- 
térieure, après  avoir  usurpé  l'empire  de  sa  vie  inté- 

(1)  Doctrine  orgohO'ptyehique  de  la  folie,  par  le  Docteur  J. 
Fournet,  Paris,  1867. 
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Heure.  C'est  Thistoire  de  toute  usurpation  progres- 
sive d'un  ordre  quelconque.  Mais  le  [chemin^  Tinter- 
médiaire  obligé  du  monde  intérieur  au  monde  exté- 
rieur c'est  le  système  des  sens  d'abords  c'est  tout  le 
système  des  organes  ensuite.  L'idée  >  deyenue  maî* 
tresse^  se  présente  aux  sens.  Ici>  c'est  au  sens  de 
l'ouïe  qu'elle  donne  l'assaut  ;  c'est  en  lui  qu'elle  s'in- 
carne, et  c'est  dans  une  action  auditive  qu'elle  se  ré- 
sout :  d'abord,  pure  conception,  cette  idée  devient  en- 
suite une  voix  du  dedans  ;  mais  cette  voix  intérieure 
acquiert  bientôt  une  telle  intensité  qu'elle  déborde  sur 
le  sens  et  produit  l'effet  d'une  voix  du  dehors  qui  va 
toujours  grandissant  et  se  multipliant,  comme  tout  ce 
qui  vit  ;  c'est  ce  que  nous  appelons  :  hallucination . 
L'hallucination  n'est  donc  pour  moi  qu'une  période  de 
l'évolution  de  l'idée  du  dedans  au  dehors,  des  régions 
psychiques  aux  régions  organiques  de  l'être.  L'idée 
impose  sa  logique  morbide  au  cerveau  et  aux  sens, 
comme  elle  l'imposera  plus  tard  aux  organes  de  l'ac* 
tion  par  le  meurtre. 

C'est  cette  évolution  que  j'ai  appelée  la  seconde  pé- 
riode, la  période  organique  de  la  folie  primitivement 
psychique  :  du  moment  que  l'idée  morbide  a  forcé  la 
porte  de  l'un  des  sens,  s'est  imposée  à  la  nutrition  et  à 
Torganisation  cérébro-sensoriales,  du  moment  que  la 
voix  intérieure  devient  extérieure  sous  le  nom  d'hal- 
lucination, l'insanité,  d'abord  passagère,  tend,  par  cette 
sorte  d'incarnation,  à  se  axer  dans  la  folie  ;  de  là, 
l'amoindrissement  proportionnel  de  ses  chances  de 
curabilité. 

Mais  l'observation  que  j'analyse  confirme  une  autre 
loi  de  la  vie^  commune  à  l'être  psychique  et  à  l'être  or- 
ganique, et  cette  loi,  qui  n'est  autre  que  la  loi  de  la  dé- 
tente après  la  contraction,  nous  donne  ici  la  raison 
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d'an  phénomëne  qui  par^t  étrange  si  on  le  sépare  àe 
sa  loi  ;  ce  pkéaomène,  c'est  le  sentiment  de  bien-être , 
de  satisfaction^  de  bonheur  même  »  nettement  exprimé 
par  les  auteurs  de  certains  crimes  longuement  prémér 
dités>  à  partir  de  Tacte  accompli.  J*ai  fait  reissortxr  ce 
phénomëne  chez  le  sergent  Bertrand,  le  yiolateur  des 
tombeaux,  qui  divisait  lui-même  le  cours  de  son  insa- 
nité en  deux  périodes  :  Tune  de  tentation ,  Tautre  de 
réalisation  de  son  idée.  «  Dans  la  première,  j'étais 
poussé  par  l'idée^  dans  la  seconde  (celle  de  Tidée  satis- 
faite), j'étais  dans  le  paradis,  »  disait-il  ;  c'était  le  pa- 
radis du  succès,  le  paradis  d'un  appétit  satisfait.  Ce  phé- 
nomène, nous  le  retrouvons  chez  le  malade  en  question. 
Pour  bien  saisir  ma  pensée  et  mon  explication  du 
phénomène,  il  faut  concevoir  la  vie ,  la  vie  à  tous  ses 
degrés,  et  un  épisode  de  la  vie  aussi  bien  que  la  vie  elle- 
même  dans  son  ensemble,  comme  une  prédestinatloo  ; 
cette  prédestination  est  instituée  par  la  nature,  s'il 
s'agit  de  la  vie  organique  ;  elle  est  instituée  par  nous- 
mêmes  ,  s'il  s'agit  de  la  vie  morale  ,  c'est-à-dira  d'uBe 
série  de  conceptions  et  d'actions^  conduites  de  leur 
principe  à  leur  an,  par  l'intelligence  et  la  rolonté,  hu- 
maines. Dans  les  deux  cas,  mais,  dans  le  second  sur- 
tout, pas  de  relâche  véritable  et  durable  tant  que  la 
prédestinatiion  est  en  marche  vers  sa  fin,  tant  que  le 
but  fixé  n'est  pas  atteint  ;  c'est  la  période  nécessaire 
de  contraction  ,  de  labeur ,  d'agitation  dea  facultés 
comme  des  organes.  Mais,  dès  que  la  prédestination  , 
c'est-à-dipe  la  logique  d'une  idée,  d'un  principe,  est  ac^ 
compile^  la  vie  est  comme  satisfaite,  et  le  double  aya- 
tème  des  facultés  et  des^  organes,  entre  en  détente  et 
goûte  le  charme  heureux  de  la  destinée  remplie.  Reste 
ensuite  à  distinguer  entre  la  prédestination  de  eai^ac- 
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tteç  moral,  c*est-à,-(Ure  en  accord  avec  la  prédestina* 
Uç4i  miitureiil^;  et  la  prédestination  de  çarsLctère  immo- 
ral f  c'^st-àk-^dire  violatrice  du  principe  d*humanité.  ^9^iB 
cçtite  distinction  entre  le  bien  et  le  mal  d*une  séri^  lo- 
gique de  conceptions  et  d'actions,  se  proportionne  évi- 
<le]apwent  ^lu  développement  ou  à  ravortement  du  sen£^ 
mom^  des  personnes,  çt  est  une  conséquei^ce  do  leur 
éducation  et  de  leur  culture  consécutive.  Cette  loi  de 
la,  détente  finale  étant  posée,  je  poursuis  mon  analyse 
psychologique  du  fait  en  question. 

L'idée  d'outrée,  au  temps  où  elle  était  eitferm^e 
dans  r^me  de  >I^rtin  ;  impliquait  déjà  l'idée  de  réac- 
tion; w^  cett^  réaction,  d'abord  t(^ute  pj^y chique,  des* 
cendant,  comme  l'idée ,  la  pente  log^qu^  de  la  p^y- 
çhQlogi^  ^  la  physiologie,  de  la  conception  à  l'action  , 
se  transforme  en  projets  de  vengeance,  s'orgs^nis^  in- 
sensiblement dans  l'achat  de  diverses  a,rmi^  ,  par  une 
contraction  longtemps  soutenue,  et  se  réalise  enfin 
complèiej^e^t  dans  ces  cinq  coups  de  révolv^  qui  té- 
n^oigueut  de  l'intensité  presque  téti^nique  de  cette 
contraction  mors^le.  ^ 

4  ce  mom,§nt,  ^t  en  vertu  de  la  loi  de^  détente  finale 
que  je  viçns  d'exposer,  toutes  les  facultés,  tous  les 
r^ssort^  vitaux,  tendus  c|f(puis  longtempi^,  s^,  déten- 
de.ul^  et  c'est  de  ce  repos,  saus  épuisement,  qu^  résul- 
tent :  e.t  P^tte;  sérénité  t^prèsi  l'a^sasslnftt,  qui  étcmn^  Iq 
mpral)ist§.>  f»t  ce  sçimmeil  régulier  de  9.  Ijieures,  si  voi- 
sin 4'uAe  tragédie^  qui  étonue  li^  pt^y^qlQg^ti^ ,  et  cettie 
bru£|^UB  ces^i^tiQn  d^  l'hallucination,  apurés  des  péri- 
pé^eft  q^ui  dftv^^nt ,  ^ux  yeux  du  pur  orgî^nisme,  en 
pr^cij[4ti?r  \^^  prjogrès.- 

C'est  1^  pr^ijl^^tin^tion  v^ng/^rcis^e  qui  était  devenue 
la  vie  même  de  ce  malade ,  une  fois  accomplie ,  et  sa 
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justice,  à  lui,  satisfaite,  il  est  en  quelque  sorte  rentré 
dans  la  vie  naturelle.  Quant  à  l'hallucination  ,  elle  suit 
manifestement  le  cours  et  a  le  sort  de  l'idée  dont  elle 
n'était  qu'une  période  d'évolution  ;  elle  était  un  effet 
de  la  tendance  de  cette  idée  à  passer  de  la  vie  inté- 
rieure à  la  vie  extérieure  ;  elle  cesse  avec  l'idée  par  le 
fait  même  de  la  réalisation  de  l'idée  ;  l'idée ,  en  effet , 
n'a  plus  lieu  d'agir  sur  le  système  cérébro-sensorial, 
puisque,  satisfaite,  elle  n'a  plus  rien  à  lui  demander. 
L'hallucination  s'évanouit  devant  la  fin  remplie,  comme 
on  voit  la  parole  cesser  quand  elle  a  exprimé  la  pensée» 
comme  on  voit  s'atrophier  et  disparaître  un  organe 
désormais  sans  fonction  ;  comme  on  voit  s'effacer  des 
institutions  la  loi  tombée  en  désuétude. 

Je  viens  d'énoncer  une  proposition  probablement 
inatttendue  :  <  La  réaction,  restée  toute  psychique 
tant  que  le  malade  a  cru  le  secret  de  sa  honte  enfer- 
mé dans  son  âme,  est  devenue  une  réaction  de  ven- 
geance dès  qu'il  a  pu  croire  sa  honte  publique .  > 

C'est  encore  une  loi  de  la  vie  morbide  dans  toutes 
ses  sphères,  que  le  même  fait  morbide  s'aggrave  dans 
ses  conséquences  en  pas^sant  du  monde  intérieur  dans 
le  monde  extérieur  :  le  même  vice  du  sang  qui  n'était 
qu'une  prédisposition  morbide ,  ou  ne  se  traduisait 
qu'en  malaises  supportables  tant  qu'il  restait  enfermé 
dans  le  sein  de  l'organisme,  devient  rapidement  un 
ulcère  si  une  plaie  vient  Texposer  aux  influences  du 
monde  extérieur;  la  même  injure  qui  s'atténue  et 
s'efface  dans  les  douces  chaleurs  du  sein  de  la  famille, 
engendre  une  haine  quelquefois  implacable,  quand  elle 
passe  le  seuil  de  la  famille  pour  devenir  une  injure  pu- 
blique ;  etc.  Telle  est  la  honte  ressentie  par  notre  ma- 
lade  :  elle  reste  une  réaction  purement  psychique  tant 
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qu'il  la  croit  secrète  ;  elle  devient  une  vengeance  ter- 
rible dès  qu'il  la  croit  publique. 

D'où  vient  une  si  grande  différence  dans  les  consé- 
quences d'un  même  fait,  ici  latente  là  dévoilé  ?  C'est 
dans  l'état  de  l'âme  et  non  dans  une  modification  in- 
saisissable du  cerveau,  qu'on  en  trouve  la  raison.  L'of- 
fensé peut  se  placer  à  deux  points  de  vue  fort  diffé- 
rents :  s'il  n'envisage  l'outrage  qu'au  point  de  vue  de 
son  moi  humilié  et  des  spectateurs  de  son  humiliation, 
ses  réactions  se  mesurent  au  nombre  des  spectateurs 
de  sa  confusion  :  elles  peuvent  rester  platoniques  s'il  en 
esrt  seul  témoin;  mais  elles  se  multiplient  par  le  nombre 
des  échos  de  sa  honte,  si  sa  honte  transpire  au  dehors  ; 
et  c'est  alors  que  son  amour-propre,  torturé  par  toutes 
ces  voix,  s'exalte  jusqu'à  l'assassinat.  Si  l'offensé  envi- 
sage les  mêmes  fails  du  point  de  vue  des  principes^  et 
s*il  se  reconnaît  innocent,  il  se  borne  au  mépris  du 
vice  et  au  pardon  de  l'erreur. 

Ces  deux  points  de  vue  résultent  de  deux  états  oppo- 
sés de  l'âme  :  ici  le  culte  du  moi,  là  le  culte  des  prin- 
cipes ;  ici  la  personnalité  humaine  par-dessus  tout,  là, 
cette  personnalité  se  subordonnant  elle-même  à  son 
principe  et  à  sa  loi. 

Comment  des  conséquences  fort  différentes  ne  sorti- 
raient-elles pas  de  sources  si  opposées  !  C'est  là  le  nœud 
moral  de  l'ordre  ou  du  désordre  de  la  vie  ;  c'est  aussi 
le  nœud  des  grandes  questions  d'aliénisme,  et,  je 
crois,  du  fait  particulier  qui  nous  occupe  : 

Si  Martin  eût  été  conduit  par  une  plus  haute  et 
plus  forte  éducation  :  au  respect  de  l'humanité,  du 
principe  (Thumanité,  même  dans  un  homme  vicieux  ; 
au  respect  de  son  espèce,  même  par-dessus  sa  propre 
individualité  et  son  injure  personnelle,  il  se  serait  dit 
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qut^  nul  û*à  lé  drdit  de  ise  ftire  jnsticé  Mi'-mêiÈJèM  4^^ 
si  la  justice  humaine  défaille  où  «<d  ïrôÈiptè  qé%l^Uë- 
fois,  On  doit  s^en  rèmettk'e  à  une  autre  jasti<^,  timdfve 
il  est  vrai»  pour  rasvonri-propre  ôlfett^é,  ukais  i&fâil* 
ilble  et  inéluctable.  Dans  cet  ordre  dHdées,  ce  msdadé 
ne  ee  fût  pas  abandonné  à  Tesprit  dé  vengeî^eiee,  et 
n^ôût  pas  aliéné  son  sens  moral  et  isoii  sens  ré&giiMiX, 
et,  &  leur  suite,  «a  Yolonté,  au  sentlMent  tout  infirl- 
dueL  tout  persotinel  de  son  moi  humilié  ft  Mé  iiNt)ti^ 
yeux  et  aux  yeux  du  monde. 

Ces  mêmes  principes  lui  eussent  appris  d'ailleurs  à 
juger  plus  sainement  de  sa  situation  :  la  honte  qull 
reâsentait  de  l'outrage  subi,  nepouTaitpas  êti%  une 
honte  morale  :  enfant  et  ignorant  de  ces  turpitudes,  11 
avait  été  ii\conteient  du  caractère  d'un  acte  dont  Tim- 
moralité  ne  rejaillissait  que  sur  son  autedr.  L^éduda-^ 
tion  supérieure  dont  je  constate  ici  l'absence^  lui  eAt 
donné  tout  à  la  fois  et  la  lumièHB  pmr  Mem  Juger  «t 
la  puissance  de  dominer  ce  fait  au  nom  des  ipMncipies  ; 
des  lorâ,  ridée  n'eftt  pas  fait  dans  àon  Ame,  dans  da  vie 
organique  et  dans  ses  actes,  tout  le  chemin  que  noas 
lui  avons  vu  f^re.  Au  temps  même  de  la  seconde  évolu- 
tion>  c'est-à-dire  à  la  période  hallucinatrice  de  cette 
idée,  ces  mêmes  principes  l'eussent  placé  parndessus 
les  personnes  dont  il  croyait  entendre  les  voix,  eomme 
pair-dessus  sa  propre  personnalité,  et  Tauraient  rete- 
nu, encore  à  ce  moment,  sur  les  pentes  de  là  vengeance 
et  du  crime. 

Cette  subordination  du  moi  humain  à  plus  haut  que  soi, 
n'est  pas  aussi  exceptionnelle  qu'on  le  croirait,  car 
elle  est  le  principe  même  de  tout  ôhiï^  et  de  tout  état 
normal  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  uhe  société 
de  science,  chacun  écarte  les  questions  de  personnes 


L'iNSANiré  n'est  pas  ia  roiiE.  9<  \ 

qui  M  lendMt  ({ii^  trop  à  ustiriyer  sur  la  science)  c'est- 
à-dire  9ur  ia  Téiité  ;  comme  dans  lafrande  société^  les 
citoyens  slnclinent  devant  la  loi.  Cette  subordination 
naturelle  aux  esprits  bien  faits,  d*abord  naïye  et  ins- 
tinctire,  doit  insensiblement  devenir  réfléchie,  c'est-à- 
dire  consci^eiite  et  volontaire^  et  c'est  là  l'œuvre  d'une 
bonne  éducation,  d'une  culture  assidue  et  d'une  vie 
bien  conduite. 

Qu'observons-nous  au  contraire  chez  l'enAmt  gâté, 
c'est-à-dire  mal  élevé,  devenu  homme?  Tamour-propre 
est  son  seul  mobile;  sa  fausse  dignité  consiste  dans  le 
triomphe  de  sa  personnalité  sur  tout  ce  qui  lui  fait 
obstacle  ;  elle  va  plus  loin  si  on  Toffënse,  elle  fait  alors 
de  la  vengeance  sa  morale  et  sa  religion  ! 

C'est  le  moment  de  constater  avec  nos  statistiques 
de  science,  que  Taliénisme  se  recrute  surtout  parmi 
ces  enfants  gâtés,  esclaves  de  i'amour-propre  ;  et  de 
constater  avec  l'histoire,  que  cette  exaltation  de  la 
personnalité  par-dessus  les  principes,  a  toujours  été  la 
source  principale  des  folies  humaines. 

N*est  ce  pas  là  l'histoire  finale  de  notre  malade  ?  Sa 
seule  préoccupation,  ses  seuls  mobiles  n'ont-ils  pas 
été  la  personnalité  et  la  vengeance  f  N'est-ce  pas  cette 
exaltation  du  moi  dans  une  fausse  dignité  qui  Ta  con- 
duit à  l'assassinat  ?  N'«st-ce  pas  au  nom  de  «  l'hon- 
neur >  qu'il  s'est  déshonoré  1  Ses  idées,  sa  conduite, 
n'euissent-elles  pas  été  tout  autres  s'il  eût  fait  consister 
la  dignité,  l'honneur,  à  personnifier  dans  son  âme  et 
dans  sa  vie  tes  grands  principes  dont  je  parle  9  et  n'au- 
rait-il pas  mieux  mérité  cette  considération  publique 
qui  ratant  préoccupé,  par  cette  victoire  sur  lui-^même 
que  par  la  vengeance  personnelle  qui  le  place  entre  la 
flétrissure  de  la  folie  et  Tinfamie  du  crime? 
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Ce  n'est  pas  assurément  qu'on  doive  supporter  les 
outrages  sans  réagir ,  mais  il  est  d'autres  réactions  que 
rassassinat  ! 

Dans  Tespëce,  MM.  les  experts  appellent  cette  réac- 
tion «  délire  de  persécution  »,  et  concluent  à  Tirres- 
ponsabilité  absolue.  Ils  ne  voient  que  le  fait  final  d'un 
homme  qui  croit  entendre  des  voix  injurieuses  qui  ne 
sont  pas;  ils  ne  tiennent  aucun  compte  légal  des  prépa- 
rations psychiques  de  ce  fait  ;  ils  disent  :  <  la  volonté  a 
été  totalement  subjuguée  par  le  délire  et  Taliéné,  esclave 
de  sa  folie,  a  étendu  à  ses  pieds,  etc.  t 

Le  mot  de  délire,  plus  ou  moins  vrai  à  la  fin,  ne  Test 
pas  au  commencement  de  cette  longue  évolution.  La 
surexcitation  de  l'amour-propre  offensé  par  un  fait,  n'est 
pas  du  délire  dans  le  sens  où  l'entend  le  rapport  ;  c'est  de 
Vexaltation  du  moi,  dont  tout  le  reste  n'est  que  le  dé- 
roulement logique,  et  l'on  est  responsable  de  ses  exal- 
tations et  par  conséquent,  de  leurs  suites.  L'instituteur 
divin  de  la  vie  nous  a  ménagé,  dans  le  principe  d'hu- 
manité que  tout  homme  porte  en  soi,  le  moyen  de  ré- 
sister à  ces  exaltations  ;  ce  principe  de  toute  moralité 
se  déploie  et  s'affermit  dans  sa  puissance,  en  raison  de 
l'éducation  et  de  la  culture  ;  nos  parents  sont  respon- 
sables de  l'éducation,  et  nous  le  sommes  du  degré  de 
bonne  volonté  qui  la  reçoit  et  du  degré  de  la  culture 
etdelapratique  qui  la  suivent.  Là  où  le  pur  organicisme 
de  mes  confrères  ne  voit  que  du  délire  cérébral  et  une 
fatalité  anale,  je  vois  les  acceptations  responsables  du 
principe  et  de  la  logique  qui  ont  préparé  et  organisé 
ce  dénouement  final  ;  où  ils  ne  voient  qu'un  cerveau  sup- 
posé malade,  je  vois  l'âme  humaine  en  insubordination 
contre  son  principe  par  l'exaltation  du  moi,  et  en 
mauvais  gouvernement  de  soi-même  et  de  ses  actes 
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par  le  fait  de  cette  exaltation.  L'absence  de  toute  pré- 
disposition héréditaire  à  la  folie  et  de  toute  affection 
nerveuse  personnelle,  avant  Thallucination,  ne  sont- 
elles  pas  la  preuve  du  caractère  purement  psychique 
de  cette  évolution  morbide  de  26  années? 

Mais  est-il  bien  juste,  même  dans  la  période  finale 
de  cette  évolution,  de 'dire  que  €  la  volonté  est  tota- 
lement subjuguée  par  le  délire,  que  Martin  est  esclave 
de  sa  folie  ?  >  N*est-il  pas  plus  vrai,  plus  d*accord  avec 
les  faits  de  la  cause,  de  dire  que  la  volonté  de  Martin 
est  en  complicité  avec  Tesprit  de  vengeance  qui  a 
soufflé  sur  son  âme,  et  avec  les^voiiL  fictives  du  dehors 
qui  ne  sont  que  Técho  de  ses  voix  du  dedans  ?  Yoyez- 
le  repousser  l'idée  de  folie  et  par  conséquent  d'in- 
conscience, d'impuissance  et  d'irresponsabilité  ;  voyez- 
le  réclamer  un  jugement  et  un  acquittement  au  nom 
de  €  l'intention,  »  c'estrà-dire  de  la  volonté  qu'il  a 
mise  dans  son  acte. 

Je  reste  donc  convaincu  que  Martin  a  eu  conscience 
et  volonté,  non  pas  de  faire  le  mal,  mais  de  se  venger, 
non  pas  d'offenser  la  morale^  mais  de  la  venger  dans 
sa  personne.  Il  s'est  confondu  avec  la  morale,  et  c'est 
là  son  insanité  la  plus  grande.  Cette  confusion  vient 
en  partie  de  l'insuffisance  de  son  éducation,  mais  en 
partie  aussi  de  l'exaltation  de  son  moi.  Nous  devons 
l'exonérer  de  la  première  part,  nous  ne  le  pouvons 
pas  de  la  seconde. 

Mais  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde,  je  m'em- 
presse de  le  reconnaître,  de  s'élever  du  culte  égoïste 
de  la  personnalité  qui  s'aime  par^dessus  tout  et  se 
satisfait  quand  même,  à  cette  subordination  volontaire 
des  personnes  aux  principes,  des  hommes  à  Dieu,  des 
citoyens  à  la  loi.  La  virilité  morale  a  ses  conditions 
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coinme  la  virilité  ori^nique,  et  les  sources  d'où  naît 
cette  virilité  morale  qui  nous  affranchit  des  sugges- 
tions de  l*amour  propre  et  des  passions,  sont  altérées 
ou  taries  pour  bien  des  gens,  par  le  fait  seul  de  leur 
naissance  et  de  leur  milieu  ;  c'est  pour  cela  que  j*ad- 
mets  des  circonstances  atténuantes  proportionnelles  à 
cette  absence  forcée  des  conditions  normales  de  la  vie; 
mais  en  ajoutant  que  nul  n'a  le  droit  de  rester  enfant 
là  où  il  peut  devenir  homme. 

C*est  de  ces  principes  et  des  conditions  particulières 
de  la  vie  de  notre  malade,  que  me  semblent  deyoir 
sortir  les  appréciations  médicales  et  médico-légales  de 
son  cas. 

Suivons  cette  vie  dans  ses  deux  périodes  morbides  : 

l""  dans  la  période  psychique,  caractérisée  par  Tidée 
de  honte  qui  le  poursuit,  le  malade  aurait  pu,  à 
rexemple  de  beaucoup  d'autres,  se  rendre  plus  maître 
de  son  idée  et  par  là  de  ses  conséquences  ;  il  Ta  laissé 
se  déployer,  s'enraciner  dans  son  esprit;  je  lui  en  fais 
une  certaine  responsabilité  ;  mais  cette  responsabilité 
s'amoindrit  de  toutes  les  circonstances  atténuantes: 
de  l'âge  où  il  a  subi  l'outrage,  des  enseignements 
insuffisants  de  sa  classe  et  de  son  milieu.  Il  est  encore 
pour  moi  un  être  moral,  mais  à  responsabilité  très- 
limitée  ;  il  est  en  état  d'insanité,  non  de  folie. 

2''  Dans  la  transition  du  caractère  psychique  au 
caractère  organique  ;  dès  que  Thallucination  parait, 
ce  qui  n'était  encore  qu'une  impossession  de  lui- 
même  incline ,  il  est  vrai,  vers  la  dépossession;  mais 
cette  dépossession  n'est  pas  complète;  l'insanité 
n'est  pas  encore  folie.  Martin  semble^  il  est  vrai,  perdre 
l'empire  de  lui-même  et  n'être  plus  qu'instrument 
d'une  idée  de  vengeance,  dès  qu'il  croit  le  public  initié 


L*lNSANlTft  >I*£ST  PAS  ik  FOLIE.  91  5 

à  sa  honte  ;  mais  c'est  plutôt  là  la  surflstce  que  le  fbncii 
des  choses,  car  il  est  éyldent  qti'aprës  avoir  lâché  la 
bride  à  l'idée  qui  Tobsëde  et  le  torture,  il  lui  prête 
ses  facultés  et  en  organise  sciemment,  volontairement, 
1  exécution  ;  il  fait  plus,  il  lui  aliène  son  sens  moral, 
en  alliant  à  cette  idée  Tidée  de  justice,  comme  le 
prouve  son  exclamation  d'après  coup  :  «  mais  c'est 
moi  qui  suis  la  vraie  victime.  »  Ici  en<;ore,  je  le  crois, 
s'il  eût  secoué  un  tant  soit  peu  le  joug  de  sa  person- 
nalité, s'il  eût  appelé  à  Taide  de  sa  moralité  défail- 
lante, avec  une  ardeur  sincère,  le  principe  d'huma- 
nité, le  principe  du  respect  de  son  semblable  qui  eât 
au  fond  de  toute  nature  humaine  ;  si  enfin  il  eût  eu  la 
bonne  foi  de  chercher  hors  de  lui-même  un  avis  sage, 
un  juge  de  ses  propres  idées,  il  aurait  pu,  avec  ces 
appuis,  résister  à  la  tentation  finale.  Mais  la  respon- 
sabilité que  je  lui  en  fais,  est  également  très-limitée 
par  plusieurs  circonstances  atténuantes  :  par  ces  voix 
toujours  grandissantes  qui,  du  dedans  et  du  dehors, 
lui  rappelaient  sa  souillure;  par  les  longues  souf- 
frances qu'il  en  avait  ressenties  ;  par  le  mépris  public 
pour  son  profanateur  ;  par  les  témoignages  intimes  et 
extérieurs  de  l'honnêteté  de  sa  propre  vie  ;  enfin  par 
le  caractère  prestigieux  et  entraînant  des  idées  fausses 
qu'il  avait  reçues  sur  l'honneur  et  sur  la  justice. 

Soit  comme  expert,  soit  comme  juge,  j'aurais  donc 
fait  à  ce  malade  la  responsabilité  d'un  insane  et  non 
l'irresponsabilité  absolue  d'un  fou.  Messieurs  les 
experts  ne  peuvent  appuyer  que  sur  un  seul  signe 
leur  déclaration  de  folie  confirmée  et  d'irresponsabilité 
absolue;  ce  seul  signe,  c'est  l'hallucination,  et  ce 
signe  a  disparu  depuis  le  fait  incriminé,  <  il  reparaî- 
tra, >  a  dit  l'un  d'eui  ;  je  lui  réponds  :  vous  n'en  savez 

56. 
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rien,  et  plusieurs  de  vos  collègues  en  organicisme  en 
doutent  autant  que  moi  ;  d'ailleurs  ce  signe  suffit-il  À 

une  telle  conclusion  ?  lliistoire  de  bien  des  gens  qui 

« 

ont  eu  des  hallucinations  passagères  et  n'ont  jamais 
été  fous,  vous  répond  :  non. 

Mais  comment,  me  dira-t-on,  dans  Tétat  de  notre 
législation  qui  ne  distingue  pas  Tinsanité  de  la  folle, 
et  qui  met  quelquefois  le  juge  dans  Talternative  d'une 
condamnation  que  réprouvent  nos  mœurs  ou  d*an  ac- 
quittement absolu,  témoin  le  cas  des  maris  outragés, 
meurtriers  de  la  femme  ou  de  Tamant;  comment,  me 
dira-t-on,  légitimer  par  un  principe  et  sanctionner  par 
une  peine,  la  responsabilité  limitée  que  vous  faites 
aux  insanes  analogues  à  Martin  ? 

En  attendant  Tintroduction,  prochaine  j'espère,  dans 
la  loi,  de  la  distinction  désormais  scientifique  (1)  entre 
l'insanité  et  la  folie,  je  condamnerais  les  insanes  tels 
que  Martin,  à  une  détention  proportionnelle  aux  cir- 
constances de  la  cause,  au  nom  du  principe  qui  dé- 
fend à  tout  homme,  quel  que  soit  l'outrage  qu'il  a  subi, 
de  se  faire  justice  soi-même,  de  se  faire  l'arbitre  de  la 
vie  de  ses  semblables,  de  ses  égaux,  c'est-à-dire  de  se 
substituer  à  la  loi  qui  seule  est  supérieure  aux  indivi- 
dualités, parce  que  seule  elle  représente  l'espèce. 

La  société  a  tout  avantage  à  se  placer  au  point  de 
vue  que  je  présente,  c'est-à-dire  à  susciter,  par  une 
responsabilité  savamment  mesurée  par  la  psycholo- 
gie, le  reste  de  sens  moral  de  ses  enfants  malades  de 
cœur  et  d'esprit,  au  lieu  de  l'éteindre  dans  une  irres- 
ponsabilité absolue  ;  la  société  a  tout  à  gagner  à  le» 

(!)  La  fblie  dite  ^  avec  conscience  fC est  pas  une  vraie  folie,  par  le 
docteur  J.  Fournet,  Paris,  1876. 
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faire  réfléchir  et  réagir ,  par  une  peine  légère  pronon- 
cée  au  nom  des  principes  méconnus  ;  elle  a  tout  à  per- 
dre à  les  assimiler  trop  facilement  à  des  fous.  La  dé- 
tention réfléchie  a  sa  moralité  ,  les  maisons  de  correc- 
tion ont  lenr  Mettray ,  c'est-à-dire  leur  école  de  relève- 
ment ;  Gharenton  et  Bediam  sont  les  oubliettes  de  la 
raison. 

Mais  rintérêt  privé  des  malades  en  question  et  de 
leurs  familles,  ne  réclame  pas  moins  que  l'intérêt  pu- 
blic^ la  réforme  légale  et  judiciaire  que  j'indique. 
Dans  le  cas  de  Martin^  par  exemple,  de  grandes  chan- 
ces de  curabilité  sont  impliquées  dans  la  disparition  de 
l'hallucination,  dans  le  calme  et  le  ^sommeil  profond 
qui  ont  suivi  l'acte  de  vengeance  ;  mais  ces  chances  de 
curabilité  sont-elles  les  mêmes  devant  la  condamna- 
tion à  la  mort  morale  qu'implique  la  déclaration  offi- 
cielle de  folie,  que  devant  une  condamnation  à  quel- 
quelques  mois  de  prison,  qui  reconnaît  la  personnalité 
morale  et  la  suscite  par  cela  même?  Je  crois  que  ces 
chances  diminuent  si  elles  ne  s'éteignent  dans  le  pre- 
mier cas.  Cette  curabilité^  en  effets  a  deux  agents, 
aussi  nécessaires  l'un  que  l'autre  ,  indispensables 
d'ailleurs  l'un  à  l'autre  :  l''  les  réparations  organiques; 
2*  l'influence  du  moral  sur  ce  qu'on  appelle  le  physi- 
que, et  leur  concours  pour  le  rétablissement  de  l'état 
normal. 

De  ces  deux  éléments  de  curabilité,  l'élément  orga-' 
nique,  pris  séparément,  peut  bien  rester  à  peu  près  le 
même  devant  les  deux  cas  que  j'ai  posés;  et  ceux  qui 
ne  connnaissent  de  l'homme  que  le  corps,  peuvent  res- 
ter indifférents  à  cette  alternative,  au  nom  de  la  cura- 
bilité. Mais  pour  quiconque  croit  à  l'âme  humaine, 
l'élément  moral  sera  profondément  énervée  frappé  de 
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déchéanco  et  comme  suppriméj  par  la  déclaration  offi- 
cielle de  mort  à  la  personnalité  morale.  Le  ressort  de 
toute  réaction ,  source  première  de  toute  rédemption 
vitale^  en  sera  brisé.  Gomment  un  faible  esprit ,  qui 
n*a  su  dominer  quelques  voix  sans  autorité  au  dedans 
de  ixxh  sans  consistance  au  dehors,  parviendrait-il  à  do- 
miner Tautorité  de  la  justice  et  le  prestige  de  la  science, 
jusqu'à  s'affranchir  de  leurs  jugements  ! 

Ne  craintr-on  pas  que  rentrée  et  le  séjour  de  ces 
malades  dans  un  hôpital  de  fous«  ne  soit  le  coup  de 
grâce  porté  à  leur  raison  ébranlée  1  Suivons  le  flot  des 
sentiments  nouveaux,  des  idées  nouvelles  et  acca- 
blantes qui  vont  succéder  dans  leur  esprits  à  ildée 
fausse  primitive  :  Si  leur  raison  s*est  troublée  jusqu*à 
rhallucination  et  au  meurtre,  pour  une  atteinte  sup- 
posée à  leur  considération,  n*est-il  pas  évident  que  le 
stygmate  indélébile  qu'on  leur  inflige,  peut  précipiter 
le  mouvement  commencé  de  désorganisation  du  sys- 

y 

tème  des  facultés  et  du  système  cérébro-sensorial  ? 
n'est-il  pas  à  craindre  que  l'insane  d'aujourd'hui  ne 
devienne  le  fou  de  demain,  pour  avoir  été  traite 
comme  fou  9 

Il  entre  peut-être,  et  je  le  crois,  une  idée  d'indul- 
gence protectrice,  de  bienveillance  généreuse,  dans 
cette  exonération  d'une  peine,  ne  serait-elle  qu'afflic- 
tive,  par  la  déclaration  d'irresponsabilité.  Ah  I  quelle 
.erreur  dans  cette  pitié!  d'abord,  si  ces  malades  sont 
coupables  et  responsables  en  quelque  mesure,  vous 
n*effacez  ce  double  caractère  qu'aux  yeux  des  hommes; 
et  de  quels  hommes?  des  ignorants  de  ces  questions! 
leur  culpabilité  et  leur  responsabilité  n'en  subsistent 
pas  moins,  dans  cette  mesure,  devant  Dieu  et  devant 
eux-mêmes.  £t  de  quel  prix  leur  faites-vous  p^«r 
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cette  exonération  trompeuse  t  du  prix  4e  leur  person- 
nalité, par  conséquent  de  leur  dignité  ;  peut-être  même 
du  prix  de  leur  relèvement  intellectuel  et  moral,  en 
supprimant  les  réflexions  et  les  réactions  que  suscite 
une  juste  punition  chez  les  âmes  encore  honnêtes) 
D*ailleurs,  ne  sait- on  pas  que  la  folie  est  contagieuse 
pour  les  esprits  déjà  malades?  on  ne  fera  ni  ne  refera 
jamais  des  hommes  avec  des  irresponsables,  mais  bien 
des  méchants  on  des  fous,  selon  Tinclination  au  mal 
ou  àirerreur  I 

Quand  la  folie  sera  complète,  peut-être  .viendra-t- 
on nous  dire^  prenant  Teffet  pour  la  cause  :  votis  le 
voyez ^  la  fin  de  tel  malade  justifie  nos  jugements;  il 
y  avait  là  un  germe  de  folie  dont  nous  avons  pu  pré- 
juger les  évolutions  fatales.  Car  c'est  là  le  langage  que 
tient  Torganicisme,  après  s*être  exposé  à  devenir  le 
générateur  inconscient  des  effets  mêmes  que  Tart  a 
mission  de  conjurer.  Que  Dieu  nous  garde  de  ces  pro- 
phètes 1 

La  vrai  science  de  Taliénisme  dissipera  bien  des 
préjugés  et  écartera  des  erreurs  funestes.  Déjà  en 
devenant  plus  humaine,  elle  a  brisé,  par  les  mains  de 
Pinel,  les  chaînes  des  aliénés;  j'aperçois  de  loin  le 
temps  où,  devenue  plus  clairvoyante  et  plus  puissante 
par  la  psychologie,  elle  dénouera  et  dispersera  les 
chaînes  matérialistes  de  Taliénisme  lui-même  : 

Les  mêmes  faits  qui,  sous  Tempire  de  la  sensation, 
ne  correspondent  qu'aux  cellules  cérébrales,  n'é- 
veillent que  l'idée  de  fatalité,  et  n'aboutissent  qu'à 
Charenton;  ces  mêmes  faits,  transfigurés  parla  psy- 
chologie, comme  celui  de  Martin,  retentiront  dans 
l'âme  humaine,  y  réveilleront,  par  une  logique  se- 
crète, toutes  les  plus  grandes  vérités  de  l'esprit  hu- 
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main,  rappelleront  l'homme  à  ses  plus  hautes  desti- 
nées, et  lui  seront  un  enseignement  pour  y  atteindre. 

L'une  de  ces  manières  est  assurément  plus  facile  et 
partant  plus  générale. 

L*autre  me  semble  plus  philosophique  et  plus  utile. 

D'  J.    POURNBT. 
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M.  Cil*  Lucas  :  —  Les  nombreuses  publications  qui 
paraissent  sur  la  réforme  pénitentiaire,  peuvent  se 
ranger  en  trois  catégories  : 

Les  unes  inspirées  par  des  sentiments  généreux,  se 
recommandent  souvent  par  un  mérite  littéraire  ;  mais 
écrites  par  des  hommes  inexpérimentés,  elles  n'ont 
aucune  valeur  pratique  et  sont  plutôt  propres  à  com- 
promettre qu'à  servir  la  cause  de  la  reforme  péniten- 
tiaire. 

Les  autres  sont  dues  à  des  praticiens  qui  exposent 
les  cas  qu'ils  ont  sus  et  vus,  mais  sans  exposer  le  lien 
qui  les  enchaîne  et  les  conséquences  qu'on  en  peut 
tirer  pour  le  progrès  de  la  science.  Ces  publications 
sont  utiles  à  consulter,  parce  qu'elles  renferment  des 
matériaux  dont  on  peut  tirer  profit. 

Les  troisièmes  publications  appartiennent  aux 
hommes  qui,  joignant  l'esprit  observateur  à  l'esprit 
généralisateur,  savent  grouper  les  faits  généraux  et 
en  tirer  les  enseignements  et  les  principes  qui  dé- 
coulent de  l'expérience  pratique. 

Ce  sont  ces  dernières  publications  qui  seules  con- 
courent efficacement  à  jeter  les  fondements  de  la 
science  pénitentiaire  d'une  date  si  récente.  Les  études 
de  M.  Michaux  viennent  prendre  une  place  importante 
dans  ce  troisième  ordre  de  publications.  Elles  joignent 
à  un  véritable  mérite  littéraire  celui  de  la  valeur  pra- 


tique  qu'elles  doivent  à  la  fonction  officielle  de  leur 
éminent  auteur. 

C'est  en  1872  que  parut  la  première  édition  de  ce 
livre,  qui  se  compose  d'une  introduction  et  de  nom- 
breux chapitres  consacrés  à  l'objet  des  peines,  à  la 
justice  criminelle  et  à  la  loi  pénale  en  Angleterre,  à  la 
transportation  et  au  régime  pénitentiaire  également 
en  Angleterre,  à  la  juridiction,  au  criminel  et  au  cor- 
rectionnel, à  la  limite  du  pouvoir  du  juge;  au  genre  de 
peines  qu'on  doit  préférer  et  enfin  à  ce  qu'il  convient 
le  mieux  dé  faire  pour  les  libérés,  l'auteui*  a  ajouté 
dans  la  seconde  édition  un  appendice  intitulé  :  Pro- 
gramme pénitentiaire^  où  il  présente  l'ensemble  de 
ses  principes  théoriques. 

L'auteur,  dans  son  introduction,  déclare  que  c'est  le 
sentiment  du  devoir  qui  lui  a  inspiré  la  publication  de 
ce  livre,  parce  que  <  dépositaire  de  notions  utiles  sur 
«  la  question  des  peines,  il  se  croyait  obligé  de  res- 
€  tituer  au  pays  ce  qu'il  devait  à  l'exercice  d'un  emploi 
€  public.  »  C'est  le  même  sentiment  qui,  trente-six 
ans  avant  la  publication  de^'ce  livre  de  M.  Michaux , 
nous  a  conduit  à  écrire  la  Théorie  de  Vemprisomu- 
ment,  pour  y  exposer  les  notions  que  nous  devions  à 
l'exercice  de  la  fonction  d'inspecteur  général  des  pri- 
sons et  à  la  présidence  du  conseil  des  inspecteurs 
généraux  de  ces  établissements.  Mais  une  théorie  est 
en  pareil  cas  une  bien  lourde  responsabilité,  et  pour 
en  soulager  le  poids,  nous  avons  senti  combien  nous 
devions  nous  empresser  de  recueillir  les  lumières  du 
contrôle,  que  nous  pourrions  puiser  dans  lesindica-. 
tions  successives  de  l'expérience  et  dans  les  ouvrages 
publiés  par  les  criminalistes  les  plus  autorisés.  Ce  con- 
trôle incessant  pouvait  seul  nous  donner  la  confiance 
de  persévérer  dans  les  principes  dont  la  vérité  nous 
paraissait  confirmée,  et  il  devait  en  même  temps  nous 
imposer  l'obligation  de  modifier  ceux  dont  la  rectifica- 
tion était  nécessaire.  Nous  avons  lu  l'auvrage  sur 
Y  Etude  des  peines  et  le  programme  pénitentiaire  avec 
la  persuasion  du  profit  que  nous  avions  à  en  retirer. 
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Il  n*est  pas  possible  qu'à  regard  d'uii^e  réfoFiae  qui 
est  de  si  fraîche  date,  l'accord  puisse  s'établir  sur 
tous  les  points.  La  réforme  pénitentiaire  fait  surgir 
nécessairement  des  principes  différents  qui  se  pro- 
duisent et  se  combattent  même  :  grammatici  certani  ; 
et  il  faut  bien  se  résigner  à  ce  qu'on  dira  longtemps, 
et  adhuc  sub  judice  lis  est.  Nous  ne  pouvions  donc 
nous  attendre  à  ce  qu'entre  le  programme  péniten- 
tiaire de  l'auteur  et  notre  théorie  de  l'emprisonne- 
ment, l'entente  se  produisît  sur  tous  les  points  ;  mais 
nous  avons  été  heureux  de  voir  les  points  nombreux 
et  importants  sur  lesquels  cette  entente  existait. 

Au  point  de  départ,  c'est  le  même  ordre  d'idées. 
L'auteur  du  programme  pénitentiaire  veut  qu'on  s'at- 
tache à  prévenir  avant  de  réprimer,  et  que  l'action  de 
la  bienfaisance  et  de  la  prévoyance  précède  celle  de  la 
répression  dans  l'ensemble  des  institutions,  sur  le  con- 
cours desquelles  repose  l'ordre  social.  Quanta  la  jus- 
tice de  répression,  c'est  encore  le  même  ordre  d'idées; 
le  livre  sur  la  question  des  peines  appartient  à  l'école 
de  la  répression  pénitentiaire,  qui  veut  unir  le  châti- 
ment à  l'amendement,  de  manière  à  ce  que  les  deux 
principes  répressif  et  pénitentiaire  s'unissent  étroite- 
ment sans  s'affaiblir. 

L'auteur  se  prononce  comme  nous  sur  la  préférence 
à  donner  à  l'organisation  agricole  pour  les  établisse- 
ments de  jeunes  détenus  ,  sans  refuser  aux  précédents 
professionnels  leur  légitime  satisfaction;  sur  l'appli- 
cation de  l'emprisonnement  individuel  pour  les  préve- 
nus et  accusés;  sur  les  dangers  pour  les  condamnés  à 
long  terme  du  régime  cellulaire^  à  l'égard  desquels  , 
dit-iL  pour  sauver  la  conscience^  il  ne  faut  pas  tuer 
la  raison.  Il  fixe  à  deux  ans  pour  Temprisonnement  cel- 
lulaire le  maximum  de  la  durée,  pour  lequel  nous  ne 
voudrions  pas  excéder  neuf  mois ,  limite  consacrée  par 
la  loi  du  5  juin  1875  relative  à  l'introduction  de  l'em- 
prisonnement individuel  dans  les  prison»  départemen- 
tales. 
Nous  ne  poursuivrons  pas  davantage  rénumération 
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des  points  sur  lesquels  l'accord  existe  entre  nous  ei 
Fauteur  du  programme  pénitentiaire,  et  ce  ne  serait 
pas  ici  le  moment  d'énumérer  ceux  sur  lesquels  cet 
accord  n'existe  plus.  lien  est  un  pourtant  dont  nous  de- 
vons parler,  car  la  divergence  est  trop  importante  et 
trop  profonde  pour  omettre  de  la  signaler.  La  prédi- 
lection très-accentuée  de  M.  Michaux  est  pour  latrans 
portation  pénale  dont  nous  avons  toujours  été  l'adver- 
saire résolu,  et  son  livre  n'a  pas  modifié  notre  convic- 
tion. Mais  nous  regrettons  que,  pour  éclairer  ce  sujet, 
l'auteur,  au  lieu  de  consacrer  une  partie  de  son  livre 
à  l'histoire  de  la  transportation  pénale  en  Angleterre, 
depuis  si  longtemps  connue  par  les  deux  ouvrages  de 
M.  de  Blosseville  et  de  M.  de  la  Pilorgerie,  n'ait  pas 
tracé  celle  de*  la  transpoiiation  pénale  en  France,  où  il 
y  a  tant  de  lacunes  que  nul  mieux  que  lui  n'aurait  su 
remplir.  En  France,  comme  en  Angleterre  la  transporta- 
tion nous  paraît  aboutir  aux  mêmes  résultats ,  à  celui 
d*énerver  l'action  préventive  de  la  répression  et  de  je 
ter  la  perturbation  dans  les  divers  degrés  de  réchelle 
des  peines.  On  en  trouve  un  assez  frappant  exemple  en 
voyant  le  conseil  supérieur  des  prisons,  appelé  dans  sa 
dernière  session  de  janvier  àdélibérersur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  prévention  et  la  répression  des  crimes, 
que  commettent  dans  les  maisons  centrales  les  réclu- 
sionnaires  afin  d'obtenir  leur  transportation  à  la  Nou- 
velle-Calédonie par  une  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés.  Comme  il  n'y  a  pas  d'effets  sans  causes, 
nous  croyons  devoir  donner  ici  l'explication  historique 
qui  embrasse  les  cinquante  dernières  années. 

Il  nous  parait  nécessaire  de  remonter  jusqu'à  1827  ; 
car  dès  cette  époque  nous  signalions  aux  deux  Cham- 
bres (1)  la  propension  des  condamnés  à  trouver  que  le 
bagne  de  Toulon,  avec  son  beau  ciel,  la  vie  en  plei^i 
air,  l'animation  du  port  et  le  mouvement  des  ateliers, 

(1)  Voir  les  deux  pétitions  adressées  aux  deux  chambres  et  im- 
primées en  tête  des  deux  volumes  de  l'ouvrage  sur  le  syst^tn^ 
pénUentiaire  en  Europe  et  auœ  États-Unis  • 
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OÙ  les  forçats  ne  se  rencontraient  que  trop  souvent  oc- 
cupés avec  des  ouvriers  libres,  était  à  ce  point  de  vue 
préférable  à  Tenceinte  du  chemin  de  ronde,  dans  la- 
quelle s'écoulait  la  monotone  existence  du  détenu  à  la 
maison  centrale.  Il  y  avait  la  un  fait  grave,  dénature  à 
compromettre  la  graduation  de  Téchelle  pénale,  et  sur 
lequel  nous  appelions  la  plus  sérieuse  attention,  en  si- 
gnalant dès  cette  époque  la  suppression  des  bagnes, 
comme  l'une  des  premières  conditions  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

Un  fait  toutefois  atténuait  alors  la  gravité  de  cette 
propension  des  condamnés  à  préférer  le  bagne  à  la  mai- 
son centrale,  c'était  l'aversion  qu'inspirait  le  système 
de  la  chaîne  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  qui 
avaient  à  le  subir  en  traversant  la  France  pour  se 
rendre  aux  trois  bagnes  de  Toulon,  Brest  et  Rochefort. 

Ce  système  de  la  chaîne  était  une  aggravation  fort 
redoutée  même  [des  condamnés  les  plus  pervers,  qui 
portaient  les  chevrons  de  la  récidive  et  étaient  appe- 
lés dans  l'argot  du  temps  les  chevaux  de  retour.  Quant 
à  ceux  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un  pre- 
mier crime  déterminé  par  la  fougue  des  passions,  telles 
que  la  vengeance,  la  jalousie^  etc. ,  le  système  de  la 
chaîne  était  pour  eux  une  tortupe  morale  qui  venait 
s'ajouter  à  la  torture  physique. 

Chaque  voyage  de  la  chaîne  était  un  événement  dont 
s'emparait  la  presse  pour  en  signaler  les  incidents,  et 
citer  tantôt  le  cynisme  avec  lequel  les  forçats  les  plus 
déhontés  bravaient  .le  mépris  public,  tantôt  le  déses- 
poir de  ceux  qu'un  premier  crime  n'avait  pas  encore 
endurcis  et  qui  souvent  ,  par  quelques  circonstances 
tragiques  de  leur  condamnation  ou  par  leurs  antécé- 
dents de  famille,  appelaient  sur  eux  une  indiscrète  cu- 
riosité. 

La  suppression  de  la  chaîne  était  depuis  longtemps 
réclamée  par  l'opinion^  au  nom  de  l'humanité  et  de 
la  morale  publique,  lorsque  nous  proposâmes,  en  1836, 
de  la  remplacer  par  le  transport  en  voiture  cellulaire 
dans  un  rapport  à  M.  le  comte  de  Gasparin,  ministre  de 
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l'intérieur,  qui  l'approuva  et  s'empressa  de  réaliser 
cette  importante  réforme  par  l'ordonnance  royale  du 
9  décembre  1836.  Après  l'abolition  de  la  chaîne,  qui 
avait  honoré  son  nom,  ce  ministre  réformateur,  par 
son  arrêté  du  10  mai  1839,  vint  renforcer  le  principe 
de  la  répression  dans  les  maisons  centrales  en  suppri- 
mant la  cantine,  l'usage  du  tabac  et  en  introduisant  la 
discipline  du  silence. 

Ainsi  donc,  tandis  que  le  régime  de  la  maison  cen- 
trale recevait  cet  accroissement  de  sévérité  discipli- 
naire, la  peine  des  travaux  forcés  ,  au  contraire ,  avait 
été  exonérée  par  la  suppression  de  la  chaîne  de  l'élé- 
ment le  plus  redouté  de  son  exécution.  Il  était  évident 
qu'il  devait  en  résulter,  dans  les  degrés  de  réchelle 
pénale^  une  grave  perturbation  qui  allait  faire  descen- 
dre la  peine  des  travaux  forcés  au-dessous  de  celle  de 
la  réclusion,  et  rendre  préférable  pour  les  condamnés 
le  bagne^à  la  maison  centrale. 

Dans  plusieurs  rapports  successivement  adressés  à 
l'administration,  nous  signalâmes  la  gravité  de  cette  si- 
tuation indiquant  en  même  temps  les  moyens  d'y  re- 
médier. Le  premier  devait  être  la  suppression  des  ba- 
gnes, que  nous  avions  réclamée  dès  1827 ,  non-seule- 
ment comme  condition  essentielle  de  la  réforme  péni- 
tentiaire, mais  encore  pour  préserver  les  arsenaux  ma- 
ritimes de  l'État  des  dangers  de  l'incendie  ,  et  les  ou- 
vriers libres  du  contact  corrupteur  des  forçats,  avec 
lesquels  ils  se  rencontraient  si  souvent  dans  des  ate- 
liers en  commun.  L'urgence  de  cette  suppression  s'im- 
posait alors  au  nom  d'un  intérêt  de  plus,  celui  de  la 
graduation  de  l'échelle  pénale. 

Mais  comment  remplacer  les  bagnes?  Nous  repous- 
sions le  système  de  la  transportation  pénale,  qu'on  ne 
pouvait  songer  à  adopter  en  France  au  moment  où  il 
était  tombé  en  Angleterre  dans  un  si  grand  discrédit. 
C'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  que  nous  proposions 
le  remplacement  des  bagnes.  En  rappelant  qu'il  n'y  avait 
eu  aucun  plan  d'ensemble  dans  la  répartition  territo- 
riale des  maisons  centrales,  pour  lesqu^les  on  avait 
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utiliâé  d^anciens  édiâces  et  plus  particulièrement  ceux 
de  couvents  et  abbayes ,  çà  et  là  où  ils  s'étaient  ren- 
contrés; qu'il  n'y  en  avait  pas  eu  davantage  dans  le 
peu  de  constructions  nouvelles  qu'on  avait  élevées.  Le 
moyen  le  plus  simple  d'utiliser  ces  bâtiments  si  dé- 
fectueux, avec  rinconvénient  si  grave  de  plus  de 
l'excès  de  l'agglomération  qui  pouvait  être  atténué  par 
le  régime  cellulaire  de  nuit,  c'était  de  les  affecter  au 
remplacement  des  bagnes  et  d'avoir  des  maisons  cen- 
trales pour  les  hommes  condamnés  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  comme  il  en  existait  déjà  pour  les  fem- 
mes de  cette  catégorie.  Les  bâtiments  restant  disponi- 
bles seraient  consacrés  exclusivement  aux  condamnés 
à  la  réclusion,  avec  lesquels  cesseraient  d'être  confon- 
dus les  condamnés  correctionnels  à  plus  d'un  an.  C'est 
pour  ces  derniers  qu'on  aurait  enfin  un  programme  et 
un  plan  d'ensemble  de  répartition  et  de  construction 
de  maisons  de  correction,  appropriés  à  la  saine  intelli' 
gence  des  conditions  territoriales   et  pénitentiaires. 

Nous  ne  prétendions  pas  proposer  par  ce  plan  d'en- 
semble ce  qu'il  y  avait  théoriquemenl  de  mieux  à  faire, 
mais  le  meilleur  moyen  d'utiliser  pratiquement  les  éta- 
blissements existants. 

Le  ministère  de  l'intérieur  se  montrait  assez  favo- 
rable à  l'adoption  de  ce  plan,  mais  il  ne  pouvait  pro- 
céder au  remplacement  des  bagnes,  qui  étaient  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  marine.  C'est  alors  que, 
dans  Tespérance  d'appeler  l'opinion  publique  à  influer 
à  cet  égard  sur  le  ministère  de  la  marine,  nous  pu- 
bliâmes dans  la  Revue  de  législation,  ;en  1840  (1),  les 
idées  que  nous  avions  exposées  dans  nos  rapports 
administratifs  au  ministre  de  l'intérieur,  et  les  repro- 
duisions la  même  année  avec  de  nouveaux  développe- 
ments dans  une  brochure,  sous  le  titre  :  Des  moyens 
et  des  conditions  d'Anne  réforme  pénitentiaire  en 
France. 

Mais  le  ministère  de  la  marine  ne  se  laissa  pas  con- 

(1)  Voir  t.  XI,  3'  et  4»  Uvraisons  1840. 
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vaincre,  et  le  maintien  des  bagnes  est  Tinévitable  con- 
séquence qu'il  devait  avoir,  celle  de.  produire  des 
crimes  que  commencèrent  à  commettre  les  condamnés 
par  suite  de  leurs  aspirations  au  régime  des  bagnes, 
qu'ils  préféraient  à  celui  des  maisons  centrales.  Ainsi 
s'explique  la  décision  ministérielle  du  8  juin  1842, 
dont  le  besoin,  qui  ne  s'était  pas  fait  sentir  avant  1839, 
devint  si  impérieux  qu'elle  astreignit  les  auteurs  de 
crimes  commis  dans  les  maisons  centrales  à  y  subir 
les  condamnations  à  la  peine  des  travaux  forcés  qu'ils 
pourraient  encourir.  Cette  mesure  n'avait  pas  été  dé- 
pourvue d'eflacacité;  mais  elle  devint  insuffisante 
devant  la  nouvelle  prime  d'encouragement  attachée  à 
la  peine  des  travaux  forcés  par  la  loi  de  1854  sur  la 
transportation  pénale,  qui  donna  carrière  à  l'imagina- 
tion aventureuse  du  condamné,  et  même  à  son  intérêt 
spéculatif  par  l'espérance  des  concessions  de  terres 
auxquelles  il  pouvait  aspirer. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  cette  époque  devant  cette  Académie,  sur 
la  transportation  pénale,  et  l'insistance  avec  laquelle 
nous  signalâmes  le  danger  de  lui  donner  le  caractère 
d'une  mesure  permanente ,  qui  viendrait  aggraver 
encore  la  perturbation  qu'on  avait  déjà  jetée  dans 
notre  système  pénal,  en  ajoutant  que  la  transportation 
pénale  allait  devenir  en  France  ce  qu'elle  avait  été  en 
Angleterre,  un  appât  à  commettre  le  crime,  au  lieu 
d'un  châtiment  pour  le  prévenir  et  le  réprimer. 

Sans  vouloir  assurément  atténuer  la  culpabilité  des 
auteurs  des  crimes  commis  dans  les  maisons  centrales, 
nous  nous  croyons  autorisé  à  conclure  qu'on  ne  peut 
méconnaître  que  ces  crimes  n'auraient  pas  eu  lieu  et 
que  tant  de  malheureux  gardiens  n'auraient  pas  suc- 
combé sous  le  fer  de  leurs  assassins,  si  au  lieu  d'offrir 
à  l'imagination  des  condamnés  l'attrait  de  la  transpor- 
tation pénale,  on  avait,  dès  1840,  remplacé  les  bagnes 
par  des  maisons  centrales  soumises  à  un  régime  spé- 
cial approprié  à  cette  destination.  Ce  n'est  pas  du 
reste  par  l'introduction  dans  le  Code  pénal  d'un  nou- 
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v^  àii;iclë,  qn'oû  petit  rtAédièr  à!  cette  sîttfîàtiôn.  Là 
réforme  péttîtehtiàîre  â^Jpartiefht  à  xvA  nbîiVèl  dWrèî 
d^idéés  4ui  éh'  dchnatit  pour  basé  à  M  ihéoVië  dé  rein- 
priBdnnédKàfnt ,  ûM  double  poitit  dèl  vilë  t'é^i'eâsîf  et 
pénitentiaire,  le  principe  de  la  durée,  éïait'  inéonhu  du 
législateur  de  1810.  Le  Code  pénal  est  aujourd'hui  ud 
anachronisme  :  c'est  un  vieil  édifice  qui  s'écroule  de 
touteis  psirts  ;  (m  rie  peut  plus  Tétayér,  il  faut  le  recons- 
truilrô'  avéfc  lés  id'éès  et  les  besoin^  du  teiiîps. 

Quant  aux  maisons  centrales,  objet  continuel  des 
controverses' des  partisans  du  système  cellulaire  de 
jour  et  de  nuit  et  de  celui  de  nuit  séulefniônt  aVéc  le 
travail  en  commun^  elles  devraient  être  horà  d'e  cause, 
puisqu'ailcun  de  ces  deux  systèmes  n'y  rencoiitre  son 
exécutiôil. 

Notre  vénél^ê  confrère,  M.  le  président  Béréngéi^;  a 
dbnné  au  régime  liiatériel  dès'  maisons  centrales'  sbus 
le  rapport  du  fonctionnement  des  services  économiques 
et  de  l'organisation  du  tlraVàtil,  des  éloges  bien  men- 
tes. Quant  au  régime  moral,  le  déplorable  accroisse- 
ment des  récidives  qu'on  lui  reproche  est  un  fait 
incontestable ,  mais  qu'il  faut  imputer  surtout'  à  Tàg- 
gloméràtlori  excessive  des  condamnés,  dont  on  a  fait 
un  si  regrettable  abus.  Dans  ces  grands  casernements 
de  malfaiteurs,  où  ils  sont  entassés  par  milliers,  là 
promiscuité  qui  y  fermente  ne  peut  qu'engendrer  là 
récidive  ;  et  daiis  les  récriniîriations  si  fréquentés  qùï 
s'adressent  aux  itiàisohs  centrales,  on  oublie  trop  de 
retnonter  de  l'effet  à  la  cause.  Ce  ne  sont  pas  les  aver- 
tissements qui  ont  manqué  à  la  réforme  (lénitentiaire 
en  France  sur  les  écueils  qtf  elle  devait  éviter  et  là 
voie  qu'elle  devait  suivre  et  son  tort  est  d'en  avoir 
trop  peu  tenu  compte. 

Bff.  Michaux  déplore  autant  que  nous  les  criniés 
résuîtàlit  de  cette  préférence  que  la  peine  supérieure 
d€«  tfavâUx'  ri)rcés,  convertie  eh  transportàtion  pénale, 
inspire  aux'  condaihnéi^  à  la  peii^e  inférieure  de  là 
réWusion,  et  il  conseille,  pour*  y  remédier',  d'étendre 
la  transportàtion  pénale   aux    réclusionualfès    eux- 
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mêmes.  Par  ce  moyen,  les  crimes  cesseraient  de  la  part 
des  réciusionnaires^  qui  auraient  obtenu  ce  qu'ils  au* 
raient  désiré  ;  mais  ce  serait  pour  le  législateur  un 
singulier  moyen  d*entendre  et  pratiquer  la  répression, 
(jue  de  préférer  pour  les  malfaiteurs  les  peines  qu'ilis 
recherchent  à  celles  qu'ils  redoutent. 

Nous  syouterons  d'ailleurs  que  beaucoup  des  con- 
damnés à  cinq  et  dix  ans  d'emprisonnement  que  ren- 
ferment les  maisons  centrales,  partagent  la  préférence 
de  leurs  co-déteuus  réciusionnaires  pour  la  transpor- 
tation  pénale,  qu'il  faudrait  alors  logiquement  étendre 
à  la  peine  de  remprisounement  en  même  temps  qu  à 
celle  de  la  réclusion. 

Nous  avons  beaucoup  empiété  peut-être  sur  le  ter- 
rain de  M.  Michaux  ;  car  notre  laboratoire  n*a  pas  été 
le  même,  et  si  au  lieu  de  nous  renfermer  dans  celui 
des  prisons  qui  est  le  nôtre,  nous  avons  mis  le  pied 
sur  celui  de  la  peine  des  travaux  forcés  el  de  la  trans- 
portation  pénale  qui  est  le  sien,  nous  espérons  qu*il 
nous  le  pardonnera.  C'est  une  excursion  dont  nous 
nous  félicitons  qu'il  nous  ait  donné  lui  -  même 
l'exemple,  en  terminant  son  livre  par  un  exposé  sur 
le  système  pénitentiaire.  Nous  ne  voudrions  pas  par* 
1er  ici  incidemment  dans  un  rapport  verbal ,  de  cette 
dernière  partie  ;  mais  nous  y  reviendrons  avec  toute 
l'attention  que  commande  un  sujet  si  important,  traité 
par  un  esprit  si  compétent  et  si  éclairé. 

L'auteur  de  VÉtitde  sur  la  gtiesiion  .  des  peines, 
après  avoir  reconnu  avec  nous  que  la  peine  devait 
être  à  la  fois  répressive  et  pénitentiaire  et  réunir 
ainsi  les  deux  principes  d'intimidation  et  d'amen- 
dement, l'a  beaucoup  trop  oublié,  quand  il  s'est  agi 
de  la  transportation  pénale,  en  se  préoccupant  alors 
de  l'amendement  exclusivement.  On  ne  peut  contester 
à  ce  point  de  vue  exclusif  les  avantages  qui  appar- 
tiennent à  transportation  pénale.  U  n'est  pas  douteux 
qu'en  promettant  aux  malfaiteurs  la  transportation  à 
la  Nouvelle- Calédonife,  avec  la  vie  et  le  travail  agricole 
sous  son  beau  climat  et  au  bout  d'un  certain  temps  la 
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propriété  d^une  concession  partielle  de  son  sol  fécond, 
on  ait  beaucoup  de  chances  d*arriyer  ainsi  à  empêcher 
les  rechutes.  Mais  n*est-ce  pas  sacrifier  la  répression 
à  la  philanthropie  et  à  une  philanthropie  bien  dange- 
reuse qui  encourage  à  se  faire  malfaiteur  en  France 
pour  devenir  cultivateur  et  propriétaire  en  Nouvelle- 
Calédonie?  Tandis  qu'on  diminue  ainsi  la  récidive  en 
Calédonie,  on  augmente  la  criminalité  en  France. 

Tel  est  renseignement  que  l'on  devait  déjà  à  This- 
toire  de  Texpérience  qu'a  faite  TAngleterre  de  la  trans- 
portation  pénale.  Tel  est  déjà  en  France  celui  de  la 
perturbation  que  la  transportation  est  venue  jeter  dans 
la  graduation  de  notre  échelle  pénale. 

Le  temps,  en  confirmant  nos  prévisions  n'a  que  trop 
donné  raison  à  tous  les  motifs  que  nous  développions 
devant  l'Académie  aux  séances  des  29  janvier  et  5  fé- 
vrier 1853  pour  détourner  notre  pays  de  se  jeter  dans 
la  voie  si  onéreuse  et  si  défectueuse  de  l'établissement 
permanent  de  la  transportation  pénale,  et  on  doit  re- 
gretter aujourd'hui  que  l'insuccès  de  nos  efforts  n*ait 
pu  empêcher  la  loi  de  1854.  11  s'agit  maintenant  d'atté- 
nuer le  mal  du  fait  accompli  ;  mais  que  Dieu  nous  pré- 
serve au  moins  de  suivre  les  consciencieux  sans  doute 
mais  imprudents  conseils  de  ceux  qui  voudraient  l'é- 
tendre et  l'aggraver. 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter  :  La  transportation 
n'est  pas  une  peine,  mais  un  expédient  qui  ne  peut 
avoir  qu'un  .emploi  et  une  utilité  temporaires.  C'est 
ainsi  que  l'Angleterre  l'a  compris  et  pratiqué,  en  re- 
nonçant à  l'expédient  quand  elle  a  dû  reculer  devant 
le  danger  de  le  prolonger.  N'allons  pas  renouveler  des 
l'autes  que  doivent  à  la  fois  nous  épargner  le  témoi- 
gnage de  l'expérience  anglaise  et  les  inspirations  de 
la  sagesse  pratique  Plus  le  livre  sur  Y  Étude  de  la 
question  des  peines  se  recommande  par  le  mérite  de 
son  auteur  et  l'autorité  de  son  nom,  par  les  sentiments 
généreux,  les  considérations  élevées,  les  aperçus  ingé- 
nieux qui  y  abondent,  plus  nous  regrettons  d'y 
retrouver  pour  conclusion  la  transportation  comme  la 
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clef  de  voûte  en  quelque  sorte  du  système  pénal.  Cette 
clef  de  voûte  est  ailleurs.  Elle  est  dans  la  peine  de 
Temprisonnement  que  Rossi  a  appelée  avec  raison  là 
peine  par  excellence  chez  les  peuples  civilisés. 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  ce  rapport  ver- 
bal déjà  si  étendu  et  nous  n^avons  pas  besoin  de  dire 
en  terminant  que  noâ  critiques  ne  sauraient  s'adresser 
qu*à  là  peine  en  elle-même  de  la  transportation,  et  non 
à  Tapplicat^on  qu'elle  a  reçue  de  Tadministration  de  la 
marine,  qui  a  ftiit  preuve  dans  Texécution  d'une  rare 
habileté,  d'une  haute  intelligence  et  d'un  persévérant 
dévouement.  Ce  sont  là  des  mérites  auxquels  M.  Mi- 
chaux peut  légitimement  s'attribuer  une  large  part: 
car  il  est  en  droit  dé  se  dire  quorum  pars  magna  fui. 

Oh.  LucA,s. 
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Li'or  et  l'argent. 
PiBur   M.  SmoNw. 

M.  PfekSSy,  au  nom  de  randteor,  M.  Sitnomii,  off^  en  hobi- 
mage  à  VAe&àéMè,  tm  ouvrage  intalé  :  VOr  éi  F  Argent,  Dèic^ou- 
▼erteâ,  exploitation,  rendement  dee  mi^e6,  emploi  de  letire  pro- 
duits, rOle  de  cea  produits  au  sein  dès  sociétés  humaines,  il  n^est 
rien  de  ce  qui  concerne  lès  métaux  précieux  que  TouTrage  ait  lais- 
sé à  Técart,  et  les  Informations  qutl  renfermé  offi^ent  au  Iteteur 
toutes  les  lumières  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  Connaître  exacte- 
ment les  faits  et  en  tirer,  à  tous  les  points  de  vue,  les  conséquences 
qif  ils  comportent. 

A  la  partie  technique  ,  Touvrage  dé  M.  Siihonin  eh  joint  deux 
autres,  Tune  historique,  Tautre  économique.  Celles-ci  sont  tout 
entières  du  domaine  de  rÀbâdéinie,  et  c^ést  d'elles  qtié  je  dirai  quel- 
ques mots.  Le  rdie  que  remplissent  les  métaux  précieux  éh  ce 
monde  est  fbrt  considérable.  Outre  remploi  quMls  reçoivent  dans  les 
arts  et  TindustHe,  ils  servent  d'intermédiaireé  dans  les  échanges,  et 
le  prix  dé  chaque  chose  résulte  du  rapport  établi  entre  la  quantité  dé 
métal  donnée  pour  l'obtenir  et  la  quantité  dans  laquelle  cette  chose 
est  donnée.  A  ce  sujet,  ont  été  soulevées  diverses  questions  parmi 
lesquelles  il  en  est  une  qui,  d*abord,  à  raison  de  son  importance 
propre,  puis  des  débats  auxquels  elle  a  donné  et  continué  à  donner 
lieu,  méritait  une  attention  particulière.  C'est  celle  des  deux  étalons, 
c'est-à-dire  du  maintien  simultané  ,  en  vertu  d*un  rapport  de  valeur 
fixé  par  la  loi,  de  Tor  et  de  Targent  comme  moyen  de  libération  en 
matière  d'islchàts  et  de  transactions.  Du  choc  des  opinions  contraires 
étaient  sorties  à  ce  styet  des  assertions  Inexactes  ou  empreintes 
d'une  exagération  qui,  lors  même  qu'elles  en  recelaient  une  por  - 
tion,  défigurent  la  vérité.  M.  Simonin  en  a  déblayé  le  terrain  ,  et 
c'est  à  bott'  escient  qu'ail  a  formulé  ses  conclusions  ;  For  pris  pour 
étalon  unique,  l'argent  n'étant  plus  admis  à  titre  obligatoire  ,  que 
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pour  les  paiements  de  moins  de  cinquante  et  on  francs.  A  notre 
ayis ,  M.  Simonin  a  pleinement  raison.  La  loi  se  trompe  lonqn'elle 
prétend   soustraire  Tor  et  l'argent  aux  effets  des  variations   de 
Toffre  et  de  la  demande  et  détermine  entre  les  deux  métaux  un  rap- 
port de  valeur  invariable.  D'un  autre  côté,  il  n^est  nullement  & 
craindre  que,  conformément  à  l'opinion  émise  par  les  partisans  du 
double  étalon,  l'argent,  devenu  sans  emploi  dans  la  circulation,  s'il 
cesse  d'y  être  admis,  sur  le  même  pied  que  for  ,  perde  en  partie 
sa  valeur  actuelle,  car  il  restera  dans  la  circulation  comme  y  reste  la 
monnaie  de  billon ,  attendu  qu'il  en  faudra  toujours  ponr  solder  ses 
menues  dépenses.  Outre  les  considérations  qui  ont  décidé  de  Vopi- 
nion  de  M.  Simonin ,  il  en  est  une  qu'il  importe  de  signaler.  C'est 
que  si  la  coexistence  de  deux  étalons  n'a  pas  eu  dans  le  passé  d'in- 
fluence bien  marquée,  il  n'en  sera  plus  de  même  aujourd'hui  qae  la 
plupart  des  nations  qui  importent  et  exportent  le  plus  ont  réservé  à 
l'or  le  titre  et  la  qualité  d'étalon.  Ailleurs,  le  commerce  aura  s 
prendre  see  précautions  contre  les  paiements  en  celui  de  deux  mé- 
taux qui  sera  momentanément  déprécié.  Ce  sera  une  gêne  pour  lui, 
et  il  aura  des  stipulations  compliquées  k  fidre  pour  être  complète- 
ment à  l'abri  d'incertitude  et  de  dommages. 

M.  Simonin  a  donné  sur  l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  dans  l«e 
arts  de  nombreux  et  utiles  renseignements.  Au  fond  c'est  cet  emploi 
qui  décide  principalement  de  la  valeur  échangeable  de  ces  métaux  ainti 
que  des  variations  qu'elle  éprouve.  Quelle  que  soit  la  quantité  d  or 
et  d'argent  convertie  en  monnaie,  l'industrie  en  livre  bien  davantsge 
à  la  consommation,  sous  de  nombreuses  et  diverses  formes,  et  il  s'en 
suit  qu'en  temps  normal,  c'est  le  rapport  entre  sa  demande ,  et 
l'offre  générale  qui  opère  définitivement  sur  les  cours. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l'auteur  traite  de  llnfluence  exercée 
par  les  métaux  précieux  sur  les  colonisations  d*une  pai*t,  de  l'antre, 
sur  le  développement  des  forces  productives  et  de  la  richesse  des 
nations.  Ici  aux  opinions  qu'il  a  émises  en  sont  mêlées,  ou  l'erreur , 
à  noti'eavis,  a  pris  parfois  plus  ou  moins  déplace.  Que  dans  le  monde 
ancien,  le  besoin  d'or  et  d'argent  ait  amené  la  fondation  de  colonies 
là  où  rextraction  en  était  facile  et  lucrative  ;  que  le  même  fiût  se 
soii  renouvelé  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique  et  que  de  nos 
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jours  on  l'ait  vu  se  reproduire  dans  la  Californie,  TÂostralie,  la 
Nouvelle-Zélande  et  quelques  autres  contrées,  rien  qui  soit  mieux 
avéré.  Mais,  au  fond,  l'action  des  découvertes  de  métaux  précieux  sur 
les  colonisations  n*a  eu  de  particulier  que  la  rapidité  avec  laquelle  elle 
a  opé/é.  Les  terres  vierges  de  l'Amérique  du  Nord,  la  culture  du  coton , 
celle  du  tabac  ou  de  la  canne  à  sucre,  ies  bancs  de  morue  de  Terre- 
Neuve,  ont  aussi  peuplé  des  territoires  auparavant  presque  déserts. 
C'est  l'effet  certain  de  Touverture  de  toute  nouvelle  source  de  ri- 
chesses là  où  elle  était  ignorée  et  quelle  qu'en  soit  la  nature  d'appeler 
des  exploitateurs  ;  et  bien  certainement  l'importation  et  l'élevage  du 
mouton  en  Australie  y  ont  fourni  à  la  population  de  plus  amples 
moyens  de  prospérité  et  d'accroissement  numérique  que  les  mines 
d'or  dont  on  y  continue  l'exploitation. 

De  inéme,  la  découverte  de  nouveaux  gîtes  aurifères  ou  argenti- 
fères, quelle  qu'en  soit  la  richesse  n'a  pas  sur  le  développement  de 
llndustrie  et  du  commerce  toute  l'influence  que  l'auteur  lui  attri- 
bue. Ce  développement  n'a  en  réalité  que  deux  mobiles  ;  l'un,  les 
conquêtes  de  l'intelligence  ,  révélant  de  nouveaux  et  meilleurs 
moyens  de  produire,  Tautre,  l'accumulation  graduelle  des  capitaux 
nécessaires  à  la  réalisation  de  ces  nouveaux  et  meilleurs  moyens  de 
produire.  Or,  si  les  extractions  de  métaux  précieux  agissent  sur 
l'amélioration  des  procédés  à  leur  usage,  là,  se  borne  leur  effica- 
cité. Ni  les  chemins  de  fei ,  ni  la  navigation  à  la  vapeur,  ni  la  télé- 
graphie électrique,  ni  aucune  des  auti*es  grandes  et  fécondes  inven- 
tions du  siècle  où  nous  vivons  ne  doivent  rien  aux  quantités  d'or  et 
d'argent  que  les  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie  sont  venues 
ajouter  à  celles  qui  déjà  subvenaient  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion du  monde.  Ce  sont  les  progrès  du  savoir  humain  qui  leur  ont 
donné  naissance  et  en  ont  assuré  l'emploi. 

Quant  aux  capitaux  à  l'aide  desquels  l'industrie  étend,  améliore 
et  multiplie  ses  œuvres  anciennes  et  en  crée  de  nouvelles  ,  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  ne  contribue  à  leur  augmentation  que 
snirant  la  proportion  où  elle  figure  danst  la  production  générale  ; 
or,  que  sont  4  à  500  millions  sous  forme  d'or  et  d'argent  auprès  des 
deux  ou  trois  centaines  de  milliards  que  chaque  année  l'humanité 
tire  de  ses  labeurs  agricoles  et   manufacturiers  sur  lee   différent 
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points  4u  globe.  Et  pois,  de  If  part  de»  ricbeesee  foon^es  par  les 
içciVûfi^  d'or  ^t  <ji*^gent ,  il  faut  encore  d^quer  la  p^  contomaoé^ 
p^ar  1^  fraie  de  Texplpitation^  et  certee,  ç^  frais  déduits  ,  l'ejceédant 
le  produit  net^  ne  s'élève  que  sur  un  très-petit  nomli^  de  poîntPr  à 
pluf  d'ip  cinquième  de  la  tf^talit^  des  produits  bruts- 

11  ip^ortait  de  signaler  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  da98  quelque»-  unes 
dcp  appréciations  d'ordre  économique  admi^s  p^  I^.  Simonin. 
Mais  cett^  tftcbe  remplie,  il  ne  reste  que  des  éloges  i  donner  à  on 
livre  daifs  lequel  riei^  ne  .^anq^e  d^  ce  qui  peut  jeter  sur  le  aiget 
de  vives  et  sûres  lumières.  On  y  trouve  sur  la  découverte  et  Iâ  naise 
en  exj[)loitation  des  mines  d  or  et  d*ai);ent ,  sur  les  procédés  de  l'ex- 
traction, sur  la  fabrication  des  monnaie,  sur  l'epploi  des  ou^anx 
précieux  dans  les  créations  de  l'industrie  et  des  ^urtf^  ^ul^  l^  Infor- 
mations désirables,  et  ces  informatioas,  il  est  d'autant  ploe  Sitpk  de 
les  ipsttre  À  pro^t  q^u'elles  sont  offertefi  daps  un  ^le  à  ^  foU  élé- 
gant, prfcis  çt  çl^ir. 


XJ^OaUBiB  et  rxBtot. 

Par  M.  MiNOBETTi. 

JjV^.  f^.  ÇçM^^y,  en  sjigpajant  à  l^ttention  de  rAcadèoùe  Tou- 
vrage  don^  l^-  Minghetti,  l'un  de  ses  associés  étrangers,  vient  de  loi 
faire  hommage,  n'a  pas  l'intention  d'entrer  dans  le  fopid  de  la  grtn, 
délicate  et  compliquée  question  qui  y  est  traitée.  Il  a  lu  rouvrsgfi  et 
il  se  limera  à  dii^e  ce  qu'il  renferme  et  à  quelle  conclurtons  abêtit 
Tauteur. 

* 

Dans  les  plus  anciennes  sociétés,  dit  M.  Afinghetti,  la  loi  civile  et 
1^  loi  religieuse  étaient  confondues,  et  cq  n'est  qu  a  mesure  que  la 
•viiisation  s'est  développée  que  la  séparation  a  conamencé  à  s'opérer. 
Ainsi,  est  yei^u  ^n  temps  où  les  deux  pouvoirs  sont  cte^soni  dîa- 
tincts,  çt  où  il,  a  tallu.quji)^  traitassent  entre  e^ix,  De  là,  dans  U 
mondç  ç^\i^ti^,  l'i&re  des  concordats»  conv^ntions   «u  j/^fdka  <|es- 

^W^^.^^t t^éqç \^  Un4tfl9  o^  G\mm  4'w»tW  ojixdewt  r^i- 
f<^Q^  V|9xercicç  de  s^b  4^oits  et  j^on  action. 
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Puis  sont  Tonuf)^  \à,  réforme  raligieu/if»  et  la  paix  de  Wesj^nlie 
qai  montra  la  difficulté  de  maintenir  Ponion  juridique  ent^  TÉgtise 
9t  l^tat  dans  Icp  pays  où  co-exiataient  plnsienn  oonfessiqns  reli- 
gÂensfis.  C*Qst  cette  difficulté  qui  a  conduit  à  Tidé  de  laisser  les  cul- 
tw  litures  de  se  g^^verner  eux-mâmeS|  idées  dont  la  première  ré^- 
ai^tion  a  eu  Ueu  4&m  les  Etats-Unis  de  l'Âménque  du  Nord. 

Âi^ourd^hui,  ch^  toutes  les  nations  éclair/ées,  il  y  a  tendance  de 
plpis  en  plus  marquée  vers  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  et 
oet^if»  tendance,  due  aux  progrès  naturels  de  Tesprit  humain,  en  siii- 
vra  le  cours,  et  finira  par  amener  la  séparation  définitive  des  EJglises 
et  de  l'État. 

J4*  Minghetti  a  gouvje^*né  en  qualité  de  président  du  conseil  des 
iwnistres  dfS  l'Italie,  et,  tout  en  montrant  vers  quelles  fins  marchent 
Im  sociétés  de  TËurope,  il  n'oublie  pas  les  obstacle  que  rjçncontre 
dans  les  traditions  du  passé,  dans  les  intérêts  mis  en  jeu,  dans  Tétat 
des  esprits  chez  un  grand  nombre,  la  réalisation  de  tout  change- 
ment, quelque  fiivorable  qu'il  puisse  devenir  au  bien  de  tous.  L'œu- 
vre, il  le  sait,  ne  s'accomplira  qu'à  l'aide  du  temps,  et  grâce  à  des 
lois  qui  maintiendront  la  souveraineté  de  l'Etat,  et  préserveront 
l'oitire  civil  des  empiétements  qu'il  a  à  redouter.  Il  y  a  péril  dans  la 
liberté  laissée  entière  aux  associations  religieuses,  particulièrement 
à  celles  qui  dépendent  de  l'Eglise  catholique  ;  '  les  faits,  dont  quel- 
«yoes-uns  ds  États-Unis  de  TÂmérique,  l'Irlande' et  la  Belgique  «ont 
le  théâlre  ne  permettent,  pas  le  doute  à  cet  égard.  Ainsi  que  l'a  fait 
un  écrivain  belge,  M .  Laurent,  il  iopporte  de  ne  pas 
la  même  méprise  que  la  législation  belge  qui,  ei^  voulant 
connoEer  la  séparation  de  TEglise  et  de  TËtat,  s*est  trouvée  avoir 
orée  à  l'État  dos  obligations  sans  lui  conférer  des  iv^iU*  et 
avoir  donné  i  FEgUse  des  diH>its  sens  aucune  obligation. 

Il  étaitimpossible  que,  dans  le  cours  de  son  travail,  M.  Minghetti 
ne  renaontril  pas  des  questions  aujourd'hui  soulevées  «avec  pss- 
sion.  Sera-i-il  possible  de  condlier  le  catholicisme  et  la  oivil^ation 
moderne?  Le  protestantisme  gagnera-t-il  du  terr^  dans  le  QOAde 
catholique  IQodlfis  sont  les  oéfonnes  religieusea  possÂbles?  Ces  ques- 
tiona,  l'aqteur  les  a  abordées  réeoiâment»  et  c'est  daos  son  ouvrage 
owme  qu'il  ûiut  oharcher  les  hautes  considényiioos  sui*  lesqufkUes  il 
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appuie  des  conclusions  qa*il  serait  peu  opporton  de  soumettre  i 
l'examen  dans  cette  enceinte. 

En  somme,  M.  Minghetti  attend  beaucoup  de  la  nécessité  et  de  Is 
grandeur  de  Téléraent  religieux  et  moral.  Â  son  avis,  l'humanité  ne 
cessera  d'aspirer  vers  l'idéal  suprême,  et  sous  quelque  forme  que  les 
cultes  se  produisent,  le  sentiment  qui  leur  donne  naissance  oe  per- 
dra jamais  rien  de  la  puissance  qui  lui  est  propre. 

On  voit  ce  que  renferme  l'ouvrage  dont  il  vient  d'être  fait  hom- 
mage à  l'Académie.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  L'Académie  compte 
M.  Minghetti  au  nombre  de  ses  associés  étrangers,  et  elle  aait  que 
s'il  est  à  la  fois  écrivain  et  philosophe  de  la  plus  haute  distinction , 
il  est  en  même  temps  honmie  d'Etat  expérimenté  ,  sachant  que  . 
quoi  qu'il  soit  permis  d'attendre  de  l'avenir,  il  ne  faut  demander  au 
présent  que  ce  qu'il  lui  est  possible  de  donner  sans  secousses  et  «ni 
violences  désorganisatrices. 


Keoherches    s  or  la    production     artifloielle 

des  monstruosités. 

Par    M.    Camille    Dabbste. 

]Vr.  Paul  Janet  présente  un  volume  qui  a  pour  titre  :  Be- 
cherches  sur  la  production  artificielle  des  monstruosités  ou  essau  àt 
Tératogénie  expérimentale.  L'auteur,  M.  Camille  Dareste,  protoev 
à  la  faculté  des  sciences  de  Lille,  s'eet  déjà  fait  connaître  par  des 
travaux  d'une  grande  valeur.  Il  a  suivi,  en  ce  qui  concerne  Téiade 
des  monstruosités,  la  voie  ouverte  par  Etienne  et  Isidore  OeoifroT 
Sainl-Hilaire,  qui  ont  fondé,  comme  on  sait,  la  Tératologi»>  ^ 
dernier  notamment  a  donné  une  classification  rationnelle  des  mons- 
truosités et  déterminé  l'époque  et  le  mode  de  leur  production.  M.  C* 
Dareste  a  poussé  plus  loin  encore  les  recherches  tératogéniqotf  r  ^ 
y  appliquant  la  méthode  expérimentale,  et  il  a  réussi  &  produire 
artificiellement  des  monstres,  au  moins  dee  monstres  simples. 

M.  Janet  résume  l'intéressante  introduction  que  l'auteur  s  pl*^ 
en  tête  de  son  livre  et  danslaquelle  il  trace  l'historique  de  iaquestzoD, 
on  prenant  pour  point  de  départ  l'aphorisme  d'Aristote  :  Les  tnxmitrei 
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Hê  sont  pas  contraires  à  la  nature  en  soi,  mais  seulement  à  la  nature 
habituelle.  Ce  ne  sont  donc  ni  des  capricee  ni  des  jeux  de  la  nature, 
et  leur  création  est  soumise  aux  mêmes  lois  que  celle  des  êtres 
normaux,  modifiée  seulement  dans  TappUcation  par  des  circonstances 
accidentelles.  Mais  la  science  des  monstruosités  a  été  longtemps 
'arrêtée  par  la  doctrine  de  <  l'emboîtement  des  germes^  »  qui  prit 
naissance  au  dix-septième  siècle  et  qu'adoptèrent  les  penseurs  les 
plus  éminents  :  Leibniz,  Malebranche,  Haller  et  d'autres  encore. 
D'après  cette  théorie,  les  germes  de  toutes  les  générations  proviennent 
d*un  couple  primitif  d'une  espèce  quelconque,  et  existeraient  tout 
formés  dès  le  principe,  emboités  les  uns  dans  les  autres,  et  attendant 
pour  se  développer  le  moment  de  leur  fécondation.  Cette  théorie  une 
fois  admise  servait  ft  tout  expliquer,  excepté  toutefois  les  monstruo- 
sites,  car  on  ne  concevrait  pas  que  les  types  spécifiques  préformôs 
en  germe  et  n'ayant  plus  qu*à  grandir,  pussent,  sous  l'influence  de 
causes  accidentelles,  revêtir  des  formes  toutes  différentes  de  celles 
des  autres  germes  de  même  espèce  ;  ou  s'ils  existaient  à  l'état  de 
germes  de  monstruosités,  comment  concilier  cette  anomalie  avec 
la  Providence  et  les  causes  finales?  Au  dix-huitième  siècle  l'emboî- 
tement des  germes  souleva  une  polémique  très-animée  Â  l'Académie 
des  sciences,  le  chimiste  Nicolas  Lémery,  soutint  que  les  monstruo- 
sités se  produisaient  sous  l'influence  de  causes  extérieures.  Cette 
opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  C.  Dareste,  est  la  négation  de  la 
doctrine  de  l'emboîtement,  doctrine  aujourd'hui  complètement  aban- 
donnée. M.  C.  Dareste  termine  son  introduction  par  quelques 
considérations  sur  le  problème  de  la  genèse  des  espèces,  qui  se 
rattache  visiblement  â  celui  de  la  genèse  des  monstres.  Il  ne  donné 
raison  ni  aux  partisans  de  la  fixité  ni  à  ceux  de  la  variabilité  des 
espèces,  les  arguments  mis  en  avant  par  les  uns  et  par  les  autres  ne 
reposant,  en  somme,  sur  aucune  observation  concluante.  C'est  par 
l'expérience  seule  que  le  problème  pourrait  être  résolu,  mais  par 
une  expérience,  ou  plutôt  par  une  série  d'expériences  méthodique- 
ment poursuivies  sur  une  large  échelle  et  sur  plusieurs  générations. 
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Annuaire   de    la  société   de  légiéiation 

comparée. 

M>  JVCassé  :  —  J*ai  rhonneur  de  ûiire  hommage  à  rAcadémie 
au  nom  de  la  Société  de  législation  comparée,  de  Pannnaire  de  cette 
Société  pour  Tannée  1877. 

Les  volumes  antérieurement  publiés  ont  déjà  été  offerts  à  rAcadé- 
mie par  nos  honorables  confrères,  MM.  Renouard  et  Pont,  qui  ont 
mis  en  relief  l^importance  des  travaux  de  cette  société,  consignés 
dans  ses  publications  mensuelles  et  surtout  dans  son  annoaîre  pério- 
dique qui  est  destiné  à  devenir  un  véritable  répertoire  des  législa^nB 
étrangères. 

n  est  assurément  superflu  de  £ure  remarquer  Futilité  des  travaux 
de  cette  nature  qui  répandent  des  notions  dont  les  sources  ne  sont 
pas  ordinairement  à  la  portée  de  tout  le  monde.  La  législation 
comparée  est  une  science  au  service  de  laquelle  on  ne  saurait  mettre 
trop  de  termes  de  comparaison,  et  dont  les  progrès  dépendent  pré- 
cisément de  la  quantité  des  documents  qu'il  lui  est  permis  de  mettre 
en  œuvre.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  Société  de  législa- 
tion comparée  qui,  en  dehors  des  membres  les  plus  éminents  de 
nos  assemblées  délibérantes,  de  Tadministration,  de  la  magistrature 
et  du  barreau,  compte  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  jeunee 
intelligences  dévouées  au  travail,  a  obtenu  à  Taide  des  aptitudes 
(liverseà  qu^elle  à  sa  disposition  des  résultats  auxquels  auraient 
vainement  tenté  d^arriver  des  efforts  individuels. 

Le  volume  que  je  mets  sous  les  yeux  de  l'Académie  contient  U 
traduction  de  presque  toutes  les  lois  votées  ou  publiés  en  1876  dans 
les  pays  étrangers  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique  :  lois  politiques, 
lois  civiles,  lois  commerciales,  lois  criminelles,  lois  de  police,  lois 
administratives.  On  y  trouve  de  plus  des  notions  trôs-intéressantes 
sur  les  sessions  parlementaires  des  principaux  états,  ce  qui  permet 
de  suivre  le  développement  dee  travaux  législatif,  d*en  apprécia 
Tensemble,  et  d'en,  juger  les  résultats. 

Les  documents  qui  se  trouvent  réunis  dans  les  annuaires  de  la 
Société  de  législation  comparée  offrent  d'autant  plus  d'utilité  que 
sous  Tinfluence  de  £Edts  politiques  ou  économiques,  plusieurs  nations 
se  proposant  d'apporter  à  leurs  lois  ou  à  leurs  codée  des  modifications 
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et  des  réformes  qu'il  est  bon  d'observer  soit  dans  un  intérêt  pure- 
ment théorique,  soit  dans  un  intérêt  pratique.  Cette  Société  rend 
donc  à  tous  les  points  de  vue  de  véritables  services  qui  méritent 
d'appeler  sur  ses  travaux  l'attention  de  l'Académie. 
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Séance  du  l*'.  «- 11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures 
suivantes  :  Mémoire  sur  un  denier  Gaulois  inédity  lu  à  Poitiers 
à  la  séance  du  9  mars  1877  de  la  Société  des  antiquaires  de 
V  Ouest  y  par  M.  Th.  Ducrocq  ;  De  la  formule  actuelle  de  promulga- 
tion des  lois  y  de  la  date  des  lois  qui  en  résulte  et  de  leur  contradic- 
tion avec  les  lois  constitutUmelles  du  25  février  et  du  £6  juillet 
1875,  par  le  même  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  cen- 
trale d'Agriculture  de  France.  Juin  1877  ;  —  Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée.  Août  1877. 

M:  Ch:  Giraud  présente  au  nom  de  l'auteur  le  cours  de  droit 
administratif  de  M.  Ducrocq,  professeur  de  droit  à  Poitiers 
(  1877,  2  vol.  in-8o),  et  fait  ressortir  le  mérite  de  cet  ouvrage. 

M'.  Quraud  présenta  encore  un  ouvrage  de  droit  des  gens  publié 
par  M.  Houard  de  Gard,  et  intitulé  :  La  guerre  continentale  et  la 
propriété, 

L'Académie  entend  la  lecture  continuée  du  mémoire  de  M.  Kam- 
baud  sur  la- Révolution  française  et  Paristoct*atie  russe. 

M.  Noien,  professeur  de  faculté,  est  admis  à  lire  un  mémoire 
critique  sur  le  livre  du  professeur  allemand  Lange,  relatif  à  Vffis- 
toire  du  matérialisme. 

^T.  Franck  fait  suivre  cette  lecture  de  quelques  observations. 

Le  Samedi  8  septembre,  étant  le  jour  où  ont  eu  lieu  les 
obsèques  de  M.  Thiers,  décédé  à  Sl4}ermaln-en-Laye,  l'Académie 
a'a  pas  tenu  séance. 
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SsAMCB  DU  15.  —  M.    Vuitry  président,  adresse  à  rAcadémia 
Us  paroles  suivantes  : 

«  Mbsbxsurs, 

€  Il  y  a  huit  jours  nous  étions  appelés  au  dehors  par  on  triste 

<  et  suprême  devoir.  Un  grand  hommage  était  dû  à  une  glande 
«  mémoire  ;  iilui  a  été  rendu.  Représenter  T  Académie  et  parler  eo 
€  son  nom  était  pour  son  président  de  cette  année  une  tâche  trop 
K  lourde.  Il  n^a  pas   la  prétention  de  Tavoir  remplie  comme  aile 

<  aurait  du  Têtre  ;  mais  il  a  la  conscience  d^avoir  fait  oneàremaat, 
«  dans  la  mesure  de  ses  forces,  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la  rem- 
«  plir. 

€  C'est  aujourd'hui  pour  la  première  fois  que  l'Académie  se  réuair 
€  depuis  qu'elle  a  eu  l'irréparable  malheur  de  perdre  M.  Thicfs; 
«  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  d'affirmer  sa  douleur  en  levant» 
c  séance  en  signe  de  deuil.  » 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  M.  le  Préaident. 

SkANCB  DU  22.  —  M.  Ch.  Giraud  présente  U  Traité  étémadaire 
éTèconomie  politiqu€  de  M.  Rozy,  professeur  de  Droit  à  Tooloose. 
et  en  fait  remarquer  les  estimables  qualités. 

M.  Ch.  Giraud  lit  ensuite  un  rappoitsur  l'ouvrage  de  M.  Oscbtf^ 
intitulé  :  Histoire  politique  et  diplomatique  de  Pierrt'P^^ 
Rubens, 

M.  Grelot  fait  hommage  à  lAcadémie  des  vingt  premiers  numéros 
de  la  France  judiciaire  dont  il  est  l'un  des  directeurs. 

Sont  encoi*e  offerts  :  —  Bulletin  de  statistique  munic^Mxle  de  u 
yiUe  de  Paris.  Mars  1877  ;  —  Statistique  du  royawne  de  PntfW. 
avril  à  septembre  1877  ;  —  Statistique  du  commerce  et  de  la  né- 
gation des  Indes  néerlandaises  pendant  Vannée  1874. 

M.  Mannequin  est  admis  à  lire  un  mémoiie  sur  le  système  fM>^ 
taire, 

Sbancb  du  29.  —  11  est  fiait  hommage  à  l'Académie  des  oofftg» 
suivants  :   —   Bulletin  de  statistique  et  de  législation  conifof^^' 
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Septembre  1877;   —   Compte  général  de  l'administration  de  ta 
justice  criminelle  en  France  pendant  Vannée  1875. 

M.  Ch.  Giraad  présente,  au  nom  de  Tautenr,  on  traité  de  la  Légis^ 
lotion  et  de  f  administration  de  la  voirie  urbainey  par  M.  Alfred 
des  Cilleuls  (1877  m-8*>). 

M.  Nourrisson  présente  un  livre  de  M.  Cesare  Cantù,  corres* 
pondant  de  Tlnstitut,  ayant  pour  objet  la  comparaison  de  MiraBeau 
et  de  Washington. 

M.  Zeller  donne  lecture  de  la  suite  du  mémoire  de  M.  Berthold 
Zeller,  son  fils,  sur  V Administration  du  connétable  de  Luynes . 

M.  Rooquain  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  C Esprit  révolution^ 
natte  avant  la  Révolution, 
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SÉAUGS  DU  6.  «—Il  est  fait  hommage  à  1*  Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Revue  de  V  Université  de  Madrid.  Février  1877;  —  Pré^ 
cis  analytique  destravauœ  de  V  Académie  des  Sciences,  Belles~Letires 
et  Arts  de  Efiuen.  1875-1876;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France.  Octobre  1877  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  centrale  d'Agriculture  de  France,  n<>  11  ;  —  Bulletin  de 
statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  Avril  1877. 

M.  Ch.  Qiraud,  revenant  sur  l'objet  de  la  lecture  de  M.  Rooquain, 
à  la  séance  précédente,  communique  les  lettres  échangées  entre  le 
cardinal  de  Fleury  et  Rollin,  au  sujet  de  l'impression  clandestine 
des  Nouvelles  ecclésiastiques, 

M.  Rocquain  continue  la  lecture  du  mémoire  dont  il  s'agit. 

M.  Vuitry  communique  à  l'Académie  les  conclusions  et  le  résumé 
de  la  partie  de  son  ouvrage  qui  traite  du  régime  financier  de  la 
France  pendant  les  tempi  fêodauœ. 

Séancb  du  13.  —  11  est  décidé  que  l'Académie  ne  tiendra  pas 
séance  le  samedi  20  octobre^  jour  de  la  séance  publique  annuelle  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts. 
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Il  e6t  fiai  homniage  à  rAc^éâûft  dea  deui  brocbhrW  snivdltèB  : 

—  Statistique  du  royaume  éThaHe.  ClaasiféaHon  de  Ut  pûputetlkm 
par  profèssiùn,  vol,  NI  ;  —  iur  kt  néc^isitêdé  fimder  UHe  tÛfÉmèUe 
science  :  la  statistique  dû  droif  caHl^  par  M.  AlmtkndH»  d»  LilyQfiâ'Ulfty 
(Saint-Péterabourg,  1878). 

M.  Hippolyte  Passy  rend  compte  à  P Académie  d^im  ouvrilge  de 
M.  Simonin,  intitulé  :  COr  el  Cargenij  eîeùMi  réflwrtfir  lee  mêriiM, 
tout  en  relevant  quelques  imperfections . 

If.  Vuitry  continue  et  termine  sa  lecture  i^r  le  Rèffkh»  /ktancier 
dans  les  temps  féodaux. 

91.  Qeffiroy  présente  un  grand  ouvrage  exéeuté  soub  le  pstronage 
du  Prince  Torionia  sur  le  Dessèchement  du  lot  FncM  et  rèbd  un 
compte  détaillé  des  grands  travaux  entrepris  depuis  Tantiqttité  pour 
Topération  difficile  de  Técoulement  de  ce  vaste  bassin  d'eau  si  dan- 
gereusement stagnante. 

M.  ZeUer  continue  la  lecture  du  mémoire  de  son  fils,  M.  Berthold 
Zeller,  sur  l'Histoire  des  derniers  temps  de  V (administration  du 
connétedSle  de  Luynes. 

SèaMé  du  27 .  —  Il  est  fût  hommage  à  TAcaNléaiSe  des  onm^gei 
suivants  :  —  Statistique  du  royaume  de  Prusse,  Année  1877;  — 
Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  YiUe  de  Paris.  Mai  ISTH  ; 

—  Revue  géographique  internationale.  Septembre  1677  ;  —  AnMa 
du  ministère  de  P Agriculture,  de  Vlndustrte  et  du  Commerce  du 
royaume  d'Italie.  1877  ;  —  Mémoires  de  T Académie  de  Stanislas, 
1876  ;  —  Comptes-rendus  des  travauœde  la  Société  des  AgricnUeurs 
de  France.  Tome  VIII.  Annuaire  de  1877^. 

M.  Vuitry  dépose  sur  le  bureau  le  volume  qu'il  vient  de  publier 
sous  le  titre  de  :  Etudes  sur  le  régime  flnandir  de'  la  France  avant 
la  révolution  de  1789,  et  dont  TAcadémie  a  entendu  plusieurs  frag- 
ments avec  le  plus  grand  intérêt. 

M.  Fustel  de  Coulanges  offre  la  2*  édition  de  Vffistoireths^ins^ 
titutions  politiques  de  Vancienne  France,  comprenant  VEmpùre  ro- 
main, —  Les  Qermains^  -^  La  royauté  mérodngiskne.  Il  a  revu 
cette  seconde  édition  de  son  savant  ouvrage  aved  la  plue  grande 
attention  et  il  y  a  fait  quelques  changements. 
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11.  Berthold  Zeller  continaela  lectare  de  «on  mémoire  tnir  rBis- 
foire  des  dernières  années  de  V administration  du  Due  et  Connéta- 
Vie  de  Luynes. 

M.  Ch.  Waddington  commence  la  lecture  d^un  travail  sur  ia 
naissance  des  Lettres  etdeia  Philosophie  au  XV*  siècle. 
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SAàMCB  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  FAcadémie  des  ouTrages 
et  qpuscnles  suivants  :  —  Bulletin  des  séants  de  la  Société. centrale 
d'agriculture  de  France,  année  1876  ;  —  Discours  sur  le  respect 
prononcé  à  la  distribution  des  prix  aux  lauréats  du  concours  gêné' 
rai  de  renseignement  moyen,  à  BruxelleSjj^  M.  Arsène  Deschamps  ; 
—  Vhistoire  du  matérialisme  de  Lange,  par  M.  Nolen  (brochure). 

M.  Giraud  offre  de  la  part  de  M.  Laboulaye  les  4*  et  5*  volumes  des 
Œuvres  complètes  de  Montesquieu.  11  présente  aussi  de  la  ,part  de 
M.  Caillemer,  correspondant  de  l'Académie  et  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon,  le  discours  de  réception  prononcé  à  l'Académie 
des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Lyon  sur  V Établissement  des 
Burgondes  dans  le  Lyonnais  au  milieu  du  Y*  siècle,  11  fait  ressortir 
les  mérites  de  ce  discours  aussi  savant  que  bien  écrit.  II  offre  encore, 
en  le  louant,  un  petit  écrit  de  M .  Renault,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Pans,  ayant  pour  titre  :  Études  sur  les  rapports 
intemaHonaux;  la  poste  et  le  télégraphe* 

II.  Oh.  Waddington  contî&ue  la  lecture  de  son  mémoire  mir  lai2^ 
naissance  des  lettres  et  de  ia  philosophie  au  xve  siè^,  —  Jl ,  Rocquain 
lit  un  mémoire  sur  le  régne  de  louis  XV  de  1743  à  i75i,  extrait 
d'un  livre  qu'il  prépare  sur  Tei^rit  révolutionnaireAvantila  révolution. 

SÉANGB  DU  10.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  volume 
intitulé  :  Statistique  électorale  du  royaume  d* Italie, 

U.  Le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Léon  Aucoc,  prési- 
dent de  section  au  conseil  d^Etat  qui  se  présente  comme  candidat  à  la 
place  devenue  vacante  dans  la  section  de  législation  par  suite  delà  mort 
de  M.  Cauchy.  Cette  lettre  et  les  titres  que  M.  Aucoc  invoque 
NOOVBLLB  siaiB  —  viu.  6û 
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à  Tappui  de  sa  candidature  sont  renvoyés  à  la  section  de  1< 

UAcadémie  décide  que  cette  section  et  la  section  de  philosophie 
seront  convoquées  pour  samedi,  À  II  heure  1/2,  à  Teffet  d'examiner 
s'il  7  a  lieu  de  pourvoir  immédiatement  au  remplacement  de  M .  Lélut 
et  de  M.  Cauchy. 

M.  Franck  présente  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Luig:i  Ferri,  un 
ouvrage  sur  la  psychologie  de  Pierre  Pomponaizi^  d'après  un  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  Angelica  de  Rome.  C'est  un  commentaire 
inédit  sur  le  traité  de  l'àme  d'Âristote.  Il  présente  aussi  au  nom  de 
Vincenzo  di  Giovanni,  professeur  de  philosophie  an  lycée  nationai 
de  Palerme,  un  volume  sur  Hartmann  et  MiceUi. 

M.  Franck  fait  connaître  le  contenu  de  ces  deux  ouvrages  dont  il 
expose  les  mérites  en  insistant  particulièrement  sur  le  premier. 

M.  Janet,  en  offrant  en  hommage  de  la  part  de  M .  Camille Dareste 
un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  la  production  artificieUe  des 
monstruosités  ou  essais  de  Tératogénie  eœpérimeniale^  fait  de  ce 
savant  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  aussi  intéressant  qu*étendu. 

M.  F.  Passy  présente  deux  écrits  de  M .  Joseph  Lefort  intitulés,  Tun  : 
Etude  statistique  sur  la  moralité  en  France,  l'autre  :  Etudes  sur  la 
morcUisation  et  le  bien-être  des  classes  oworières.  Il  accompagne 
cette  présentation  de  quelques  paroles  d'éloge. 

M.  Rocquain  continue  et  achève  la  lecture  de  son  travail  sur  le 
règne  de  Louis  XY,  de  i743  à  i7Bi. 

SÉAKCB  DU  17.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 
pour  l'année  187 4 ^  par  M.  Choppin;  —  Reçue  de  V  Université 
de  Madrid^  novembre  et  décembre  1876. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  deux  lettres  de  candidature  à  la 
place  vacante  dans  la  section  de  législation  par  suite  du  décès  de 
M.  Cauchy.  La  première  est  de  M.  Rodolphe  Dareste,  conseiller  A 
la  cour  de  cassation,  la  seconde  de  M.  Colmet  Daage,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  Dans  ces  deux  lettres  MM.  Dareste  «i 
Colmet  Daage  indiquent  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent  leui*  candi- 
dature. Ces  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  de  législation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  de  la  part  de  M.  Ilarco  Uin- 
ghetti,  associé  étranger  de  l'Académie,  un  volume  intitulé  :  UEçHse 
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et  VÈtaU  A  l'occadon  de  cette  présentation  M.  Hippoljte  Passy 
prend  la  parole  et  fait  connaître  le  contenu  de  Touvrage  da  savant 
M.  Minghetti,  sans  entrer  dansPexamen  de  la  question  qu*il  y  traite. 

M.  Aucoc,  dont  la  lettre  de  candidature  a  été  lue  dans  la  séance 
précédente»  offre  plusieurs  de  ses  écrits  qui  ne  sont  point  à  la  biblio- 
thèque de  l'Institut  et  qui  pourront  être  placés  sous  les  yeux  des 
membres  de  la  section  de  législation,  lorsqu'elle  proposera  une  liste 
de  candidats  à  la  place  de  M.  Cauchy.  Les  deux  principaux  de  ces 
ouvrages  sont  lo  Des  sections  de  commune  et  des  biens  communaux 
qui  leur  appartiennent  ;  ^  Des  moyens  employés  pour  constituer  le 
restau  des  chemins  de  fer  français. 

M.  de  Parieu  offre  de  la  part  de  Tauteur,  M.  Octave  Noël,  un  vo- 
lame  intitulé  :  Autour  du  fbyer.  Dans  ce  volume  sont  exposés  avec 
intérêt  des  notions  économiques  et  morales. 

M.  Massé  offre  V Annuaire  de  législation  étrangère  publié  en  1876 
par  la  Société  de  Législation  comparée.  Il  donne  l'analyse  de  ce 
volume  dont  il  montre  les  bons  résultats  et  la  savante  utUité. 

M.  Baudrillartf  en  présentant  l'annuaire  de  l'Economie  politique 
et  de  la  statistique  en  1877,  par  M.  Maurice  Block,  loue  l'habile 
méthode  à  l'aide  de  laquelle  les  divers  documents  ont  été  classés, 
et  il  insiste  sur  le  mérite  et  l'utilité  de  cette  docte  publication. 

M.  Charles  Waddington  reprend  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  Renaissance  des  Lettres  et  de  la  Philosophie  au  XVe  siècle. 

M.  Berthold  Zeller  lit  la  suite  de  son  travail  sur  le  Duc  et  Conné^ 
table  de  Luynes  (Le  siège  de  MontaubanJ. 

M.  Franck  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  et  M.  Giraud,  au 
nom  de  la  section  de  Législation    déclarent  qu'il  parait  opportun  à 
ces  deux  sections  de  déclarer  la  vacance  et  de  procéder  immédiate-  . 
ment  au  remplacement  de  MM.  Lélut  et  Cauchy. 

L'Académie,  adoptant  cet  avis,  déclare  la  double  vacance  et  décide 
que  les  deux  sections  de  Philosophie  et  de  Législation  se  réuniront 
le  samedi  1er  décembre,  à  11  heures,  pour  dresser  et  lui  présenter 
deux  listes  de  candidats  aux  places  vacantes  par  la  mort  de 
MM.  Lélut  et  Cauchy. 

SAamok  du  34.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants:  —  M,  Thiers^  historien^  géographad  homme éTÉkUy^peiT 
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M.  l^ndoTic^  Dri^^yron  (bochare);  —  D^  j^énodes 
rcUiénation  mentale^  par  M.  le  D'  BigoV)  —  BulUtin  de  VAstoda- 
tion  des  instituteHrs  de  la  tone  communale  de  Valoongtmn  (arron- 
disBement  de  Caen)  ;  —  Compte  définitif  des  recettes  de  Vetcerdee 
1873  rendu  par  le  Ministre  des  finances.:  —  PrtQ^  de  loi  fourla 
fiasatiUm  des  recettes  et  des  dépenses  de  Veooerdce  1878;  ~  Bulletin 
de  la.  société  des  Agriculteurs  de  France,  Novembre  1877. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  candida- 
ture de  M.  Gh.  Waddington  et  de  M.  Rambosson  qui  se  présentent 
pour  remplacer  M.  Lélut  dans  la  section  de  philosophie*  Les  lettres  (ja 
MM.  Waddington  et  Rambosson  ainsi  que  les  titres  qu'ils  invoquent  à 
Tappui  de  leur  candidature,  sont  renvoyés  à  la  section  de  philosophie. 

M.  de  Parieu,  en  offrant  de  la  part  de  M.  Frederiksen,  professear 
à  rUniversité  de  Copenhague  un  livre  en  danois  intitulé  :  Du  <m- 
puis  sur  la  propriété  et  sur  le  reoenuy  an  fait  connaître  le  contenu  i^ 
expose  les  vues  du  savant  auteur  de  cet  ouvrage. 

II.  Franck  présente  deux  ouvrages,  Tun  de  M.  Bonnal^syaot 
pour  titre:  le  Droit  d'hérédité  dans  la  légûtlation,  le  droit oornparé 
et  V économie  politique  ;  l'autre  de  H .  Loebe  sur  la  situation  det  Itraé' 
lites  en  Turquie,  en  Servie  et  en  Roumanie. 

Dans  son^pport  verbal  sur  ces  deux  ouvrages,  M.  Franck  iut 
connaîtra  les  documents  pleins  d'intérêt  et  les  idées  générenaesqui 
se  trouvent  dans  le  livre  de  M.  Loebe  et  il  développe  les  ava&UgM 
sociaux  et  économiques  qui  résultent  du  système  admis  par  le  Code 
civil  sur  le  partage  des  héritages  et  sur  le  droit  de  tester,  dans  l'ou- 
vrage de  II.  Bonnal  au  st^jet  duquel  II.  Passj  présente  dans  Is 
même  sens  de  très-intéressantes  observations. 

M.  Giraud  ftiit  hommage  de  la  part  de  M.  Babeau  d'unlivr« 
ayant  pour  titre  :  le  Village  sous  V ancien  régime.  Il  montre  tout  ce 
qu'offire  de  curieux  et  d'instructif  sous  le  rapport  politique,  socisl 
etjuridiquerottvrage  de  M.  Babeau,  et  Fart  avec  lequel  rauteors 
su  l'exposer  et  le  faire  ressortir. 

M .  Ch.  Waddington  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  la  Renaissance  des  Lettres  et  de  la  Philosophie  au  X^  t^- 

Le  Gérant  responsables 
Ch.  Snat 
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